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FRANCE. 


NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX'  DU  PARLEMENT  FRANÇAIS 

ET  LES  ACTES  RÉGLEMENTAIRES  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

PENDANT  L'ANNÉE  1905, 

Par  MM.  Jules  Crallahbl  et  Dauîel  Buret,  dooteiirt  en  droit,  avocali  à  ta 
cour  d'appel  de  Paru,  a.vec  le  concours  de  M.  Léon  StLEFRitnouE,  directeur 
de  l'enrtgiitrenient,das  domainei  el  du  timbre,  pour  la  rubrique  "  Finance*  >. 


Malgré  la  chute  du  ministère  Combes,  qui  n'a  pu  survivre  au  scandale 
de  Cataire  des  /ickes,  et  qui  a  été  remplacé  le  21  janvier  par  un  ministère 
Roufier  [1),  tout  l'etTort  du  gouvernement  et  des  Chambres  n'a  tenda  ' 
qu'à  réaliser  sans  délai  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etal. 

Cet  effort  a  conduit,  en  efTet.  au  vote  de  la  loi  du9  décembre  1905,  qui 
est  bien  l'acte  historique  le  plus  considérable  quise  soit  accompli  depuis 
un  siècle  (v.  infrà,  p.  275). 

Au  point  de  Tue  extérieur,  une  très  vive  préoccupation  s'est  manifestée 
dans  tout  le  pays,  en  face  des  préteutions  de  l'Allemagne  dans  iafàire 
du  Maroc.  La  démission  inopinée  du  ministre  des  alTaires  étrangères, 
M.  Delcassé  (2j,  et  l'adhésion  donnée  par  le  gouvernement  français  au 
projet  de  réunion  d'une  conférence  internationale  ont  contribué  au 
maintien  de  la  paix  en  Europe  (3). 

(<)  Décret  du  24  janvier  ISOS  {J.  Off.  du  2S  janvier).  —  NomiDation  de 
H.  Doumer  à  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés,  en  remplacement  de 
M.  Brissoii  ;  10  janvier.  —  In  te  rpel  talion  sur  la  politique  générale  du  gouver- 
nemenl  :  13  et  14  janvier. 

(2)  Décret  du  17  juin  190S  (J.  Off.  du  18  juin)  par  lequel  le  ministère  des 
affaires  étrangères  tut  confié  à  M.  Ronvier,  président  du  conseil. 

[3;  V,  lu  déclaration  faile  à  la  Chambra  des  députéo  le  10  juillet  190S.  — 
V.  aussi  la  question  posée  par  M.  Decrais  à  M.  Delcassé  au  sujet  du  voyafe  de 
Teuipereur  û'Alleinagûe  4  Tanger  :  Sénat,  31  murs  1903. 
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t  également  de  signaler  d'une  façon  particulière  les  inter- 
pellations qui  se  sont  produites  au  sujet  de  la  propagande  internationa- 
titte  des  bourses  du  travail  (4),  et  des  prétentions  émises  par  certains 
groupes  de  fonctionnaires  de  se  constituer  en  syndicats,  sUn  de  pouvoir 
se  rattacher  à  la  Confédération  générait  du  travail  dont  on  connaît  les 
tendances  nettement  révolutionnaires  (2). 


Parlement.  —  La  Chambre,  par  une  résolution  du  23  décembre  1V04, 
et  le  Sénat,  par  uue  résolution  du  38  janvier  1905,  ayant  établi  des 
caisse»  lie  retraites,  pour  assurer  des  pensions  aux  anciens  députés  el  aux 
anciens  sénateurs,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  el  à  leurs  orpbelios  mineurs, 
une  loi  du  9  février  1903  a  autorisé  lesdites  caisses  ft  recevoir  des  dons 
et  legs  et  décidé  que  les  pension!  payées  par  elles  seraient  incessibles 
et  insaisissables  (3). 

Une  proposition  de  loi  a  élé  présentée  à  la  Chambre,  tendant  à  réduire 
à  six  ans  la  durée  du  mandat  sinatorial  (*),  —  Une  autre  avait  pour 
objet  de  faire  nommer  par  le  suffrage  universel  let  délégués  sénato- 
riaux (S).  —  Une  autre,  enlin,  portait  de  six  mois  k  deux  ans  le  délai 
pendant  lequel  certains  fontionnaires  demeurent  inéligibles  apris  avoir 
cessé  d'exercer  leurs  fonctions  (6). 

Diverses  modiQcations  ont  élé  proposées  au  riglemtnt  de  h  Cham- 
bre (7). 

Élections.  —  La  proposition  de  loi  tendant  à  assurer  la  lineérilé  des 
optrationt  élecloraUt  a  été  ballottée  d'une  chambre  â  l'autre,  sans  être 
adoptée  déanitivement  (1). 

Le  34nat  a  également  voté,  avec  modification,  une  proposition  de  loi 

<l)  Chambra  :  10  etll  novembre,  1",  8  et  15  décembre  1905. 

(3)  Chambre  :  7  et  17  novembre  190S.  —  Au  cours  de  la  séBDce  du  7  novem- 
bre, M.  Berteaux,  ministre  de  la  guerre,  se  sépara  publiquement  de  ses  cullù' 
gucs  du  cabinet.  Il  fut  remplacé  par  U.  Etienne,  ministre  de  l'inlérieur,  rem- 
placé lai-méme  au  ministère  du  commerce  par  M.  TrcDillot  :  décrets  dn  12 no- 
vembre {J.  Off.  dal3). 

(3)  J.  Off.  du  10  tévrier  t90S.  —  ï>éaat  :  proposition  de  loi,  doc.  1905,  p.  6; 
rapport,  p.  14;  adoption,  30  janvier  1903.  —  Chambre  :  rapport  et  adoption, 
7  février  1905. 

(4)  Chambre  :  doc.  tOOS  (session  extraord.),  p.  440. 
l5)  Chambre  ;  ihid.,  p.  440. 

(6)  Ckambre  :  ibii.,  p.  7. 

(7}  Chainbr«  :  doc.  1905,  p.  48.47,  49,  138,  166,231,  314;  doc.  1905 (eitraord.), 
p.  115;  discussion,  IS  février  et  9'juillet  I90r,. 

(8)  V,  Anxxiairt,  XXIV,  p.  3,  note  11.  —  ijénat  :  rapport,  doc.  1905,  p.  48; 
discussion,  20  et  33  juin,  7  dov.  1905.  ~  Chambre  :  rapport,  doc.  1*09  (extraord.), 
p.  53;  adopliOD,  24  nov.  190B.  —  Sénat:  lexle  U-aosmls,  doc.  I9DS,  p.  603.  — 
V.  aussi  U  proposition  délai  de  H.  Louis  Ollivier,  undautaaisnrer  la  sincérité 
di^  vote  par  réûblissemenl  d'un  iuUritn  offlciel  :  Chambra,  doc,  1905,  p.  1. 
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précédammeat  sdoptée  par  la  Chambre,  à  l'effet  de  réprimer  les  actes 
de  corruption  tleeloyale  (I). 

A  la  Chambre,  des  rapports  oDt  été  déposés  sur  la  proposition  de  loi 
tendant  à  établir  le  tarulin  de  HtU  et  la^TeprétetUation  proportionnelle  (i), 

Enlln,  une  proposition  de  loi  a  été  présealêe  par  H.  Orj  sur  le  vote 
obligatoire  (i). 

DROIT  PDBUC  ET  ADUINISTRATIF. 

Amnistie.  —  Diverses  mesures  d'amnistie  ont  été  discutées  :  —  Une 
proposition  de  loi  de  H.  Georges  lierry,  relative  aui  cas  de  faillite 
simple  et  d'indiscipline  militaire,  qui  avait  été  adoptée  précédemment 
par  la  Chambre,  fut  rsjetée  par  le  Sénat  (4);  —  puis  le  gouvernement 
présenta  un  projet  qui  se  référait,  d'une  part,  aux  condamnations  pro- 
noncées par  la  Haute-Cour  et  aui  iuFractioiis  en  matière  de  presse,  de 
grève,  de  réunion  et  d'élection  et,  d'autre  part,  aux  conséquences  pénales 
ou  disciplinaires  des  faits  de  délation.  Ce  dernier  projet  fut  adopté  par 
le  Sénat  le  It  juillet;  mais  il  souleva  devant  la  Chambre  d'ardentes 
protestations  et  ne  put  Sire  voté  qu'au  début  de  ta  session  extraordinaire. 
La  loi  qui  le  consacre  porte  la  date  du  2  novembre  1905  (5). 

Une  autre  loi,  du  23  décembre  1906,  accorde  amnistie  aux  bouiUean 
de  cru  [6). 

ConseiU  généraux.  —  Une  loi  du  G  juillet  1905  a  complété  l'article  17 
de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conteils  généraux  {infrà,  p.  306). 

Une  proposition  de  loi  a  été  déposée,  tendant  à  appliquer  à  l'élection 
des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  d'arrondissement  le  décret  du 
1°  macs  1869,  relatif  à  l'élection  des  députés  (7). 

Organisation  communale.  —  Une  loi  du  8  janvier  1905  a  supprimé 

(I)  V.  Annuaire,  XXII,  p.  1,  noie  S.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  1905,  p.  393; 
discussion,  S  décembre  1905. 

(2j  Cliambre:  propos,  de  loi  deM.Kloli,  doc.  1902  (extraord.l,  p.  16.i;  rapport, 
doc.  19U5,  p.  3S9:  ~  propos,  de  loi  de  M.  Dausette,  doc.  1903,  p.  837;  rapport, 
doc.  1905,  p.  471  ;  —  propos,  de  loi  de  M.  Massabuau,  doc.  1905  (eiiraonl.), 
p.  73. 

(3)  Chambre  :  doc.  190S,  p.  781. 

(4)  Chambre  :  lecture  de  la  proposition,  déclar.  d'urgence  et  adoption, 
31  mars  190i.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  194S,  p.  519;  rejet,  12  Juillet  190S.  — 
Cette  proposition  a  été  présentée  de  nouveau  par  son  auteur  :  doc.  190G 
(eilraord.),  p.6. 

(5)  J.  0/f.  du  3  novembre.  —  Sénat  :  projet,  doc.  1904,  p.  519  ;  rapport, 
p.  9B8;  adoptioo,  11  juillet  1905.  ~  Chambre  :  rapport,  doc.  1905,  p.  1833; 
disCQEsion,  13  juillet  et  30  octobre  1905.  -V.  aussi  propos,  de  loi  de  A(.  Bagnol, 
doc.  1905  (extraord.),  p.  ë;  —  de  M.  Gauthier  (de  Ctagny),  p.  35;  rapport,  p.  45. 
—  11  convient  de  noter  également  une  propos,  de  loi  de  M.  Aldy,  concernant 
les  droits  et  frais,  en  cas  d'aniuistie,àIachArKe  des  contrevenants  qui  jnstitient 
de  leur  iadigence  :  Chambre,  doc.  1905  (extraord.),  p.  S. 

(6)  J.  Off.  du  24  décembre  1905. 

(7)  Chambre  :  doc.  1905  (extraord.j,  p.  tS. 
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rnutorisation  néci.'Sfaire  nui  commaocs  et  aux  êtablissemenls  publics 
pour  esltr  en  justice  {infrà,  p.  68). 

Le  Sénat  a  vot^,  en  seconde  délibération,  la  proposition  de  loi  de 
H.  Gourju  tendant  à  modilier  l'arlicle  i08  de  la  loi  municipale  {Tespon$a- 
bililé  des  communes  en  cas  d'iauute)  (I). 

A  la  Chambre,  deux  rapporta  ont  été  déposés  :  —  l'un  sur  les  propo- 
sitions de  loi  tendant  à  autoriser  les  communes  à  appliquer  &ux  élections 
municipales  le  système  de  la  représentation  proportionnetle  (2);  —  l'autre 
sur  la  proposition  tendant  à  attribuer  des  indi;mnit(t  et  frais  de  repré- 
sentation auxJiiairet,  adjoints  et  conseiilers  municipaux  (a). 

lûnlla,  la  Chambre  a  été  saisie  de  propositions  de  moditlcation  de 
l'article  40  de  la  loi  municipale,  relatif  aux  délais  pour  rinstruction  des 
pourvois  en  matière  d'élections  tnunieipalet  (4),  et  de  l'article  lOï,  en  ce- . 
i|ui  concerne  le  droit  de  révocation  des  gardes  champêtres  |5). 

Organiiaiion  adminiitiatioe.  —  Divers  décrets  ont  apporté  des  modifi- 
cations à  rorganisatioii  ceiilrale  du  miDisltic  de  l'inalruclioii  publique 
et  des  beaux-arts  (€),  du  ministère  des  lluanees  (7),  du  minisiéic  de  ta 
marine  (8),  du  ministère  de  la  guerre  (9),  du  luinistérede  la  Justice  (10), 
du  ministère  de  l'intérieur  (11),  et  du  ministère  des  colonies  {li). 

Fonctionnaires.  —  L'article  63  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  tSOl-i 
décide  que  •  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  tous  les  employés 
.1  et  ouvriers  de  toutes  administrations  publiijues  ont  droit  à  la  commu- 
«  uication  personnelle  et  coiilidentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles  sigiia- 
I  létiques  et  tous  autres  documents  lomposant  leur  dossif.r,  soit  avant 
"  d'être  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou  d'un  déplacement  d'oflice, 
i  soit  avant  d'Stre  relaidés  dans  leur  avancement  à  l'ancienneté  »  (13). 

L'n  décret  du  IS  avril  19U.Ï  a  ilié  le  miuimuni  des  vacation»  à  allouer 
aux  commissaires  de  police  et  aui   gardes  cbumpfitres,  par  application 

(1)  V.  Annuaire,  XXIV,  p,  3,  uote  6.  ~  SËnat  :  rapport  sui>|>l.,  doc.  190o, 
p.  5H9;  suite  delà  ]'•  Uelili..  2y  mai  190J;  2*  déllb.,  Sdia.  19US. 

(2)  Annuaire,  XXUI,  p.  *,  note  3.  -   Chambre  :  rapport,  iloc.  IMÛj,  p.  471. 

(3)  Chambre  :  séance  du  t9  uov.  1903;  rapport,  iJoc.  19(15,  p.  333. 

(4)  Cliambre  :  doc.  )90S,  p.  13. 

(5)  Chambre  :  ibid..  v-  <il-- 

(6)  Décret  du  16  janvier  l'JOS  (J.  0/f,  <hi  23  janvier).  -V.  aussi  lerlécretdu 
S4  Janvier  1903,  ral(auh:iiii  fudraîDlsi ration  des  cullesau  îniuistcrcileriDStruc- 
tiOQ  publique  (j.  Off.  du  25  jaDv.),  et  celui  du  2  lévrier,  fixant  les  attributions 
du  sous-secrétaire  li'Ëtut  Jes  beaux-arts  [J.  Off.  ilu  4  février). 

(7)  Décret  du  25  janvier  1905,  Hxani  les  atlribu lions  du  sous-secrétaire  d'Étal 
au  ministère  des  huances  (J.  Off.  du  26  janvier). 

(S)  Oùcret  du   3  mars   1905  \J.   Off.   du  i   mars).—  V.   auisi   le  décret   du 
10  mat  1905  (J.  a/f.  du  13  mai),  réorgaaisant  la  section  technique 
tiuus  navales. 

i9)  Uécrel  du  9  mai  190Î  (/.  Off.  du  13  mai). 

(10)  Décret  du  Si  août  I90ï  [J.  Off.  du  29  août). 

(IIJ  Décret  du  IS  novembre  1905  (J.  Off.  du  H  novembre). 

(12)  Décret  du  2^^  novembre  190S  (J.  Off.  du  IIK  novembre). 

(13)  J.  Off.  du  2:t  avril  1905. 
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NOTICE  GÉNÈRALK  5 

de  l'article  62  de  la  loi  de  Qnances  du  30  mars  1902,  pour  leur  assistance 
-aux  opérations  d'eihumation,  de  réiiihumalion  el  de  translation  des 
corps  (1). 

Légion  d'honneur.  Midailks  et  récompenses.  —  La  Chambre  a  voté  un 
projet  de  loi  autorisant  l'attribution  de  croix  de  la  Légion  d'Honneur 
-aux  explorateurs  et  aui  chargés  de  missions  scientifiques  ou  liUéraires  (2), 

Ocuit  propositions  de  loi  tendant  à  ré^ilemetiter  les  nominalions  et 
promotions  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  ont  élû^déposées  par 
M.  Faillot  (3)  et  par  M.  Astier  [4). 

ËnQn,  il  a  été  proposé  d'accorder  des  médailles  d'honneur  ani  per- 
sonnes qui  ont  exercé  durant  trente  ans  les  Tonclinns  de  eameilltrs 
munieipaux  (5). 

Presse.  —  Nous  avons  à  mentionner  une  proposition  de  loi  de  M.  Cruppi, 
modifiant  la  loi  sur  la  presse  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  ripome  (6), 
et  une  proposition  de  loi  de  U.  Georges  Berrj',  inodiflant  l'article  Ti  ['i): 

Divers.  —  Un  décret  du  4  décembre  tflOo  a  interdit  le  port  des  uni- 
formes étrangers,  tant  civils  que  militaires,  sur  le  territoire  francaii', 
saur  exceptions  prévues  parle  décret  Iui-m5me,  ou  accordées  par  arrèlés 
du  ministre  de  l'iDlérieur  ou  des  préfets  des  déparlemenls-froniiércs  (H). 

Une  loi  du  8  janvier  1903  est  relative  aux  abattoirs  (9). 

Le  Sénat  a  voté  une  proposition  de  loi,  anciennement  déposée  par 
U.  Millau(L,  qui  autorise  tes  notaires  k  déposer  aux  archives  liépartemen- 
tales  leurs  minutes  antérieures  à  1790  (10). 

Il  a  été  saisi  d'un  rapport  sur  une  proposition,  plus  ancienne  encore, 
de  H.  Cabart-Danneviile,  concernant  les  aiîectations  d'immeubles  aux 
-divers  services  publics  et  le  logement  des  fonctionnaires  dans  les  hàli- 
ments  du  domaiue  de  l'Étal  (il)  ;  —  et  d'une  proposition  de  loi  da 
M.  de  Montfort,  pour  la  création  d'une  brigade  de  police  mobile  (42). 

A  la  Chambre,  nous  avoiwà  noter  les  documents  suivants;  —  Rapport 
-sur  une  proposition  de  loi  de  H.  Chautemps,  tendant  à  la  révision  <le 

(1)  J.  Off.  du  14  avril  190S. 

(2)  Cbambre  ;  projet,  doc.  1905,  p.  611;  rapport,  doc.  1905  (eilraord.f.p. 'ÎS: 
adoption,  IS  déc.  1909.  —Sénat  :  rapport,  p.  G29i 

(3)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  48IS. 

(4)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  12;  rapport,  p.  60S;  rapport  luppl.,  doc.  1905 
(eitraord.),  p.  68;  3*  rapport  suppl.,  p.  iii. 

(5)  Chaml>re  ;  iloc.  1905  (exiraord.},  p.  442. 

(6)  Cbambre  :  161:^.,  p.  3S9. 
(1}  Chambre  :  ibid.,  p.  440. 
(Sj  J.  Off.  du  G  décembre  1905. 

(g>  /.  Off.  du  12iaDvier  1905.  —  V.  aussi  proposition  de  loi  de  M.  Vaillant  sur 
es  ubittoirj  publics  :  Chambre,  doc.  1905,  p.  47. 

(10)  V.  Annuaire,  XXI,  p.  5,  noie  1.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  1905,  p.  432. 
-!«  délibér.,  29  mai;  2-  Jélibér.,  29  juin  1905. 

(It)  V.  Annuaire,  XVEI,  p.  6,  note  5.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  190S,  p.  326. 
(12]  Sénat  :  doc.  1905;  p.  474. 
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la  lé^slation  sur  les  éUblissemeuU  dangereux,  insalubres  ou  irïcom-- 
modes  (1);  —  proposition  de  loi  de  H.  Renoult.  a;ant*pour  objet  la 
fabricalion  et  la  mise  en  veiiCe  d'un  tabac  populaire  à  prix  réduit  (2)  ;  — 
proposition  de  loi  de  M.  Gervais.  tendant  à  la  suppression  des  timbref- 
prime,  rabais  et  épargne  (3);  —  proposition  de  loi  de  M.  Deville  ayant 
pour  objet  la  réorganisation  générale  des  archives  de  France  {i);  — 
proposition  de  loi  de  M.  Engerand,  tendant  i  atténuer  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  juin  18BQ  concernant  les  membres  des  famitlet  ayant 
régné  jur  la  France  (3). 

Parii.  —  Contrairement  au  vote  réitéré  de  la  Chambre,  di'fendu  par 
le  gouTernement,  le  Sénat  a  rejeté  par  deux  fois  le  système  de  la  régie 
directe  pour  l'exploitation  des  services  du  gaz  à  Paris  (6). 

AFFAIRES  ÉTRANCBRES. 

Divers  actes  internationaux  ont  été  promulgués  pendant  l'année  1903  : 

Compromis  signé  à  Londres,  le  13  octobre  1904,  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  relatif  aux  diriicultés 
concernant  les  boutrei  de  Sfaseale  (7).  La  sentence  du  tribunal  d'arbi- 
trage constitué  en  vertu  de  ce  compromis  a  été  publiée  au  Journal 
officitl  du  30  novembre. 

Convention  signée  k  Paris,  le  9  mars  1904,  entre  U  France  et  la  Suiîse, 
pour  réglementer  la  pêche  dans  les  eaux  frontières  des  deux  pays  (8). 

Arrangement  international,  ayant  pour  but  d'assurer  une  protection 
efficace  contre  le  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  àe»  llanehei,  conclu 
À  Paris,  le  18  mai  (904,  entre  la  France  et  divers  pays  [tn/Và,  p.  73). 

Convention  signée  i  La  Haye,  le  6  avril  1904,  entre  la  France  el  les 
Pays-Bas,  concernant  l'établissement  de  càblet  sotii-marins  atterrissant 
daus  les  Indes  néerlandaises  (9). 

Conventions  de  commerce  relatives  aux  Jles  Seycbelles,  aux  Indes 
anglaises,  à  l'Ile  de  Ceyian  et  aux  paya  de  protectorat  britannique  de 
l'Est  africain,  du  Centre  africain  et  de  l'Ouganda,  signées  à  Londres,  les 
IG  avril  1902,  19  et  23  février  1903,  entre  la  France  et  la  f.rande- 
Brelagne  (10). 

(I)  Oiambre  :  doc.  1903,  p.  213;  rapport,  doc.  I90S,  p.  510. 
(S)  Chambre  :  doc.  1903.  p.  607. 

(3)  Cliambre  :  doc.  1905  (eitraord.),  p.  49i. 

(4)  Chambre  :  doc.  1904,  p.  87;  rapport,  doc.  1905,  p.  624. 

(5)  Cliambre  :  doc.  190:i  (eitraord.),  p.  6î. 

(6)  \,  Annuaire,  XXIV,  p.  4,  note  14. —Sénat  :  rapport,  doc.  1904  (eilraoril,), 
p.  64:  discussion,  21  et  23  février  1905.  — Chambre:  rapport,  doc.  IBOj,  p     "" 
discusâion,  31  oct..  6,  8,  10ell3nov.  1905. —  Sénat;  rapport,  doc.  190S,  p 
discussion,  14  décembre  1905. 

{71  J.  O/f.  du  an  janvier  1905. 

(8)  J.  Off.  du  6  février  1903. 

(9)  J.  Off-,  du  5  mars  1905. 

(10)  J.  Off.  du  22  avril  1905. 


idbvGoogle 


NOTICE  GENERALE  7 

GonTention  conclue  à  Tegucigalpa,  le  <1  février  1902,  entre  UPraocs 
et  la  République  de  Honduras  (1). 

Conventions  d'arbitrage  conclues  à  Paris,  le  6  avril  (904,  enire  la 
France  et  les  Pays-Bai,  et  le  i4  décembre  iao4,  entre  la  France  et  la 
Saisie  (2). 

Convention  de  frontièrt,  conclue  à  Paris,  le  8  novembre  1905,  entre  la 
France  et  la  Belgique  43). 

Convention  pour  la  protection  de»  oUeaax  utiles  à  i'agrieutture,  signée 
à  Paris,  le  11  mars  1902,  enlre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-HciH 
grie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  tirèce,  le  Lnxemltourg,  Monaco,  le  Por- 
tugal, la  Suède  et  la  Suisse  (4). 

Une  loi  du  23  décembre  iiù'6  a  approuvé  une  nouvelle  prorogation  de 
la  réforme  judiciaire  en  Egypte  (S). 

A  la  suite  de  la  séparation  des  rojaumes  de  Suède  et  de  Norvi^ge,  une 
légation  Trançaise  a  été  créée  à  Christiana  (6). 


La  loi  si  importante  du  9  décembre  190S  sur  la  siparatiim  des  Églitei 
et  de  l'État  fait  l'objet  d'une  notice  particulière  {infrà,  p.  27S). 

Un  décret  du  29  décembre  1905  porte  règlement  d'administration 
publique  en  ce  qui  concerne  Vinventaire  prescrit  par  l'article  3  de  cette 
loi  {infrà,  p.  303). 

Un  décret  du  34  janvier  1905  ajant  dêtacbé  les  cultes  du  ministère 
de  l'intérieur  (7),  deux  décrets  du  14  février  ont,  l'un,  transféré  au 
ministre  des  cultes  les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'inlérienr 
en  matière  de  congrégations,  et  l'autre,  mis  en  harmonie  avec  la  nou- 
velle situation  le  décret  du  16  août  1901,  concernant  les  demandes  d'al- 
locations qui  pourraient  être  formées  par  tout  membre  d'une  congré- 
«ation,(8). 


Deux  Intéressantes  lois  ont  ^té  promulguées  : 

Loi  du  12  juillet  1903,  concernant  ;  i"  la  compétence  des  juges  de  paix; 
2'  la  réorganisation  des  justices  de  paix  (infrà,  p.201). 

Loi  du  13  juillet  190S,  relative  i  la  composition  des  bureaux  de  juj^e- 

(1)  /.  Off.  du  23  avril  i90S. 

.  (2)  /.  O/f.  des  i2  ei  21  juiliel  1905.  , 

(3)  J.  O/f.  du  19  décembre  190S. 
(*)  J-  Off-  du  19  décembre  1905. 

(5)  J.  Off.  du  S»  décembre  1905. 

(6)  J.  oh.  du  i5  novembre  1905. 
H)  J.  Off.  du  25  janvier  1905. 
(g)  /.  Off.  du  1«  février  1905. 
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meal  et  i  l'organisation  de  la  Juridiction  d'appel  des  conteilt  dt  prud'- 
hotmna  (infrà,  p.  346). 

-  Un  décret  du  3  août  1903  porte  reconnaissance  par  l'Etat  <les  écoUs 
de  notariat  A' Angers,  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  Paris,  Rennes,  Rouen, 
Toulouse,  et  de  l'école  de  notariat  fondée  à  Paris  par  l'Association 
poljtechnique  (<). 

i;n  décret  du  12  août  1903  modifie  le  décret  du  24  décembre  1869, 
portant  organisation  du  persormel  du  lervice  det  pn'ioni  et  des  établis- 
lements  pénitentiaires  (3). 

Le  Journal  officiel  a  publié  des  rapports  sur  l'admiDistration  de  la 
justice  civile  et  commerciale  en  1902  (3),  et  de  la  justice  criminelle  en 
1903  (4). 

Le  Sénat  a  adopté  la  proposition  de  loi  de  M.  Aucoin,  ayant  ponr 
objet  d'accorder  une  indemniU  dt  léjour  aux  jurii  qui  perçoivent  une 
indemnité  de  déplacemeat  (5). 

La  Chambre  a  été  saisie  de  deui  projets  de  loi  relatifs  à  l'assislanet 
judiciaire  (6);  —  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Congy,  déterminant  la 
juridiction  des  coitteilt  de  prud'hommes,  en  ce  qui  concerne  le  contrat 
de  louage  dans  le  commerce  et  l'industrie  (7)  ;  —  et  d'un  projet  de  loi 
concernant  la  compétence  territoriaU  des  notaires  en  résidence  dans  les 
ressorts  des  justices  de  paix  modifiés  par  la  loi  du  12  juillet  190S  (B). 

DROIT  CRIUINBL. 

Une  noiice  spéciale  est  consacrée  h  ta  loi  du  1"  aoAt  1905,  sur  U 
rtprcuion  de  la  fraude  dant  la  vente  des  marckandites  et  des  faUiflcalions 
des  denrées  atimeniairea  et  agricoles  [infrà,  p.  252). 

U.  Bérenger  a  déposé  au  Sénat  une  proposition  de  loi  sur  la  j^rosli- 
lulion  des  mineurs  i9). 

La  Chambre  a  adopté,  après  déclaration  de  l'urgence,  les  propositions 
de  loi  suivantes  :  proposition  de  loi  de  H.  Cruppi,  portant  modiilcatioD 
à  l'article  60  du  codtpinal  et  Axant  la  inm'ortf^pdna/e  à  dix-huit  ans  (10); 
—  proposition  de  loi  de  M.  Gérald,  ayant  pour  objet  de  rendre  appli- 
cable aux  délits  et  coutravenlions  prévus  par  la  lot  du  3  troî  1844  sur  la 
chasse  l'article  463  du  code  pénal  (11 J;  — proposition  de  loi  deH.L.  Olli- 

(I)  J.  O/f.  du  6  août  1905. 
(3)  /.  Olf.  du  30  aoùl  1905. 

(3)  J.  Off.  du  !  avril  1905. 

(4)  /.  Off.  du  Udécembre  1905. 

(5)  Annuaire,  XXIV,  p.  7,  noie  9.  —  Sénat  :  \"  délibér,  2  et  3  mars  1905  : 
S'délibér.,  adoption,  ;4  mars  1905. 

(6}  Chambre  :  doc.  1903,  p.  570,  et  doc.  I9DS  (extraord.),  p.  63. 

(7)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  1729. 

(S)  Chambre  :  doc.  (905  (extraord.),  p.  15;  rapport,  p.  488. 

(9)  Sénat:  doc.  I9D5,  p.  525. 

(10)  Cbambr*  :  doc.  1905,  p.  134;  rtpport,  p.  601  ;  adoption,  17  juin  I9D5. 

(II)  Charobre  :  doc.  1903,  p.  272;  rap.,  doc.  1905,  p.  SeS;  adoption,  30  juin  1905. 
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lier  et  proposition  de  loi  de  M.  Sieeg,  portant  modiÛcBtion  de  Varli- 
eU  343  du  code  d'inttruclion  criminelle  (1). 

La  Cbambre  a  été  saisie,  en  outre,  d'un  projet  de  loi,  tendant  à  modi' 
fier  l'article  S  du  code  d'instruction  criminette  (ij,  —  et  des  propositions 
de  loi  suivantes  :  proposition  de  loi  de  M.  Cnippi.  tendanl  à  supprimer 
la  peine  de  la  dégradation  civique  (3);  —  proposition  de  loi  de  H.  Chau- 
vière,  ayant  pour  objet  d'interdire  la  publication  des  débals  cottcc- 
tionneU  (i);  —  proposition  de  loi  de  M.  deCastelnau,  tendant  à  modifier 
l'article  479  du  code d'imtruelion  cTÎmineUe  (S);  —  proposition  de  loi  de 
M.  Goujon,  tendant  à  supprimer  la  con(rainf«  par  corps  en  matière  de 
simple  police  et  à  en  retirer  le  bénéfice  et  l'exercice  à  la  partie  civile 
devant  toutes  les  juridictions  (6);  —  proposition  de  loi  de  H.  Itipert, 
ayant  pour  but  :  1°  de  rendre  applicablei  les  articles  8,  9,  10  de  la  loi 
du  S  décembre  1897  à  toutes  les  instructions  judiciaires  et  à  toun  les 
suppléments  d'instruction  ;  2'  de  modifier  l'arlicfe  13â  du  code  d'inf- 
truction  eritnintlle  (7). 


Droit  civil.  —  Une  loi  du  7  mars  t90S  modifie  et  complète  la  loi  du 
3t  décembre  1903,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ou- 
vriers et  indttitriett  {infrà,  p.  86). 

Le  Journal  ùfUciel  du  21  mars  publie  un  rapport  sur  l'application, 
«n  1904,  des  dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la 
nalurnitiation. 

Le  Sénat  a  adopté  une  proposition  de  loi  de  H.  Guillier,  portant  mo- 
■diflcaiion  de  l'arfide  386  du  code  civil,  relatif  ii  l'état  de  la  femme  veuve 
ou  divorcée  (8),  —  H.  Rivet  a  déposé  une  proposition  de  loi  relative  à 
l'abrogation  de  l'article  340  du  code  civil  (9)  ;  —  et  M.  Cordelet,  une  pro- 
position de  loi  concernant  la  vente  et  le  nantitsement  des  fonds  de  com- 
merce (10). 

La  Chambre  a  adopté,  après  déclaration  de  l'urgence,  une  proposition 
de  loi  de  U.  Arago,  tendant  à  modifier  l'articie  1953  liu  cotte  civil(ll]. 

(1)  Annuaire,  XXII,  p.  ID,  note  10.  —  Ctiambre  :  prop.  Steeg.  doc.  1905, 
p.  597;  rapport,  doc.  1905  (eitraord.),  p.  51  ;  adoption,  13  novembro  1905. 

(2)  CHtambra  i  doc.  1903  (extraord.),  p.  59. 
(3]  Chambre  :  doc.  1905,  p.  49. 

J4)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  2fii. 
(5)  Chambre  :  doc.  1905  |«itraord.),  p.  6. 
(tj  Chambre  :  doc.  1905  |eitraord.),  p.  41. 
(7)  Cliainbrv  :  doc.  190S  (eilraord.).  p.  H- 

(S)  Sioat  :  doc.  1905,  p.  Il  ;  rapport,  p.  518;  1"  délibâr-,  3  novembre  1905^ 
3*  délibér.,  adoption,  8  décembre  1905. 

(9)  Sénat  :  doc.  I90ri,  p.  10. 

(10)  Sénat  :  doc.  1903,  p.  ISI. 

(11)  Annuaire,  XXHI,  p,  12,  noie  1.  —  Cbarobre  :  rapport,  doc.  1904,  (ei- 
(raord.},  p.  470,  rapport,  suppl.,  doc.  190S,  p.  7i3  ;  adopUon,  10  judiet  I90S. 
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—  Des  rapports  ont  été  déposés  sar  la  proposition  de  loi  de  M.  Baool 
Péret,  adoptée  eti  première  délibération,  tendant  à  ajouter  na  para- 
graphe ï  l'article  57  du  code  civil  (I),  —  et  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la 
tutelle  des  enfants  naturels  (2). 

De  Domhreuses  propositions  de  loi  ont  été  déposées  :  proposition  de 
loi  de  M.  Armez,  ayant  pour  objet  de  compléter  ï'arlieU  H33  du  code 
civil,  en  ce  qui  concerne  la  garonlie  de»  cautionnements  des  tmpl<tyés  {3)  ; 

—  projet  de  loi  sur  le  bien  de  famille  insaisissable  (*)  ;  —  proposition  de 
loi  de  M.  Sembat,  réglant  la  recherche  de  la  paternité  (S)  ;  —  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Marc  Réviile,  ayant  pour  objet  l'abrogation  ou  la  nio- 
diûcation  des  articles  391,  394,  396,  402,  403,  404,  405,  408,  423,  435, 
442,  506  et  513  du  code  civil,  et  donnant  à  la  femme  l'entrée  dans  les 
cameili  de  famille  et  le  droit  de  gérer  une  tutelle  (6)  ;  —  proposition  de 
loi  de  M.  Marc  RéTÎlie,  ayant  pour  objet  de  proléger  les  droits  du  père 
ou  de  la  mère  à  l'égard  de  leurs  enfants,  quand,  au  cours  du  mariage, 
l'un  des  époux  prétend  empâcher  l'autre  de  voir  les  enfants  nés  de  leur 
union  (T);  —  proposition  de  loi  de  H.  Grosjean,  ayant  pour  objet  la 
protection  des  gains  £l  salaires  de  ta  femme  mariée  |8);  —  proposition  de 
loi  de  M.  Beauquier,  tendant  à  la  suppression  de  l'incapacité  légale  de  la 
femme  mariée  et  à  l'abrogation  des  arlieUs  215,  217,  218,  219,  221,  224 
et  223  du  code  civil  (9)  ;  —  proposition  de  loi  de  H.  Pierre  Dupuy,  ten- 
dant ik  modifier  l'article  13H4  du  code  civil,  en  ce  qui  concn^e  la  i*«tpoR- 
sabUilé  des  instituteurs  (10)  ;  —  proposition  de  loi  de  M.  E  Lamy,  ayant 
pour  obj'it  d'imposer  Vabligalion  d'un  eonçé  dans  les  baux  à  fenu  sans 
durée  limitée  [11);  —  propositions  de  loi  de  H.  L.  Martinet  de  H.Morktt 
tendant  au  rétablissement  du  divorce  par  consentement  mutuel  (12);  — 
proposition  de  loi  de  M.  L.  Harlin,  tendant  k  modifier  le  point  de  départ 
des  dix  mois  de  viibûté  imposés  à  la  femme  ditorcée  poui-  se  rema- 
rier (13|  ;  —  proposition  de  loi  de  H.  Maurice  Colin,  ayant  pour  objet 
de  faire  de  l'aliénation  mentale  une  cause  de  divorce  (14);  —  proposition 
de  loi  de  M.  de  Boury  sur  le  nantissement  des  fonds  de  commerce  (15). 

(1)  Annuaire,  XXIII,  p.  11.  noie  6.  —  Chambre  :  2>  aoaeie  an  rapport, 
doc.  190S,  p.  292. 

(2)  Annuaire,  XXII, p.  11,  note  7.  -  Chambre  :  doc.  t90j  feitraord.),  P-  405. 
Adde  :  propos-,  Steeg,  Jd.,  p.  490. 

(3)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  IS. 
(i)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  23. 

(5)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  292. 

(6)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  307. 

(7)  Chambre  :  doc.  190j,  p.  308. 

(8)  Chambre  :  doc.  19US,  p.  411. 

(9)  Chambre  :  doc.  190S,  p.  539. 

(10)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  3fiS  :  rapport,  p.  550. 

(11)  Chambre  ;  doc.  1905,  p.  617. 

(12)  Chambre  :  doc.  190S  (eiinord.),  p.  3  et  4S2. 

(13)  Chambre  :  doc.  1905  (extraord.),  p.  3. 
(U)  Chambre  :  doc.  1905  (eitraord.),  p.  4. 
(15)  Chambre  :  doc.  1905  (eitraord.),  p.  25. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  U 

Droit  commercial.  —  On  trouvera  d»ns  l'Annuaire  les  lois  mivantes  ; 

Loi  du  17  mars  1905,  relative  à  la  sarveitlance  et  aa  contrôle  des  so- 
ôétÉs  d'asiuranee  sur  la  ,vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opéra- 
lions  desquelles  intervient  la  dorée  de  la  vie  homaine  (infrà,  p.  8?); 

Loi  du  17  mars  1903,  ajoutant  un  paragraphe  à  l'article  103  du  code 
de  commerce  {infrd,  p.  103)  ; 

Loi  du  13  juillet  1905,  décidant  que,  lorsque  les  félet  légales  tomberont 
un  vendredi,  aucun  payement  ne  sera  exigé,  aucun  protêt  ne  sera 
dressé  le  lendemain  de  ces  fStes  ;  lorsqu'elles  tomberont  le  mardi,  aucun 
payement  ne  sera  exigé,  aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  veille  de  ces 
fêtes  {infrà,  p.  223). 

Un  décret  du  17  mars  IdOS  concerne  le  comité  consultatif  dei  asett- 
rances  sur  la  vie  (1). 

Un  décret  du  7  mai  1903  détermine  les  conditions  de  recrutement  des 
commissaires-contrôleurs  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (2). 

La  Chambre  a  adopté  une  proposition  de  loi  de  M.  Thierry,  ayant 
pour  objet  de  compléter  Varticle  S7S  du  code  de  commerce,  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts  dus  sur  les  marchés  à  livrer,  par  des  ache- 
teurs en  suspension  de  payements  (3).  —  Elle  a  adopté,  également,  une 
proposition  de  loi  de  M.  H.  Michel,  portant  modifications  à  Varliete  176 
du  code  de  commerce  (4).  —  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  et 
au  contrôle  des  sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation  a  fait  l'objet  d'une 
première  délibération  (5). 

Des  rapports  ont  été  déposés  sur  les  propositions  de  loi  de  M.  Dormoy 
et  de  H.  Lbopiteau,  tendant  à  modifier  la  loi  du  4  mars  sur  la  liquidaiion 
judiciaire  (6);  —  et  sur  une  proposition  de  loi  de  U.  Lauraine,  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  toi  du  3<  décembre  1903  (7).  —  La  Chambra 
a  été,  en  outre,  saisie  d'une  proposition  de  loi  de  H.  Gongy,  ten- 
dant à  modiller  le  paragraphe  3  de  Varticle  15  de  la  loi  du  i  mars 
1889  (8)  ;  —  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Caze,  sur  les  sociétés  com- 
merciales (9);  —  et  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Thierry,  sur  la  cor- 
cUiation  en  mrUiire  commerciale  (10). 

Procédure  civile.  —  Une  loi  du  21  mars  1905  attribue  aux  tribunaua 

(1)  /.  Olf.  du  20  mars  1905. 

(5)  J.  Off.  do  13  mai  1903. 

(3)  Chambre  :  doc.  1904  lextraord.).  p.  307;  rapport,  doc.  1905,  p.  396;  ur- 
gence, adoption,  13  juin  1905.  —  Sénat  :  rappon,  doc.  1905,  p.  S96. 

(*)  Chambre  :  doc.  1905,  p,  157;  rapport,  p.  785;  l^délibér.,  7  décembre 
1905;  S*  délibér.,  adoption,   13  décembre  1905. 

(61  Chambre  :  rapport,  doc.  1905,  p.  1811;  l"  délibér.,  adoption,  Il  décem- 
bre  1905. 

(6)  Chambre  :  duc.  1905,  p.  37,  et  doc.  1905  (eitraoï'd,),  p.  69. 

(7)  Cbambre  ;  lect,  de  la  propos,,  23  novembre  190j;  rapport,  doc.  1995 
{eitraord.),  p.  4i5. 

(8)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  367. 

(9)  Chambre  ;  doc.  1905  |extraord.),  p,  42. 

(10)  Chambre  :  doc.  1905  (extraord.),  p.  91. 
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12  FRANCE 

ordinaires  l'appricialion  des  dinicullés  qui  peuvent  s'élever  enire  ladmi- 
nistration  des  ehtmint  de  fer  de  l'Etat  el  aes  employés,  k  ^'occasion  du 
eonlrat  de  travaii  (infri,  p.  160). 

Une  toi  du  12  juillet  1903  concerne  :  1°  X&eoMpHentt  des  jugts  de 
paiasi  3"  la  réorjçanisation  des  justices  de  paii  {infrà,  p.  207|. 

Une  loi  du  13  juillet  1003,  conséquence  ilela  loi  précédente,  renferme 
des  disposilions  traii>itoires  sur  la  procidare  devant  tes  justices  île 
paix  (1). 

Une  loi  du  12  juillet  1903  concerne  la  sigmfieation  d'oppositions  el  dt 
cessions  faites  entre  les  mains  des  comptables  de  deniers  publics  el  des 
priposis  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  (2). 

Le  Sénat  a  voté  en  première  délibération  la  proposition  de  loi  Basiy 
concernant  ta  saisie-arrét  sur  tes  salaires,  adoptée  par  la  Chambre,  le 
1"  avril  1898  (3).  —  M,  Monis  a  déposé  une  proposition  do  loi  organi- 
sant Vexécutio»  volontaire  de»  jugements  rendus  par  les  juge»  de  paix  et 
Ai»  contrats  dans  lesquels  les  parties  auront  stipulé  ce  mode  d'exécu- 
tion amiable  (t). 

La  Chambre  a  été  saisie  d'une  proposition  de  loi  de  H.  Cruppi,  ten- 
dante modifier  Varticle  4SI  du  code  de  procédure  civile  et  Vartiele  627 
tJu  code  deeommerce  {'i);  —  et  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Deléglise, 
tendant  i  faire  bénéllcier  les  mineurs,  coHcitants  el  débiteurs  saisis,  des 
dégrèvements  de  frais  de  poursuite  prévus  aux  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  23  octobre  1884  sur  les  ventesjudiciaires  d'immeubles  (6|. 

INSTRUCTION   PUBLKiDE. 

La  loi  de  finances  du  22  avril  1903  (7)  contient  plusieurs  articles  con- 
cernant l'instruction  publique. 

L'article  36  décide  que  <  les  pentions  allouées  en  exécution  de  la  loi 
du  7  juillet  1904,  qui  a  supprimé  l'ensetffnement  congréganisle,  pourront 
être  constituées  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au 
taux  et  dans  les  conditions  qui  seront  déterminés,  après  avis  de  la  com- 
mission supérieure  de  cette  caisse,  par  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  l'article  S  de  la  loi  précitée  s. 

(1)  J.  Off.  Ju  14  juillet  I90S.  —  Chiimlire  :  propos.  Boonevay,  doc.  1905, 
p.G17i  rapport,  p.  SOI;  adoplian.  l;l  juitJst  1909.  —  Sénat  :  rapport,  doc. 
1905,  p.  519;-adoplion,  13  Juillet  1905. 

(!)  J.  O^.dul3juitleil905.  —  Cbambre  ;  projet,  doc.  1904{eitraoril.),  p.  t45 
rapport,  doc.  I90ï,  p.  107;  urgence,  adoplioo.ld  mai  190S.  —  Sénat:  rapport 
doc.  1905,  p.  507;  urgeoce,  adoptiou  avec  m odifl calions,  S7  juin  1903.  ~  Cham- 
bre :  rapport,  doc.  t903,  p.  9S3;  adoption,  Il  Juillet  1905. 

(3)  Annuaire.  XXII,  p.  13,  acte  14.  —  Sénat  :  rapport  lupp].,  doc.  lOOS. 
p.  499;  1**  délibér.,  adoption,  3  novembre  UOS. 

(4)  Sénat  :  doc.  1905,  p.  30. 

(!)  Chambra  :  doc.  190S,  p.  713. 

(6)  Cbambre  :  doc.   1905  (extraord.),  p.  42. 

(7)  J.  Off.  du  ï3  avril  1905. 
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L'arlicle  49  est  consacra  aui  ckargéi  de  eottri  des  lyeéti  dei  diparlê~ 
menti  et  aux  traitements  des  professeurs  des  collèges  communaux  et  des 
classes  élémetilaires  des  lycées  départemenlaui. 

L'article  50  étend  aux  collèges  de  jeunes  filles  les  dispositions  de  la  loi 
da  13juillet  1900,  relatives  au  calcul  des  subveotions  allouées  par  l'État 
aux  collèges  de  garçons. 

L'article  51  incurpore  au  traitement  l't'iulenuitf^  de  résidence  allouée 
aux  surveillants  généraux  et  aux  maîtres  répétiteurs  des  écoles  pri- 
maires de  la  ville  de  Paris. 

L'article  52  fiie  le  traitement  des  instiluteure  et  institutrices. 

Enfio  l'article  53  supprime  les  emplois  d'instituteurs  et  institutrices 
suppléants  départementaux.  Leur  service  sera  assuré  par  des  instituteurs 
auxiliaires.  Kn  échange,  soixante  nouveaux  postes  de  commit  d'inspec- 
tion académique  sont  créés. 

Uns  loi  du  30  décembre  1905  modifie  le  paragraphe  S  de  l'article  12 
de  la  loi  du  19  jaillet  1880,  modiUee  par  celle  du  S3 Juillet  <893,  relative 
aux  indemnité]  de  résidence  des  imtituUurs  et  instilulrlees  des  communes 
de  la  Seine  (t). 

Deux  décrets  d'administration  publique  des  2  janvier  et  17  juin  1005 
déterminent  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  toi  du 
7  Juillet  1004,  relative  à  la  suppression  de  l'enseignement  eongréganitte 
(infrd.  p.  52). 

Un  décret  du  14  février  1003  réorganise  les  études  en  vue  du  certificat 
de  capacité  en  droit  (2). 

(In  décret  du  1"  mai  1905  ilxe  1»  Lrailement  des  professeurs  des 
facultés  de  1"  classe  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  des  dépar- 
tements (3). 

Un  décret  du  S  juin  1903  organist  ïenseignement  professionnel  de  la 
dentelle  à  la  main  dans  les  écoles  normales  d'institutrices  et  dans  les 
écoles  primaires  (4). 

Un  décret  du  29  juillet  1005  modille  les  arlicles  8  et  13  du  décret 
du  10  mai  1904,  relatif  au  concours  pour  l'admission  à  l'école  normaU 
supérieure  et  l'obtenlion  des  5ourtes  de  licence  (3). 

Un  décret  du  29  juillet  1003  modille  l'arlicle  113  du  décret  du  ISjan* 
vier  1887,  relatif  à  Vtnieignement  primaire  (6). 

Un  décret  du  I"  août  1003  est  relatif  à  la  iicence  en  droit  ^7). 

Un  autre  décret  du  même  jour  modifie  les  articles  19  et  20  du  décret 
du  31  mai  190l,  relatif  au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  {H) . 

.  H)  J.  OIT-  du  ït  décembre  1903. 
(î)  J.  OJf.  du  n  février  1905. 
(3)  J.  Off:  du  4  mai  190â. 
(*)  J.  Off.  du  28  juin  1905. 
(5)  J.  Off.  du  >0  juillet  1903. 
(SI  J.  Off-  du  30  juiltel  1903. 
Vl)  J.  Off.  du  3  août  1905. 
(8)  J.  Off.  du  3  août  1903. 
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Deux  décrets  du  4  août  ld03  soat  relatirs  aux  éeolet  nortaakt  primaires 
et  aut  (tires  de  capacité  (i). 

Vr  décret  du  25  septembre  concerne  le  personnel  des  bibliothèque»  de 
l'Arsenal,  MaZÂO-imt  et  Samte-Geneeièoe  (2). 

Ua  décret  du  2â  décembre  1903  aupprira«  les  compositions  écrites  au 
troisième  examen  de  licence  en  droit  (3). 

Un  décret  du  22  dénegibre  1903  est  relatif  aux  iléves  de  l'ieole  tiormate 
supérieure  et  de  licence  (4). 

Le  Journal  officiel  a  publié,  le  2  ayrii  1905,  un  rapport  sur  les  opéra- 
tions faites  en  1904,  en  co  qui  concerne  iei  élMi»»enierttt  d'mteigne- 
meiUprimaire;  —  et,  le  S  juin  1905,  un  rapport  sur  l'éàveationpopuiaire 
eo  1904-1905. 

La  Chambre  a  adopté  un  projet  de  résolution  de  H.  Engerand,  ten- 
dant à  avancer  la  date  des  grandes  oaeances  icalatret  (5). 

Dei  rapports  ont  été  déposés  sur  une  proposition  de  loi  de  H.  Hassé, 
tendant  i  réorganiser  les  programmes  et  les  grades  des  facultés  de 
droit  (6)  ;  —  sur  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une 
section  du  contentieux  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  (7)  ; 
—  et  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  et  à  compléter  la  loi  du 
7  juillet  1904,  relative  i  la  suppreaion  de  renseignement  congrfga- 
niiU  (8). 

La  Chambre  a  été  saisie  des  propositions  de  toi  suiTantes  :  proposition 
de  loi  de  M.  Haisé,  tendant  à  la  création,  dans  renseignement  secon- 
daire public,  d'une  section  gratuite,  dite  lyeie  gratuit  (9);  —  proposi- 
tion de  loi  de  H.  Couyba,  relative  au  déplacement  d'office  des  institU' 
leurs  (10);  -~  proposition  de  loi  de  H.  P.  Coostans,  relative  à  ['avance- 
ment des  instituteurs  et  inslilutrieei  [11);  —  proposition  de  loi  de 
M.  Symian,  concernant  les  services  d'enseignement  des  lycées  (12). 


Les  décrets  suivante  doivent  être  mentionnés  : 

Décret  du  21  janvier  190o,  relatif  au  recrutement  des  archUectes  en 
chef  des  monuments  historiques  (13).  ' 

(I)  J.Otf.  du  n  août  19(15. 

(2}  }.  Off.  du  30  septembre  1905. 
(i)  J.  Off-  du  21  décembre  1905. 
|t)  /.  Ojf.  dn  27  décembre  19*3. 

(5)  Annuaire,  XXIII,  p.  13,  note  13.  —  Chambre  ;  rapport,  doc.  1905,  p.  61S  ; 
adoption.  10  juillet  1905. 

(6)  Aitimai'-e,  XXIV,  p.  13,  note  4.  —  Chambre  ;  rapport,  doc.  I90S,   p.  3*3. 

(7)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  iH;  rapport,  p.  1835. 

(8)  Chambre  :  doc.  1903,  p.  5i0;  rapport,  p.  593. 

(9)  Chambre  :  doc.  1905  (eitraord.),  p-  12. 

(10)  Chambre  :  doc.  1905  (extraord.),  p.  57. 

(II)  Chambre  :  doc  1905  (extraord.),  p.  72. 

(12)  Chambre  :  doc.  1903,  p.  5S9, 

(13)  ;.  Off.  du  2i  janvier  1905. 
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Décret  du  30  mai  l»0!t,  relatif  «it  cotueil  supérieur  tut  beaux-arlt  (i). 

Décret  du  30  mai  1903,  portanl  reconstitution  de  la  commission  supê- 
rienrfl  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  (3). 

Décret  dn  29  juillet  I90S,  madiTiaDt  le  règlement  dn  iiio6tJi«- 
»aiionai  (3). 

Décrets  des  6  et  20  août  I90S,  instituant  à  Uarsetlk  et  à  Lille  des 
éeoiet  régionalet  d'arehiieelme  (4). 

Décrets  des  1  octobre  et  3  aOTembre  1005,  relatifs  au  Cwtervatoirt 
national  de  musique  et  de  déclamation  (S). 

Le  Jounwl  of/iàti  du  3  septembre  190S  conlienl  un  rapport  sur  les 
opératioas  de  I Nantissement  des  mutées  nationaux  en  1904. 

La  Chambre  a  Tolé,  après  déclaration  de  l'urgence,  tes  propositions  de 
loi  de  M.  Dubuisson  et  de  M.  Iteauquier,  ayant  pour  objet  d'organiser  ta 
protection  des  sites  pittotesgues,  historiques  ou  légendaires  de  1» 
France  (6). 

MÉDBCINB.  —  HTGtâHB.  —  ASSISTAKCG  PUBLIQUE. 

L'article  44  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1906  modifie  les  articles  3 
et  7  de  la  loi  du  27  juin  1904  sur  le  service  des  eiifanls  assistés  (in/Vâ, 
p.  197). 

Une  importante  loi  du  t4  juillet  1905  est  relative  i  roiiisfance  obliga- 
foire  aux  vieillards,  aux  inUrmet  et  aux  incurables  privti  de  retnurct$ 
(infrà,  p.  226). 

Un  décret  do  3  juillet  1905  détermine  les  conditions  d'organisation  et 
de  foDCtionnemeut  des  bureaux  d'Ay^iène  {!). 

Dn  décret  du  14  août  1905  fixe  les  cadres  et  les  traitements  des 
médecine  adjoinli  des  asiiei  d'aliénés  (8). 

Un  décret  dn  8  novembre  190ô  modifie  l'article  94  dn  décret  du 
4  janvier  1S96,  relatif  aux  taxes  de  police  sanitaire  tnariCime  (9). 

L«  Sénat  a  adopté,  avec  modifications,  une  proposition  de  loi  de 
H.  CazeneuTe,  volée  par  la  Chambre,  tendant  k  modiller  l'article  25  de 
la  loi  du  15  février  1903,  sur  la  protection  de  la  santé  publique  (10).  —  If 
a  également  adopté  le  projet  de  loi  concernant  la  repr^ientalion  de* 
pauores  et  l'adminirtrafton  de»  ^(ablitsementt  d'asitttonce  (11). 

(1)  J.  Off-  du  1"  juin  1985. 
(S)  J.  0([.  du  7  juin  1S03. 
(3)  J.  OJf.  du  11  Doveinbre  1903. 
(t)  J.  0/f.  (les  10  et  23  août  1905. 

(5)  J.  Off.  des  10  octobre  et  il  novembre  1905. 

(6)  annuaire,  XXIV,  p.  13,  noie  6.  -  Chambre  :  adoption,  2  lévrier  1905. 

(I)  J.  Off.  du  13  Juillet  190S. 

(8)  3.  Off.  du  18  août  1905. 

(9)  J.  Off.  du  n  détambre  I98S. 

(10)  .annuaire,  XXIV,  p.  14,  note  1.  —  Chambre  :  adoption,  10  avril  1905.— 
Seul  :  rapport.doc.  1905,  p.  173;  ni^nce,  adeptioo,  7  itovenibre  1905. 

(II)  Auntàiùre,  XXIV,  p.  10,  note  13.  —  Sénat  :  rapport  suppl.,  doc.  1905, 
p.  496 ;  1» déllbér.,  37  Jain,  K  Juillet  1905;  3'dJlibér.,  adoption,  8 décembre  ms. 
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La  Chambre  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi,  portant  modification  de 
l'article  26  de  la  loi  do  IS  février  1902,  sur  la  protection  de  la  tarUi 
publique  {I],  —  ei  des  propositions  de  loi  suivanles'.  proposition  de  loi 
de  H.  Cère,  tendant  à  la  création  de  ekambre»  d'induttrie  thermale  (2)  ; 
—  proposition  de  loi  de  M.  Caie»,  ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi 
du  24  Juillet  1889,  sur  la  protection  des  enfanli  jruiUraitéi  ou  moralement 
i^ndonnéi  (3)  ;  —  proposition  de  loi  de  M.  Steeg,  tendant  ft  modifier  et 
à  compléter  l'article  39  de  ta  loi  du  37  juin  IWi,  relatif  au  domicile  de 
secours  des  enfants  assiitii  (4). 

Nous  signalerons  enBn  le  rapport  sur  la  proltelion  de  Fenfanee  pré- 
senté au  ministre  de  l'intérieur  par  le  serfice  central  de  l'inspection 
générale  (5). 

QUESTIONS  OUVHIÈHâS. 

Une  loi  du  21  mars  1903  attribue  aui  tribunaux  ordinaires  l'appré- 
ciation des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  des 
ckemiiu  de  fer  de  l'Etat  et  ses  employés,  à  l'occasion  du  contrat  de  tra- 
vaU  (inffù,  p.  160). 

Une  loi  du  31  mars  1903  modifie  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril 
1698  sur  les  accidents  du  travail  (infrà,  p.   162). 

L'article  61  de  la  toi  de  finances  du  22  avril  1903  rend  les  disposi- 
tions de  la  foi  du  31  man  1903  applicables  à  ceux  des  mineur»  qui,' 
ayant  droit  â  l'allocation  en  1903,  n'ont  été  pensionnés  que  postérieure- 
menl  à  celle  date  (6). 

Une  loi  du  9  mai  1905  modifie  la  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués 
&  la  sécur'M  det  ouvriers  mineurs  (infrà,  p.  198). 

Une  loi  du  29  juin  IBOo  est  relative  à  la  durée  du  travail  dans  les  minet 
{infi-à,  p.  200;. 

Une  loi  du  14  novembre  1905,  portant  ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires, a  pour  objet  la  r^ducfton  de  la  journée  de  travail  dans  les 
manufactures  de  l'Etat  (7). 

Un  décret  du  2  mars  1903  est  relatif  à  l'application,  dans  les  établis- 
sements de  l'État,  de  la  loi  des  12  juin  1893-11  juillet  1903,  concernant 
[hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  [infrà,  p.  81). 

Nous  signalerons,  en  outre,  les  décrets  suivants  : 

Décret   du  4  avril  1903,  relatif  aux   précautions    édictées  pour   la 

(1)  Chambre  :  doc.  1905  (ettraord.),  p.  10. 
(!)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  6. 

(3)  Chambre  :  doc.  190Ï,  p.  313. 

(4)  Chambre  :  doc.  1905  (eitraord.l,  p.  *89. 

(5)  Anneie  au  J.  Qff.  du  23  août  1905. 
|6)  i.  Off.  du  23  avril  1905, 

\1)  J.  Off.  du  15  novembre  19J5.  ~  Chambre  : 
p,  ' es  1  rapport,  p.  Sot;  adopiion,  12  Juillet  19 
1905,. p.  390;  adoption,  14  novembre  19»5. 
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manipuiation  du  linge  sale  dans  les  alelieri  de  blanckittage  de  lingt{i). 

Décret  du  17  mai  1906,  relatif  à  l'organiBation  du  corps  des  inspec- 
ttUTS  du  travail  (2). 

Décret  du  20  mai  1903,  relatif  au  comité  contvUatif  des  assurances  con- 
tre les  aecidertii  du  travail  (3). 

Décret  du  6  août  1905,  modifiant  l'article  5  du  décret  du  29  novembre 
1904  sur  l'hygiène  el  la  sicuriti  des  travailleurs  (4). 

Décret  du  H  août  1905,  portant  réoganintion  de  la  Bourse  du  travail 
de  Paris  (3), 

Décret  du  9  septembre  1909,  portant  règlement  des  snbtentiuns  aux 
caisses  de  secours  contre  le  eMmage  (6). 

Le  Journal  officiel  a  publié  les  rapports  suiranls  :  —  rapport  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  aeeidenis  du  travail  (J.  Off.  du 
28  février);  —  rapport  du  coaseil  supérieur  des  habitations  a  bon 
marehi  pour  t'aunée  1904  {J.  0/f.  du  11  juin);  —  rapport  sur  l'applica- 
tion delà  loi  liu  2  novembre  1892,  eu  1904  [J,  Of.  Jes  2  et  5  octobre)  ; 

—  rapport  sur  l'application  en  1904  de  la  loi  des  12  juin  1B93-I I  juillet 
1903  suTl'hj/giine  et  la  sécurité  des  travailleurs  [J.Off.du  1<  douembrej. 

Le  Sénat  a  commencé  l'eiamen  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Zé- 
Taés,  coDcernatU  le  repos  hebdomadaire  des  employés  de  commerce  et  de 
magatin{l),  —  et  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Strauss,  tendant  à 
modifier  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  (8);  les  deux  textes  ont 
^té  renvoyés  à  la  commission. 

La  Chambre  a  adopté,  après  déclaration  d'urfience,  les' propositions 
et  projets  de  loi  suivants  :  projet  de  loi  tendant  à  cbarf^er  les  tnipec- 
teurs  du  travail  de  l'application  des  lois  du  7  mars  1830  et  21  juillet 
1856  (9)  i  —  projet  de  loi  portant  codification  des  lois  ouvrières  : 
livres  I,  II,  III,  IV  et  V  du  code  du  travail  el  de  la  prévoyance  sociale  {W}; 

—  proposition  de  loi  de  H.  Basiy  (volée  par  la  Chambre  en  1895  et  p:ir 
le  Sénat  en  1897),  faisant  application  aux  délégués  mineurs  de  la  loi  du 
30  juin  1894(11);  —  proposition  de  loi  de  M.  Congy,  ayant  pour  objet 

(1)  J.  OIT.  du  8  avril  19DS. 
(S)  J.  Off.  du  21  mal  1905. 

(3)  J.  Off:  du  1"  juin  190S. 

(4)  J.  Off.  du  30  aoilt  190S. 

(5)  J.  Off.  do  n  août  1905. 

(6)  J.  Off.  du  13  septembre  190!i. 

(I)  Annuaire,  XXIl,  p.  19,  note  4.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  (905.  p.  13  ; 
l"  deiibér.,  SS',  26  mai  190S. 

(8)  Annuaire,  X.\IV,  p.  15,  note  1.  —  Sénal  :  rapport.  Joe.  1905,  p.  3S9-, 
1»  délibér.,  39  mai  1905. 

(9)  Chambre  -.  doc.  1904  (eitraord.),  p.  347;  rapport,  doc.  190S,  p.  15; 
adoption,  9  février  1905. 

(10)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  SI  et  171  ;  rapports,  p.  1S7  et  375  ;  adoption, 
15  avril  1905. 

(II)  Chambre  :  exposé,  doc.  1895,  p.  S25;  rapport,  p.  347  ;  adoption,  H  dé- 
cembre lS9n.  —  Séaat  :  rapport,  doc.  1896,  p.  398;  adoption  avec  modifica- 
tions, 2  février  1897.  —  Cliambre  ;  rapport,  doc.  1905,  p.  7Uï;  adoption  avec 
modiAcatioDS,  la  juillet  1905.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  1905,  p.  G25. 
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d'&ppliquer  au  contrat  de  louage  d'ottvntge  lea  toii  qui  déterminent  la 
juridiction  des  eonseUt  de  prud'komnu  (1).  —  Rlle  a  consacré  de  nom- 
breuses séances  à  l'examen,  en  première  délibération,  des  propositions 
délai  relatives  à l'asMiranes  obligatoire  eontrt  PinvalHiti  et  la  vieillene  (2). 
Un  grand  nombre  de  projets  et  de  propositions  de  lois  intéressant  les 
questions  ouvrières  ont  été  déposés  à  la  Cbambre  :  —  proposition  de 
loi  de  M.  Cbauvière,  sur  le  marehandagi  [3);  —  proposition  de  loi  de 
H.  H.  Michel,  portant  modification  de  l'article  0  de  la  loi  du  21  mars 
188è  sur  les  syndicaU  profeisiotmeh  (4);  —  proposition  de  loi  de 
H.  ChanTiére,  ayant  pour  objet  de  placer  sous  l'autorité  des  conseils 
i  de  bateaux  à  voyagevri  et  de  mettre  sous  le 
$  et  employé*  de  ces  senictt  (5);  —  proposition 
de  loi  de  M.  Flayelle,  ayant  poar  objet  la  tupprei$ion  dtt  économats  (6); 
—  proposition  de  loi  de  M.  A.  Lebrun,  portant  modification  à  la  loi  du 
8  août  1893,  relatiTC  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  \n.  protection 
du  travail  national  (7);  —  proposition  de  loi  de  H.  Basty  (8)  et  propo- 
sition de  loi  de  M.  de  Caraman  (9),  tendant  à  modifier  la  loi  du  9  avril 
f  898  sur  les  acnijenis  du  fniuail;  —  proposition  de  loi  de  M.  Basty,  por- 
tant niodillcation  à  la  loi  du  8  juillet  (890  sur  les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  (101;  —  projet  de  loi  sur  les  maladies  profession- 
nelles [ii);  —  proposition  de  loi  de  M.  Baslj',  i-elatiïe  à  la  limitation 
à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines  (12)  ;  —  proposition 
de  loi  de  U.  Ed.  Vaillant,  ayant  pour  objet  l'élabliitement  de  ta  journée 
de  huit  heures  et  (Cun  salaire  minimum  pour  tous  les  ouvriers  et 
employés  (13).  • 


Une  lot  du  9  février  1905  concerne  les  caisses  de  pensions  établies 
pour  les  anct«ni  députés  et  les  anciens  séaatturi,  leurs  veuves  et  leurs 
orphelins  mineurs  (U). 

Un  décret  du  6  arril  lOOâ  institue  des  succursales  rigimentaires  dt  la 

(1)  Ctiambre  :  lecture  de  la  propos.,  urgence,  adopliun,  |3  juillet  iSOS. 

(2)  Aanuaite,  XXIV,  p.  13,  note  ».  —  Cbambre  :  !'•  délibér..  S,  6,  10, 
11  juillet,  7,  8,  9,  li,  13,  16,  21,  22,  23,  28,  i%  30  Dovenibre,  5,  fi,  7,  12,  13, 
14  décembre  \WJ;  annexe  au  rapport,  doc.  iSOS  (eilraord.),  p.  390;  propos. 
Con^y  ut  Tentint;.  p.  5  et  16. 

(3j  iliiamlire  :  doc.  1905,  p.  2Ci. 
(4}  Cbambre  :  doc.  I90S,  p.  31S. 

(5)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  309. 

(6)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  461. 
ni  Chambre  :  (toc.  1905,  p.  502. 
(8j  Cliambre  :  doc.  1905,  p.  530. 

(9)  Ctiambre  :  doc.  190D,  p.  407. 

(10)  Cbambre  :  doc.  190S,  p.  530. 

(11)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  532. 

(12)  Chambre  :  doc.  1905.  p.  627. 

(13)  Chambre  :  doc.  190Ô  (eïtraord.l,  p.  69. 

(14)  J.  Off.  du  10  février  1905. 
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eai$$e  nationale  d'épargne  dans  les  troupes  coloniales  stationnées  aux 
colonies  (1), 

Un  décret  du  80  septembre  1905  porle  modification  du  règlement  de 
la  caitse  des  retraitet  des  agents  du  rtseau  de  t'Élal  (S). 

Le  Journal  officiel  a  publié  :  le  13  mars,  un  rapport  sur  les  opérations 
des  caitte»  iPépargne  ordinaires  et  de  la  caisse  nationale  d'épargne  en 
1903;—  le  i9  juillet,  un  rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse  nationale 
des  retraitespour  la  vieitksn  en  190i;  —  le  29  juillet,  un  rapport  sur  les 
opérations  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'accidents  en  190i; 
—  I«  IS  décembre,  nn  rapport  sur  la  silualion  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  en  1904. 

H.  Beanregard  a  déposé,  à  la  Chambre,  une  proposition  de  loi  sur 
Vineesâbilitt  et  l'insaisissabililé  des  pensions  de  retraite  (3). 

DOUANES.    —  COMMBnCE.   —  INDUSTRIB. 

Douanfi.  —  Une  loi  dii'2i  juin  1905  établit  un  droit  de  douane  à  l'en- 
liée  en  France  des    caséines  Hrangèrts  (4). 

t'n  décret  du  6  octobre  (90S  promulgue  les  droits  conipeosateurs 
exigibles  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises et  dans  les  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  en  vertu  de  la 
convention  de  Bruxelles,  sur  les  sucres  provenant  des  paya  <jui  accordent 
des  primes  à  la  production  et  à  l'exporlution  des  sucres  {5). 

Une  loi  du  2i  décembre  1905  porte  modifications  aun  lois  des  H  jan- 
vier l8ûa  et  16  août  1895  sur  le  tarif  des  douanes  {(>]. 

Le  projet  de  loi  sur  les  zones  franches  dans  les  ports  maritimes  a  fail, 
à  la  Cbambre,  l'objet  d'un  nouveau  rapport  (7).  —  Uu  rapport  a  été 
également  déposé  sur  un  amendement  de  M.  Berlhet  au  projet  de  bud- 
get de  (905,  concernant  les  zones  franches  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute- 
Savoie  (8). 

Coinmerce  e(  industrie.  —  L'Annuaire  publie  la  lot  du  1"^' août  1905, 
sur  la  répression  de  la  fraude  dans  la  vente  des  marcbandises  et  les  fal- 
3i6cations  des  denrées  alimentaires  {infrà,  p.  233). 

Deux  décrets  du  13  mai  1905  établissent  les  peines  disciplinaires 
applicables  au  personnel  des  écoles  d'arts  et  métiers  et  det  écoles  profes- 
sionnelles (9). 

Un  décret  du  19  mai  1905  modifie  le  décret  du  24  août  1873,  relatif 
aux  dépôts  et  débils  de  dynamite  (lOJ. 

'1)  J.  0/f.  du  18  avril  19ÛS. 
(!)  J.  Off.  du  29  septembre  190S. 
(3)  Chambre  :  doc.  190S,  p.  2i6. 
(t)  J.  Off.  Ou  S5  juin  I9D5. 

(5)  }.  Olf.  du  14  octobre  190S. 

(6)  J.  Ojf.  du  Î2  décembre  1903. 

(1)  annuaire,  XXI11,  p.  3!,  note  2.  —  Cbambre  :  doc.  19C5,  p.  o34. 
(S)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  g76. 
(3)  J.  Otf.  du  ti  mai  1905. 
(10)  /.  Off.  du  ïl  mai  1903. 
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Un  décret  du  3<  aoûL  1905  modifie  la  Domencl&tnre  des  itablU$tmenti 
dangereux,  imalubret  ou  incommodet  (I). 

Le  décret  àa  9  juillet  1901  sur  le  laboratoire  d'euaii  du  Coniervaioire 
national  det  arts  et  méliermsl  modiilé  par  décret  du  Itf  décembre  1903  (2). 

Un  décret  du  26  décembre  190S  complète  l'article  i"  du  décret  du 
22  atril  1900,  concernant  les  eomeillers  du  tommerce  extérieur  (j). 

La  Chambre  a  voté,  après  déctaratioii  d'urgence,  u»  projet  de  loi 
ajraat  pour  objet  la  création  d'une  éeoie  nationale  d'arlt  et  mitiert  à 
Paria  (4);  —  elle  a  adopté,  en  première  délibération,  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  à  la 
fabrication  de  la  margarine  (5). 

La  proposition  de  loi  de  M.  Vigouroux  sur  les  marques  coUeclivet 
de  fabrique,  de  commerce  et  de  travail  (6),  —  et  la  proposition  de  loi 
de  M.  Le  Bail  sur  ta  protection  de  l'iDdustrie  des  conserves  alimen- 
taires (7)  ont  fait  l'objet  de  rapporls. 

La  Cbambre  a  étâ  saisie  d'un  projet  de  loi  relatif  k  l'enteignement 
technique,  industriel  et  commercial  (8),  —  et  des  proposïtious  de  loi  soi- 
vantea:  proposition  de  lot  de  H.  Archdeacon,  tendant  à  modiller  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention  (9);  —  pro- 
position de  loi  de  M.  Ricard  sur  ta  salubrité  des  eomestiblet  (10);  — 
proposition  de  loi  de  H.  Tbierrj,  tendant  à  compléter  la  loi  du  29  juin 
1841  sur  les  ventes  au  déballage  (11). 

AGRICULTURB.   —   FORBTS. 

Une  loi  du  14  janvier  1905  réglemente  ratlribalton  et  fixe  la  quotité 
des  indemnités  àaeeorder  dans  le  eus  ifabatage  d'animaux  pour  cause  de 
morveetdefarcin{infrd,p.  12). 

Une  loi  du  23  féTriev  1905  complète  l'article  41  du  code  rural  (livre  III, 
section  111)  et  raodilia  l'article  2  de  la  loi  du  2  aoOt  1884  sur  la  police 
jantfaire  des  animaux  (infrà,  p.  76). 

Une  loi  du  I"  août  1903  porte  répression  de  la  fraude  dans  la  vente 
des  mari^andises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  agricoles 
(infrà,  p.  232). 

L'article  62  de  la  toi  de  finances  du  22  avril  1905  décide  qu'à  partir  du 
{•'janvier  1903,  le  montant  des  subventions  accordées  par  l'État  pour 

H)  J.  Off.  du  2t  septembre  1905. 
(ï)  J.  Off.  du  2S  décembre  I30S. 

(3)  J.  Off.  ilu  30  décembre  19as. 

(4)  Cliambre  :  doc.  '|U03,  p.  408;  rapport,  p.  563;  adoplion,  22  juin  190S. 
{5}  Annuaire,  XXIII,  p.  22,  noie  9.  —  Cbambre  :  rapporls  suppl.,  doc.  1905, 

p.  406  et  1387;  1'*  délibér.,  6  juillel.  i  et  11  di^cembre  1903. 
(6)  .annuaire,  XXIV.  p.  9.  note  6.  —   Sénat  :  doc.  1905,  p.  529, 

(I)  Annuaire,  XXIV,  p.  H,  noie  13.  -  Chambre  :  doc.  H05,  p.  1787. 
IB)  Chambre  :  doc.  1905.  p.  HS37. 

(9)  Chambre  :  doc.  190S.  p.  278. 

(10)  Chambre  :  doo.  1905,  p.  567. 

(II)  Chambre  :  doc.  1905  [eitraord.),  p.  17. 
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aider  à  la  rtcortstitutUm  du  vignoble  françaû  sera  égal  &  la  moitié  du 
roonlatit  des  aubTentions  allouées  par  le  déparlement  ou  la  commune 
et  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  moatanl  des  subvantions  allonéei  par 
le  comice  ou  ta  société  af^icole  ou  viticole  (1). 

Un  décret  du  31  mars  1905  créa  un  comité  chargé  de  l'étude  des 
direraes  questions  scientifiques  intéressant  la  direction  de  l'hydraulique 
eldet  améliorations  agricoles  (2). 

Undécreldullavril  1905,  retatirau  fonctionnement  et  à  la  surTeillance 
deicaisfesrigionaUsde  crédit  agricole,  abroge  le  décretdnSmai  1900(3). 

Un  décret  du  H  juia  1905  est  relatif  à  l'importation  et  au  transit  des 
animaux  des  etpèce$  chevaline,  asine.  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  (4). 

Un  décret  du  30  juillet  1905  coactrae  \e$  agents  et  pripotés  des  eaux  et 
forêts  du  cadre  métropolitain  détachés  aux  colonies  (5). 

La  comptabilité  des  âocUtès  de  courtes  et  l'emploi  de  leurs  réserves  Tait 
l'objet  d'uo  décret  du  18  aoùl  1905  (6). 

Un  décret  du  3  septembre  1905  modifie  le  décret  du  <«  août  1903  sur 
le  recrutement  dei  élèves  de  l'école  nationale  des  eaux  et  forêts  {!]. 

Uu  décret  du  19  décembre  1905  promulgue  une  convention  pouKla 
protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  signée  ï  Paris,  le  il  mars 
190^,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique, 
l'Espagne,  la  (irèce,  te  Luxembourg,  Monaco,  le  Portugal,  la  Suéde  et  ta 
Suisse  l'R). 

Un  décret  du  13  décembre  1905  crée  une  commission  technique  per- 
manente de  recherche  cl  de  contrOle  des  procédés  d'analyse  à  employer 
pour  l'upplicalion  de  la  loi  du  i"'  août  190S  (9^. 

Un  rapport  a  été  déposé,  au  Sénat,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  dispositions  des  lois  des  30  mai  1899  et  30  mars 
iWi,  qui  accordent  des  indemnités  dans  le  cas  de  saisie  de  viande  tt 
abatage  d'animaux  pour  cause  de  tubtrculose  (10). 

La  Ctiamlire  a  adoplé,  après  déclaration  d'urgence,  les  propositions 
de  loi  ayant  pour  oLjet  de  modifier  la  loi  sur  tes  vmrranls  agricoles, 
volées  par  le  Sénat  le  21  Juin  190i  (11),  —  et  la  proposition  de  loi  de 
H.  Louis  Janel,  relative  à  la  constitution  de  caisses  de  cheptel  communal  (12). 

(Ij  J.  Off.  ûa  !3  a»ril  190Î. 

i'i]  I.  Off.  du  3  avril.  ]905.  —  Un  décret  du  26  décembre  Oie  le  nombre 
de«  membres  du  comité  (J.  Off.  du  30  décembre  I90S). 
13)  J.  Off.  du  13  avril  1905. 
(*i  ;.  Off.  du  30  juillet  190S. 
(S]  3.  Off.  ûa  1"'  octobre  1903. 
(Si  J.  Off.  du  2i  août  IOOj. 

(7)  ].  Off.  du  13  septembre  1905. 

(8)  J.  Off-,  du  19  décembre  1SD5. 
lï)  J.  Off.  du  24  décembre  1905. 

(lit)  Ànniuiire,  XXIV,  p.  19,  noie  1.  —  Sénat  :  rapDort,  doc.  1909,  p.  11. 

(il)  Annuaire,  XXIV,  p.  18,  note  7.  —  Chambre  :  rapport,  doc.  1905,  p.  1798 
et  liOs  :  discDssLon,  13,  30,  2T  novembre  1905. 

{ISl  Annuaire,  XXIV,  p.  19,  note1.  —  Chambre:  rapport  doc.  1905,  p.  1S32; 
adopiion,  15  novembre  1905. 
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—  Le  projet  de  loi  autorisant  des  avances  aui  toeitlit  coopérativts 

agricoles  est  entré  en  délibÉralioa  (t). 

Des  rapports  ont  éié  déposés  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Chanali 
portant  modlDcation  de  Varticle  105  du  code  forestier,  relatif  à  Vafftvage 
(I)  ;  —  sor  les  propositions  de  loi  de  M.  Gellé  et  de  M.  Martin,  ajant 
pour  objet  la  répression  de  la  tromperie  en  matière  de  vente  d'engrais 
chimiques  (3)  ;  —  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Engerand,  relalite  an 
châmage  et  à  la  crise  du  traTail  rural  (4). 

La  Chambre  a  été  saisie,  par  U.  Gentil,  d'une  proposition  de  loi  rela- 
tiTe  à  la  destruction  des  petits  rongeurs  (3)  ;  —  par  M.  Qiastenet,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  4  instituer  un  fmvilége  agricoie  (6)  ;  —  par 
H.  Lauraine,  d'une  proposition  de  loi  relative  au  transport  des  colis 
agricoles  (7). 


Une  loi  du  21  mars  1905  attribue  aux  tribunaux  ordinaires  l'apprécia- 
tion des  difflcultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adroinistration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Élat  et  ses  employés,  à  l'occasion  du  contrat  de  travail 
{infrà.  p.  160). 

L'artide  63  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  190S  investit  de  la  per- 
sonnalité civile  Vicole  des  mines  de  Saint-Etienne  (8). 

Un  décret  du  i"  août  1005  porte  réglementation  d'administration 
publique,  en  exécution  de  l'article  lE  de  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le 
régime  des  eavx  {infrà,  p.  264). 

Un  décret  du  ii  mars  1905  charge  la  direction  des  cbemins  de  fer  de 
'État  de  l'exploitation  des  lignes  rachetées  à  la  Compagnie  franco-algé- 
rienne et  de  leurs  prolongements  (9). 

Un  décret  du  25  juillet  1903  nomme  membres  de  droit  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  les  auciens  ministres  des  travaux  publics 
qui  font  partie  du  Parlement  (10). 

Les  travaux  suivants  ont  élé  déposés  à  la  Cbambre  :  —  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  de  H.  de  l'Estourbeiliuii,  tendant  à  autoriser  lea 
enquêtes  nécessaires  à  l'exécution  du  canal  des  Deux-Mers  (U)  ;  —  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Léon  Janet,  relative  aux  distributions 

(t)  Annuaire,  XXIIT,  (i.  Î4,  note  H.  — Cbambre  :  projet,  doc.  190S,  p.  SOS  ; 
rapport,  doc.  190S  (extraord.J,  p.  74;  1"  délibér.,  1 1  décembre  (905. 

(2)  annuaire,  XXÎV,  p.  19,  note  3.  —  Chambre  ;  rapport,  doc.  1905,  p.  396. 

(3)  Annuaire,  XXII,  p.  23,  notes  il  et  12.  —  Chambre  :  rapport,  doc,  190:j 
(extraord.),  p.  M. 

(i)  Chambr*  :  doc.  190ï,  p.  297;  rapport,  doc.  I90S  leitraord.},  p.  6i. 

(S)  Chambre  :  doc.  1903,  p.  157. 

(S)  Chambre  :iioc.  1903  (extraord.),  p.  28. 

(7)  Chambre  :  doc,  1905  (eilraord.j,  p.  417. 

(S)  J.  Off-.du  23  avril  1905. 

(9)  J.  O/T-  du  1"  avril  1905. 

(10)  J.  Off.  du  6  aoùl  1905. 

(tl)  Annu^re,  XXIV,  p.  20,  note  1.  —  Chambre  :  rapport  snppl.,  doc.  1905, 

p.  no. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  23 

d'étiergwÇi);  —  rapport  sur  une  propositioD  de  loi  de  M.  Cornet,  tendant 
à  l'adoption  d'une  nourelte  méthode  pour  l'ëlabliuemenl  de*  Aorair» 
det  eotKpdQniet  de  chiffiiM  Ae  fer  (2);  —  proposition  de  loi  de  M.Lacombe, 
tendant  à  modiner  les  articles  13,  14  et  13  de  la  loi  du  11  juin  1S80, 
relative  aux  cAeinint  de  fer  i'intirét  local  et  tramways  <3)  ;  —  proposition 
de  loi  de  H.  P.  Lebaudy,  ayant  pour  objet  de  comploter  la  loi  du 
8  aviiil  1898  sur  le  régime  dei  eaux  (4)  ;  —  proposition  de  loi  de  M.  Roua- 
nel,  ayant  pour  objet  de  régler  les  rap'porli  des  agentî  de  chemins  de 
fer  avec  les  compagnies  (5)  ;  —  proposition  de  loi  de  M.  Roubjr,  ayant 
pour  objet  de  créer  un  corps  de  surveillants  des  travaux puMict  (6). 

POETES  ET  TÉLÊGHAPHES. 

L'article  S7  de  la  loi  de  Tmances  du  3!  avril  IW-'i  détermine  la  rilri- 
bution  allouée  par  l'admimstration  desposles  aux  capitaines  de*  bâtiments 
KOn  reconnus  paquebols-poste  (7). 

Le  projet  de  lot  l'eiatif  à  l'eiploitation  des  services  maritimes  postaux 
entre  la  France  et  la  côte  occidentale  d Afrique  n'ajant  pas  été  voté  par 
le  Sénat  en  temps  utile  (8),  une  loi  du  21  juillet  1905  a  assuré  l'exploi- 
tation provisoire  de  ces  services  (9). 

Un  décret  du  9  mars  I90îi  désigne  le  personnel  cbar^édela(urtiei//ance 
des  lignes  électriques  et,  subsidiairement,  de  dresser  les  procès-verbaux 
constatant  les  crimes,  délits  et  contraventions  relatifs  à  ces  lignes  (10). 

L'eiploitation  du  câble  de  Brest  à  Dakar  fait  l'objet  d'un  décret  du 
31  mars  190S(I1). 

Deux  décrets  du  16  juin  1909  roodiflent  les  traitements  de  certains 
agents  et  sous-agents  des  postes  et  des  facteurs  locaux  et  ruraux  (12). 

La  Chambre  a  adopté  un  projet  de  loi  concernant  le  transport,  par  la 
poste,  des  lettres  et  des  imprimés  non  périodiques  \i3). 

"Un  rapport  a  été  déposé  sur  diverses  propositions  relatives  à  la  modi- 
fication de  certains  tarifs  postaux  Hi).  —  M.  Boger-Ballu  a  déposé  une 
proposition  de  loi  relative  aui  correspondances  insuffisamment  a/fran- 

(I)  Annuaire.WlV,  p.20,aolei.  —  Chambre:  rapp.,  doc.  19«3(extp.).  P-Î98. 
(!)  Chambre  :  doc.  I9as,  p.  S06  ;  rapport,  doc.  IMS  (gitraord.),  p.  t3i. 

(3)  Cliarabre  :  doc.  1905,  p.  11. 
(t)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  19. 

(5)  Chambre  ;  doc.  190^,  p.  30. 

(6)  Chambre:  doc.  1903.  p.  116. 
{^j  J.  Off.  du  as  avril  1905. 

{8)  Annuaire,  XXIV,  p.  20,  uoie  13.  —  Chambre  :  rapport,doc.  1905.  p,  379; 
adoption.  13  avril  1905. 

(9)  }.  Of.  du  23  juillet  1905. 

(10)  ].  Off.  du  n  mari  1905, 

(II)  /.  Off.  du  2  avril  1S05. 
(1!)  J.  Off.  du  se  juin  1903. 

(13)  Chambre  ;  doc.  ISOï,  p.  920;  rapports,  p.  763  et  77!;  adoption,  13  juil- 
let 1905. 

(14)  Annuaire,  \Ti.\\\,  p.  26,  notes  8  et  9,  al  XXIV.  p.  20,  note  11.  — Chambre: 
rapport,  doc.  190S,  p.  248. 
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ehiet  (1),  —  et  M.  Chaslenet,  une  proposition  de  Ini  ayant  pour  objet  U 

création  de  chiquet  postaux  (â). 

ARUÉI. 

La  loi  du  21  mars  1905  modifle  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recra- 
temenl  de  l'armée,  en  réduisant  à  deux  ans  la  durée  du,Meniict  dan» 
l'armée  active  {infrù,  p.  106), 

De  nombreux  actes  officiels  ont  été  promulgués  : 

Loi  du  7  avril  190S,  relative  à  la  mût  à  la  retraite  par  anticipation 
d'un  certain  nombre  d'ofjlcieTs  (3). 

Décret  du  14  mail90S,  relatif  à  la  situation  du  personnel  civil  d'exploi- 
tation des  ëtabliiiemenlt  milHairei  (4). 

Décret  du  27  Juin  1905,  concernaut  les  engagements  volontaire*  d&ni 
es  troupes  métropolitaines  (5). 

Loi  du  20  juillet  1903,  modifiant  les  articles  S  et  14  de  la  loi  du- 
16  mars  1882  sur  V administration  de  l'armie  (6). 

Décret  du  -20  Juillet  1903,  relatif  à  la  création  de  sections  de  diseipline 
dans  les  trovpes  coloniales  {!). 

Décret  du  1"  août  1903,  concernant  la  réorganisation  des  troupes- 
sahariennes  (8). 

Décret  du  19  août  1903,  modillant  les  décrets  du  5  mai  1904,  portant 
organisation,  en  cas  de  guerre  ou  de  troubles,  des  douaniers  en  Algérie 
et  en  Tunisie  (9). 

Décret  du  22  août  1903,  modifiant  le  décret  du  19  septembre  1903» 
relatif  à  la  réorgaulsatiou  de  VinfatUerie  coloniale  (10). 

Décret  du  23  août  1903,  relatif  aux  engagement*  et  rengagement*  dans, 
les  troupes  coloniales  (11). 

Décret  du  26  août  1905,  sur  les  emplois  rétervis  aux  sous-of^ciers,  bri- 
gadiers, caporaux  et  soldats  (12). 

D^crL-l  du  9  septembre  190B,  sur  la  réorganisation  de  l'artillerie  colo- 
niale (13). 

(1)  Chambre  :  doc.  1903,  p.  131. 

(2)  Chambre  :  doc.  leOS  (exir&ord.)  p.  St. 

(3)  J.  OIT.  du  12  avril  1905.—  Chambre:  projet,  doc.  «04  (a«raord.),p.  138: 
rapport,  doc.  1905,  p.  Sfiiurgroce.  adopUon,  21  février  1905. —  Sénat  :  rapport, 
doc.  1903,  p.  iZi;  adoption,  i  avril  1905. 

(4)  J.  Qif.  du  n  mai  1805. 
i;)  i.  Off.  du  10  juillet  1905. 

(6)  J.  Off-  du  !3  jDillet  I90S.  —  Gbambre  :  projet,  doc.  t903,  p.  set  ;  rapport, 
doc.  190â,  p.sgS;  urgence,  adoption,  3S  juin  190S.  —  Sénat  :  rapport,  doc  1905, 
p.  S7i:  adoption,  12  juillet  1905. 

(/)  J.  Olf.àa  2i  juillet  1905, 

(81  /.  Off.  du  li  août  1905.  —  Ce  décret  a  été  modifié  par  un  décret  du  12  dé- 
cemlirB  (J.  Off:  du  13  décembre  190S), 

{91  J.  0/f.  du  30  août  1903. 

(101  J.  Off-.  du  27  août  taos. 

(M)  J.  iiff.  du  5  septembre  1905. 

(12)  J.  OIT-  du  2  septembre  1905. 

(13)  J.  Off.  du  17  septembre  1906. 
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Décret  du  I*'  décembre  1003,  tixact  la  condition  d'âge  d'admittion  à 
Vécole  sptciaie  militairt  (1). 

DÉcret  du  12  décembre  I90S,  relatifà  l'org&nitalion  des  terriloirts  du 
Sud  en  Algérie  (2). 

Décret  du  12  déi:enibr«  1903,  réorganisant  le  cadre  du  personnel 
secondaire  d'exploitation  du  service  iet  poudres  et  talpêti^s  (3). 

Loi  du  18  décembre  1905,  décidant  que  les  disposilions  de  la  loi  du 
21  marâ  1903  sur  le  recrutement  de  l'armép,  concernant  les  opérations 
des  conseil*  de  révision  et  la  formation  de  la  lisle  do  recrutement  canto- 
nal, seront  appliquées  à  partir  du  1^'' janvier  1006  (4). 

Loi  du  18  décembre  I90j,  relattTe  aux  décorntions  sans  traitement  de 
la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  destinées  aux  personnels 
de  la  réitrve  de  Vannée  active  ni  de  Vannée  lerritoriale  (5). 

Loi  du  18  décembre  1903,  modiflant  les  lois  des  13  mars  ISTS,  16  mars 
188S.  2  juillet  1900  et  18  février  1901,  en  ce  qui  concerne  les  o^neri 
'  d'administralion  des  services  d'état-major  et  du  recrutement,  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  (6). 

La  Chambre  a  adopté,  après  déclaration  d'urgence,  les  propositions  et 
projets  de  lois  suivants  :  proposition  de  toi  de  M-  Ory,  relative  &  lavenls 
des  juments  réformées  de  l'Etal  (7);  —  projet  de  loi,  portant  modifica- 
tions aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  relative  aui  r^gutit- 
tions  militaires  {%);  —  proposition  de  loi  de  U.  Le  Hérissé,  ayant  pour 
objet  d'attribuer  des  secours  viagers  proporlionnelsauxouurterf  liaenaiét 
des  élahliisemenU  de  l'artillerie  (9);  —  projet  de  loi  relatif  à  l'augmen- 
tation des  cadres  français  dans  les  eompofrniesdfliratJ^rs  algérien*  [10). 

De  nombreux  projets  et  propositions  de  lois  ont  été  déposés  :  —  pro- 
position de  loi  de  M.  Congy,  ayant  pour  objet  de  soustraire  au  tode  de 
justice  militaire,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  les  condamnai  pour 
crimes  ou  délits  commis  par  des  militaires  en  activité  de  service  ou  par 
des  individus  passibles  des  conseils  de  guerre  (il);  —  proposition  de 
loi  de  U.  Hirman,  ayant  pour  objet  d'étendre  la  loi  du  9  avril  1898  sar 

(1}  J.  Off.  du  S  décembre  1905. 

(2)  J.  Off.  du  13  décembre  1905. 

(3)  /.  0/f.  du  IS  décembre  1905. 

(4)  J.  Off.  (lu  20  décembre  1903.  —  Chambre  :  projet,  doc.  1905  (exiraord.), 
p.  72;  rapport,  p.  117;  adoption,  6  décembre  1905.  —  Sénat  :  rapport,  doc. 
19DS,  p.  62i:  adoption  avec  modi  S  cations,  15  décembre.  —  (Cambre  :  adop- 
tion. 16  décembre  1305. 

(5)  J.  Off.  du  20  décembre  1905. 

(6)  J.  Off.  du  20  décembre  190S.  —  Annuaire,  XXUl,  p.  SS,  note  13.  — 
Sénat  ;  rapport,  doc.  1905,  p.  603;  adoption,  12  décembre  1905. 

{!)  Chambre:  doc.  I90S,  p.  216)  rapport,  p.  411;  adoption,  IS  mai  1905. 

JB]  ^nnuotre,  XXllI.  p.  29,  note  U.  —  Chambre  :  rapport  suppl.,  doc.  1905 
p.  593;  adoption,  21  juin  1905. 

(9]  .annuaire,  XXIV,  p,  23,  note  7.  —  Chambre  :  rapport,  doc.  190S.  p.  569; 
adoption,  il  juillet  1903. 

(10)  Annuaire,  XXII,  p.  29,  note  S.  —  Chambre  :  rapport,  doc.  1903,  p.  521  : 
adoption,  U  Juillet  1903. 

(11)  Chambre  :  doc.  190S,  p.  ig. 
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le»  accidents  du  travail  à  la  réparation  pécuniaire  des  aeeidetUs  dont  Ut 
soldais  lonl  vielimet  par  It  fait  ou  à  l'oceation.du  urvice  ntiltcairc  (1);  — 
projet  de  loi  portant  réorganisalion  de  la  jtaliee  militaire  (2);  —  pro- 
position de  loi  de  M.  Cli.  Dumont  sur  l'administration  de  Varmée,  itr- 
viees  de  /'intendance  et  de  tanti  (3)  ;  —  proposition  de  loi  de  U.  Uau- 
jan,  ayant  pour  objet  la  réduction  des  périodes  d'inslructionmUUairei^i); 
—  proposition  de  loi  de  H.  Aubry  sur  le  recrutement  de  l'armée  en  Algé- 
rie et  en  Tunisie  (5)  ;  —  proposition  de  loi  de  H.  Chauvîère,  relatiïe  aux 
emplois  adminittratifi  ritervét  aux  tous-officiers  (6)  \  —  propoaitioo  de 
loi  de  M.  Morlot,  ayant  pour  objet  la  réorganisation  de»  musiques  mili- 
lairei  (7);  —  proposition  de  loi  de  H.  Mas,  tendant  à  mettre  l'arlicleiZ  ■ 
delà  lotdu  21  mar«  1903  sur  le  serTice  militaire  en  harmonie  avec  les  dé- 
crets supprimant  l'école  normale  supérieure  (8)  ;  —  projet  de  loi  ayftnt 
pour  objet  de  transformer  le  coinralssarial  des  troupes  colonialet  en 
intendance  des  troupes  coloniales  (9). 


Marine  de  guerre.  —  Les  pensions  de  retraite  des  officiers  mariniers 
des  équipages  de  la  flotte,  des  armuriers  de  ta  marine  et  des  marins 
vétérans  ont  été  (liées  par  une  loi  du  16  janvier  I90S  (10). 

L'organisation  du  corps  des  officiers  mécaniciens  de  la  marine  a  été 
modifiée  par  décret  do  29  juillet  1905  {H). 

Une  loi  du  Î9  août  1905  n'autorise  toute  vente  d'Iles,  d'îlots,  dt  châ- 
teaux forts,  batteries  ou  forts  du  littoral  déclassis,  que  par  une  loi,  et 
aprâs  avis  favorable  des  conseils  supérieurs  dn  ministère  de  la  marine 
et  du  ministère  de  la  guerre  (12). 

Un  décret  du  13  janvier  1903  modifie  le  décret  du  28  mai  188a  sur  le 
service  à  bord,  en  ce  qui  concerne  les  visites  (13). 

Ud  décret  du  18  janvier  1903  est  relatif  au  corps  de  marins  indigènes 
ou  Baharia  (14). 

(1)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  283. 

(2)  Chambre  :  doc.  t90S,  p.  317. 

(3)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  318. 

(t)  Chambre  :  doc.  19DS,  p.  343;  rapport,  p.  372. 

(S)  Chambre  ;  doc.  1905,  p.  343. 

(fit  Chambre  :  doc.  190S,  p.  369. 

ni  Chambre  :  doc.  1903,  p.  571. 

(S)  Chambre  :  doc.  1905  (eitraord.),  p.  72. 

(9)  Chambre  :  doc.  I9DS  (ex[raord.\  p.  114. 

(10)  J.  Off.  du  17  janvier  1905. 

(H)  J.  Off.  du  1"  août  190Ï.  —Séqai: projet,  doc.  1904,  p.  319;  rapport,  doc. 
190S,  p.  411;  adopljoi],  :0  juin  I90S.  —Chambre:  rapport, doc.  1905,  p.  620; 
adoption.  7  Juillet  190!!. 

(12)  J. Off.  du  2  sept«mbre  1905.  —  .annuaire,  XXJV,  p. 24,  note  10.  — SânU: 
adoption,  3  février  1905.  —  Chambre  :  rapport,  doc.  1905,  p.  S96  ;  adopUOD, 
22  Juin  1905. 

(13)  /.  Off.  du  15  janvier  1905. 
114)  J.  Off.  du  25  janvier  1905. 
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Le  décret  da  28  octobre  1891,  réarf^aaisant  le  corps  de*  annuriert  de 
hi  marine,  a  élé  modifié  par  décret  du  3  février  1905  (1). 

Un  décret  du  13  février  l90Sfixe  la  limite  d'ùge  dei  cani'tàalMkVtcoU 
Mwole  (S). 

Un  décret  dn  16  février  1903  réserve  an  rainiïtTe  le  droit  de  Bommer 
les  qtiartien-mtitres  (3). 

Le  conseil  tupirieur  tU  la  tntrine  ■  été  modifié  par  décret  du  21  avril 
IMS  (i). 

Ijd  décret  de  la  luéine  dite  institue  no  eomiU  technique  de  la  wta- 
rtee  (S). 

Vembtrquement  det  eapUaines  de  frégate  fait  l'objet  d'un  décret  du 
15  juin  1905  (6). 

Le  personnel  des  ouvrier»  d'état  d'artillerie  de  la  marine  a  été  réorga- 
nisé par  décret  du  5  jaillel  1905  (7). 

Un  décret  du  8  Juillet  1905  est  relatif  à  l'application  aax  colonies  du 
code  de  juttice  militaire  pour  l'armée  de  mer  (8). 

Un  décret  du  28  juillet  1905  supprime  le  eervice  des  difauet  uus- 
maHnes  (9). 

Un  décret  du  19  octobre  1905  concerne  l'avancement  dans  le  corps  des 
équipantes  (10). 

Un  décret  du  3  novembre  19(fô  est  relatif  aux  poùifs  d'appui  de  la 
flotte  (11}. 

Les  aUribuUons  des  cowtmandants  de  la  marine  aux  colonies  font  l'ob- 
jet d'un  décret  du  3  novembre  1905  (12). 

M.  de  Laneisan  a  saisi  la  Ckambre  d'ane  pfopositian  de  loi  concer- 
nant le  remp^cenenf  de*  naeires  de  la  /lotte  devenas  impropres  au  ser- 
vice miliUite{l3). 

UaTÎnede  commerce.  —  Une  loi  du  17  avril  1905  fait  compter  pour  une 
année  de  navigation,  dans  le  calcul  de  la  peniton,  lu  campagne  de  grande 
piche  à  Terre-Neuve  ou  en  Islande,  accomplie  par  les  inscrits  maritimes 
(m/rà.p.  172). 

Une  loi  du  21  avril  1905  abroge  le  décret  de  la  Convention  nationale 
en  date  du  2  octobre  1793,  limitant  au  terme  d'une  année  les  engage- 
menti  pris  par  let  moifres  piehevr»  {infrà,  p.  179). 

(1)  J.  Off.  du  1  février  ISns. 

(2)  /.  O/f.  du  16  février  1905. 

(3)  J.  0/7.  du  iS  février  1905. 
WJ.Off-.  dn  2*  avril  1905. 
(5)  J.  0/f.  du  18  juin  1905. 
(«)  J.  O/T.  du  1"  juillet  1905. 

(7)  J.  Off.  du  11  juillet  1905. 

(8)  /.  W  du  H  juillet  1905. 

(9)  J.  Off-,  du  1"  août  1905. 

(10)  /.  Off.  du  SI  octobre  190S. 

(11)  J.  Off.  du  7  novembre  1905. 

(12)  J.  Off.  du  7  novembre  19»5. 

(13)  Chambre  ;  doc.  1905,  p.  183. 
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Un«  loi  du  IX  mai  1905  mudifle  la  loi  du  30  jftDTier  tDOSsur  U  marine 
marchande.  La  limite  da  tnnoage  admis  par  l'article  8  de  la  loi  du 
30  janvier  1903  k  la  franchise  dn  pilotage,  est  portée  de  80  à  100  ton- 
neaux ponr  les  Toiliert  et  de  100  h  tSO  tonneaux  ponr  les  vapeurs.  Cette 
modification  a  pour  but  de  conformer  les  limites  de  la  fraiicbise  de  pilo- 
tage aux  bases  nouvellement  admises,  par  le  décret  du  23  juin  1904, 
pour  le  calcul  du  tonnage  net  des  vapeurs  et  voiliers  (1). 

Une  loi  dn  S9  décembre  1905  concerne  la  cause  dt  privûyanee  de» 
morini  fraitfais  (infrà,  p.  328), 

Uo  décret  du  0  novembre  190o  porte  modifications  et  additions  au 
règlement  du  21  février  1607,  ajant  pour  objet  de  prévenir  les  abordagea 
en  mer(infrà,  p.  270). 

Un  décret  du  23  mai  I9ÛS  inoaifie  le  décret  du  29  décembre  1001  sur 
le  commandement  des  navires  de  commerce  (2). 

(Jndécretdu  13  juin  1903  concerneles  eonetiiions  faites,  sur  le  domaine 
maritime,  à  des  étttbliuemtnlt  tcienliliques  (3). 

Les  fonctions  d'o//tcter  à  bord  da  navires  de  commerce  armés  au  long 
cours  font  l'objet  d'un  décret  du  14  août  1903  (4). 

Un  décret  du  13  septembre  1905  réglemente  la  péehe  du  sprat  (5). 

La  Chambre  a  adopté  une  proposition  de  loi  de  II.  U.  Lam;,  relative 
iitit  pensions  des  veuves  d'interitt  maritimes  (6);  —  elle  a  commencé  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande  (7). 

Un  rapport  a  été  déposé  sur  Je  projet  de~tei  ajant  pourobjel  de  régle- 
menter les  eDectifs  el  le  travail  à  bord  des  novtret  de  commerce  (8].  — 
La  Chambre  a  été  saisie,  en  outre,  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Sieg- 
fried, tendante  modiûer  la  loi  du  22  juillet  ISSl  aur  les  encourage- 
ments aux  grandes  pèches  maritimes  (9):  —  de  deux  propositions  de 
loi  de  H.  Itiotteau,  ajant  pour  objet,  l'une,  d'assimiler  au  cabotage  les 
opérations  de  remorquage  dans  les  ports  français  et  entre  ports  fran- 
çais (10);  l'autre,  de  comprendre  lestdroifs  de  remorquage  dans  l'énu- 
méralion  des  dettes  privilégiées  figurant  à  l'article  191  du  code  de  corn- 
merce(ll|. 


de  la  commission  des  Qnances,  doc-  IDOS,  p.  473  ;  rapporl,  urf!«nce,  adoption, 
20  avril  I9Dj. 

{1}  J.  Off.  du  S6  mal  19US. 

(3)  J.  OJf.  du  21  juin  1905. 

(t)  /.  Ojf  du  31  aoat  1905. 

<5)  J.  Off:  du  SI  septembre  190ô. 

(6)  Chambre   :   doc.  1904  [extraord),   p-  191;   rapport,  doe.  1905,  p.  589; 
adopiiuD,  30  juin  i90S, 

(7)  Chambre  :  doc.  1903.  p.  365  ;  rappurl,  p.  G31  ;  1"  diilibér.,  17  et  24  no- 
vembre, 1°',  8,  15  et  16  décembre  1905. 

(h)  Annuaire,  XXIV,  p.  2ï,  noie  4.  —  Chambre:  rapport, doc.  IBOS,  p.  1836. 
i9)  Chamhre  :  doc.  190S,  p.  2. 

(iO)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  374;  rapport,  doc.  J905  (eiiraord.),  p.  428. 
(tl)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  374. 
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OS.  —  Nom  avons  dit,  dant  le  précédent  Annuaire  (1), 
de  1905  avail  fait  l'objet  d'uQ  projet  de  loi  déposé  sur 
1  Chambre  des  députés  par  le  miaistre  des  finances  le 
)■ 

os  relatires  aux  contribulioni  directes,  dÉtachées  par  la 
budfiet  et  adoptées  sans  modiGcation  par  le  parlement, 
a  loi  du  20  juillet  1904,  dont  nous  avons  indiqué  l'éco- 

i  de  flnances,  elle  n'a  pu  être  élaborée  avant  l'ouverture 
plusieurs  doniiémes  ont  été  successivement  accordés  : 
uziëme  pour  le  mois  de  janvier  1905,  par  la  loi    du 

04  U),  deux  autres,  pour  les  mois  de  lévrier  et  de  mars, 

5  janvier  1905  iJS);  un  qualriëme,  enlln,  pour  le  mois 
le  du  25  mars  1006  (6).  Le  budget  a  été  déanilivement 

1905;  la  loi  porte  la  date  du  23  avril  190S,  elle  a  été 
lendemain  (T). 
généraui  se  Rient  ainsi  qu'il  suit,  en  recettes  et  en 


:XIV,  p.  23. 

Biposé  des  moliri,  doc.  1904,  |i.  3U. 

apport,  doc.  190t,  p.  BSO  ;  adoption,  13  juillet  1904.  —  Sénat  : 
I,  rapportet  adoption,  13  juillei  1904.  —  Promulgation,  /.  Off. 
,  p.  4549. 

exposé  des  motirs,  doc.  1304  (extraord.),  p.  iflS;  rapport 
28  déc.  1904.  —  Sénat  :  exposé,  rapport  et  adopiiun,  3S  déc 
ïtion.  /.  Off.  da  29  déc.  1B04,  p.  1738. 

exposé  des  moUfs,  27  janvier  1905;  rapport,  doc.  19DS,  p.  13; 
ier  t90S.  —  Séaat  :  exposé,  rapport  et  adoption,  28  janvier 
;ation,  J.  O/f.  du  29  janvier  1905,  p.  793. 
exposé  des  mollfs,  doc.  1905,  p.  335;  rapport  et  adoption. 
Sénat  ;  exposé,  rapport  et  adoption,  29  mard  1905.  —  Promul- 
30  mari  1905,  p.  2029. 
-appoits  géaéraui.  doc.  1901,  p.  34i  (M.  Merlou);  doc.  1903, 
.  Baudin);adoptlon,8  mari  1905.  —  Sénat:  rapport  générai, 
(M.  Antooln  Ûiibost);  adoption,  11  avril  1905.  —  Chambre  : 
ion,  19  avril  1905.  —  Séoul  :  rapport  et  adoption,  20  avril 
re  ;  rapport  et  adoption,  21  avril  1905.  —  Sénat  :  rapport 
avril  1905.  —  Cbambre  :  rapport  et  adoption  déllnitite, 
-  Sénat  :  rapport  et  adoption  dé&nitive,  3t  avril  1905.  — 
OU.  du  2>  avril  190S,  p.  2513. 

dgels  français,  les  constatations  portent  sur  des  chitTret  brats 
lilTres  nets,  ainsi  que  cela  ne  pratique  dans  plusieurs  budgets 
idnit  de  te)  ou  tel  ïmpût  apparaît  ainsi  pour  son  chiffre  réel, 
iction  pour  lea  Trais  de  perception  ou  autres  qu'il  a  néceiiités. 
nia  au  budget  des  dépsaseg.  De  même,  pour  les  monopoles, 
abacs,  par  exemple,  llgurent  aux  receiies,  bruts  «le  tous  frais 
de  vente,  ces  frais  étant  portés  aux  dépense*. 
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BBCETtBS. 

S  1".—  Impôl» Fr.  2.602.388.807 

§  2.  —  Produits  des  monopoles  et  eiploitations 

industrielles  de  l'État SU. 508. 290 

§3.  —  ProduiU  et  revenus  du  domaine  de  l'État.  SO. 956. 600 

§  4.  —  Produits  divers  du  budget 70.748.680 

Total 3.538.692.377 

g  5.  —  Ressources  exceptionnelle» >■ 

§  6.  —  Recettes  d'ordre 82.422. t84 

Total  des  produits  recouvrables  en  France...  3.621,114.561 

ProiluiU  recouTrables  en  Algérie 1.960.453 

Recettes  des  budgets  annexes 146.678.297 

Total  général 3.769.758.311 

DÉPBMSR3. 

Impartie.  —  Dette  publique Fr.  1.221.520.584 

3=  partie.  —  PouToirs  publics 1 3 .  694 .  50O 

3^  partie.  —  Services  gënéraui  des  ministères. .  1.880,136.649 
4"  partie.  —  Frais  de   régie,    de    perception  et 

d'exploitation  des  impùts  et  revenus  publics.  463.911 .007 
5e  partie.  —  Reniboursemeuts    et    restitutions, 

non-valeurs  et  primes 41 .  771 .  025 

Total 3.623.053.765 

Dépenses  des  budgets  aoneies U6. 678. 297 

Total  générai 3.769.732.062 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 21  ■  249 

Ces  résultats  généraux  se  décomposent  de  la  niaaiëre  suivante  : 

KVALUJLTIOff   DBS    RECITTES. 

DcgimutlOD  d*I  produllg,  Iftim 

%  i".  —  ImpOta.  bvdgtture*. 

Art.  1".  —  Cou  tribut  ion  j  directes  (1).  Fhdci. 

„     .  -,    ,.      ,       ■.      (  propriété»  bâties 90.411.785 

Contribution  foncère  j          _        non  bâties  (2,.. .. ...  105.033.259 

CoDtribution  personnelle-mobilière 99.S62.458 

Contribution  des  portes  et  leiiAlres 63.534.340 

dïnlribution  des  patentes 139.963.222 

Frais  d'avertissement 1.082.50Q 

Total  de  larticle  1« 501.589.564 

(1)  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  cescbilTres  ne  comprennent  que  les 
produits  encaisiés  par  le  iriaor  (principal  et  centimes  d'Etat). 

(2)  Déduciion  faite  île  l<>  milliooi,  montant  des  dégràvements  prévus  en  exé- 
cution de  11  loi  du  21  Juillet  1S97. 
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NOTICE  GËNËRàLE  3l 

«     ^       ^   .  .  '906 

—  budgéialrei. 

—  Taa:«i  oisimiléei.  prlTt! 

!  mainmorte 11.882.200 

oitures,cberaux,  mules  et  mulets. .  li. 300. 000 

de» ■. . .  6 .  600 .000 

16.535. 5i3 

le  t'artiole  2 49. 331. 743 

—  Enrtgittremtnt. 

(  Valeurs  mobilière» 52.075.500 

[  Aulres  biens  meubles  (1).  I9.94S.500 

nmeublês  et  droits  immobiliers (2).  143.647.500 

Total 215.668. 500 

ntre  vifs  (donations) 23.012.000 

ardécèaisuccessionsetleslameiits).  234.104.500 

Total 357.116.500 

ement 1.757.055 

mutations) 47'i75î2.000 

it  actes  civils,  administratif:)  et  de 

80.712.000 

iitra-judiciaires 23 .051 .  000 

aires 11.985.000 

it  droits  en  sus] 3. 001. 000 

2.999.500 

le  l'article  3 o96 ,  290 .  500 

■t.  4.  —  Timbre, 

ctes  et  écrits  assujettis  an  timbre  de 

dimension  (5) 41. 2*7.000 

faobes 3.848.000 

ontrats  d'assurances  (6) 9.530.500 

ontrats  de  transports 41.709.700 

oatrôle  des  marques  de  fabrique  . .  19.500 

asseports 5 .  COO 

ermis  de  chasse 8.753.500 

(ttillances  et  cbôques 22.730.000 

Total 127. 845.200 

offlcË),  fonds  de  commerce,  meubles  corporels. 
i  dispositions  de  la  loi  de  llnaDcei  modilianl  le  rngiue 
teubles  (Bq  plus  :  1.650000  fr.). 
.00.000  fr.). 

taie  sur  les  capitaux  assuras  contre  l'incendie  entre  dans 
)ur  1.318.500  francs. 

is  dispositions  de  la  loi  de  finances  modlBanl  le  râgims 
leubles  (En  moins  :  3.150.000  fr.). 
1\K  se  trouvent  compris,  i  la  fols,  les  contrats  d'assu- 
de  renies  viaRères  contractât  avec  des  compagnies  d'as- 
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FRANCE 

DiiigntUon  dn  prodQlli. 


1906 

biid(tlur«i. 


Art.  4.  —  Timbre  (tuile). 
_.    ,  (  Effets  négociftbles  et  non  négociables, 

"i,.         ,  !      warrants  et  billets  de  banque 17.253.500 

proportionnel  (  ^^^^^^  mobilière. 43 .186 .500 

ToUI aO.  439 .000 

Pénalitéi  (amendes  de  cootraTention) 658.500 

Recettes  diverses 68.000 

Total  de  l'article  4 189.OJO.700 

Art.  5.  —  Impôt  tur  Ut  opiraliofts  de  bourie. 

Impôt  et  pénalités 7. 366.000 

Art.  6.  —  Taxe  sur  le  revenu  dti  valeurt  mobiHért»,  etc. 

ROTenu  des  valeurs  mobilières 78.843.100 

Rerenus  de  certaines  collectiTités 1.199.200 

Pénalités  {droits  en  sus  et  amendes  de  contravention) .  63.400 

Recettes  diïerses 1.600 

ToUI  de  l'article  fl 80.067.500 

Art.  7.  —  Douantt  (1). 

„     .      ,     j                (  Droits  à  l'importation 396.074.000 

Droits  de  douanes.  }  p^its  de  staUstique 7.904.000 

Antres  droils 41 .  989 .000 

Pénalités  (amendes  et  conliscalions) I  .aOS .  000 

Total  de  l'article  7 447.142.000 

Art.  8.  —  Contributiùnt  indirectei. 

I  Vins,  cidres,  poiré*  et  bydromels 66.356.600 

\  Bières 1 3 .  717 .  400 

Alcools 337.432.000 

I   Licences  des  débitants 36.042.700 

Cartes  à  jouer 3 .031 .  300 

/  Par  chemins  de  ter 63.956.200 

Transports  j  Autres 4. 61S. 600 

(  Licences  des  entrepreneurs 304.900 

Autre»  droits 55.343.200 

Pénalités  (amendes  et  coDflscations) 3.912.900 

Total  de  l'article  8 B86. 709.800 

(1)  Sucre»  non  comprif.  —  Voir  art,  9. 
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NOTICE  GÉNÉRALE 

191 

OâiigMUaa  in  prodaili.  Ëialo 

Fru 

Art,  9,  —  Sucres. 

Sucres  de  toutes  catégories Total  de  l'article  8.        j44,8 

Total  du  §  l"  {impôts) 2. 602. 3 


Art.  1".  —  Produits  rtcouorit  par  Vadminiitration 
des  eontributiom  indireettt. 

Allumettes  chimiques 34.488.000 

Tabacs 436.006 .  flOO 

Poudres H.  700. 700 

Total  de  l'article  i" 483.195.600 


Art,  2.  —  Postes,  téUgrapkeSr  tiléphoties. 

Postes 831.846.800 

Télégraphes 43 .  218.300 

Téléphones 23. «78, 000 

Contributions  et  avances  pour  travaux  télégraphiques 

et  téléphoDiques 12.528.000 

Total  de  l'article  2 3H. 569 -000 

Art.  3.  —  Bxptoitalùms  diverses. 

Cibles  du  Tonkio  et  de  Majunge 85.180 

Monnaies  (excédent  des  recettes  sur  les  dépenses) 2.283.400 

Imprimerie   nationale   (excédent    des   recettes  sur  les 

dépenses) 408 .  bSO 

Chemins  de  fer  de  l'État  (bénéHces  de  l'exploitatioa)...  13.958.330 

Chemins  de  fer  en  régie  {id.) > 

Journaux  officiels  (produits  bruts  de  l'exploitation  en 

régie) 1.098.230 

Total  de  l'article  3 17.833.690 

Tolaldu%2(monopoUs).. BU.  598. 290 

I  3.  —  Produits  at  revenus  dudomolne  de  l'État. 
Art.  1*''.  ~  Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine 

forestier 21 .  351 .  500 

Art.  2.  —  Produits  des  forili 29.60.1.100 

Total  du  .§  3  (prodttirt  domatàaax) ...  60.956.600 
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34  FBANCE 


budgéUi» 


S  4,  —  Produite  iUv«rs  du  budg«t. 

Taxe  des  brevets  d'inventioD 3.649.430 

Autres  produits 67,099.250 

Tolal  du  §  4  (produits  diuerf) 70.748.680 

§  5.  —  ReBBOurc«B  «xceptiotmelles. 

Di«rs Total  du  g  5.  » 

S  6.  —  Itec«ttaa  d'ordre. 

Art,  t«f.  —  Recetlei  en  atténuation  de  cUptn$ei 70.447.050 

Art.  2,  —  Recettes  d'ordre  proprement  dites 11.  975,(34 

Total  rfu  §  6  {reeeltei  d'ordre) 82.422.184 

Produits  decouvrables  en  Francs 3 . 621 . 1  < 4. Ij61 

Pboduits  hbcouvbablks  kn  Algérie 1,91)0.453 

Budgets  ankeïks 146. 678. S97 

Total  cÈn^KAi, 3.769. 7o3 . 31 1 


PRÉVISIONS    DE    DÉfENBES, 

laos 

N alun  de*  dâpeniM. 

FrBDK. 

^'*  partie.  —  Dette  publique  : 

Dette  consolidée 064.769.248 

Dette  remboursable  à  terme  ou  par  annuités 292.027.646 

Dette  viagère 264.723,690 

ToUl  de  la  I"  partie 1.221.b20.B84 

2"  partie.  —  Pouvoirs  publics  : 

Présidence  de  la  République 1.200.000 

Sénat 4.600.000 

Cbambre  des  députas 7.894.bOO 

Total  de  la  2^  partie 13.694.500 
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NOTICE  GÉNÉRALE  35 

1905 

mUTO      «  DM.  Pp*,i,iOB.. 

Fnnei. 

3'  parlit.  —  Servie»  giniraux  des  minittiret  -• 

Finances 19. 658 .030 

Justice  . .  i 3b.4i8  JOO 

Affaires  étrangères 17.056.710 

Intérieur 85.040.589 

Cuerre  : 

Troupes  mélropolilaines 629. 289 . S4:'. 

Troupes  coloniales 28.027.794 

Dépenses  extraordinaires 26.917.  ISO 

Mâtine 31 8 .698 .248 

iDStmction  publique,  cultes,  beaui-arts  : 

Instruction  publique 337.014.806 

Beaux-arts 13 .  971 .  858 

Cultes 42.324 . 9.33 

Commerce,  industrie,  postes  el  télégraphes  : 

Coramerce  el  industrie S2. 114.401 

Postes  et  télégraphes 2.676.463 

Colonies 1 10.779. 328 

Agriculture 30.719.805 

Traïaui  publirs  : 

Service  ordinaire ■ 82.497,870 

Travaux  extraordinaires 147 .381 .229 

Total  de  la  3'  partie 1.880.156.649 

4'  partie-  —  Frai*  de  régie,  perception  H  exploitation  de* 
impôts  et  revenue  publics  (i) 465.911.007 

^'-- Remboursement»  el  restitutions  non-valeurs  tt  primes.  41 .771.025 

Total  du  budget  o^NtuL 3.623.033.765 

MODSBTs  ANHKxis 146-678.297 

Total  GÉ»ÉK*L 3.769.732.062 

L'excédent  atlecdu  de  l'exercice  1905  serait,  par  suite,  ainsi  que  nous 
l'svoDs  dit  plus  haut,  de  21 .249  francs. 

Nous  placerons  immédiatement,  en  regard  de  ces  prévisions,  les 
résullals  des  exercices  1003  et  1904  tels  qa'ils  nous  sont  fournis  par  les 
ctmples  dcfinilift,  afin  de  mettre  au  courant  les  comparaisons  numê- 
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Tiques  que  nous  élabliisons  annuellement  (1)  et  que 
douner,  pour  1003,  dans  le  dernier  Annuaire. 
Les  résultat*  généraux  se  fixent  ainsi  \i)  : 


S  1".  —Impôts 8.60J.6M.91Î    2.623.389.167 

§  2.  —  E*roduits  des  monopoles  et 
exploitations  industrielles 

de  l'État 798.335.868        842.073.920 

|3.  — Produits  et  revenus  du  do- 
maine de  l'Êlat SO. 591. 091          61.558.100 

g  4.  —  Produits  divers  du  budget..  70.074.916          7-2.403.190 

Total 3.521.668.787     3.601.363.317 

§5.  —Ressources  eicepUonnelles. .  11.786.5(5          M. 530. 169 

§  6.  —  Recettes  d'ordre 129.173.096        120.991.791 

Total  des  produits  recouvrables 

en   France 3.663.628.398    3.733.885.277 

Produits  recouvrables  en  Algérie.  4.930.382            5.164.414 

Recettes  des  budgets  annexes...  IS3.207.59Î        153.750.841 

Total  général 3.K10.766,372    3.891.800.53Î 

DÉPENSES. 

I"  partie.  —  Dette  publique 1.172.749.253    1.204.983.018 

2'  partie.  —  Pouvoirs  publics 13.701.482          13.697.137 

:(*  partie,  —  Services  ^'énéraux  des 

ministères 1.911,674.244    1.913.854.518- 

4=  partie.  —  Frais  de  réfçie.de  per- 
ception   et   d'exploitation   des 

impAls  e(  revenus  publics 452.368.825        46I.960.0S6 

3*  partie.    —    Remboursements   et 
restitutions,     non-valeurs     et 

primes 46.734..'i45          44.030.753 

Total "375977^28.320    3.638.527.482 

Dépenses  des  budsçets  annexes 1S3.207.592        163.750.841 

Total  pénéral H.750.43!i.912    3.792.278.723 

Excédent    des  recettes    sur    les 

dépense* 70.330.460        100. 522. 209 


(Il  V.  Annuaire,  tomes   XVI,  p.  109;  XVlll,  p.  38;   XIX,  p.  37;  XX,  p.  ; 
\Xl,  p.  29;  XXII,  p.  34,  et  XXlll,  p.  35. 

(2)  V.  tuprà,  p.  29,  note  8. 
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NOTICE  GÉNÉllALE 
<:es  résultats  se  décomposent  de  la  maniera  suiTsnte  ; 


R^mltati  dédDltib  d«t  n 


S  1".  -  ImpAU. 

Art.!*'.—  Contributions  directes  (i). 

-...,.      -      -^     i  propriétés  hftties.  88. MO. 148  89.i93.78l 
CoDtnbul.cn  fonc>érej''_^   non  bâties.  (2)103.732.374  (3)106.078.78* 

Contribution  personnelle-mobilière 97 .  438. 06S  98 .  764. 734 

Contribution  des  porteset  fenêtres 64.306.905  63.994.110 

Conlribulion  des  patentes 137.613.000  136.902.793 

Frais  d'avertissement 1 .070.26*  1 .074.2*2 

Total  del'article  1" 494.792.757  499.308.424 

Art.  2.  —  Taxes  assimilées  {4). 

Taxe  sur  les  biens  de  maJnmorU 11.388.031  H. 039. 137 

Conlribulion  sur  les  voitures,  chevaux, 

moles  et  muleta 13.280.447  14.378.679 

Taxe  sur  les  vélocipèdes 5.717.058  6,*6t.539 

Antres  taxes 14.742.122  17.258.987 

Total  de  l'article  2 45.127.648  50.038.342 


(i)  Cescbiiïres  ne  comprennent  que  les  produits  ancais^És  par  le  tréior 
(principal  et  esDiimas  d'Étal).— ^  On  sait  que  les  contribuilons  directes  alinien- 
tënl,  en  outre,  les  budgets  des  départemsnl^  el  des  uommuues,  auxquels  elles 
ont  fouroi  :  en  1903,  42S.S79.7B6  francs  dont  SOI  .790.391  francs  aux  premiers  et 
2M. 489.395  francs  aux  seconda;  en  190t.  435.tS7.2!5  francs  dont  205.556.707 
francs  au  prolit  des  budgets  départementaux  et  329.900.51S  Iraoca  au  proltt 
des  budgets  communaux. 

La  taie  de  garantie  des  accidents  du  travail  ËlabUe  par  la  loi  du  9  avril  1S98, 
«n  addition  de  la  contribution  des  patentes, a  produit  I  .*Sl.tI3  francs  eu  1903 
et  1,398.910  francs  en  1904. 

<2)  Dédnclion  faite  de  15.210.969  francs, montant  des  dégrive mei)ts  elTei;lif5 
accordés  en  exécution  de  la  loi  du  21  juillet  tS9). 

(3)  DëduclioD  faite  de  U. 933. 911  francs,  montant  des  dégrèvements  effectifs 
accordés  en  exécution  de  la  loi  du  21  juillet  1837. 

H)  Les  communes  prennent  également  une  part  dans  certaines  taxes  assimi- 
lées. Elles  ont  encaissé  de  ce  chef:  en  1903.  2.604.656  francs  {cbevaiti  et  voi- 
tarea,  69S.97I  francs;  vélocipèdes,  1. 905. 6E5  francs)  i  en  1904,  2.371.780  francs 
(cbevaoi  et  TCiiures.  718.934  francs;  vélocipèdes,  2.IS3.S1G  francs]. 
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FRA^CE 

RéaaJUli  dtaiilib  d 

1903. 


Art,  3.  —  Enregistrement. 
■  1  I  Valeurs  mobi- 

/  Meubles) 


fm 


Itères 53.050.596  52.S6S.I32 

lu,,.       1  1  "jAutres  biens 

1  Mutations  à  \               [meubles  (1).  20.001.268  19.471.113 

I  titre  onéreux]  immeubles  et   droits 

(      immobiliers 142.178.500  131.830.513 

Total 214.230.364:  203.866.760 

^1  Mutations  à  C^"'"  "'f*  (donations).  22.861.334  22. 464.676 
^  I  titre  gratuit  1^^'  décès  (successions 

(    et  testaments) 232.962.343  244.089.270 

ToUl 255.823.677  2C6..553.946 

l  Taxe  d'accroissement 1.756.774  1.317-095 

Total  (mutations)...  471. 810. 815  471.737.801 
Autres  conventions  et  actes  civils,  admi- 

nistralifs  et  de  l'état  civil 79.344.448  79.189.540 

Actes  judiciaires  et  eilra-judiciaires...  23.157.741  22.939. I6S 

Formalités  hypothécaires It  .954.973  11 .442.042 

Pénalités  (amendes  et  droits  en  sus). ..  3.026.478  3.123.459 

Recettes  diverses  (2) 3.Q4i.289  3.164.983 

ToUl  de  l'article  3 593.336.744  591.596.990 

Art.  4.  —  Timbre. 

!  Actes  et  écrits  assujettis 

au  timbre  dedimensLon  44.295.725  43.881.370 

Affîcties 3.883.314  3.851 .313 

Contrats  d'assurances  (3)  9.492.454  9.768.391 

ContraU  de  transports.  41.8oo.37l  42.697.714 
ContfAle   des    marques 

de  fabrique 17.984  14.045 

Passeports 6.636  5.678 

Permis  de  chasse 8.748.918  8.732.106 

Quittance» et  chèques. .  33.752.808  33.073.053 

Total...  131.032.910  t33.022.S7O 


(1)  Créancei,  renies,  offlcei,  fonds  de  commerce,  meubles  corporels. 

(3i  La  produit  de  la  taxe  sur  les  capitauK  assurés  contre  l'incendie  entre 
daai  les  recelUi  diveriet  pour  1.329.915  francs  en  1903  et  1.379.K55  franc* 
en  1904. 

.    (3)  Sous  celle  rubrique  se  trouvent  compris,  t  la  fois,  les  contrats  d'assu- 
rances et  les  contrats  de  rentes  viagères  contractés  avec  des  compagnies 
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NOTICE  GÉNÉRALE 


1804. 


Timbre  [mite). 

ets  négociables  et  non 
ié);o<:iables,  warranta 
>t  bUletsde  banque  .  17.318.088 
leurs  mobilières  ... 


Total 
de  contravention). 


)lal  de  r&rticle  4. 


43,188.i46 


60.506.S3t 


n. 961. 728 
39.451.G03 


;  fur  Us  opirations 
ourse. 

7.366.600 

7.065.423 

sur  le  revenu  des 

Ulières,  etc.      . 

1  mobilières 

3s  colleclivilës 

1  sus  et  amendes) . . . 

78.769.497 

1.2*9.373 

62*23 

1.801 

83.351.02» 

984.895 

74.560 

634 

oui  de  l'article  6  . . . 

80.083.09* 

84.411.119 

~  Douanes  (1). 

lils  à  l'importation, 
lits  de  statistique. . . 

et  confiscations).. . 
J  de  l'article  7 447.501.256  437.172,044 


401.628.870 
7.901.499 

36.773.132 
1.197.755 


391.791.202 
7.803.332 

36.387.772 
1.187.738 
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40  FRANCE 

HtiulliU  diGiiiUh  dM  ncmtnmtatt. 

Di.ign.lio.  d»  pr«luiU.  ,3^3  ,jj4_ 

Pr.nt«.  FnBtl. 

Art.  8.  —  Contributions  indireclei. 

g  /  Vini,  cidres,  poirés  et  hydromels..  66.36i.0(5  64.922.284 

*  \  Bières 13.717.190  14.285.953 

S  j  Alcools 326. 218. 9H  359.726,831 

*  {  LiceDces  de»  débilsnls 36.136.034  36.170.558 

Cartes  à  jouer +.032.627  2.927.052 

(  Par  chemins  de  fer 66.196.740  67.424.448 

TransporU l  Autres 4.b79.640  4.567.594 

(  Licences  des  entrepreaeurs.  304.882  311.181 

Antres  droits 59.038.433  59.298.697 

Pénalités  (amendes  et  confiscations) ..  3.912.932  3.964.744 

Total  de  l'article  8 579.500,404  613.599.342 

Art.  9.  —  Sveret. 

I  coloniaui  (douanes) 24.863.915  19.247.877 

Sucres  I  étrangers       (id.)      67.503  90.620 

(  indigènes (contrib.  indirectes).  132. 452. 645  129.792.58S 

Taxesderaffinageet  de  fabricat.  (solde).  4.933.623  2.876.475 

Total  de  l'article  9...  Ifiî.3l7.686  152 .007.563 

Total  da  §  i«  (impôts) 2.602.066.912  2.625.329.107 

f  2.  —  Produits  dea  monopolra  «t  «x- 
plolUitionB  Industrielles  de  l'Ët«t. 

Art.  1".  —  Produits  recouvrés  par  Vadmi- 
nislralion  des  contributions  indirectes. 

Allumeiles  chimiques 34.594.775  34.923.522 

Tabacs 434.110.177  447.234.422 

Poudres 13.003.398  14.766.898 

Tolal  de  l'arlicle  1". . .  481.708.350  496  924.843 

Art.  2.  -^Postes,  tHégraphts  et  téléphones. 

Postes 231.822.250  246.238.651 

Télégraphes 42.371.593  43.932.706 

Téléphones 22.071 .  187  22.413.559 

Contributions  et  avances  pour  travaux 

télégraphiques  et  téléphoniques ..  u  41.739.944 

Total  de  l'article  2. . .  2% .265 .030  324. 324 . 860 
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NOTICE  GÉNÉRALE 

Ri>Dll>t9 


Art.  3,  —  Exploitations  diversei. 

C&btes  du  Toakiu  et  de  Hajunga 325.033  17.150 

Monnaies  (excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses) , 4. 153 .  299  4. 761 .  136 

Impriraerie  nationale  (excédent  des  re- 
cettes sur  les  dépenses) 607.827  274.838 

Chemins  de  fer  de  l'État  (bénéllces  de 

l'eiploilalion) 13.912.526  14.263.614 

Chemins  de  fer  en  réfiie  {id.) 364.500  360.863 

Journaux    oCGciels    (produits  bruts     de 

l'eiploilalion  en  régie) 1 .01*9 .303  1.086.622 

Total  de  l'article  3...        20.362.488  20.824.217 


Total  du  §  a  {monopotes) 798.333.868        642.073.920 

53.- 

Art.  l".  —  Produits  du  domaine  autre  qut 

le  domaine  forestier 

Art.  2.—  Produits  des  forêts 

Total  (lu  §  3  (produits  domaniaux). . . 

§  4.  —  Produits  divers  dn  budget. 

Taxe  des  brevets  d'invention 

Autres  produits 

Total  du. g  4  (produits  divers).. . . 

i  5.  —  RessourceB  ezoeptionnaltas. 
Divers To(aIdu§5... 

S  6.  —  Reoettes  d'ordre. 
Art.   1".  —  Recettes  en  ad^nuolion   de 

dépenses 66.456.084  69.299.447 

Arl.2.— ReceHesd'ordrepropremenIdi/es.  62.713.011  51.692.344 

Total  dw  §6  (recèdes  d'ordre) 129.173.096  120.991.791 

Produits  r kcouvb a blb^î  r.i  France 3.662.6*8.398  3.733.883.277 

Produits  RECOUVRABLES  EN  ALcÉntB 4.930.382  5.164.414 

BuDOEis  ANNEXES 1S3.207.592  153.750.841 

Total  c&nébal 3.820.43.7.912     3.892.800.532 


21.217.188 
29.373.903 

30.838.201 
30.725.899 

50.591.091 

61.558.100 

3.6*3.415 
66.431.501 

3.720.843 

68.681,345 

70. 07*. 916 

72.402.190 

H.786.S15 

11.530.169 
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Pour  les  dépenses,  les  résultats  des  exercices  1903  et  1904  accusent 
les  chiffres  suivauti  : 


I8«.  ist4. 

i"  partie.  —  Dette  publique  :  """'  "" 

Dette  consolidée ^32.655.)«  657.985.600 

Délie  remboursable  à  terme   ou    par 

auDuKés 291.384.99»  893.517.524 

Dette  viagère 2*8.709.017  283.481 .894 

Total  de  la  1"  partie (.172.749.223  1.204.985.018 

2"  partie.  —  Pouvoirs  publies  : 

Présidence  de  la  République 1.200,000  1.200.000 

Sénat 4.60a.000  4. 600.000 

Chambre  des  députés 7.901.482  7.897.137 

Total  de  la  2« partie 13.701.482  13.697.137 

Z'parlie. — ServieesgÉnérauxdetministéres  : 

Finances 28. 890.031  26.334.854 

Justice 37.382.215  37.624.159 

AITaires  élraogôres 17.191 .035  16.813.090 

Intérieur  : 

Intérieur 79.777.713  80.710. 1*1 

Cultes 42.146.45B  42.081.934 

Troupes  métropolitaines, 632.960.410  630.307.3*7 

Troupes  coloniales 39.815.607  40.081.863 

Dépenses  extraordinaires 33.4*4.635  32.029.629 

Marine 304.691,631  292,963.909 

Instruction  publique  et  beaui-art«  : 

Instruction  publique 316. 764. 731  224.493.394 

Beauï-arls ir..  166.166  li. 411. 9*5 

Commerce,  industrie, postes  et  télégr.  : 

Commerce  et  industrie. 53.385.764  61.358.343 

Postes  et  télégraphes 7.777,773  3.966.676 

Colonie» 102.559.402  105.232.210 

Agriculture 34. 899. 576  38. 053 .51 1 

Travaux  publics  : 

Service  ordinaire 83..fl73.8*8  92.637.488 

Travauï  extraordinaires 181.1*7.212  174.823.023 

Total  de  la  3' partie 1.911.674.24*  1:913.854.518 
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NOTICE  GÉNERALB 

Riinllali  daflaitUi. 
IS03.  II04. 


4"  parlû.  —  Fraii  de  régie,  perception  et 

exploU.des  impôts  et  revenus  publies.  (1)  452.36«.823(2)  461.960.056 

S'parlie.— Remboursements  et  restitutions, 

non-valeurs  et  pnmes 46.734.545  44.030.133 

Total  du  bddgkt  généhal 3.597.S28.3ÎO    3.638.527.48-2 

Budgets  anneiks 153.207.592        153.730.841 


Total  GiîM^BAL 3.750.43S.eia     3.792.278.323 


soit  on  excédent  de  recettes  de  70.330.460  francs  pour  l'exercice    1903 
et  d<i  100. 328. 309  francs  pour  l'eiercice  1904. 

La  loi  de  Nuances  du  22  avril  190S  contient  un  certain  nombre  de 
dispositions  qu'il  convient  de  mentionner  ici  : 

Contributiàm  indirectes  et  octrois.  —  L'article  11  de  la  loi  étend  le 
droit  de  [ransaction,  tel  qu'il  est  dévolu  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  par  U  législation  en  vigueur,  aux  délits  et  contraven- 
tions constatés  par  application  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  —  Les  prescriptions  relatives 
aux  bouilleurs  décru  (art.  It  à  19)  font  l'objet  d'une  notice  spécitle 
{infrà,  p.  80). 

Enregistrement  et  timbre.  —  Par  ses  articles  2  à  4  et  6  &  7,  la  loi  de 
finances  modifie  profondément  le  régime  fiscal  des  mutations  immobiliires 
à  titre  onéreux,  tant  au  point  de  vue  d«  l'enregistrement  que  du  timbre. 

Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  est  porté  à  7  •  o  (art.  2),  celui  des 
échanges  à  4,50  "/■  i^^^-  ^)i  mais  ces  droits  ne  supportent  l'addition 
d'aucnn  décime  et  la  formalité  de  la  transcription,  à  la  conservation  des 
hypothèques,  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  autre  que  la 
taxe  éUblie  par  la  loi  du  27  juillet  lOOD  (I).  Par  dérogation  &  l'article  2 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  la  perception  des  droits  de  7  et  4,50  "/a 
suit  les  sommes  de  franc  en  franc  lorsqu'il  s'ugit  de  sommes  et  valeurs. 


U)  AirairasétraD|;èras,34.g71  francs;— agriealture  (forêts),  13. 719.595  francs; 

—  linances,  213.311.307  francs;  —  postes  ettélégraphes,  225. 303. IS2  francs. 
(2)  Affaires  étrangères,  aS.37r.  franc»;  — agriculture  {torèu),  li.SlS. 313  francs; 

—  llnanc«s,ïl3.951.U5  francs;  —  postes  et  tÉiégraphes,  S;i4. 132. 023 francs. 
^^)  Annuaire,  W,  p.  119. 
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ne  dépassant  pas  500  francs  (art.  4)  (  I  ).  Les  dispositions  de  la  lai  du 
3  novenibre  1884  concernant  les  échanges  d'imiueublea  ruraux  demeu* 
renten  vigueur  (2). 

Les  minutes,  originaux  et  expéditions  des  actes  on  procès- verbaux  de 
vente,  licilatiou  ou  échange  d'immeubles,  aiusi  que  les  cahiers  des 
chargea  relalifs  à  ces  mulallous  sont  alTrancliis  de  tous  droits  de  tim- 
bre (art.  6).  Cette  exemption  ne  s'applique  pas  aux  actes,  piocës-ver- 
baUx  et  cahiers  des  charges  contenant  des  dispositions  indépendantes 
dans  le  sens  de  l'arLicle  H  de  la  loi  du  2S  frimaire  an  VII  {art.  7)  (3). 

Ces  dispositions  ont  pour  but  de  rendre  plus  vxaclemect  proporlion- 

(!)  Indépendamment  des  différences  de  <|Dolité,  les  nouveaux  droit*  se  liit- 
tinguent  des  anciens  ; 

En  ce  qu'ils  soal  affrancbia  de  tout  décime  ; 

En  ce  qu'ils  comprennent  le  droit  de  transcription  même  dans  les  cas  oii, 
comme  pour  les  écbanges,  ce  droii  était  resté  distinct  du  droit  d'enregistre- 
ment proprement  dit; 

En  ce  que,  'par  dérogation  à  la  loi  de  venlûie  an  )X  qui  prescrit  de  liquider 
le  droit  proporlionoel  sur  les  liommps  et  valeurs  de  20  trancs  en  20  france.  la 
perception  des  deux  iiouveuux  droits  îull  les  sommes  et  valeurs  de  franc  en 
franc,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  et  valeurs  ne  dépassant  pas  500  francs. 

L«s  ventes  et  écbanges  il'immeubles  qui  ne  sont  pas  constatés  par  écrit  sont 
passibles  des  nouveaux  tarira,  comme  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  la  rédaction 

L^s  nouvelles  dispositions  sont  applicaUes,  dans  leur  ensemble,  aux  ventes 
d'immeubles  domaniaux. 

(2!  Le  tarif  réduit  de  2S  ceniimes,  décimes  compris, demeur".  en  conséquence 
applicable  aux  écbanges  d'iinriieuliies  ruraux  remplissant  les  conditions  prévues. 

(3)  Par  l'effet  Je  celle  dispofiiion,  tous  les  actes  ou  procès- verbaux  de  vente, 
llcilation  ou  échange  d'immeubles  dressés,  soit  devant  notaire,  soit  dans  la 
forme  sous  signature  privée,  soit  devant  un  fonctionnaire  de  l'ordre  adminis- 
tratif, soiien  Justice,  peuvent  désormais  être  rédigés  lur  papier  libre,  en  oH- 
gioaui,  minutei,  expëditionc,  (^rosfes  ou  extraits;  les  cahiers  dra  charges  qui 
précèdent  ces  actei  ou  procès -verbaux  bénéGcient  delà  mSme  dispense. 

Les  conventions  prévues  par  l'article  G  doivent  être  entendues  dans  leur  sens 
le  plus  large.  On  doit,  notamuienl,  comprendre  parmi  les  ventes  tous  les  actes 
d'adjudications,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  retraits  de  réméré  exercés 
après  l'expiration  des  délais  li\és  dans  le  contrat  primitif,  déclarations  de 
coromand  emportant  transmission,  résolutions  judiciaires  de  ventes,  dés  lors 
que  ces  actes  ont  pour  ol>jet  des  immeubles  et  qu'ils  »ont  passibles  du  droit 
f  roportiounel  d'enregistrement,  avec  ou  sans  addition  du  droit  de  iranicriplIoD. 
Pour  les  licitations  immobilières,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  qu'elles  font 
ou  non  cesser  I  indivision.  Eiilln.  les  échanges  d'immeubles,  avec  ou  sans 
soulte  ou  pluH-value,  proHlenl  ilea  dispositions  nouvelle),  qu'ils  soient  soumis 
au  tarit  ordinaire  ou  au  tarir  réduit  des  droits  d'enregistrement. 

L'eïemptlon  des  droits  de  timbre  n'est  acquise  qu'à  l'acte  ou  au  procès-ver- 
bal même  qui  constate  la  vente,  la  llcilation  ou  l'échange  et  au  cahier  des 
charges  qui  le  précède.  D'autre  part,  elle  n'est  pas  applicable,  et  te  droit  de 
timbre  est  maintenu,  d'après  l'article  7  de  la  loi  nouvelle,  si  cet  acte,  ce  pro- 
cès.verbal  ou  ce  cahier  dei  charges  renferme  une  ou  plusieurs  dispositions 
indépendantes  donnant  ouverture  1  un  droit  particulier  d'enregistrement,  con- 
formément h  l'article  11  de  la  loi  du  2î  frimaire  an  Vil.  Toutefois,  il  n'^  a 
pas  lieu  de  considérer  comme  dispositions  indépendantes,  pour  l'application  Ue 
la  loi,  laprocuraiion  donnée  dans  l'un  de  ces  actes  pour  toucher  le  prix  ou  la 
soulte,  ou  vendre  les  immeubles  compris  sur  un  cahier  des  charges  ou  procèi- 
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nettes  à  l'importance  des  valeurs  transmises  les  charges  flscales  que 
supportent  les  mutations  de  l'espèce.  Elles  auront  l'heureuse  consé- 
quence de  détaxer  considérablement  les  petites  alTaires  sans  surch&rger 
d'une  manière  appréciable  les  mutations  d'un  chiffre  éleré.  Il  inrOt, 
pour  mesurer  la  réforme,  de  constater  que,  par  rapport  &  l'ensemble, 
les  Tentes  dont  le  prix  tie  dépasse  pas  i.OOO  francs  représentent  66  '/o; 
celles  ne  dépassant  pas  500  francs  50  "ja- 

Le  droit  d'enregistrement  sur  les  partagei,  ùxé  à  0,15  "/a  par  U 
loi  du  28  avril  1893.  est  porté  à  0,20  "/o  {0,25  •>/„  avec  les  décimes 
actaels).  Tous  les  actes  assujettis  au  droit  gradué  par  la  loi  du  28  février 
l8Tâ,  transformé  par  la  loi  de  1893  en  un  droit  proportionne!  réduit,  se 
trouvent  ainsi  tarifés  au  même  taux  (art.  5).  —  Tous  les  actes,  déci- 
sions et  formalités  auxquels  donne  lieu  la  loi  du  12  Janvier  1895,  relative 
à  la  so'sie-aiT^t  sur  lei  lalaires  et  pelils  traitemenli  des  ouorien  ou 
employéi  seront  désormais,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  rédigés  sur  papier 
non  timbré  et  enregistrés  gratis  (art. 8)  (1). — h^i  proeis-verbaux  de  cola 
et  paraphe  de$  livres  de  commerct,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  devienJient 
exempts  du  droit  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement  (art.  9).  —  Les 
notaires,  huissiers,  grefSers,  secrétaires  et  autres  olficiers  publics  pour- 
ront à  l'avenir  faire  des  acles  en  vertu  et  par  suite  d'actes  tous  seing  privé 
non  enregitlrés  et  les  énoncer  dans  leurs  actes,  mais  sous  la  condition 
que  cliacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera  anneié  à  celui  dans 
lequel  il  se  trouvera  mentionné,  qu'il  sera  soumis  en  même  temps  que 
lui  à  ta  formalité  de  l'enregistrement  et  que  les  offlciers  publics  ou 
secrétaires  seront  personnellement  responsables,  non  seulement  dei 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  mais  encore  des  amendes  aux- 
quelles les  actes  sous  Eeing  privé  se  trouveront  assujettis  (art.  10)  (I). 

Majorai*.  — Est  approuvée  la  canvenlion  passée  entre  l'État  et  les 
titulaires  actuels  de  majorcils  réoeniblet  au  domaine  de  l'Èlat  et  de  dota- 
tions du  Mont  de  Milan,  et  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  rache- 
ter d'office  les  majorats  et  dotations  dont  les  titulaires  ne  sont  pas  par- 
lies  à  cette  convention  (art.  20  a  35).  Une  notice  particulière  est  con- 
sacrée à  celte  question  (infrà,  p.  1841. 


Terl>al  de  mise  en  vente,  ainsi  que  toute  déctartiiion  de  command  < 
l'acie  même,  ou  encore  tout  payemeni  par  subrogation  elTeciué  par  un  tlerseo 
l'acquiL  de  l'aquérear.  L'inserlion  d'uno  clause  de  cette  natoredani  un  aciode 
vente,  licilalion  ou  échange  d'immeubles,  ou  dans  le  cabier  des  chargés  i 
reJalif,  ne  met  pas  obstacle  k  w.  que  l'acte  ou  lo  i^abier  des  chargies  soil  rédigé 
sur  papier  non  timbré.  Mais  l'énumfraiiun  du  dernier  paragraphe  de  l'article  1 
est  limitative  et  toute  autre  stipulation  rendrait  indispensable  l'emploi  ilu 
papier  timbré. 

Il  importe  de  rerharquer  que  les  disposiiioos  visée*  dans  ce  paragraphe  ne 
sont  considérées  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  vente,  de  la  lidtalion 
on  de  t'échange  qu'au  point  de  vue  de  la  dispense  des  droits  de  timbre.  Pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  elles  continuent  à  /armer  des  dispo- 
sitions Indépendantes  et  elles  doivent  être  assujetties  au  droit  parlicutier  que 
comporte  leur  nature,  d'après  les  règles  actuelles. 

(1)  Disposition  reproduisant  un  amendement  de  M.  Mirman. 
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Pentions.  —  Les  retenues  réglementaires  eiercéet  après  soixante  ans 
sur  le  salaire  d'un  cantonnier  de  l'Etat,  maintenu  ea  acliTJté  au  delh  de 
cet  âge,  seront  versées,  au  aom  du  titulaire,  à  la  caisse  nationale  des 
.retraites  pour  la  TJeillesse.  Dans  le  cas  où  un  cantonnier  de  l'État  est 
marié  au  moment  où  il  quitte  l'administration,  la  rente  complémenlatre 
constituée  par  l'État  est  répartie  entre  le  mari  et  la  femme  proportion- 
nellement k  la  pension  de  chacun.  Lorsque  la  femme  d'un  cantonnier 
retraité  dans  les  conditions  lui  donnant  droit  A  la  renie  complémentaire 
de  l'État  vient  à  décéder,  il  est  constitué  au  profit  du  mari  survivant 
une  rente  complémentaire  égale  A  la  pension  totale  dont  Jouissait  sa 
femme,  sans  toutefois  que  la  pension  totale  du  mari  puisse,  de  ce  chef, 
excéder  360  francs.  Lorsqu'un  cantonnier  reiraité  et  marié  vient  à 
décéder,  il  est  constitué  au  profit  de  sa  veuve  une  rente  complémen- 
taire suCAsante  pour  porter  la  pension  de  cette  veuve  aux  deux  tiers  de 
la  pension  déterminée  ci-dessus  pour  le  cas  de  survie  du  raari.  Cette 
rente  complémentaire  ne  peut  toutefois  dépasser  le  montant  de  la  pen- 
sio'n  dont  la  femme  jouissait  à  la  mort  de  son  mari.  Sont  abrogées 
toutes  dispositions  contraires  (art.  42)  (1).  —  Les  pensions  allouées  en 
exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1W4,  prononçant  la  suppression  de 
['enseignement  congrtganiste,  pourront  être  constituées  A  ta  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  au  taux  et  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminés,  après  avis  de  la  commission  supérieure  de  celte 
caisse,  par  le  règlement  d'administration  publique  à  intervenir  pour 
l'eiécution  de  cette  loi  {&Ti.  36).  —  A  partir  du  I"  janvier  )90B,  comp- 
tera pour  la  retraite  le  temps  passé  par  les  fonctionnairei  des  cours 
steondairet  de  jeunet  filles,  dans  les  établissements  de  cette  catégorie, 
avant  d'entrer  au  service  de  l'État  (art.  39).  —  A  partir  de  la  même 
date,  l'État  versera  k  la  caisse  des  retraites  et  secours  de  l'Imprimerie 
nuliona^e  une  subvention  égale  au  versement  complémentaire  de  2  <*/, 
que  les  contremaîtres  et  assimilés,  ouvriers,  garçons  d'atelier,  hommes 
de  peine  et  ouvrières  de  l'Imprimerie  nationale  effectueraient  à  ladite 
caisse  (art.  â7j.  La  contribution  annuellement  venée  par  l'État  au  profit 
de  celte  caisse  se  trouve  ainsi  fixée  d'une  manière  précise.  —  Depuis 
que  le  décret  du  7  oclobre  1902  a  confié  l'administration  des  quartiers 
maritimet  à  un  corps  nouveau,  la  question  des  pensions  des  fonction- 
naires et  agents  dont  il  est  composé  n'avait  pas  été  réglée.  La  loi  de 
finances  comble  cette  lacune  et  décide  que  le»  tarifs  de  pensions 
anneiés  aux  lois  des  5  août  lf)79  t-t  9  aoQt  1883  sont  applicables  au 
personnel  des  administrateurs,  agents  et  commis  de  l'injcriplion  miu-t- 
(I)  Cet  article  a  pour  principal  oljet  de  remédier  aux  inconvéniciite  rouil- 
lant de  la  législation  d'après  laquelle  la  bonification  de  pension  consentie  par 
l'Étal  en  faveur  du  cantonnier  marié,  est  constituée  nioitii'  au  nom  dn  mari. 
moitié  au  nom  de  la  femme,  ce  qui  a  pour  etT«t  de  réduire  tenaiblenienl  la 
pension  du  cantonnier  ou  de  sa  Femme,  lors  de  la  murl  de  son  conjoint.  La 
disposition  nouvelle  permettra  d'allouer  des  bonillcatîons  de  survivance. 
D'après  les  déclarations  faites  au  Parlement,  un  relèvement  du  crédit 
spécial  affecté  à  oeite  catégorie  de  bénéficiaires  ne  sera  pas  nécessaire. 
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time,  d'après  lea  asiimilations  qu'elle  indique  (art.  38).  —  Les  disposi- 
tious  canteDoes  dam  l'arlicle  premier  de  la  loi  du  26  avril  1656  el 
l'article  9  de  In  loi  du  S  août  1S79  sont  applicables  aux  veuves  el  orphe- 
lins des  marins  de  l'État  ou  asaûnilés  doDt  la  mort  a  été  causée  par  la 
perte,  corps  et  biens,  du  b&timent  dans  lequel  ils  étaient  embarqués 
(art.  37)  (1).  —  Sont  olassés  dans  les  services  actifs  énumérés  an 
tableau  a"  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  IBS3  et  auront,  en  conséquence, 
droit  &  pension  en  justifiant  seulement  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  et 
vingt-cinq  ans  de  «ervicei  :  les  entreposeurs  du  service  despotUtet 
téUgrapliti,  ainsi  que  les  gardiens  de  bureaux  des  postes  chargés  de  la 
manipulation  et  du  transbordement  des  dépêches  (art.  41)  ;  les  inspec- , 
tenrs  du  traiiaU  (art.  40). 

Ohjett  diveri.  —  Sont  exceptés  de  la  publication  prescrite  parla  loi 
du  7  mai  IHS3  les  comptes  des  caisut  d'épargne  dont  le  montant  en 
capital  el  intérêts  est  inférieur  à  a  francs  (art.  56].  —  La  personnalité 
civile  est  accordée  à  Vfeole  des  mineurt  de  Sainl-Étienne  [art.  63).  — 
DilTérentes  dispositions  intéressent  Vinspectwn  des  colonies  (art.  S)j)  et 
l'inslrucfion  publique  (art.  49  à  54).  —  .Mentionnons  enfin  que  Ions  les 
fonctionnaires,  civils  et  militaires,  tous  les  employés  et  ouvriers  de 
toutes  administrations  publiques  ont  droit,  désormais,  à  la  communica- 
tion personnelle  et  confidentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles  tignatc- 
liques  et  autres  docurnenff  composant  leur  dossier,  soit  avant  d'être 
l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou  d'un  déplacement  d'office,  soit 
avant  d'être  retardés  dans  leur  avancement  à  l'ancienneté  (2). 

Bddget  db  1906,  —  Le  budget  de  1906  a  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des 
fmances  le  6  juillet  190S. 

La  loi  relative  aux  contributions  directes,  promulguée  le  20  juil- 
let 1905  (3),  a  sanctionné,  sans  modification,  les  articles  2  A  17  de  ce 
projet. 

(()  La  récente  caïaairophe  du  bfttiment  la  Vienne  a  appela  de  nouveau  l'at- 
tenlion  des  pouvoirs  publics  sur  la  situation  faiie  par  la  législation  en  vigueur 
aux  leuves  et  orphelios  des  marins  de  l'Élal  ou  asiimiléi.  docl  la  mort  a  élé 
causée  par  la  perte,  corps  et  biens,  des  navires  tur  leiquela  ils  étaient  embar- 
qués. Il  a  BeniblÉ  qu'il  y  avait  lieu  notamment  de  Hier  les  pension»  îles  teuves, 
selon  les  cai,  à  la  moitié  ou  bui  trois  quarts  du  maiimam  de  la  pension 
d'anciaiineté  atTecié  an  grade  dont  le  mari  était  titulaire. 

Les  dispositions  de  l'arlicle  37  s'appliqueront  à  toutes  les  pensions  non 
encore  inscrites  à.  ta  date  du  1"  janvier  19(15. 

(2)  Le  texte  proposi  par  M.  Sembal,  primitirement  adopté  par  la  Chambre, 
reconnaissait  à  tout  fonclionDaire,  employé  ou  ouvrier,  le  droit  d'obtenir  la 
communication  de  son  dotsier.  en  toute  circonstance.  Cette  dispuaition  avait 
élé  disjointe  par  le  Sénat;  l'accord  l'est  fait  sur  an  texte  transactionnel  dil  à 
l'iniliaiive  de  H.  Hilliis-Lacroîi. 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  190B,  p.  713;  rapport,  p.  78S;  adop- 
tion, 12  juillet  1905.  —  Sénat  :  exposé,  rapport  et  adoption,  J3  juillet  1999.  — 
PromuigatiOD,  J.  Off.  da  20  juillet  1905,  p.  44S4. 
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Pour  1906,  les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'État  ont  été  évaluées,  par  la  loi  du  IS  juillet  1903, 
à  503.821  .C73  francs,  en  angmenlalion  de  2,332.111  francs  sar  l'eser< 
cice  précédent  ;  les  taxes  assimilées,  à  bO. 550. 811  francs,  également  en 
augmentation,  par  rapport  à  1905,  de  1.2H.778  francs  (f). 

La  diminution  de  recettes  à  laquelle  dnnneronl  lieu,  en  4906,  les 
demandes  de  dégrèvement  d'impôt  foncier  par  les  propriétaires  dont 
les  cotes  ne  dépassent  pas  2S  francs  a  été  chiffrée  à  i5  millions  et  demi  ; 
il  a  été  fait  état  de  ces  détaxes  dans  les  évaluations  que  nous  renoas 
d'indiquer. 

'  La  loi  de  finances  n'a  pu  être  élaborée  avant  l'ouTerlure  de  l'exercice. 
Quatre  douzicmei  provisoires  ont  dû  être  successivement  accordéa  : 
deux  pour  les  mois  de  janvier  et  de  février  par  la  toi  du  SO  décem- 
bre 190S  (2),  deux  autres  pour  les  mois  de  mars  et  d'avril  par  celle 
du  27  février  1906  (3).  Le  budget  n'a  été  déllnitivement  voté  que  le 
14  avril  1906;  la  loi  porte  la  date  du  il  avril  1906,  elle  a  été  promul- 
guée le  même  jour.  C'est  donc  seulement  dans  le  prochain  Annuaire 
que  nons  aurons  A  en  rendre  compte. 

Nous  mentionnerons  dans  leur  ordre  chronologique  les  lois  votées. 
en  matière  de  tlnances,  en  1905  : 

Loi  du  16  janvier  1905,  relative  aux  pensions  dtt  offtciers  mariniers  de» 
équipages  de  la  /lotte,  des  armuriers  de  la  marine  et  des  marins  vétérans  (i). 

Loi  du  19  avril  1903,  relative  à  la  contribution  des  patentes.  —  Une 
notice  particulière  est  consacrée  à  cette  loi  (infrà,  p.  173j. 

Loidu1"mail905réprinianties^autJesei(ma(t£re(fedouan;;ef<leMl<(S). 

Loi  du  12  Juillet  1915,  relative  à  la  lignification  d'oppositiorit  aux  eomp~ 
tables  de  denier*  publics  (6). 

(1)  Les  principales  plus-values  sont  attendues  ^e  la  laie  sur  les  biens  de 
mainmorte  (312.500  fr.),  de  la  coatribution  sur  les  chevaux,  mules  et  mulets 
(800. OOD  fr.),  et  du  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  (600.000  fr.). 

(2)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  tSOb  (exirord.),  p.  tU -.  rapport, 
p.  a2:  adoption.  16  déc.  1905.  —  Sénat  :  exposé,  rapport  et  adoption, 
16  déc.  1905.  —  Chambre  :  retour,  rapport  et  adoption  déflnilive,  16  déc.  19tS. 

—  Promulgation,  J.  Off.  du  22  déc.  1905,  p.  7i61. 

(3)  Chambre  :  exposa  des  molifa,  doc.  1906,  p.  94;  rapport,  p.  lOS;  adop- 
tion. 23  février  1306.  —  Sénat  ;  exposé  des  motifs,  doc.  1906,  p.  IS7:  rapport, 
p.  191  ;  adoption,  26  février  1906,  —  Cbambm  :  rapport  et  adoption,  21  fé- 
vrier 1306.  —  Sén^I  .-  rapport  et  adoption,  27  février  I9D6.  —  Chambre  :  rap- 
port et  adoption  déflnitive,  21  février  1906.  —  Promulgation,  J.  Off.  do 
SB  février  1906,  p.  1337. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1904,  p. '250  ;  rapport,  p.  593  ;  déclara- 
tion d'urgence  et  adopiion,  S  déc.  1904.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  doc.  1904 
(eitraord.),  p.  7S  ;  rapport,  p.  147  ;  déclaration  d'ur^iice  et  adopiion, 
28  déc.  1904.  —  Promulgation,  J.  Off.  du  17  Janvier  1905,  p.  418. 

'  (5)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1904,  p.  596;  rapport,  doc.  1904  (extra- 
ord.J,  p.  345;  adoption,  14  décembre  1901,  —  Sénat  :  exposé  lies  motifs, 
doc.  1904(extraor<l.),p.  155;  rapport,  doc.  190 J,  p,469;  adoption,  20  avril  1905. 

—  Promulgation,  J.  Off.  du  4  mai  1903,  p.  2905. 

(6)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1904  (eitraord.),  p.  445;  rapport, 
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Loi  du  6  août  1905  relative  à  la  répression  des  fraudet  sur  tes  vins  et 
au  régime  det  sjnrilueux  (1). 

Loi  du  29  novembre  1905  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabri- 
cation mr  Us  alcools  d'origine  induslrietk  pour  les  années  I90i,  1903  et 
1906  (2). 

Loi  du  8  décembre  190S  réglant  le  droit  à  pension  dts  veuves  des  mi- 
litaires moris  de  maladies  contagieuses  (3). 

Loi  du  20  décembre  1905  ayant  pour  objet  de  reviser  le  tarif  des 
licences  des  marchands  en  gros  de  boissons  (4). 

Loi  du  23  décembre  1905  accordant  amnistie  pour  les  contraventions 
commises  par  les  bouilleurs  de  cru  (S). 

Notons  également  au  certain  nombre  de  décrels  intervenus  au  cours 
de  l'année  1905  : 

Décret  du  4  janvier  1903  fixant  les  conditions  qu«  doivent  remplir  les 
alcoûls  méthyliques  pour  être  exempts  des  frais  d'exercice  et  de  dénalu- 


doc.  190-''.  p.  iOT;  adoption  après  déclaration  d'urgence,  19  mai  tOOj,  —  Sénal  : 
exposé  lies  motifs,  doc.  1905,  p.  *80;  rappori,  p.  507;  adoption,  21  juin  1905. 

—  Chambre  :  eiposc  des  moUr»,  doc.  1905,  p.  613  ;  rapport,  |>.  936  ;  adoption, 
11  Juillet  1905.  —  Promu  igation,  J.  Off.  <lu  13  Juillet  1905,  p.  1284. 

(,1)  Chambre  :  proposîtiou  de  M.  Bartissol,  doo.  1305,  p.  147;  proposition  de 
M.  Bonnevay,  doc.  1905,  p.  31.i;  projet  de  loi  de  M.  Kouvier,  ministre  des 
finaoces,  doc,  1003,  p.  370;  rapport,  p.  3B3;(voir  également  sur  le  rë)iime 
des  spiritueux,  rapports,  doc.  190*  (eilraord.),  p.  26,  et  doc.  1905,  p.  470)  ; 
discussion  et  adoption,  18,  as  mai:  S,  9,  11,  15,  16,  SO,  S2,  23,  25.  SS, 
29,  30  Juin  1905.  —  Sénat  :  exposé  des  motirs,  doc.  1905,  p.  536;  rapport, 
p.  569;  discussion  el  adoption,  12  et  13  juillet  1905.  —  Promulgation,  }.  Off. 
du  8  aoiH  1905,  p.  tBi>9. 

(2)  ChambrH  :  exposé  des  motifs,  doc.  1905,  p.  372;  rapport,  p.  602;  adoption, 
27  juin  1905.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  doc.  1905,  p.  96G;  rapport,  p.  397  ; 
adoption,  27  novembre  1905.— Promulgation ,  J.OIf. ,  du  1"  déoembrel  905,  p.  6961 . 

Cette  loi  institue  deux  prix,  l'un  de  20.000  francs  au  prolli  de  la  personne 
qui  découvrira,  pour  l'alcool,  un  dénaturant  plus  avantageux  que  le  dénatu- 
rant actuel  et  oÔTrani  au  Trésor  toutes  les  garanties  contre  la  fraude;  l'autre 
de  50.000  francs  au  profit  de  la  personne  qui  découvrira  un  système  d'utilisa- 
tion de  l'alcool  pour  l'éclairage,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  pétrole. 

(3)  Chambre  ;  exposé  des  ojotlfs,  doc.  1901,  p.  351;  urgence  et  adoption, 
Sféviier  190*.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  doc.  1902,  p.95  ;  rapport,  doc.  1905, 
p.  600;  urgence  et  adoption,  4  décembre  1905.  —  Promulgation,  /.  Off.  du 
10  décembre  1905,  p.  7135. 

(4)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1904  (eitraord.],  p.  131;  proposition 
de  M.  Salis,  doc.  1905,  p.  45;  rapports,  p.  S6I  et  S91;  adoption,  31  octo- 
bre 1905.  —  Sénat  :  exposé  des  motifs,  doc.  1905  (extraord.).  p.  595;  rapport, 
p.  621  ;  urgence  et  adoption,  14  décembre  1905,  —  Chambre  ;  exposé  des  mo- 
tifs, doc.  190S  (extraord.l,  p.  411  ;  rapport,  p.  480;  adoption,  16  décembre  190j. 

—  Promulgation,  J.  Ojf.  du  22  décembre  1905,  p.  7477. 

(5)  Chambre  i  projet  de  résolution  déposé  par  H.  Lasies  et  amendement  de 
H.Bougère;  rapport,  doc.  1905,  pp.  371  et  804;  adoption.  23 juin  1905.— Sénat  : 
exposé  des  motifs,  doc.  1905,  p.  519  ;  rapport,  doc.  1905  (pxtraord,),  p,  62S  ; 
adoption,  16  décembre  1905,  —  Chambre  :  eipo.^é,  rapport  et  adoption,  16  dé- 
cembre 1905.  -Promulgation,  J.  Off.  du  £4  décembre  1903,  p.  7541. 
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ration  (1)  ;  —  dàcrets  da  8  j&nTier  IdOS  fixant  les  pria  de  vente  tt'un 
nouvel  explosif  de  mine  chlorati  du  type  0,nfli  ti"  i.  fiotérieur,  S»  pour 
l'exportalton  générale  e(  pour  les  livraisons  aui  goavtfR«œ«nU  des 
eoloniia  el  pajs  de  protectorat  faj;  — décret  du  <4  j&Dvier  1903  fixant 
la  limite  d'âge  pour  l'admission  aux  emploi*,  de  receveur  parlieuHer  des 
finances  et  de  pfrcrpteMr  des  centrilnitions  directes  (3)  ;  —  dé«rat  da 
23  janvier  1903  fixant  les  attributions  du  sous-^eeritain  d'État  au  mini»- 
tère  des  finances  (J)  ;  —  décret  du  29  avril  1905  fixant  les  droit»  àpen- 
sion  des  employés  des  élablissemenU  généraux  de  bienfaisance  (5)  ;  — 
décret  du  i"'  m&i  1905  portant  additions  à  celui  du  4  septembre  1901, 
relatif  à  t'atiliiation  des  sels  destin/s  à  l'industrie  (6]  ;  —  décrat  du 
S3  mai  1905  relatif  aux  sels  neuf»  destinés  aux  usages  agricoles  [^)  ;  — 
décret  du  22  juin  1905  complétant  la  nomenclature  des  scaferlatis  de 
luxe  fabriqués  à  l'étranger  et  mis  à  la  disposition  des  consommateurs 
par  la  régie  (8);  —  (técrets  dn  11  août  1905  fixant  les  prix  des  poudres 
d  /eu  :  l<*  destinées  à  l'exportation,  2°  livrées  aux  gonvernements  des 
colonies  et  pajs  de  protectorat  (9)  ;  —  décret  du  18  août  1903  relatif  à 
la  dénaluration  des  sucres  emplsyés  à  la  fabrication  de  la  bière  (10);  — 
décret  du  9  septembre  1903  relatif  à  la  dénaturation  des  sucres  employés 
à.  l'alimentalion  du  bétail  (11)  ;  —  décret  du  85  septembre  1905  coocer- 
nanl  les  pensions  des  militaira  indigènes  (12)  ;~  décret  dn  28  sep- 
tembre 1905  relatif  aux  cautionnements  des  agents  des  contributions 
indirecte*  (13); —  décret  du  8  novembre  1905  relatif  aux  taxes  de 
police  sanitaire  maritime  (ii);  —  décret  du  10  décembre  1905  purtsat 
création  d'un  poinçon  pour  la  marque  des  ouvrages  de  fabrUtlùm  fra*' 
çaise  qui  sont  composés  «Tor  ou  d^argent  (13). 

Des  décisions  du  ministre  des  Gnancei  en  date  des  17  janvier  (16), 
21  janvier  (17),  17  février  (18),  iS  mars  (19)  et  20  mai  1905  (20)  ont  suc- 
cessivement fixé  l'intirit  attaché  aux  bons  du  Trésor. 

(I)  J.  Off.  du  6  janvier  IMS,  p.  121. 
(3)  }.  Off-  do  It  janvier  1905.  p.  347. 
(S)  J.  OJf.  da  8  février  1905,  p.  987. 
(*)  /.  Off.  du  26  janvier  1905,  p.  665. 

(5)  J.  Off.  du  3  mai  I90S,  p.  Î89IJ  el  3538. 

(6)  /,  Off.  du  S  mai  1903,  p.  2969. 
(1)  /.  Off.  du  27  mai  1905,  p.  3390. 
(8)  J.  Off.  du  27  juin  1905,  p.  39S0. 

O)  /.  Oft.  du  20  août  !905,  pp.  5071  et  5072. 

(10)  J.  Off.  du  as  Mût  1905.  p.  5158. 

(il)  J.  Qff-  du  ij  septembre  1905,  p.  5330. 

(12)  3.  Off.  du  i  octobre  1905,  p.  5888. 

(13)  J.  Off.  du  6  octobre  1905,  p.  5919. 
(I*)  y.  Off.  du  17  décembre  1905.  p.  733*. 

(15)  J.  Off.  (lu  15  décembre  1905,  p.  7291. 

(16)  J.  Off.  du  iS  janvier  1905.  p.  4t7. 

(17)  J.  Off.  du  22  janvier  1905,  p.  59i. 

(18)  J.  Off.  dn  18  février  Ia05,  p.  117*. 

(19)  J.  Off.  du  19  mars  190.1.  p.  1766. 

(20)  J.  Off.  do  21  mai  1905,  p.  3257. 
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Les  Chantbrcs  ont  été,  ta  outre,  saisies  de  projets  et  de  propositions 
de  lois  qne  nous  grouperons  d'apria  leur  objet  : 

Contributions  direetet  et  taxt*  assimiliez.  —  Proposition  de  loi  de 
U.  LalBpp;  relaiive  aux  rtmiae*  du  recevturs  tnutàcipaMX  sur  les  pretla- 
lions  (I). 

ContributiùTit  indirectes.  —  Proposition  de  U.  Cabart-Danneville  rela- 
iite  k  la  ^abriealion det  boistùni  artificielles  (2);  —proposition  de  H.  Bé- 
reoger  relative  à  la  limitation  et  à  la  ré f^lamen talion  des  lUbils  d'alcools 
et  Uqueurs  alcooliques  (3). 

Bnreyislretnent  et  timbre.  —  Propositinn  de  HH.  du  Halgouet,  (4)  et 
Hessimy  (5)  relatifei  au  tarif  des  droits  successoraux.  L'économie  de  ces 
droits  serait  nolammeal  établie  en  fonction  du  nombre  des  enfants,  al]Q 
d'atténuer  l'impOt  pour  les  familles  nombreuses;  —  propositions  de 
MM.  Fabien-Cesbron  (G)  et  ttéveîllaud(7)  tendant, la  première  àU  modi- 
fication, la  seconde  à  la  suppression  de  l'ariicle  60  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  qui  interdit  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  réguliè- 
rement perçus,  quels  que  soient  les  évéttements  ultérieurs. 

Pension*.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraites  des  ouvriers 
de  manufactures  d'armes  (8);  —  proposition  de  M.  Beauref^ard  relative 
k  l'incessibilité  et  à  l'intaisitsabiUu  des  pensions  de  retraite*  (9)i  —  pro- 
position db  M.  Carnaud  relalive  aux  pensions  de  demi-solde  (10);  —  pro- 
position de  M.  Armez  relative  aux  pensions  des  gardet-contigne,  pom- 
piers de  la  marine  et  surveillants  des  prisons  maritimes  {11)  et  des  sous- 
of/ieier  mécaniciens  de  la  flotte  (12). 

Objets  divers.  -~  Projet  de  loi  relatif  auï  oppositions  sur  les  caution- 
nement des  comptables  (13);  —  proposition  de  M.  Cbaumet  relative  au 
personnel  des  commis  ifcnrei/ùf renient  et  d'hypothèques  à  constituer  en 
un  cadre  spécial  (14|; —  proposition  de  H.  Violette  relative  au  personnel 
des  trésoreries  ginéralet  et  des  recettes  des  finanees  (15); —  proposition  de 
M.  Renoull  tendsnl  i  la  vente  de  tuboc  populaire  à  prix  réduit  (16). 

Hous  indiquerons,  en  terminant,  la  silaatioQ  de  projets  ou  proposi- 

(1)  Sénai  T  doc.  1903,  p.  16;  rapport,  p,  391. 

(21  Sénat  :doe.  1901,  p.  1. 

(3)  Sénal  :  doc,  190S,  p.  iS. 

!_i)  Chambre  :  doc.  1905(extraord.).  p.  20. 

(5)  Chambre  :  doc  19K  (»xlr«ord.),  p.  30. 

(6)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  SI. 

(I)  Chaiobr*  :  doc.  1905,  p.  iH. 

(8)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  do'c.  1905,  p.  !li;  rapport,  p.  Sil  ;  orfenee 
et  adoption,  S  juia  190}. 

(9)  Cbambre  :  doc.  1901,  p.  34fi. 

(lô)  Chambre  :  doc.  1905,  p.  tSl;  rapport, p.  589. 

(II)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  280. 

(12)  Chambre  :  doc.  I90S,  p.  16. 

(13)  Chambre  :  doc.  1905  (eilraord),  p.  46. 

(14)  Chambre  :  doc.  I9«S  (extraord.),  p.  416. 
(tS)  Chambre  :  doc.  19D5,  p.  131S. 

(16]  Chambre  :  doc.  1^05,  p.  6U7. 
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lions  dont  les   Chambres   araient  élé   saisies   aotérieurement  &  1006  : 

Onl  fait  l'objet  de  rapports  à  la  Chambre  :  proposition  de  M.  Cornet 
relative  à  la  rédaction  des  arfri(î»em«i(s  adressés  aux  contribuables  en 
raaliârede  contributions  directes  (1);  —  projets  de  lois  portant  règlement 
desexereius  4899,  1900  «f  1901  (2). 

Ont  fait  l'objet  de  rapports  et  ont  été  discutés  et  adoptés  par  la 
Obambre  ;  —  projet  de  loi  relatif  aux  pension$  de  retraite  de$  ouvriers 
det  manufcxtures  de  l'État  (3)  ;  —  proposition  de  H.  Joseph  Rrisson  rela- 
tive au  régime  des  boissons  (4);  — -  amendement  de  H.  Auge  au  badf^et 
de  190i  relatif  aui  titres  de  mouvement  des  alcools  (S). 

Le  projel  de  loi  concernant  les  subventions  aux  communes  pour  les 
sapeurs-pompiers  est  à  l'étal  de  rapport  au  Sénat,  après  adoption  par  la 
Chambre  (6). 


I. 

décrets    des    2  janvier   et  11  juin    1905,  portant   rëglehtnt 
d'admikistratiok  publique,  pour  assurer  l'exécution  db  La  loi 

DU  1  JUILLET   190i,    relative  A  LA  SUPPRESSION   DE   L'ENSEIGBEMENT 
CONGHÉGANISTE  (7). 

culte  libre  de  droit 


En  commentant  dans  le  précèdent  Annuaire  (p.  QO  et  suiv.),  la  loi  du 
7  juillet  1904,  nous  signalions  déjà  l'un  des  deux  décrets  ci-dessous 
reproduits  et  annoncions  l'autre,  complément  nécessaire  du  premier. 

Le  décret  du  2  janvier  1903  pourstiit  un  triple  but  ; 

1"  Dans  ses  articles  1  à  3,  il  précise  lea  formalités  à  remplir  par  une 
congrégation  autorisée  non  exclusivement  enseignante,  que  la  loi  de 
1904  atteint  mais  ne  supprime  pas  entièrement,  pour  modifier  ses  sta- 
tuts et  pouvoir  continuer  i  subsister,  quoique  mutilée  ; 

{11  Annuaire,  XXIV,  p. 38,  note  10.  —Chambre  :  doc.  IMS,  p.  341. 

(2)  Chambre  :  doc.  ISOS,  p.  2M. 

(3)  Annuaire,  XXIV,  p.  £9,  note  IG.  —  Chambre  :  rapport,  p.  407;  urgence 
et  adoption,  1(  juillet  I9DS. 

(4)  Annuaire,  XXIIl,  p.  53,  oote  S,  —  Chambre:  rapporlt  :  doc.  1904  (ex- 
traord.),  p.  36,  et  doc.  190S,  p.p.  289,  392,  470;  discussion,  30  mars,  6,  13, 
20  avril  1903. 

(5)  Chambre  :  rapport,  doc.  1904  ^eitraord.),  p.  467;  adoption,  15  février 
I90S. 

[«}  Aimuaire,  XXUI,  p.  5i,  note  16.  —  Chambre  ;  rapport,  doc.  (903,  p.  343  ; 
urgence  et  adoption,  IG  déc.  1905.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  190S  (eitraord.), 
p.  62S. 

(7)  J.  Ôff.  des  3  janvier  et  18  juin  190S. 
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i"  Les  articles  4  à  11  régie  m  en  lent  les  noviciats  conserT^s  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi,  dans  les  coDgrégalions  eiclusivemenl  enieignanles 
elles-mêmes,  d'ailleurs  supprimées,  pour  *  former  le  personnel  des 
écoles  françaises  à  rétranger,  dans  les  colonies  et  les  pays  de  protec- 
torat >'.  L'existence  des  noviciats  ainsi  maintenus  est  suhordonoée  à 
l 'accomplissement  des  formalités  visées  aux  articles  5  et  1  du  décret  et 
au  prononcé  d'un  décret  en  conseil  d'Etat.  Elle  demeure  fort  précaire 
et  ces  maisons  ne  peuvent  recevoir  d'élèves  au-dessous  de  vingl- 
et-un  ans; 

3*  Le  titre  ni,  articles  13  et  suivants,  a  traita  la  répartition  des  biens 
et  valeurs  qui  ont  appartenu  aux  congrégations  pourvues  d'un  liquida- 
teur par  suite  de  leur  dissolution  intéfjrale  comme  exclusivement  ensei- 
gnantes. 11  autorise  l'attribution  par  le  ministre  des  cultes  de  secours 
provisoires  aux  membres  desdites  congrégations  au  cours  de  la  liquida- 
tion en  les  prélevant  snr  les  ressources  disponibles. 

Hais,  sur  le  troisième  point  visé  par  le  décret  du  2  janvier,  une  ques- 
tion restait  à  résoudre.  La  dévolution  des  biens  liquidés  devait,  d'après 
le  teite  légal,  comporter  l'allocation  de  pensions  aliraenltiires  aux  reli- 
gieux indigents  on  l'établissement  pour  eux  de  maisons  de  retraite  dans 
la  mesure  permise  par  les  disponibilités  de  l'actif  réalisé.  L'application 
d'une  telle  règle  soulevait  des  difficultés  de  détail  assez  grandes.  Pour 
les  résoudre,  on  résolut  d'abord  de  charger  du  service  des  pensions  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  d'où  l'insertion  dans  ta 
loi  de  nuances  dn  22  avril  IDOS,  d'un  article  30  aiusi  conçu  : 

■  Les  pensions  allouées  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1904  pour- 
ront ùtre  constituées  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  ta  vieillesse, 
an  taux  et  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées,  après  avis  de  la 
commission  supérieure  de  celle  caisse,  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  précilée  ». 

On  dérida,  en  outre,  de  maintenir  en  fonctions  les  liquidateurs,  même 
apré;  clôture  des  opérations  de  la  liquidation,  Jusqu'à  extinction  de 
toutes  les  pensions  et  fermeture  des  dernières  maisons  de  retraite. 

Ceci  étant  admis,  le  décret  du  17  juin  pose  à  nouveau  le  principe  que 
les  pensions  seront  prises  exclusivement  sur  le^  fonds  provenant  de  la 
liquidation  (art.  1^).  Puis  il  précise  :  les  conditions  d'attribution,  de 
jouissance  et  de  retrait  des  pensions  (art.  1-6,  11)  ou  d'admission  dans 
une  maison  de  retraite  (art.  13-19)  ;  le  taux  maiimum  des  pensions 
(1.200  fr.)  et  la  façon  de  les  compléter,  en  cas  d'insuffisance  du  reliquat 
d'actifsocial,  soit  par  des  prélèvements  sur  les  revenus  des  biens  naguère 
donnés  aux  congrégations  et  repris  par  les  auteurs  des  libéralités  ou 
leurj  héritiers  (art. 3,  7-10),  soit  par  le  bénélice  résultant  de  l'enlinction 
de  quelques-unes  d'entre  elles  (art.  13)  ;  le  rèle  enfin  du  liquidateur 
quant  aax  pensions  et  aux  maisons  de  retraite  vis-à-vis  tant  des  direc- 
teurs de  ces  maisons  et  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  que 
vis-à-vis  des  ministres  des  cultes  et  des  tinances  (art.  13,  H,  20-22).  Tel 
est  l'objet  du  titre  1". 
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Le  titre  II  (ar[.  23-29)  réglemente  le  mode  d'application  de  l'article  9, 
g  3,  de  la  loi  de  1904,  une  des  dispositions  les  plus  juslemeitt  criliqnéeB 
de  cette  loi,  qui  consacre  le  reliquat  de  l'actif  coagréganiste  i  aug- 
menter les  subventioQs  de  l'Ëtat  pour  l'inslallation  matérielle  des  mai- 
sons  d'école  officielles.  L'article  35  crée  un  seirice  spécial  du  Trésor 
chargé  de  recevoir  du  liquidateur  les  sommes  disponibles  et  de  verser 
au  budget  de  chaque  exercice  une  valeur  égale  aux  crédits  législalifs  qui 
7  auront  été  ouverts  au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  ressources. 

Il  faut  remarquer  que  de  longtemps,  semble-t-il,  on  ne  pourra  compter 
sarunactifprovenantdelaliqaidationdescongrégations.paurfairefacesoit 
am  attribatious  de  pensions  alimentaires,  soit  surtout  aux  constructions 
de  maisons  d'école.  De  l'exposé  financier  du  budget  de  1906  il  résulte, 
en  effet,  que  non  seulement  cette  liquidation  ne  s'est  pas  jusqu'ici  soldée 
par  un  actif,  mais  même  que  le  Trésor  a  dû  faire  bnit  millions  d'avan- 
ces aux  liquidateurs. 


■   DtCRBT   DU   S  JAIfVIER   190o. 


RËeULARiaXTlON  DES  STATUTS  ET  AFFECTATION  DBS   BIENS  DBS 
CONGKË&AtlORS  NON    KXCLUSITKUENT  ENSEIGNANTES. 

Art.  l".  —  Toute  congrégation  ou  communauté  qui,  ayant  été 
autorisée  pour  l'enseignement  et  pour  d'autres  objets,  conser\'e, 
par  application  du  paragraphe  4  de  l'article  t"  de  la  loi  du 
7  juillet  1904,  le  bénéfice  de  son  autorisation,  doit  supprimer  de 
ses  statuts  toutes  les  dispositions  relatives  h  l'enseignement  en 
France. 

Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  fermeture  du  dernier 
établissement  d'enseignement,  elle  adresse  au  ministre  des  cultes 
des  exemplaires  de  ses  statuts  ainai  modifiés,  lesdits  exemplaires 
certifiés  par  la  supérieure  de  la  congrégation  ou  de  la  communauté. 

Au  moment  du  dépfit,  il  est  délivré  récépissé  de  ces  exemplaires, 
qui  doivent  être  en  nombre  suffisant  pour  permettre  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  au  paragraphe  2  de  l'article 
suivant. 

Si  ce  dépAt  n'a  pas  été  effectué  dans  le  délai  ci-dessus  imparti, 
il  peut  être  procédé  à  la  dissolution  de  la  congrégation  ou  de  la 
communauté  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  cultes  appose  son  visa  sur  les  exem- 
plaires qui  lui  ont  été  adressés,  après  avoir  constaté  que  le  texte 


idbvGoOgle 


s  JANVIER  ET  17  JUIN  I90S  (msbignehent  coNGRÈexHisTE)  55 
des  statuts  ne  contient  plus  aucooe  disposition  relative  fc  rensei- 
gnement en  France. 

Les  statuts  ainsi  visés  sont  insérés  an  Bulletin  det  lois,  et  un 
exemplaire  en  est  adressé  par  te  ministre  :  1°  à  la  congrégation 
OD  à  la  communauté;  2°  aux  préfets  de  tous  les  déparlementg  et 
aux  évéques  de  tous  les  diocèses  où  se  trouve  un  établissement  de 
la  congrégation  ;  3°  au  secrétariat  général  du  conseil  d'fXat. 

Si  le  ministre  des  cultes  laisse  écouler  six  mois  à  partir  de  la 
déliTrance  du  récépissé,  sans  avoir,  soit  transmis  h  la  congréga- 
tion ou  à  la  communauté  l'exemplaire  des  statut;;  visé  par  lui,  soit 
présenté  des  observations  au  sujet  de  la  vérification  ci-dessus 
prescrite,  la  congrégation  ou  la  communauté  est  considérée 
comme  ayant  satisfait  aux  prescriptions  du  paragraphe  1*'  de 
l'article  précédent. 

A  partir  du  jour  soit  de  l'apposition  du  visa,  soit  de  l'expiration 
du  délai  de  six  mois  prévu  ci-dessus,  les  statuts  approuvés,  véri- 
fiés et  enregistrés  avant  la  loi  du  7  juillet  1904,  cessent  d'être  en 
vigueur,  et  les  congrégations  ou  les  communautés  ne  peuvent  pins 
se  prévaloir  que  de  ceux  qui  ont  été  visés  ou  qu'elles  ont  réguliè- 
rement déposés. 

Art.  3.  —  Les  congrégations  visées  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  1'^  de  la  loi  du  1  juillet  1904  doiveut.  dans  les  six  mois 
qui  suivent  l'arrélé  de  fermeture  de  ceux  de  leurs  établissements 
affectés  aux  services  scolaires,  justifier  qu'elles  ont  satisfoit  aux 
prescriptions  du  paragraphe  4  de  l'article  3  de  ladite  loi.  Le  préfet 
du  département  dans  lequel  étaient  situés  les  établissements  sco- 
laires, on  son  délégué,  peut  procéder  à  toutes  les  visites  et  consta- 
tations nécessaires  pour  s'assurer  que  les  biens  et  valeurs  sont,  en 
réalité,  affectés  aux  autres  services  statutaires  des  congrégations. 
11  signale  an  ministre  des  cultes  et  au  procureur  de  la  République 
toutes  les  afTectations  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  4  de  l'article  5  précité. 

TITRE  n. 

K  O  VICI  ATS, 

Art.  4.  —  Les  congrégations  exclusivement  enseignantes  qui, 
avant  la  promulgation  de  la  loi,  entretenaient  (1)  des  écoles  dans 

(t)  Cet  article  i,  conforme  i  l'esprit  qsi  avait  inspiré  l'addltioii  relativa  aux 
oovicîati  dans  l'article  ^  de  la  loi,  admet  &  se  préTaloir  de  sa  dispoiltton  csUes- 
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les  colonies,  les  paya  de  protectorat  et  &  l'étranger  et  qui  avaient 
en  France  des  noviciats  destinés  à  former  le  personnel  de  ces 
écoles,  peuvent  conserver  ces  noviciats  dans  les  conditions  ci- 
dessous  déterminées. 

Art.  5.  —  Elles  adressent,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  publi- 
cation dti  présent  règlement,  au  ministre  des  cultes,  une  demande 
en  vue  du  maintien  des  noviciats  jugés  nécessaires. 

La  demande  contient  Tindication  du  siège  de  cbr  noviciats, 
ainsi  que  du  nombre  des  novices  à  admettre  dans  chacun 
d'eux. 

Art.  6.  —  U  est  joint  k  la  demande  : 

t°  Un  étal  des  écoles  entretenues  dans  les  colonies,  les  pays  de 
protectorat  et  h  l'étranger,  avec  la  mention,  pour  chaque  établis- 
sement, du  personnel  enseignant  et  de  la  population  scolaire  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  ; 

â°  La  liste  des  personnes  qui  doivent  être  chargées  d'un  emplob 
quelconque  dans  les  noviciats,  avec  indication  de  leurs  nom,  pré- 
noms, âge,  lieu  de  naissance  et  nationalité  ; 

3°  Un  état  des  biens,  meubles  et  immeubles,  alTeclés  avant  la 
loi  du  7  juillet  190t,  d'une  part,  aux  noviciats,  d'autre  part  aux 
écoles  sises  dans  les  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  et  & 
l'étranger  ; 

4°  Le  tableau  dressé,  établissement  par  établissement,  des  re- 
venuf:,  produits  et  dépenses  de  toute  natiire  des  noviciats  visés  au- 
paragraphu  précédent.  Ce  tableau  est  établi  pour  les  exercices  des 
cinq  dernières  années. 

Art.  1.  —  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Ëlat  lire  le  nombre  des  noviciats  et  celui  des  novices  h  admettre 
dans  chacun  d'eux,  en  tenant  compte  du  nombre  moyen  d'élèves 
qui  ont  été  reçus  dans  les  écoles  sises  hors  de  France  pendant  les 
cinq  dernières  années. 

Ce  décret  règle  également  le  fonctionnement  des  noviciats:  il 
est  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et  sur  celui  soit  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  lorsque  les  écoles  sont  situées  à 
l'étranger  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  soit  du  ministre  des 
colonies,  si  elles  ont  été  ouvertes  dans  les  colonies  ou  dans  les 
pays  de  protectorat  rattachés  au  ministère  des  colonies. 

là  rninie  des  coagrégationi  eiclusivement  enïeignarit(>s  qui  avaient  été  auto- 
riiées  en  vue  de  l'enseiicnemenl  pour  ta  France  seulement,  mais  qui  entrete- 
naieat  en  tait  des  écoles  hors  de  Franco  à  la  daie  du  1  juillet  I9D4.  Le  prési- 
dent du  conseil  avait  toujours  soutenu  la  thèse  i-onlraire  dans  les  travaux 
préparatoires. 
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Art.  8.  —  Les  noviciats  constitués  en  vertu  des  dispositions  qi 
précèdeot  sont  investis  de  la  personnalité  civile,  dans  les  cond 
lions  et  sous  les  réserves  insérées  à  l'article  4  de  la  loi  d 
34  mai  1825. 

Art.  9.  —  Le  décret  détermine  :  1"  ceux  des  immeubles  qu 
affecté;;  au  service  des  noviciats  antérieurement  à  laloiduljuiUi 
1904,  ou  à  défaut,  et  dans  ce  cas  sur  l'avis  du  liquidateur,  ceu 
qui,  ayant  appartenu  aux  congrégations,  sont  soustraits  aux  op( 
rations  de  la  liquidation  pour  recevoir  cette  affectation  ;  2°  1 
quotité  des  valeurs  mohiliëres  que  le  liquidateur  doit  mettre  à  1 
disposition  des  noviciats  pour  leur  fonctionnement  et,  pendant  1 
période  de  liquidation,  le  montant  des  sommes  qu'il  doit  lei 
verser. 

Art.  10.  —  Après  la  fermeture  de  leur  dernier  établissement  e 
France,  le<ï  congrégations  prévues  à  l'article  4  font  connaître  leii 
siège  futur  au  ministre  des  cultes. 

Art.  11.  —  Tous  les  ans,  les  directeurs  des  noviciats  sont  tenu 
de  fournir  au  ministre  des  cultes  : 

1"  Un  étal  indiquant  le  nombre  des  écoles  sises  dans  les  coloniei 
les  pays  de  protectorat  et  à  l'étrani^er,  qui  reçoivent  des  maltrf 
ou  maîtresses  provenant  des  noviciats,  le  nombre  de  ces  maître 
ou  maîtresses  et  celui  des  élèves  fréquentant  ces  écoles  ; 

2°  Une  liste  des  jeunes  gens  re<;us  k  titre  de  novices  dans  leur 
établissements,  avec  la  mention  de  leurs  nom,  prénoms,  âçe,  lie 
de  naissance  et  nationalité  ; 

3"  Un  état  du  personnel  congrég-aniste  attaché  à  chaqu 
noviciat  ; 

4°  A  partir  de  la  fermeture  du  dernier  établissement  en  France 
l'indication  du  siège  de  la  congrégation. 

Art.  12.  —  Le  nombre  des  noviciats  ou  celui  des  novices 
admettre  dans  chacun  d'eux  peut,  sur  la  demande  des  directeurs 
être  augmenté  par  décret  rendu  dans  les  formes  prescrites  à  l'ar 
ticJe  7,  s'il  est  justifié  de  la  nécessité  de  cette  augmentation  et  de 
ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  qui  en  résui 
teront. 

Les  noviciats  qui,  à  la  suite  des  productions  exigées  à  l'arti 
de  10,  sont  reconnus  inutiles  à  raison  d'une  diminution  notabl 
des  élèves,  peuvent  être  supprimés  par  décret  rendu  égaiemen 
dans  les  formes  prescrites  à  l'article  1. 

La  fermeture  d'un  noviciat  peut,  en  outre,  être  prononcée  dan 
les  conditions  fixées  par  la  loi  du  l'^'  juillet  1901  pour  tout  éta 
blissement  dépendant  d'une  congrégation. 
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Arl.  13.  —  La  publicité  du  jugement  qui  a  nommé  le  liquidateur 
est  assurée,  dans  l'arron disse  méat  oii  siège  le  tribunal,  par  le 
procureur  de  la  République. 

Celui-ci  adresse,  aux  mêmes  fins,  copie  de  ce  jugeroenL  au  pro- 
cureur de  la  République  de  chacun  des  arrondissements  où  sont 
situés  les  établissements  de  la  (Congrégation. 

Art.  14.  —  Le  greffier  du  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur 
adresse  sur-le-champ  au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  la 
congrégation  a  son  siège  et  aux  juges  de  paix  des  cantons  dans 
lesquels  sont  situés  les  établissements  de  cette  congrégalion,  avis 
de  la  disposition  du  jugement  qui  a  prescrit  l'apposition  des 
Bcelléf.  Les  juges  de  paix  procèdent  sans  retard  à  cette  opéra- 
lion  (1). 

Art.  15.  —  Dans  les  trois  jours,  le  liquidateur  requiert  la  levée 
des  scellés  el  procède  tt  l'inventaire  des  biens. 

Dans  la  quinzaine  de  son  entrée  en  fonctions,  le  liquidateur  est 
tenu  de  remettre  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  la  congrégation  a  son  siège,  un  compte  som- 
maire de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation.  Un  double  est  en 
même  temps  adressé  au  directeur  des  domaines  du  département 
dans  lequel  est  fixé  le  pièj,'e  de  bi  congrégation.  S'il  n'a  pas  été 
possible  au  liquidateur  de  remettre  le  compte  dans  le  délai  pres- 
crit, il  fait  connaître  au  procureur  de  la  République  et  au  direc- 
tedr  des  domaines  la  cause  du  retard. 

Le  liquidateur  doit,  tous  les  trois  mois,  adresser  au  procureur 
de  la  République  un  état  des  opérations  de  la  liquidation. 

Art.  16.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  l'inventaire  les  biens 
situés  hors  de  France  et  détenus  par  les  congrégations  admises  à 
bénéficier  des  dispositions  du  litre  précédent. 

Art.  n.  —  Lorsque  les  deniers  de  la  congrégation  ne  peuvent 
suffire  immédiatement  aux  frais  du  jugement  nommant  le  liqui- 
dateur, d'insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d'apposition 
des  scellés,  l'avance  de  ces  frais  est  faite  par  le  Trésor  public.  Us 
sont  payés,  taxés  et  recouvrés  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  121  du  décret  du  18  Juin  1811. 
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Art.  18.  —  Une  amplialion  des  arrêtés  de  mise  ea  demeure  pris 
en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  dn  7  juillet  1904  est  tranamiae 
par  le  ministre  des  cultes  au  ministre  d«  la  justice,  qui  les  notilie 
à  chacun  des  liquidateuriS  intérecsés. 

Art.  49.  —  Au  fur  et  &  masure  de  ces  ootiBcalions,  et  après 
l'expiration  du  délai  de  six  mois  imparti  par  l'article  5,  paragra- 
phe 5,  de  la  loi  du  7  juillet  IWM  pour  les  aclioos  en  ^eprit^e  on 
revendication,  le  liquidateur  procède,  exception  faite  pour  les 
biens  à  affecter  aux  noviciats  ou  aux  maisons  de  retraite  prévues 
par  ladite  loi  (1),  à  la  vente  en  justice  de  tous  les  immeubles  et 
objets  mobiliers  qui  appartiennent  aux  établissements  fermés  ou 
sont  détenus  par  eux  (2). 

Art.  20.  -7-  Le  liquidateur  dépose  à  la  caisse  des  dép6te  et  con- 
signations tes  produits  des  ventes  aa  fur  et  k  mesure  de  leur 
réalisation,  ainsi  que  les  revenus  encaissés  par  lui.  La  caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  valablement  libérée  par  les  payements 
qn'elle  fait  soit  au  liquidateur  lui*mëme,  soit  aux  tiers  sur  un 
ordre  de  celui-ci. 

Elle  ne  pent  toutefois  solder  les  émoluments  du  liquidateur  que 
sur  le  vu  d'une  décision  judiciaire. 

Le  liquidateur  prélève  sur  les  fonds  déposé.''  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  les  dettes,  entretenir  les  maisons  de  retraite, 
assurer  s'il  y  a  lieu  le  fonctionnement  des  noviciats,  attribuer 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  22  des  secours  aux 
membres  des  établissements  fermés,  constituer  les  pensions,  et 
enfin  pourvoir  à  tous  les  frais  de  la  hquidalion. 

Art.  21.  —  Lorsque  le  liquidateur  a  procédé,  après  la  fermeture 
du  dernier  établissement  d'une  congrégation,  à  l'aliénation  de  tous 
les  biens  détenus  par  cette  congrégation,  sauf  l'exception  prévue 
au  paragraphes  de  l'article  3  de  la  loi  du  T  juillet  1904, et  qu'il  a 
accompli  toutes  les  prescriptions  à  lui  imposées  pour  assurer  au 
proHt  des  membres  de  la  congrégation,  soit  la  constitution  des 
pensions,  soit  l'hospitalisation,  il  soumet  sans  délai  ses  comptes  à 
l'homologation  du  tribunal. 

(1)  CoQtrairement  à  la  thèse  adoptée  par  du  arrêt  île  Toulouse  en  date  du 
Ti  janvier  190S,  nous  estimoni  que  le  liquidaleur  n'est  pas  s'usolumenl  libre 
dans  le  choix  dei  immeubles  deslln^s  &  seriir  de  maisons  6e  retraite  :  l'article 
S,  S  6  de  la  toi  de  190t  l'oblige  à  conserver  avant  tout  pour  cet  usage  les  biens 
ayant  déjl  reçu  celle  alleclalion  pendant  l'eiistence  légali^  <le  la  congrégation. 

(3|  Nous  ne  crojODi  pas  que  l'inventaire  puisse  comprendre  des  Liens  nppar- 
toiant  à  dee  tiers  êtran{(eri  à  In  congrégation  (Voir  A nraiaire  pour  19M,  p.SS). 
Notre  opinion  a  été  adoptée  par  les  eoun  de  Besançon  (arrât  du  23  déc.  IS04J, 
Llmogei  (arrêt  du  2S  déc.  1901)  et  Dijon  (arrât  du  SB  déc.  1904),  ainsi  que  par 
le  iribnaal  d'Amiens,  lel  (éf.  1945. 
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II.  en  adresse  copie  au  ministre  des  cultes  et  au  miniitre  dee 
finances,  avec  un  extrait  du  jugement  d'homologation. 

Art.  22.  —  Les  membres  des  congrégations  attachés  aux  éta- 
blissements fermés  par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1904,  qui  au  moment  de  la  fermeture  desdils  établisse- 
ments sont  dépourvus  de  moyens  d'existence,  peuvent  recevoir 
provisoirement  un  secours  à  prélever  sur  les  ressources  dispo- 
nibles. 

Le  secoure,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  ministre  des  cultes, 
peut  être  renouvelé,  mais  le  total  des  sommes  attribuées  dans 
l'année  à  chaque  membre  d'une  congrégation  ne  peut  pas  dépas- 
ser la  somme  de  1,200  francs. 

L'allocation  des  secours  ci-dessus  prévus  est  faite  sans  préjudice 
de  l'attribution  d'une  pension  alimentaire  ou  de  l'admission  dans 
une  maison  de  retraite,  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  ' 
par  un  règlement  ultérieur. 

Art.  23.  —  Les  ministres  des  cultes,  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  des  finances  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  loit. 


II.  —  Déchet  du  17  juin  1903. 
TITRE  I" 

PENSIONS  AUMBNTAIHES   ET  MAISONS  DE   RETRAITE. 


Disposiliont  communes. 

Art.  1".  —  Les  membres  des  congrégations  visées  aux  paragra- 
phes 2  et  3  de  l'article  1"  de  la  loi  du  7  juillet  190i  dépourvus  de 
moyens  sufllsanls  d'existence  et  qui  ne  sont  ni  attachés  aux  novi- 
ciats prévus  au  titre  11  du  décret  du  2  janvier  190Ô,  ni  employés 
dans  les  écoles  situées  dans  les  colonies,  dans  les  pays  de  protec- 
torat et  à  l'étranger,  ont  droit  à  une  pension  alimentaire  dans  les 
limites  des  ressources  que  la  liquidation  des  biens  des  congréga- 
tions a  laissées  disponibles. 

Us  peuvent  réclamer,  uu  lieu  et  place  de  celte  pension,  leur 
admission  dans  une  maison  de  retraite,  s'ils  remplissent  les  condi- 
tions filées  à  l'article  15  du  présent  décret  et  si  les  biens  de  la 
congrégation  à  laquelle  ils  appartenaient  comprennent  des  im- 
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meubles  que,  lors  des  opérations  de  la  liquidation,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'aliéner  eo  vertu  du  paragraphe  6  de  l'article  9  de  la  loi  du 
7  juillet  1904. 

Art-  2.  —  Tout  membre  d'une  congrégation  prétendant  h  une 
pension  alimentaire  ou  réclamant  son  admission  dans  une  maison 
de  retraite,  doit  former  sa  demande  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  soit  de  la  publication  du  présent  décret,  si  la  fermeture  de 
l'établissement  auquel  il  était  attaché  a  été  prononcée  avant  ladite 
publication,  soit,  dans  le  cas  contraire,  de  l'arrêté  de  fermeture. 

Celte  demande  contient  l'indication  des  nom,  prénoms  et  domi- 
cile de  l'intéressé,  ainsi  que  l'exposé  de  ses  services. 

Elle  est  revêtue  de  sa  signature  légalisée  ei  dé|)08ée  par  lui  ou 
son  mandataire  à  la  préfecture  du  département  oii  est  situé  l'éta- 
blissement  congréganiate  dont  il  faisait  partie. 

Elle  est  accompagnée  d'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  du 
requérant  et  de  pièces  établissant  l'insuffisance  de  ses  moyens 
d'existence. 

11  est  donné,  de  cette  demande,  récépissé  daté  et  signé,  avec 
indication  des  pièces  jointes- 

CHAPITRE  II 
Pensiom  alimentaires. 

Art.  3.  —  Les  pensions  qui  peuvent  être  allouées  aux  congre- 
ganistes  sont  calculées,  pour  chacun  d'eux,  d'après  ses  besoins 
alimentaires,  en  tenant  compte  de  son  hge,  de  son  état  de  santé 
et  de  ses  ressources  personnelles,  et  sans  que  la  quotité  puisse 
excéder  1.200  francs. 

Elles  consisteat  en  une  rente  constituée  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 6  et,  s'il  y  a  lieu,  en  allocation  supplémentaire  attribuée  dans 
les  conditions  fixées  au  présent  chapitre. 

Elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Art,  4.  —  Le  préfet  communique,  pour  avis,  à  l'évêque  (1)  et  au 
liquidateur  de  la  congrégation  à  laquelle  appartenait  chaque  pos- 
tulant, les  demandes  de  pension  déposées  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  '2  ;  il  les  transmet  ensuite,  avec  toutes 
leurs  annexes,  è.  une  commission  nommée  par  lui. 

Cette  commission  se  compose  du  vice-président  du  conseil  de 

(1)  La  loi  do  9  décembre  1905  sur  la  sdparalioD  des  l^slises  et  de  l'État  ne 
reconaaiseant  plus  ni  les  cultes  ni  la  tiîérarcliie  calholiqup,  l'avii  de  l'éreque 
ne  isra  plus  demaodé. 
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préfecture,  président,  et  de  qaatre  membres  pris  parmi  leeeon- 
seillers  de  préfecture,  les  juges  da  tribunal  de  première  instance 
du  chef-lieu  du  .département  et  les  agents  du  ministère  des 
finances. 

Elle  a  poar  mitsioQ,  après  avoir  constaté  la  valeur  des  pièces 
produites,  de  formuler  des  propositions  quant  à  la  quotité  de  la 
pension. 

Le  préfet  adresse  ensuite  le  dossier  avec  son  avis  an  ministre 
des  caltes. 

\rt.  5.  —  Lorsqne  toutes  les  demandes  formées  par  les  mem- 
bres d'une  même  congrégation  sont  instruites,  le  ministre  des  cal- 
tes les  soumet,  tfvec  l'avis  du  ministre  des  finances,  k  l'esamendu 
conseil  d'Etat. 

Le  ministre  statue  &ur  la  penaioD  à  attribuer  h  cbaqne  congré- 
gaaiste. 

Art.  6.  —  Après  les  opérations  de  liquidation  de  chaque  en ngré- 
galidn,  le  capital  nécessaire  à  la  constitution  des  pensions  liqui- 
dées en  vertu  de  l 'article  précédent  est  prélevé  sur  les  biens  acquis 
à  titre  onéreux  et  sur  ceux  des  biens  acquis  à  titre  gratuit  qui  ne 
l'ont  pas  retour  aux  donateurs  ou  aux  héritiers  ou  ayants  droit  des 
donateurs  ou  testateurs. 

Si  les  fonds  provenant  des  biens  visés  au  paragraphe  1"'  sont 
insuffisants  pour  permettre  de  constituer  intégralement  toutes  les 
pensions,  le  chiffre  de  chacune  des  rentes  Si  servir  est  réduit  au 
marc  le  franc. 

Le  capital  nécessaire  pour  constituer  chaque  rente  est  versé  i. 
la  caisse  nationale  des  retraites. 

La  caisse  est  chargée  du  service  des  rentes,  dont  le  montant  est 
calculé  d'après  un  taux  d'intérêt  annuel  de  3  "/o. 

L'entrée  en  jouissance  de  chaque  rente  est  immédiate. 

Le  Gongréganiste  jouit  de  )a  rente  sa  vie  durant,  sauf  retrait 
dans  les  circonstances  spécifiées  à  l'article  11. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où,  conformément  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  6,  les  rentes  servies  par  la  caisse  natiocialedes 
retraites  aux  membres  d'une  congrégation  sont  inférieures  anx 
pensions  qui  ont  été  liqnidées  à  leur  profit  en  vertu  de  l'article  5, 
il  est  accordé,  s'il  existe  des  biens  acquis  à  litre  gratuit  et  devant 
faire  retour  aux  donateurs  on  aux  héritiers  ou  ayants  droit  des 
donateurs  ou  testateurs,  une  allocation  annuelle  supplémentaire 
prélevée  sur  le  revenu  desdits  biens. 

Cette  allocation ,  dont  la  durée  est  égale  à  celle  de  la  rente  ser  - 
vie  par  la  caisse  nationale  des  retraites,  ne  doit  jamais  Être  supé- 
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rieure  à  la  différence  exiatant  entre  le  chiffre  de  celle  renie  el 
celui  de  la  pension  arrêtée  conformémaDt  à  l'article  5. 

Art.  S.  —  En  vue  d'assurer  le  payement  des  allocaltoni,  les 
bieDs  visés  à  l'article  précédent  sont,  dès  que  le  droit  de  reprise  a 
été  définUivemeQt  recoonn  par  l'autorité  judiciaire,  gérés  par  un 
administrateur  séquestre  nommé,  dans  les  conditions  préTues  & 
l'article  1963  du  code  civil,  par  le  tribunal  qui  a  statué  sur  l'ac- 
Uon  eu  reprise  ou  en  revendication. 

L'administrateur  séquestre  dépose  à  la  caisse  des  dépfits  el  con- 
signations, après  prélèvement  des  sommes  nécessaires  à  l'entre- 
tien des  immeubles,  à  la  gestion  des  valeurs  mobilières  et  au 
payement  de  ses  honoraires,  les  revenas  encaissés  par  liû,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  exigées  pour  parfaire  les  pensions. 

Le  retour  de»  biens  affectée,  totalement  ou  partiellement,  au 
service  des  allocations  supplémentaires,  ne  peut,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  1  de  la  loi  du  34  mai  1823,  s'effectuer  au  prolît  des 
donateurs,  des  héritiers  ou  ayant  droits  des  donateurs  ou  testa- 
teurs qu'à  l'extinction  des  allocations  supplémentaires  qu'ils  ser- 
vent à  gager. 

S'il  est  constaté,  à  la  clôture  des  opérations  de  la  liquidation 
d'un»  congrégation,  que  le  payement  des  pensions  pourra  se  faire 
intégralement  sans  le  concours  des  biens  acquis  À  litre  gratuit,  les 
personnes  désignées  au  paragraphe  précédent  peuvent  demander 
la  levée  immédiate  du  séquestre. 

Les  donateurs,  les  héritiers  ou  ayants  droit  des  donateurs  ou 
testateurs  peuvent  obtenir  du  tribunal  l'autorisation  de  disposer 
immédiatement  des  biens  qui  avaielbt  été  affectés,  tutalement  ou 
partiellement,  au  service  des  allocations  supplémentaires,  moyen- 
nant justiHcation  par  eux  du  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
coasignationR  ds  rentes  sur  t'Elat  ou  de  valeurs  garanties  par 
l'Etat  productives  de  revenus  suffisants  pour  assurer  le  payement 
des  allocations. 

Art.  9.  —  Le  montant  des  sommes  destinées  au  payement  des 
allocations  est  distribué  entre  les  ayants  droit  proportionnellement 
au  chiffre  de  la  pension  qui  leur  a  été  accordée. 

Cette  répartition  est  fixée  par  arrêté  du  ministre  des  cultes. 

Art.  10.  —  Sur  le  vu  de  l'arrêté  de  répartition,  la  caisse  des  dé- 
pôts el  consignations  paye  d.  chacun  des  ayants  droit,  par  trimes- 
tre, aux  mêmes  époques  que  la.  rente  servie  par  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  sur  la  production  des  pièces 
justificatives  indiquées  par  le  ministre  des  cultes,  les  allocations 
qui  leur  auront  été  attribuées. 
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Art.  H.  —  Cessent  d'avoir  droit  à  une  pension  alimentaire  ; 
1°  Les  titulaires  de  pension,  qui  font  partie  d'une  congrégation 
religieuse  ; 

2*  Ceux  qui  sont  restés  pendant  trois  ans  sans  toucher  leurs 
rentes  et  allocations  ; 

3°  Ceux  qui  sont  reconnus  disposer  de  moyens  sufâsants  pour 
assurer  leur  existence  dans  l'avenir. 

Le  retrait  de  la  pension  est  prononcé,  après  enquête  auprès  des 
autorilés  locales  et  avis  dit  conseil  d'Etat,  par  le  ministre  des  cul- 
tes qui  le  notifie  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignalions  et  à 
l'administrateur  séquestre  des  biens  qui  doivent  faire  retour  aux 
donateurs  ou  aux  héritiers  oa  ayants  droit  des  donateurs  ou 
testateurs. 

Art.  12.  —  En  cas  de  retrait  d'une  pension,  le  capital  représen- 
tant, &  la  date  de  la  notification  de  la  décision  ministérielle  à  la 
caisse  nationale  des  retraites,  la  valeur,  au  taux  de  3  ■/.,  de  la 
renie  constituée  à  cette  caisse  est  remboursé  au  liquidateur.  Pour 
obtenir  le  remboursement,  le  liquidateur  doit  produire  soit  un 
certiRcal  de  vie  du  titulaire  de  la  rente  établi  sur  la  comparution 
de  celui-ci,  soit  un  certificat  administratif  constatant  l'existence 
de  ce  titulaire,  ledit  certificat  délivré  après  enquête  auprès  des 
autorités  locales  par  le  préfet,  le  gouverneur,  le  résident  ou  le 
consul,  selon  que  le  titulaire  de  la  rente  réside  en  France, 
dans  une  colonie  française,  dans  un  pays  de  protectorat  ou  à 
l'étranger. 

Art.  13.  —  Le  capital  remboursé  au  liquidateur  est  employé,  à 
la  fin  de  chaque  année,  à  compléter,  au  profit  des  membres  de  Ja 
congrégation,  les  rentes  qui  n'auraient  pu  atteindre  le  chiffre  fixé 
comme  il  est  dit  à  l'article  5  et,  s'il  y  a  lieu,  à  remplacer  en  tout 
ou  en  partie,  par  ces  compléments  de  rentes,  les  allocations  sup- 
plémentaires qui  auraient  été  attribuées  en  exécution  de  l'article  7. 
Le  capital  qui  n'aura  pas  été  employé  à  la  constitution  des 
rentes  complémentaires  visées  au  paragraphe  précédent  est  déposé 
par  le  liquidateur  i  la  caisse  des  dépMs  et  consignations. 

Art.  14.  —  A  la  fin  de  chaque  «rinée,  le  liquidateur  dresse  un 
compte  complémentaire  provisoire  des  opérations  par  lui  effec- 
tuées et  il  l'adresse  au  ministre  des  cultes  et  au  ministre  des 
finances.  Après  extinction  de  toutes  les  pensions,  il  établit  un 
compte  complémentaire  définitif  de  toutes  les  sommes  à  lui  rem- 
boursées et  le  transmet  auxdils  ministres  avec  un  extrait  du  juge- 
ment d'homologation. 
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CHAPITRE  m. 
Maisons  de  retraite. 

Art.  15.  —  Peuvent  être  admis  à  l'hospitalisation  les  membres 
dea  congrégations  qui  ont  eu  soixante-cinq  ans  révolus  au  1"  jan- 
vier 1904  ou  sont  atteints  d'invalidité, 

L'Invalidité  doit  être  constatée  par  un  certificat  qu'établit  un 
médecin  désigné  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Art.  16.  —  Le  préfet  qui  a  reçu  des  demandes  d'hospitalisation 
communique  ces  demandes,  pour  avis,  à  l'évéque  (1)  et  au  liqui- 
dateur de  la  congrégation  à  laquelle  appartenait  chaque  postu- 
lant. Il  les  transmet  ensuite,  avec  toutes  leurs  annexes  et,  s'il 
y  a  lieu,  le  certificat  d'invalidité,  à  la  commission  prévue  &  l'ar- 
ticle i. 

La  commission,  après  avoir  constaté  la  valeur  des  pièces  pro- 
duites, propose,  soit  l'admission  dans  une  maison  de  retraite,  soit 
le  relus  d'admission. 

Le  préfet  adresse  le  dossier  avec  sou  avis  au  ministredes cultes. 

Art.  17.  —  Le  liquidateur  de  chaque  congrégation  fait  connaî- 
tre, dans  le  plus  bref  délai,  au  ministre  de  la  justice,  les  immeu- 
bles qui  étaient  affectés,  avant  le  1"  janvier  19i}t,  à.  la  retraite  des 
membres  de  la  congrégation,  âgés  ou  invalides  (2),  et,  s'il  y  a 
lieu,  ceux  qu'il  propose  de  réserver  à  cet  usage. 

Il  indique  également  le  nombre  descongrégsnistes  qu'il  est  pos- 
sible d'hospituliser  et  détermine  les  ressources  qui  pourront  être 
consacrées  au  fonctionnement  des  maisons  de  retraite  maintenues 
ou  à  créer. 

Art.  16.  —  Le  minielre  de  la  justice  transmet  ces  renseigne- 
ments au  ministre  des  cultes  qui  arrête,  sur  le  vu  des  proposi- 
tions de  la  commission,  la  liste  des  membres  à  hospitaliser,  le 
nombre  et  le  siège  des  maisons  de  retraite  à  maintenir  ou  à 
créer,  le  personnel  qui  doit  les  diriger,  le  nombre  des  congréga- 
nistes  que  chacune  d'elles  peut  contenir  et  la  quotité  des  ressour- 
ces que  le  liquidateur  met  tous  les  ans  à  la  disposition  de  l'éta- 
blissement. 

Art.  19.  —  La  liste  des  membres  des  congrégations  à  hospitali- 

ri)  Depuis  la  loi  du  9  décembre  1905,  il  n'y  aura  plus  à  demander  l'avis  de 

{'!)  Le  choix  dei  locaux  n'appartieni  donc  pas  au  liquidateur  tenu;  avant  tout, 
de.  maiateair  les  maisons  de  relraite  exlsiantes.  Voir,  ea  sens  contraire,  un 
arrêt  de  Toulouse,  ta  date  du  25 Janvier  IWh. 
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ser  est  dressée  par  le  ministre  des  cultes  en  prenant  d'abord  ceux 

qui  sont  atteints  d'invalidité  absolue  et  ensuite  les  plus  âgés. 

Ceux  qui,  bien  que  remplissant  les  conditions  prescrites  par  les 
article»  1  et  13,  ne  peuvent  pas  être  hospitalités  par  suite  de  l'in- 
saffisance  des  immeubles  à  affecter  ù  usa^^e  de  maisons  de  retraite, 
ne  perdent  pas  la  faculté  de  demander  une  pension,  qui  peut  leur 
être  accordée  après  accomplissement  des  formalités  prévues  au 
précédent  chapitre. 

Art.  10.  —  Les  personnes  chargées  de  la  directioi\  des  maisons 
de  retraite  notiflent  les  décès  et  les  départs  survenus  dans  l'année 
au  liquidateur,  qui  transmet  copie  de  celte  notihcation  au  minis- 
tre de  la  justice. 

Lorsque,  par  suite  des  décès  ou  des  départs  constatés,  i)  est  pos- 
sible, en  faisant  une  nouvelle  répartilinn  des  congréganistes  hos- 
pitalisés, de  diminuer  le  nombre  des  maisons  de  retraite,  le  minis- 
tre des  cultes  prononce,  par  arrêti'%  la  suppression  de  la  maison 
qu'il  juge  inutile  et  fixe  à.  nouveau  la  quotité  des  ressources  que 
le  liquidateur  doit  consacrer  à  l'entretien  des  maisons  de  retraite 
maintenues  en  tenant  compte  de  la  suppression  prononcée.  Les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  ainsi  devenus  disponibles  sont  hqui- 
dés  conformément  aui  prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
7  juillet  li»04. 

Art,  21.  —  Lorsqu'il  y  a  disproportion  entre  l'étendue  de  l'im- 
meuble servant  ou  destiné  à  servir  de  maison  de  retraite,  et  le 
nombre  des  congréganistes  à  hospitaliser,  le  ministre  des  cultes 
peut  aatoriser  le  liquidateur  à  louer  un  immeuble  de  moindre 
importance  pour  recevoir  ces  congréganistes  ou,  si  ceux-ci  le  pré- 
fi'^rent,  fi  leur  constituer  une  pension  calculée  d'après  les  prescrip- 
tions du  présent  décret. 

Art.  â2.  —  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 21  du  décret  du  2  janvier  1905,  le  liquidateur  de. la  congré- 
gation a  rendu  ses  comptes,  il  conserve  la  gestion  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  a&ectés  au  fonctionnement  des  maisons  de 
retraite  pour  en  effectuer  la. liquidation  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
deviennent  disponibles,  dans  tes  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  7  juillet  1904  et  le  décret  du  2  janvier  1905. 

Après  la  suppression  de  la  dernière  maison  de  retraite,  il  dresse 
nn  compte  complémentaire  dont  il  transmet  copie  au  ministre 
des  cultes  et  ji  celui  des  Bnances  avec  un  extrait  du  jugement  qui 
l'homologue. 
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SUBVENTIONS  PODb  COKSTR(JCT105,  AURANDISSEMERT  OU  LOCATIOR 
DE  MAISONS   d'ËCOLE. 

Arl.  23.  —  Sont  employées  au  profil  des  comoiunes  en  subven- 
tions pour  conslruelion  ou  agrandissement  de  maisons  d'école,  et 
en  subsides  pour  location,  conformément  aux  prescriptions  du 
paragraphe  3  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  Juillet  l'JOi  : 

l"  Les  sommes  qui,  après  versement,  en  vertu  de  l'article  6  du 
présent  décret,  k  la  caisse  natioriale  des  retraites  des  capitaux 
nécessaires  pour  la  constitution  des  pensions  alimentaires  ci-des- 
sus prévues,  restent  disponibles  sur  le  produit  de  la  vente  des 
biens  d'une  congrégation  acquis  à  titre  onéreux  ou  ne  faisant  pas 
retour  aiix  donateurs,  ou  aux  héritiers  ou  ayants  droit  des  dona- 
teurs ou  testateurs  ; 

i"  Celles  qui  proviennent  du  remboursement,  par  application 
de»  articles  12  et  13,  du  capital  représenlaut  la  valeur  des  rentes 
constituées  à  la  caisse  nationale  des  retraites  ; 

S-"  Celles  qui  sont  produites  par  la  vente,  en  vertu  des  arti- 
cles 20,  21  et  22,  des  biens  antérieurement  affectés  au  fonction- 
nement des  maisons  de  retraite. 

Art.  2i.  —  Lea  .subventions  pour  construction  ou  agrandisse- 
ment de  maisons  d'école  prévues  à  l'article  précédent  sont  indé- 
pendantes de  celles  qui  sont  allouées  par  l'Etat  en  exécution  de 
la  loi  du  21»  juin  188». 

Les  subsides  pour  location  ne  peuvent  être  concédés  qu'à  titre 
temporaire  pour  une  durée  n'excédant  pas  cinq  ans. 

Lesdites  subventions  et  lesdits  subsides  sont  accordés  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  apn-s  avis  d'une  commission 
spéciale  dont  les  membres  sont  nommés  par  décret  rendu  sur  le 
rapport  des  ministres  de  l'Instruction  publique,  de  l'Intérieur  et 
des  linances. 

Art.  25.  — Les  sommes  prévues  à  l'article  23  sont  versées  par 
le  liquidateur  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment où  l'établissement  principal  de  la  congrégation  a  son  siège  ; 
elles  sont  portées  en  recettes,  au  moment  de  leur  encaissement,  à 
UB  compte  classé  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor. 

Les  subventions  et  les  subsides,  que  reçoivent  les  communes  en 
exécution  du  troisième  paragraphe  de  l'article  S  de  la  loi  du 
7  juillet   1904,   ne   peuvent    être  imputés  que  sur    les   crédits 
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législatifs  ouverts  au  fur  et  à   mesure  de  la  réalisation  di's  res- 
sources. 

Une  Komme  é;;ale  au  montant  des  crédits  employés  sur  chaque 
exercice  est  prélevée  sur  le  compte  spécial  et  pi>rtée  en  recelte  au 
budget  decet  exercice. 

Art.  26.  —  Les  ministres  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  d^s  cultes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  justire  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


LOI   DU   8  JANVIER   I90.>,    SUPPRIMANT  L  AUTORISATION    NECF.SS.Ulli;    AUX 
COHHL'NES  ET  ADX  ËTABLISSEUE.NTS  PUULICS  POUR  ESTER  KN  JUSTICE)  (I). 


Aux  termes  de  l'article  lâl  de  la  lui  du5  avril  ISSi  sur  l'orginisalion 
municipale,  i  uulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  ester  en 
justice  sansj'  être  autori'îé  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  les  cas 
préïns  aui  articles  152  et  134  de  la  présente  loi.  »  Cette  règle  générale 
n'ûtait  que  la  reproduclion  du  paraf^rophe  1"  de  l'arUcIfi  49  de  la  loi  du 
18  juillet  183T.  Les  cas  prévus  par  les  articles  122  et  i'M  du  la  loi  Ue 
11^84  visaient  les  actions  posiessoires  et  les  actes  conservatoires  uu 
interruptifs  de  déchéances.  Le  paragraphe  2  de  l'article  122  pennct- 
taitau  maire  (eu  vertu  d'une  disposition  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la 
loi  de  1837,  mais  était  entrée  dans  la  pratique),  d'interjeter  appel  de  tout 
jugement  (en  matière  possessoire),  cl  de  se  pourvoir  en  cassation,  sans 
autre  autorisation  :  toulefois,  le  maire  ne  pouvait  suivre  sur  l'appel  ou 
sur  le  pourvoi  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  Qtiant  à  l'ar- 
ticle 1S4,  il  porte  que  les  communes  peuvent  défendre  aux  oppositions 
Formées  contre  les  étals,  en  matière  de  laies  municipales,  sans  aiiiori- 
salion  du  conseil  de  préfecture;  et  cette  exception  était  encore  emprun- 
tée à  la  loi  de  i837  (art.  03),  Le  paragraphe  2  de  l'article  121  mainte- 
nait, pour  les  affaires  ordinaires,  cette  règle  <■<  qu'après  tout  jugement 

(1)  J.  Olf.  du  II  janvier  iSOa. 

TitiLTiuiL  pRÉi-iHATOiRES.  —  Chambre:  proposition  de  loi  de  M.  Ilicnvcnu- 
Shiriin.  doï.  1303  {session  extraord.), p.  137;  rapport,  p.  189;  déclarât,  d'ur- 
gence et  adoption,  1  juillet  1901.— Srfnal  .■  rapport,  doc.  1904  [session  eriraord.), 
|i.  457;  adoptioi).  SB  décembre  IDOt. 
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ÎDlervenu,  la  cotnmuii;  ne  peiil  se  pourvoir  devaDt  un  nuLie  degré  de 
Juridii^liou  qu'en  vertu  d'une  iiouTeile  aulDrisatîon  du  cuudeil  de  [trêfec- 
ture.  >  Le  paragraphe  3  du  même  article  nvait  ajouté  aux  dispositions 
des  lois  antérieures  (arl.  49  de  la  loi  de  1B37J  l'obligalion  pour  le  con- 
seil de  prérecture  de  statuer  dixm  les  deux  mois  sur  l'autorisation  de 
poursuites,  en  stipulant  «  i|u'&  défaut  de  décision  dans  ledit  délai,  la 
commune  est  autorisée  à  plaider.  » 

Celte  procédure  d'autorisation,  qui  avail  pour  but  d'empêcher  des 
maires,  souvent  peu  éclairés  ou  égarés  par  la  passion,  d'intenter  ou  de 
soutenir  des  actions  téméraires  ou  onéreuses  pour  les  communes,  a 
paru  présenter  plus  d'inconvénients  <|ue  d'avantages.  Les  statistiques 
ont,  d'une  part,  établi  que  les  conseils  de  préfecture  se  hornaient 
presque  loiijouri  à  enregistrer  les  demande:!  d'autorisation  de  plaider, 
et  que  les  décidions  portant  refus  ne  représentaient  guère  que  5  à  6  "fa 
■des  demandes  ;  et,  d'autre  part,  outre  les  relards  que  la  procédure  d'au- 
torisation entraînait,  le  refus  d'antorisatiou  conslituait  un  pn'ju),-é 
dangereux  pour  la  commune  intéressée. 

La  commission  eitraparlemenlaire  de  décentralisation,  insliluée  au 
ministère  de  l'intérieur  en  1893,  avait  conclu,  sur  la  proposition  de 
H.  I.aferrière,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  à  la  suppression  de 
l'autorisation  de  plaider.  Conformément  &  ce  désir  de  la  commission, 
M.  Barihou,  iniiiisLre  de  l'intérieur,  proposa  la  même  suppression  dans 
un  projtit  déposé  sur  le  burt^au  de  la  Chambre  le  27  octobre  1896.  Ce 
projet  avait  pour  but  de  modifler  U  loi  du  o  avril  1884  (art,  120  et  i2i) 
en  supprimant  L'obligation  de  solliciler  une  autorisation  udminislrative 
avant  d'engager  ou  de  soutenir  un  procès  dont  le  conseil  municipal  ou 
la  commission  syndicale,  selon  les  cas,  a  reconnu  la  nécessité.  «  Il  ne 
-semble  pas,  disait  H.  Barthou  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'il  y  ait  lieu 
de  craindre,  cheî  les  assemblées  délibérantes  locales,  la  tentation 
d'abuser  de  la  liberté  qui  leur  sera  ainsi  donnée  ;  n'ayint  plus  ù. 
compter  sur  la  tutelle  administrHtive,  elles  seront  portées  à  agir  avec 
plus  de  prudence  encore  que  jamais,  et  apporteront  plus  de  souci 
encore  que  par  le  passé  à  la  sauvegarde  des  intérêts  dont  elles  ont  la 
charge.  » 

iti.  Bienvenu-Hartin,  s'inspirant  des  mêmes  principes,  a  fait  adopter 
par  la  Chambre  des  députés,  le  i  juillet  IWî,  une  proposition  de  loi  qui 
ta  un  peu  plus  loinquele  projet  de  1896,  en  ce  qu'elle  allranchitaussi 
de  la  formalité  d'autorisation  tous  les  établissements  publics  qui  y  sont 
assujettis,  par  exemple  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
fabriques,  etc.. 

Le  texte  de  la  proposition  de  loi  est  assez  clair  pour  ne  pas  nécessiler 
de  longs  commentaires.  Une  question  seulement  semblait  assez  délicate. 
Comme,  aux  termes  de  l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  I88{,  les 
demandes  en  autorisation  formées  par  les  établissements  publics  doi- 
Teut  Être  soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal,  qu'adviendrait-il  en 
<as  de  désaccord?  La  proposition  soumise  à  la  Chambre  a  donné  une 
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soluUoii  à  celte  dirriculté  éventuelle,  en  édictant  que,  si  l'avis  du  con- 
geil  municipal  était  ronforme  à  la  décision  prise  par  l'établissement 
public,  celui-ci  pourrait  plaider  sans  autorisation,  et  que,  dans  le  c&f 
de  désaccord  entre  l'établissement  intéressé  et  le  conseil  municipal, 
l'action  ne  pourr&it  être  intentée  ou  soulenue  qu'après  autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 

Adop'tée  par  la  Cbambre,  après  déclaration  d'urgence,  le  l  juillet 
i90t,  la  proposition,  transmise  auSénat,  fut  rapportée,  le  2i  novembre 
de  la  même  année,  par  H.  Théodore  Girard,  et  adoptée  d'tLrg:ence  mais 
avec  modiflcalions,  le  '2  décembre  1901. 

Le  28  décembre,  la  Chambre  TOta  délinitiTement  la  pioposilion. 


Art.  i".  —  Les  articles  121,  122,  123.  12i  et  123  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  121.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  actions  à 
intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  commune  ou  d'une  section  de 
commune. 

<<  Art.  122.  —  Le  maire,  en  vertu  de  la  délibération  du  cons«îI 
municipal,  représente  en  justice  la  commune  ou  la  section  de 
commune. 

«  Il  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  muni- 
cipal, l'aire  tous  actes  conservatoires  ou  inlerruptiff:  des  dé- 
chéances. 

t  An.  12:j.  —  Tout  contribuable  inscrit  au  rùle  de  la  commune 
a  le  droit  d'exercer,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'auLorisation  du  conseil  de  préfecture,  les 
actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que 
celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  a  refusé  ou  négligé 
d'exercer. 

«  Le  contribuable  adresse  au  conseil  de  préfecture  un  mémoire 
détaillé  dont  il  lui  est  délivré  récépissé.  Le  préfet  transmet 
immédiatement  ce  mémoire  au  maire,  en  l'invitant  à  le  soumettre 
au  conseil  municipal,  spécialement  convoqué  à  cet  effet  ;  le  délai 
de  convocation  peut  être  abrégé. 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  dép&t  de  la  demande  en  auto- 
risation. Toute  décision  portant  refus  d'autorisation  doit  être 
motivée. 

«  Si  le  conseil  de  préfecture  oe  statue  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  si  l'autorisation  est  refusée,  le  contribuable  peut  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Etat. 
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«  Le  pourvoi  est  inlroduit  et  jugé  eelon  la  forme  admiaislra- 
tive.  Il  doit,  à  peioe  de  déchéance,  être  fnrmé  dans  le  mois  qui 
suit,  soit  l'expiratioD  du  délai  imparti  au  conseil  de  préfecture 
pour  statuer,  soit  la  notification  de  l'arrêté  portant  refus. 

«  Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  Je  délai  de  deux  mois  & 
partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du 
(Xinseil  d'Etat. 

f  Le  conseil  de  préfecture  ou  le  conseil  d'Etat  peuvent,  s'ils 
accordent  l'autorisation,  en  sul>ordonner  l'effet  à  la  consignation 
préalable  des  frais  d'instance,  et  ils  fixent,  eu  ce  cas,  la  somme  k 
consigner. 

a  La  commune  ou  eection  est  mise  en  cause  et  la  décision  qui 
intervient  a  elTel  à  son  égard. 

«  Après  tout  jugement  intervenu,  le  contribuable  ne  peut  se 
pourvoir  en  appel  ou  en  cassation  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation. 

•:  Art.  124.  —  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions 
possesBoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  une 
commune  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé 
au  préfet  ou  au  sous-prérel  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation.  11  lui  en  est  donné  récépissé. 

«  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  qu'un 
mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conser- 
vatoires. 

1  La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute  prescription  ou 
déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

"  Art.  123.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  adresse  immédiate- 
ment le  mémoire  au  maire,  avec  Tinvitation  de  convoquer  le 
coiiseit  municipal  dans  le  plus  bref  délai  pour  en  délibérer.  » 

Art.  2.  —  Les  articles  126  et  lâ7  de  la  même  loi  sont  abrogés. 

Art.  3.  —  Les  établissements  publics  peuvent  ester  en  justice 
sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Toutefois,  les  conseils 
municipaux  seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  actions 
judiciaires,  autres  que  les  actions  possessoires,  que  les  établisse- 
ments publics,  visés  à  TarticleTO  de  la  loi  du  S  avril  1884,  se  pro- 
poseront d'intenter  ou  de  soutenir. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  coosell  municipal  et  l'établisse- 
meot,  celui-ci  ne  peut  ester  en  justice  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  Dans  le  même  cas,  après  tout  juge- 
ment intervenu,  l'établissement  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
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autre  degré  de  jandiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  aulorisatioa 
du  consei]  de  préCecture.  La  décision  do  conseil  de  préfecture  doit 
ëti'e  rendue  dans  les  deux  mois  à  compter  du  Jour  du  dép6t  de  la 
.demande  en  autorisation.  A  défaut  de  décision  rendue  dans  ledit 
délai,  l'établisfiement  est  autorisé  à  plaider.  Toute  décision  du 
conseil  de  préTeclure  porlant  refus  d'autorisation  doit  être  molivée. 
En  cas  de  reTus  d'autorisation,  l'établissement  peut  fe  pourvoir 
devant  le  conseil  d'tltat.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  l'article  123  de  la  loi  du  S  avril  (884, 
modifié  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
Art.  4.  —  La  préseiile  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 


LOI  DU  14  JANVIER  1905,  RÉGLKMENTAMT  L'ATTBtBUTION  ET  FIXANT  LA 
QUOTITÉ  DES  INDEMNITÉS  A  ACCORDER  DANS  LE  CAS  d'aBATAGB  d'ANI- 
MAUX  POUR  CAUSE   DE  MORVE   OU    DE   PARCIN  (1). 

Notice  et  note»  par  M.  J.  Boullaime,  doeUur  en  droit,  ancien  magistrat. 

L'arlide  36  du  code  rural  (loi  du  21  juin  1898)  édicté  que  dans  les 
cas  de  morTu  et  de  farcin  dûment  constatés,  les  auiniaui  doivent  être 
abattus  sur  ordre  du  maire.  Mais  il  n'accorddt  aucune  indenijiilé  aux 
propriétaires  des  animaux  abattus  dans  ces  conditions,  l'article  52  n'at- 
tribuant ces  indemnités  qu'en  cas  de  peste  bovine,  péripneumonie  con- 
tagieuse et  tuberculose  bovine  (2). 

La  loi  nouvelle  modifie  cet  article  52  et  alloue  aui  propriétaires 
d'animaui  abattus  pour  cause  de  morve  ou  de  farcin  une  indemnité  des 
trois  quarts  de  la  valeur  rju'avait  l'animal  avant  la  maladie,  avec  un 
maximum  de  7S0  francs. 

La  somme  portée  au  bud.^el  de  iWi  pour  ces  indemnités  fut  en  con- 
séquence portée  de  715.000  à  763.000  francs. 

(1)  J.  Off.  du  15  janvier  190.>. 

Traviui  pa^PARATOiRES.  —  CAnDiArc .- projGl  de  loi  d»  M.  Mou^ot,  miniEtre 
de  l'agriculture,  S  Juiltrt  i%(H,  doc.  19Ut.  p.  SSO;  rapport  de  M.  du  la  Batut. 
T  décembre  I90t,  doc.  l!H)t  (ex[raor<l.),  p,  3â0;  adoption,  sans  débats,  urgence 
diclarÈe,  12  décembre  l!IO(.  —  Htnal  ,•  rapport  par  M.  Darbot,  2Î  décembre 
1901,  doc.  1901  (session  eiiraord.),  p.  133;  adoption  eant  dËbats,  2g  décembre 
190*. 

(2)  Voir  noire  notice  et  nos  notes  sur  la  loi  du  21  juin  1898  (colc  rural). 
Annuaire  fran{aii,  1E99,  p.  303. 
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Arlicle  unique.  —  Par  dérogation  atix  dispositions  de  l'a 
■cle  32  de  la  loi  du  il  juin  1898  sur  le  code  rural,  il  est  alloue  ; 
propriétaires  d'animaux  abattus  pour  cause  de  morve  ou  de  I 
cin.  en  exécution  de  l'oi-licle  3(1  du  code  rural,  une  indemi 
des  trois  quarts  (3/4)  de  la  valeur  qu'avait  l'animal  avant 
maladie. 

I.  indemnité  ù  accorder  ne  peut  dépasser  la  somme  de  sejit  c 
cinquante  francs  '730  fr.). 

1^3  demandes  d'indemnité  doivent  être  adressées  au  ministre 
l'agriculture,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la 
lage,  sous  peine  de  déchéance. 

Le  ministre  peut  faire  reviFer-l'évaluation  des  animaux  dans 
conditions  fixées  par  larlicle  50  du  code  rural  (1). 


IV. 

«ÉCRETDU  ^  FÉVRIER  1905.  PORTANT  PRÛXULGATION  nE  L'aRRANGBMI 
INTERKATIONAL  AYANT  POUR  BOT  D'aSSDBER  UNE  PROTECTION  EFFIC 
CONTRE  LE  TRAFIC  CONNU  SOUS  LE  NOU  DE  «  TRAITE  DES  BLANCIIE! 
CO.NCLU  A  PARIS  LE  18  MAI  1904  ENTRB  LA  FRANCE,  l'aLLEHAGNE, 
BELGIOUE,  LE  DANBHARK,  L'eSPAGNE,  LA  GRANDE-BRETAGNE,  L'ITAI 
LES  PAYS-BAS,    LE  PORTUGAL,  L^l  RUSSIE,  LA  SUÉDE  ET  LA  NOBVÈtiE 

LA  stnssK  (2). 

Koliue  par  M.  Georgei  Leloir,  docteur  en  droit,  lubuUiit  du  procureur  gé a: 
préi  la  cour  d'appel  de  farù. 

La  cOLirérence  internationale  tenue  à  Paris,  sur  l'initiative  du  goût 
nement  français,  du  la  au  26  juillet  1902,  avail  adopté  un  projet 
convention  se  rapportant  aux  mesures  législatives  |>i'éconisées  pu 
conférence  pour  atteindre  le  Iralic,  dit  de  la  <  traite  des  blanche 
mais  celte  conveniion  ne  pouvait  devenir  définitive  qu'après  que 
gouvernements  intéressés  auraient  mis  leurs  législations  en  harmc 
avec  les  nouveaux  principes.  C'est  pour  satisfaite  à  cette  nécessité  ' 
la  France  a  apporté,  par  la  loi  du  3  avril  1903,  d'intéressantes  moil 
cations  à  son  code  d'instruction  criminelle  et  à  son  code  pénal 

(1)  La  révision  esi  taile  par  une  commii^sion  dont  le  ministre  désijini^ 
membres.  La  d^cisiou  appartient  an  ministre,  saut  recours  au  conseil  d'I 
(art.  SO). 

(2)  J.  Off.  du  19  février  1905. 
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Annuaire  fraaçaU,  1903.  p.  112).  .Mai»  la  conférence  de  i90î  avait 
adopté  un  projet  d'arrangement  toul  à  fait  dislincl,  reUtir  à  cerUines 
mesures  d'ordre  international  qui  pourraîenl  ftre  prises  par  voie  pure- 
ment administrative.  C'est  ce  projet  d'nr rangement  <[ui  a  reçu  sa  forme 
définitive  dans  une  nouvelle  réunion  tenue  à  Pari»  par  les  délégués  des 
<<  liantes  parties  contractantes  >  le  18  mai  1904.  Les  ratiUcations  de  cet 
acte  ayant  éti5  échangées,  il  a  été  promulgué  en  France  le  ~  février 
1903,  pour  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  à  partir  du  18  juillet 
suivant. 

Les  traitt  principaux  de  l'arrangemenl  conclu  ?ont  les  suivants  : 
1°  création  da.ns  chacun  des  pays  adhérents  d'une  autorité  cbarf^ée  de 
centraliser  tous  les  renseignements  sur  l'embauchage  des  femmes  et 
des  filles  en  vue  de  la  débauche  à  J'étraager  (art.  4");  t°  surveillance 
exercée  )iarliciilièremeut  dans  les  ^ares,  les  port«  d'embarquement  et 
en  cours  de  voyage,  en  vue  de  rechercher  le^  conducteurs  de  femmes  et 
filles  destinées  à  la  débauche  (art,  2);  3"  mesures  prises  pour  recher- 
cher les  femmes  et  les  tilles  détournées  de  lour  pays  d'origine  en  vue  de 
la  débauche,  pour  les  hospitaliser  provisoirement  et  pour  tes  rapatrier 
(art.  3  et  4);  4°  surveillance  exercée  sur  les  bureaux  ou  agences  qui 
s'occupent  du  placement  de  femmes  ou  filles  à  l'étranger  (art.  6). 

L'article  7  réservait  la  possibilité  aux  gouvernements  des  Ëtats  non 
signataires  d'adhérer  aux  arraugements.  L'Autriche-Uon^rie  a  adhéré 
le  18  janvier  1903.  On  a  reçu  depuis  es  temps  l'adhésion  desËtals-Unis 
du  Brésil. 

L'initiative  privée  a  fait  beaucoup  pour  venir  en  aide  aux  gouverne- 
ments dont  les  bonnes  intentions  ressortent  du  texte  de  l'arrangement. 
En  France,  il  eiisle,  depuis  1902,  une  association  pour  la  répression  de 
la  traite  des  blanche»  et  la  préservation  de  la  jeune  (iUe,  qui  a  fondé  un 
asile  à  Clamart  (llevue  pénitentiaire,  1903,  p.  92;  1903,  p.  615;  1904, 
p.  272-273).  Des  congrès  multiples  ont  éié  tenus,  notamment  à  Franc- 
fort en  1902,  à  Zurich  en  190i;  il  y  a  eu  à  Paris,  les  15  et  16  novembre 
1905,  une  conférence  internationale  des  délégués  des  comités  natio- 
naux pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  (Revue  pinitetitiaire, 
1902,  p.  1134-1138;  1904,  p.  1046,  lOeO-lOM;  1903,  p.  1373;  1906, 
p.  141-145). 

Art.  1".  —  Chacun  des  gouvernements  contractante  s'engage  à 
établir  ou  à  désigner  une  autorité  chargée  de  centraliser  tous  le£ 
renseignements  sur  l'embauchage  des  femmes  et  fille»  en  vue  de 
la  débauche  à  l'étranger;  celte  autorité  aura  la  faculté  de  corres- 
pondre directement  avec  le  eervice  similaire  établi  dans  chacun 
des  autres  Étals  contractants. 

Art.  2.  —  Chacun  des  gouvernements  s'engage  à  faire  exercer 
une  surveillance  en  vue  de  rechercher,  particulii^rement  dans  les 
gares,  les  ports  d'embarquement  et  en  cours  de  voyage,  les  con- 
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ducteura  de  femmes  et  filles  destinée.^  à  la  débauche.  Des  insln 
tiûns  seront  adressées  dans  ce  but  aux  fonctionnaires  ou  à  tou 
autres  personnes  ayant  qualité  à  cet  effet,  pour  procurer,  dans 
limileri  légales,  tnus  renseignements  de  nature  à  mettre  sur 
trace  d'un  trafic  criminel. 

L'arrivée  de  personnes  paraissant  évidemment  être  les  auleu 
les  complices  ou  les  victimes  d'un  tel  trafic  sera  signalée,  !e  i 
échéant,  soit  aux  autorités  du  lieu  de  destination,  soit  au\  âge 
diplomatiques  ou  conf>ulaires  intéressés,  soit  à  toutes  autres  au 
rites  compétentes. 

Art.  3,  —  l.es  gouvcrnemenls  s'engagent  à  faire  recevoir, 
cas  éi'liéant  et  dans  les  limites  égales,  les  déclarations  desfeDin 
ou  filles  de  nationalité  étrangère  qui  se  livrent  à  In  prostitntic 
en  vue  d'établir  leur  identité  et  leur  état  civil,  et  de  recherch 
qui  les  a  déterminées  k  quitter  leur  pays.  Les  renseigr 
ments  recueillis  seront  communiqués  aux  autorités  du  pa 
d'origine  desdites  femmes  ou  filles,  en  vue  de  leur  rapalrieme 
éventuel. 

Les  gouvernements  s'engagent,  dans  les  limites  légales 
autant  que  faire  se  peut,  à  confier,  à  litre  provisoire  et  en  v 
d'un  rapatriement  éventuel,  les  victimes  d'un  trafic  criminel,  loi 
qu'elles  sont  dépourvues  de  re:iSources.  à  des  instilulious  d'ass 
tance  publique  ou  privée  ou  à  des  particuliers  offrant  les  garant 
nécessaires. 

Les  gouvernements  s'engagent  aussi,  dans  les  limites  légales 
autant  que  possible,  à  renvoyer  dans  leur  pays  d'origine  cel 
de  ces  femmes  ou  filles  qui  demandent  leur  rapatriement  ou  c 
seraient  réclamées  par  les  personnes  ayant  autorité  sur  ell 
Le  rapatriement  ne  sera  effectué  qu'après  entente  sur  l'identité 
la  nationalité,  ainsi  que  sur  le  lieu  et  la  date  de  l'arrivée  a 
frontières.  —  Chacun  des  pays  contractants  facilitera  le  tran 
sur  son  territoire.     • 

La  correspondance  relative  aux  rapatriements  se  fera,  auta 
que  possible,  par  la  voie  directe. 

Art.  4.  —  Au  cas  où  la  femme  ou  fille  h  rapatrier  ne  pourr 
rembourser  elle-même  les  frais  de  son  transfert  et  oii  elle  n'aun 
ni  mari,  ni  parents,  ni  tuteur  qui  payeraient  pour  elle.  les  fn 
occasionnés  par  le  rapatriement  seront  à  la  charge  du  pays  sur 
territoire  duquel  elle  réside,  jusqu'à  la  prochaine  frontière' 
port  d'embarquement  dans  la  direction  du  pays  d'origine,  et  ù 
charge  du  pays  d'origine  pour  le  surplus. 
Art.  5.  —  11  n'est  pas  dérogé,  par  les  dispositions   des  ar 
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des  3  et  4  ci-dessus,  aux  conventions  particulières  qui  pourraient 

«xisler  enire  les  gouvernements  coji tractants. 

Art.  6.  —  Le.i  gouvernements  contractants  s'engagent,  dans 
les  limites  légales,  à  exercer,  autant  que  possible,  une  surveil- 
lance sur  les  bureaux  ou  agences  qui  s'occupent  du  placement  de 
femmes  ou  filles  à  l'étranger. 

Arl.  7.  —  Les  Élats  non  signataires  sont  admis  à  adhérer  au 
présent  arrangement.  A  cet  effet,  ils  natifieront  leur  intention, 
par  la  voie  diplomatique,  au  gouvernemenl  français,  qui  en  don- 
nera connaisfiance  à  tous  les  États  contractants. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  six  mois 
après  la  date  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  contractantes  le  dénoncerait,  cette  dénonciation  n'au- 
rait d'efTet  qu'à  l'égard  de  cette  partie,  et  cela  douze  mois  seule- 
ment  à  dater  du  jour  de  ladite  dénonciation. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions seront  écliangées  &  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


LOI  DU  23  FÉVRIER  I90-">,  COMPLÉTANT  L'ARTtCLE  -il  DU  CODE  RDHAL 
[uVItti:  III,  SECTION  II),  ET  MODIFIANT  L'aKTICLE  2  DE  LA  LOI  DD 
2  AVRIL  1884  SUR  LA  POLICE  SANITAIRE  (1). 

.NoLice  et   noies   par  M.  J.    Boullaibi,   docteur  en  droit,   ancien   magistrat. 

Cette  loi  nouvelle  émane  de  l'initiative  de  M.  Darbot,  sénateur,  et 
c'est  au  Sénat  seulement  qu'elle  a  été  étudiée  et  discutée.  Elle  a  potir 
but  de  modifier  la  loi  du  31  juillet  1895  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux, qui  déjà  était  l'ceuvre  de  U.  Darbot  et  qui  portait  son  nom  dans 
le  langage  courant.  Ces  modifications  s'appliquent  exclusivement  ù  la 
tuberculose  des  bêles  à  cornes,  qui  est  la  maladie  la  plus  répandue  et  la 

(!)  J.  0/7'.  du  28  février  190S. 

Thaîauipkéfahatoibeb. —S^nai:  proposition  tto  M.  Darbol,  déposée  au  Sénal, 
le  It  février  1896,  doc.  1896,  p.  39;  rapport  de  M.  Darbot,  30  marx  1898,  iloc. 
1898,  p.  3ei;  1'°  délibéraiion,  10  juin,  lu,  15,  16  décembre  1898;  2<  délibéra- 
tioD,  23  mars  1B99.  —  Chambre  ;  rapport  Clédou,  ii  Tévrier  1902,  doc.  1902, 
p.  161;  discussion,  urgence  déclarée,  adoption  avec  modification,  19  février 
1902.  —  Signât;  rapport  Darbot,  If  Juin  1903,  doc.  1903,  p.  t29;  discussion. 
16  décetnbre  1904,  urgence  déclarée,  adoption  avec  modillcalion.  —  Chambre: 
rapport  de  La  Batut,  10  février  1903,  doc.  1905,  p.  140;  discussion.  16  février 
19 OS,  urgence  déclarée,  adoption  sans  débats. 
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piu^  dangereuse  des  aaimaui  aomesliques,  ses  dangers  de  coDtagion 
s'étendanl  â  l'espèce  humaine  elle-m<!r»e.  Aucun  cban^emQnt  n'est 
appelle  Si  ta  lé^fislalion  antérieure  en  ce  qui  concerne  les  autres  mala- 
dies contagieuses. 

Celte,  matière  est  dimcilc  et  la  loi  doit  concilier  les  nécessilés  com- 
merciales de  l'échange  du  bétiiil  avec  la  devoir  de  protéger  la  santé 
put>hque  et  les  intérêts  de  l'agriculture. 

La  loi  du  21  juillet  1881  (I)  sur  la  police  saiiilalre  des  ■uimaux,  dans 
son  article  13.  a  la  première  inlordit  et  par  conséquent  frappé  de  nul- 
lité la  vente  on  la  mise  en  vente  des  animaux  alteinls  ou  soupçunnés 
d'élre  atleiiits  de  maladies  contagieuses. 

Certains  tribunaux,  inlerprétant  celte  loi,  ne  condamnaient  le  ven- 
deur d'un  animal  atteint  de  maladies  contagieuses,  que  si  l'acheleur, 
demandant  la  nullité  de  la  vente,  pouvait  faire  la  preuve  que  ce  ven- 
deur était  de  mauvaise  foi.  Vu  la  difliculté  de  celte  preuve,  les  veulei 
d'animaux  contagieui  se  poursuivaient  impunément  et  ces  animaux 
allaient  porler  la  conlagion,  notamment  la  tuberculose  bovine,  sur  tous 
les  [loinlsdu  territoire.  La  loi  de  1881  demeurait  impuissante  ù  prott- 
t>cr  l 'hygiène  publique. 

Pour  r<:médierà  cet  étal  de  choses,  M.  Darbot  prupoia  et  fit  voter  la 
loi  du  31  juillet  1895  (2)  qui  ajouta  res  mots  eu  texte  de  la  loi  de  <83t  : 
Et  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de  plein  droit  que  le  vendeur  aii 
connu  ou  ignoré  l'exiitence  de  ta  maladie  dont  son  animal  était  alteint  ou 

Cette  même  loi,  sur  un  amendement  proposé  par  M.  Demole,  fixa  à 
quarante-cinq  jours  le  délai  pour  la  recevabilité  de  la  demande  en  nul- 
lité. Ce  délai  était  auparavant  celui  de  la  prescription  ordinaire,  c'est- 
à-dire  dix  ans  (art.  1304  code  civil).  Les  exigences  du  commerce  firent 
comprendre  ta  nécessité  de  le  restreindre.  Le  Sénat  l'avait  porté  à  qua- 
tre-vingt-dix jours  qui  furent  réduits  a  quarante-cinq  par  la  Chambre 
des  députés. 

Enfin,  à  la  Chambre  des  député*,  HM.  Dulau  et  Clédoa  firent  intro- 
duire dans  la  loi  de  1895  une  disposition  accessoire  ainsi  conçue  :  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans  l'etptee  bovine,  la  vente  ne 
sera  nulle  que  lorsqu'il  t'aijira  d'un  animal  ioumis  à  la  séquestration 
ordonnée  par  les  autorités  comyéientes. 

I.  —  Conditions  nouvelles  imposées  à  l'acheleur  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  nullité.  —  Celle  disposition  accessoire  donna  lieu  à  des  diffi- 
cultés inextricables.  Elle  déclare  annulables  les  ventes  des  bovidés 
tuberculeux  seulement  quand  les  animaux  oui  .été  séquestrés.  Or,  ces 


(1)  Voir  la  notice  sur  la  loi  du  2t  juillet  1B81,  par  M.  Alfred  Paibamt,  An- 
nuaire français,  iii2,  p.  Si. 

(2)  Voir  la  notice  et  les  notes  sur  ta  loi  du  31  juillet  IS9S,  par  M.  Alfred 
Paisant,  Annuaire  français,  1396.  p.  1S6. 
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ventes  sont  impossibles,  puisque  quand  un  animal  est  séquestré,  il  ne 
doit  plus  sortir  de  l'iHable  el  ne  peut  plus  être  vendu  que  pour  la  bou- 
cherie sous  peine  d'amende  ou  de  prison  (art.  30  de  la  loi  du  H  juillet 
1881).  Une  telle  veiilè  est  donc  absolument  interdite  par  la  loi.  Décla- 
rer valables  les  ventes  de  bovidés  tuberculeux  non  séquestrés, 'c'était 
faire  disparaître  le  déert^l  du  28  juillet  1888  qui  a  rangé  la  tuberculose 
bovine  parmi  les  maladies  contagieuses  et  exposer  à  bref  délai  tout  le 
troupeau  français  à  l'atteinte  de  celle  terrible  maladie.  C'était  d'ail- 
leurs bien  le  but  que  poursuivaient  MM.  nnlau  et  Clédon  auteurs  de 
cette  disposition  accessoire  et  ils  le  déclaraient  hautement  après  le  vote 
de  la  loi. 

Pour  donner  un  sens  raisonnable  h  cette  dispoiltion  accessoire,  Itt 
cour  de  rassaliou  (t)  décida  qu'il  fallait  l'entendre  ainsi  :  Ce  n'est  paa 
entre  les  mains  du  vendeur  que  l'animal  doit  avoir  été  séquestré  pour 
que  l'action  en  nullité  soit  recevable,  il  faut  que  ce  soit  VacheleuT  qui, 
après  la  vente,  ait  ait  la  déclaration,  qui  fait  séquestré  l'animal,  qui  l'ail 
fait  viiiler  par  le  vétérinaire  et  indiqué  ainsi  qu'il  lui  avait  paru  suspeel, 
conformément  à  la  loi  du  21  juillet  1881.  Quand  l'acbeteur  aura  ainsi 
fait  sortir  légalement  l'animal  de  la  circulation  commerciale,  il  pourra 
présenter  sa  requête  en  nullité. 

C'est  cette  doctrine  de  la  cour  de  cassation  qui  est  acceptée  par  la  loi 
nouvelle  et  introduite  par  elle  dans  le  teile  nouveau. 

Le  nouveau  paragraphe  qui  remplace  celui  ci-dessus  cité  de  la  loi  de 
1895  est  ainsi  conçu  :  Toutefois  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  sera 
seule  recevable  l'action  formée  par  l'aeheteur  gui  aura  fait  a»  préalable 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  31  du  code  rural  {/iwre  [II, 
section  II). 

Cet  article  31  impose  à  tout  propriétaire,  à  toute  personne  ayant,  k 
quelque  titre  que  ce  soit,  la  charge  des  soins  ou  la  garde  d'un  animal 
atteint  ou  soupçonné  d'être  atteint  de  l'une  des  maladies  contagieuses 
prévues  par  les  articles  29  et  30.  l'obligation  d'une  déclaration  immé- 
diate au  maire  de  la  commune  où  se  trouve  l'animal,  lequel  est  séques- 
tré et  isolé.  La  même  déclaration  est  imposée  au  vétérinaire  appelé  à 
visiter  l'animal  vivant  ou  mort  (2). 

C'est  lA  la  modification  la  plus  importante  introduite  par  la  loi  nou- 
velle. On  espère  qu'elle  empêchera  les  reventes  successives  des  bovidés 
tuberculeux  et  leur  pérégrination  par  tout  le  territoire,  semant  avec 
eux  la  contagion.  L'acheteur  d'un  animal  qu'il' soupçonne  ou  reconnaît 
être  atteint,  ne  peut  s'assurer  un  recours  contre  les  vendeurs  qu'en  le 
faisant  séquestrer. 

II.  —  Abréviation  du  délai  pour  exercer  l'action  en  nullité.  —  La  pré- 

(I)  Arrêts  du  2i  janvier  1898  (Dalloi  1898.  *.  1,  p.  1021  et  du  9  novembre 
1898,  requêtes  (Dallo:.  1898.  1,  p.  5651. 

(i)  Voir  la  notice  et  les  noies  Mr  le  livre  du  code  rural  (loi  du  21  juin  1I9B), 
par  M.  i.  BouLLAïas,  dans  V Annuaire  françai»  de  1899,  p.  303. 
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senle  loi  réduit  à  trente  jours  pour  ta  tuberculose  le  délai  pendant 
lequel  l'action  en  nullilé  de  la  Tente  peut  être  formée  par  l'acheteur. 
Elle  maintient  pour  toutes  les  autres  nialadtes  coninpieuses  le  délai  de 
quarante-cinq  jours  fixé  par  la  loi  du  31  [nlllcl  t89S. 

La  réduction  du  délai  de  quarante-cinq  jours  était  ardemment  dt^si- 
rëe  par  la  région  du  sud-ouest  où  les  transactions  sur  l^s  bestiaux  sout 
très  nombreuses.  Il  s'^  était  produit  de  sraves  abus.  D«  nombreux  pro- 
cès qui  n'étaient  que  des  opérations  de  chantage,  y  étaient  intentés  aux 
éleveurs  par  des  acbeleurs  de  mauvaise  foi,  qui.  gr:'ice  au  délai  de  qua- 
rante-cinq jours,  aloi-s  que  l'animal  vendu  avait  iié\k  clian;-é  plusieurs 
fois  de  propriétaire  et  de  résidence,  essayaient  d'obtenir,  sous  prétexte 
de  tuberculose,  des  dommages- intérêts  auxquels  la  crainte  de  longs  et 
.  coûteux  procÈs  faisaient  souvent  consentir  le  défendeur.  Le  vendeur,  en 
matière  di'  tuberculose  surtout,  peut  i^uortjr  lu  maladie  de  ranimai  et 
il  est  juste  de  ne  pas  le  laisser  trop  longtemps  sous  l'appréliension  d'un 

M.  Mi Iliés- Lacroix,  sénateur,  insista  vivement  pour  qne  le  délai  fut 
réduit  k  dix  jours,  comme  l'avait  votr  la  Chambre  des  députés  le  (9  fé- 
vrier 1902,  afin  de  mettre  un  terme  à  es  actions  récursoire;  succes- 
sives qui  étaient  une  ruine  pour  les  cultivateurs  éleveurs.  Son  ami'iide- 
meiit  fut  chaudement  discuté.  11  se  heurta  à  l'opinion  des  s.tvanls 
véti-rlnaires  qui  établirent  qu'il  était  impossible  de  réduire  le  délai  de 
l'action  au-dessous  de  trente  jours. 

La  l.iberculose  chez  tes  bovidés  peut  être  constatée  par  l'inoculation 
de  II  [ubercullne.  Si  api'ës  l'inoculation,  la  température  a'él^ve  d'un 
degré  et  demi  au  moins,  l'animal  est  tuberculeux;  si  elle  reste  statlon- 
naire,  l'animal  est  indemne  de  ta  maladie.  Mais  il  a  été  constaté 
qu'après  une  première  inocdiation  à  Ja  suite  de  laquelle  une  réaction 
s'est  manifestée,  une  seconde  inoculation  reste  i  peu  près  sans  effet 
pendant  vingt-cinq  on  trente  Jours.  Le  vendeur  d'une  vache  tubercu- 
leuse peut  donc  pratiquer  l'inoculation  sur  l'animal  dont  il  veut  se 
difaire,  la  veille  de  sa  mise  en  vente.  L'acheteur  ne  peut  plus  pendant 
vingt-cinq  jours  s'assurer  de  l'état  de  santé  de  l'animal,  puisque  dans 
ce  délai  l'emploi  de  la  tuberculine  n'a  pas  d'effet  utile.  Il  Tant  conserver 
an  minimum  de  trente  jours,  pour  que  l'acheteur  puisse  se  défendre 
contre  la  h'aude  que  nous  venons  de  signaler,  en  attendant  vingt-cinq 
jours  environ   pour  procéder  à  l'inoculation  révélatrice  de  l'état  de 

«  Si  nn  animal  éprouvé  par  la  tuberculine,  dit  M.  Arloing,  directeur 
«  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon,  commissaire  du  gouvernement,  vient  à 
«  réagir  vers  le  trentième  jour  après  la  vente,  on  a  la  presque  certitude 
t  que  la  tuberculose  dont  il  est  atteint  eiistait  an  moment  de  la  vente 
"  et  n'a  pas  été  contractée  chez  l'acheteur  o  (Sénat,  séance  du  10  dé- 
(  cembre  1904). 

Le  délai  de  trente  jours  fut  adopté  d'un  commun  accord  par  la  com- 
mission du  Sénat  et  par  le  Gouvernement  et  voté  le  16  décembre  1898 
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par  197  voit  contre  43  accordées  à  l'amendement  Mitliës-Lacroii.  Plus 
tard,  M.  Méline,  ancien  ministre  de  l'agriculture,  proposa  un  délai  de 
fiQRt-cinq  jours  auquel  MM.  Mtlliés-Lacroii  et  consort*  se  rallièrent, 
mais  qui  fut  également  repoussé  (Séance  du  16  décembre  1904). 

Quant  aux  maladies  contagieuses  autres  que  la  tuberculose,  elles  ne 
comportenl  pas  de  procédé  spécial  de  diagnostic  analogue  à  la  tuber- 
culiue;  c'est  à  1^  science  vétérinaire  qu'il  appartient  de  les  reconnaître 
par  l'étude  de  l'animal  et  leur  durée  d'incubation  est  plus  ou  moins 
prolongée.  Il  a  paru  bon  de  conserver  à  leur  égard  le  délai  de  qua- 
rante-cinq jours  édicté  par  la  loi  de  1895. 

III.  —  St  l'animal  est  reconnu  tuberculeux  à  l'abatage,  l'action  m  nul- 
lité ne  peut  être  intentée  que  s'il  y  a  saitie  totale.  —  L'acheteur  d'un 
bovidé  reconnu  tuberculeux  à  l'abatage  a  les  mêmes  droits  vis-à-TÎs  de 
son  vendeur  que  si  ce  bovidé  avait  été  recounu  malade  de  son  vivant. 
Le  Tait  que  dans  ce  cas  la  déclaration  légale  n'a  pas  été  effectuée  ne 
saurait  enlever  le^  {garanties  dues  à  l'acheteur.  D'ailleurs  la  saisie  de 
tout  ou  partie  de  la  viande  fournie  par  l'animal  correspond  asseï 
exactement  à  la  mesure  de  l'isolement  qui  suit  nécessairement  la 
déclaration. 

L'animal  sacrifié  ne  présente  plus  de  danger  de  contagion  et  il  n'y  a 
plus  lieu  d'appliquer  à  son  égard  les  lois  de  la  police  sanitaire.  La  bâte 
abattue  est  devenue  une  denrée  alimentaire  et  on  comprend  que 
l'acheteur,  au  lieu  d'invoquer  la  nullité  de  la  vente  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juillet  IJtSI,  puisse  seulement  réclamer  des  dommages-intérêts  en 
basant  son  action  sur  l'article  1641  du  code  civil,  qui  veut  que  tout  ven- 
deur soil  tenu  de  la  garajitie  de  la  chose  vendue  en  raison  de  ses  vices 
cachés. 

Notre  loi  a  adopté  celte  théorie  nouvelle;  mais  elle  a  fait  une  distiDO 
tion  entre  les  animaux  reconnus  tuberculeux  à  l'abattoir  dont  la 
dépouille  fait  l'objet  d'une  saisie  (ofaJe  et  ceux  qui  donnent  lieu  seule- 
ment à  sairie  partielle . 

■  Pour  les  premiers,  l'action  en  nullité  est  maintenue  à  leur  ëttard 
comme  s'ils  étaient  encore  sur  pied:  pour  les  seconds  il  n'y  a  plus 
qu'une  action  en  réduction  du  prix  au  profit  de  l'acheteur,  et  celle  action 
est  elle-mSiue  soumise  à  une  condition  particulière  :  la  production 
d'un  duplicata  du  procès-verbal  de  saisie  mentionnant  la  nature  des 
parties  saisies,  et  leur  valeur  calculée  d'après  leur  poids,  la  qualité  de 
la  viande  et  le  cours  du  jour.  Cette  prescription  est  destinée  à  empêcher 
un  boucher  trop  habile  d'abuser  de  sa  situation  vis-à-vis  du  vendeur. 

IV.  ^  Abrogation  implicite  de  la  loi  du  il  juillet  1893.  —  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  l'article  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881  qui  a  le  premier 
interdit  la  vente  ou  la  mise  en  vente  des  animaux  atteints  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  maladies  contagieuses  avait  été  complété  par 
la  loi  du  31  juillet  1895  qui  y  ajouta  quatre  paragraphes. 
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La  loi  du  21  juin  1898,  qui  est  "une  p&rtie  du  code  rural,  reproduit  à 
«on  tour  la  plupart  des  diaposilions  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et 
uolamment  le  principe  de  l'article  13,  qu'elle  compléta  intime  en  y  ajou- 
tant l'interdiction  de  i'exposition  des  animaux  malades  qui  n'y  llgurait 
pas  (art.  41  de  la  loi  de  1898). 

Hais  cet  arlicle  41  du  code  rural  ne  reproduisit  pas,  et  le  fait  est 
regrettable,  les  quatre  paragrapiies  que  la  loi  du  31  juillet  1895  avait 
ajoutés  au  texte  primitif  de  l'article  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  con- 
cernant les  conditions  et  les  délais  dans  lesquels  devait  s'eierrer  l'ar- 
tion  eo  nullité  de  la  vente.  L'article  41  du  code  rural  de  1808  avait 
donc  besoin  d'être  complété  par  les  dispositions  si  importantes  de  la  loi 
de  189.^,. 

Lorsque  M.  Darbot  déposa  sa  proposition  qui  esl  devenue  la  présente 
loi,  le  code  rural  n'élail  pas  encore  promulRué  el  M.  Darbot  ne  pouvait 
viser  que  la  réforme  de  l'article  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  modifié 
une  première  fois  sur  son  initiative  parla  loi  du  31  juillet  1895. 

Il  n'en  était  plus  de  même  en  1899,  quand  le  projet  Darliot  vint  en 
discusaioD,  el  M.  Milli^s-Lacroi.i  fit  observer  avec  riiisou  au  Sénat  que  la 
loi  nouvelle  avait  pour  objet  réel,  non  pas  de  compléter  l'article  13  de 
la  loi  de  1881,  mais  bien  de  compléter  l'article  il,  section  II  du  titre  UI 
du  code  rural,  devenu  loi  depuis  1898. 

Le  texte  de  l'article  1"  a  été  rédigé  en  ce  sens.  Il  en  résulte  que 
dans  le  code  rural  le  texte  de  notre  loi  devra  être  inséré  tout  entier 
comme'  inodillant  et  complétant  l'article  41,  el  que  la  loi  de  1895  que 
notre  loi  a  remaniée  et  complétée,  paragraphe  par  paragrapbe,  n'a 
plus  de  valeur  propre,  étant  absorbée  dans  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  41, 

V.  —  Modification  de  détail  à  la  liste  des  vices  rédhibiloires.  —  Notre 
toi  contient  encore  une  disposition  qui  est  absolument  distincte  des 
régies  de  la  police  sanitaire  des  animaux  :  c'est  une  modification  à  la 
liste  des  vices  rédhibitoires  contenue  dans  l'article  2  de  la  loi  du  2  août 
1S84. 

Aux  termes  de  l'article  1041  du  code  civil,  le  vendeur  est  tenu  da  la 
garantie  à  raison  des  défauts  cachés  qui  rendent  la  chose  vendue 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  en  dimiuuejit  tellement  la 
valeur  que  l'acbeteur  ne  l'eût  pas  acquise  ou  en  eût  donné  un  moindre 
prix. 

Ce  texte  reçoit  sa  principale  application  eu  matière  de  vente  d'ani- 
maux domestiques  et  les  vices  cachés  qui,  constatés  chez  l'animal  vendu 
par  l'acheteur,  peuvent  donner  lieu  à  l'action  en  garantie  se  nomment 
vices  rédhibitoires.  Cette  action,  insuffisamment  définie  parla  loi,  avait 
donné  lieu  &  des  difficultés  incïtricables,  que  la  loi  du  20  mai  18^8  fit 
disparaître  en  partie. 

Cette  loi  pour  la  première  Tois  établit  une  liste  limitative  des  vices 
rédhibitoires  permettant  l'exercice  de  l'action  en  garantie  dans  les  ventes 


idbvGoOgle 


82  FBANCE 

ou  échanges  d'animaux  domestiques  et  elle  soumil  œUe  action  à  des 

règles  spéciales. 

La  loi  du  2  ao6t  1884  qui  fait  partie  du  code  rural  apporta  à  U  loi  de 
1B38,  jugea  trop  rigoureuse,  nn  certain  nombre  de  changeucKta  de 
détail,  mile  modifia  en  particulier  la  lista  des  maladies  qui  pour  cba- 
cune  des  espèces  d'animaux  domestiques  constituaient  les  nces 
rédhlbiloirea  (1). 

La  1(H  du  31  Juillet  1803  refita  une  seconde  fois  cette  liste  :  elle  sup- 
prima pour  le  cheial,  l'&ne  et  le  mulet,  U  morve  et  le  farcin,  et  pour 
l'espèce  ovine  la  davelée  qai  cessèrent  de  pouioir  donner  lieu  à  l'action 
en  garantie. 

La  présente  loi  apporte  à  cette  énumération  une  seule  innovatinn 
sur  un  point  de  détail.  La  loi  de  188i  déclarait  vices  rédhibitoire»  peur 
le  cheial,  l'&ne  et  le  mulet,  les  boUeria  anciennes  intermiltetUet.  La  loi 
de  189S  avait  supprimé  le  mot  aitciennes  par  un  pur  oubli  (2)  :  notre  loi 
le  rétablit,  ce  qui  rend  la  constatation  de  ce  vice  rédhibitoire  plus  diffi- 
cile, l'acheteur  ayant  désormais  à  faire  la  preuve  de  l'ancienneté  de  la 
boiLerie,  ce  qui  n'est  pas  toujours  aisé. 

Celte  restriction  successive  du  nombre  des  vices  rédhibitoires  et  de 
l'action  en  garantie  à  laquelle  ils  donnent  lieu,  s'explique  par  l'intro- 
duction dans  la  lé^isIatioEi  de  l'action  en  nullité  des  ventes  d'animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses,  par  la  loi  du  SI  juillet  1881.  La 
morve,  le  farcin,  la  clavelée  étant  classés  parmi  les  maladies  conta- 
gieuses, il  n'était  plus  nécessaire  de  maintenir  à  leur  égard  l'action  en 
résolution  de  l'article  1641  du  code  civil. 

L'identité  du  but  poursuivi  par  l'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
toire» et  par  celles  en  nullité  de  la  vente  d'un  animal  contagieux,  c'est- 
à-dire  la  protection  de  l'acheteur,  explique  que  la  présente  loi  se  soit 
occupée  de  toutes  deux,  quoiqu'il  existe  entre  les  deux  actions  des  ditTé- 
rences  que  les  jurisconsultes  notent  avec  soin. 

Art.  l".  —  L'article  41  du  code  rural  (livre  III,  section  II)  est 
complété  par  les  quatre  paragraphes  suivants  : 

«  Et  si  ta  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de  droit,  que  le  vendeur 
ait  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie  dont  son  anim&l 
était  atteint  ou  suspect  (3). 

(1)  Voir  la  noUce  et  la  note  sur  la  loi  du  2  aoAt  1884,  par  M.  TsiDa^uLt.  & 

i'Annuaire  françaU,  de  1885,  p.  189. 

(2)  Voir  sur  ce  point  la  proposition  de  toi  île  M,  Darbot,  au  Sénal,  t'n  fine. 

(3)  Ce  paragraiihe  est  la  reproduction  delà  loi  du  31  juillet  1895. 

Aux  termes  du  décret  du  6  octobre  1904,  portant  règlement  d'admiaistrslioD 
publiijue,  sont  considérés  comme  tuspect*  les  animaux  qui  kc  trouvent  dans 
les  cou'lilions  suivantes  :  le  propriAiaire  ilans  l'étable  duquel  une  maladie 
conlagieuse.  qu'il  s'agisse  de  tuberculose  ou  d'une  autre  maladie  contagieuse 
a  été  constatée,  doit  immédiatement  faire  luberculiniser  ses  Boimanx.  Ceux 
qui  ODt  réagi  à  la  tnbercatioisatioo,  quoique  ne  présentaotpa*  encore  les  signes 
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■  Néftnnoiks,  aacane  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur  poor 
raJaoD  de  ladite  nullité  ne  sera  recevaUe  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
plna  de  trente  jourt  en  ce  qui  concerne  les  animaux  atteints  de  tuber- 
culose et  plus  de  quarante-cinq  jours  en  ce  qui  concerne  Us  autres 
maladies  depuis  le  jour  de  la  livraison,  s'il  n'y  a  poursuilesdu 
ministère  public  (1). 

f  Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours  à  partir 
du  jour  de  l'abata^^e,  sans  que,'  toutefois,  l'action  puisse  jamais 
être  introduite  après  l'expiration  des  délais  indiqués  ci-dessus.  En 
cas  de  poursuites  du  ministère  public,  la  prescription  ne  sera 
opposable  à  l'action  civile,  comme  au  paragraphe  précédent,  que 
conformément  aux  règles  du  droit  commun  {2). 

a  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  sera  seule 
reeevable  l'action  formée  par  l'acheteur  gui  aura  fait  au  préalable 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  31  du  code  rural  {livre  III, 
section  II)  (3).  S'il  s'agit  d'un  animal  abattu  pour  la  boucherie, 
reconnu  tuberculeux  et  saisi,  l'action  ne  pourra  ctre  intentée  que 
dans  le  cas  où  cet  animal  aura  fait  l'objet  d'une  saisie  totale; 
dans  le  cas  de  saisie  partielle  portant  sur  les  quartiers,  l'acheteur 
ne  pourra  intenter  qu'une  action  en  rcdiiction  de  prix  à  l'appui  de 
laquelle  il  devra  produire  un  duplicata  du  procès-verbal  de  saisie 

cliniffues  de  la  maladie,  aont  considérét  corome  suspects.  11  en  est  de  même  en 
général  de  lous  ceux  qui  oui  réagi  à  lu  luberculinisatiuii,  rnSme  s'ils  provien* 
nent  d'une  étable  saine.  Cette  explication  a  été  Tonmie  au  Sénat,  la  16  décem- 
bre 1904,  par  H.  Mougeol,  miolttre  de  l'agrieulture,  sur  une  quesiioa  d« 
M.  Uilliis-Lacroii. 

(1)  La  Digation  (n')  sTait  tté  omise  par  une  erreur  matérielle  extraordi- 
naire dans  le  texte  de  w  paragraphe  dans  ta  loi  du  31  juillet  1895;  ca  qui  don- 
nait A  ce  membre  de  phrase  ua  sens  eiactemeut  contraire  au  aeas  rdritabl*. 
Im  paragraphe  sairant  Taisait  bien  ressortir  cette  erreDr.  Il  importait  cepen- 
dant de  larectifier  et  c'est  une  des  utilités  de  la  prâscnte  loi.  Voir  9ur  ce  point 
la  notice  sur  la  loi  du  31  juillet  1895,  à  lUnnudire  françaU  de  1B96,  p.  157, 
n-3. 

(2)  Qaand  l'autopsie  a  rèTélé  la  maladie  conls^ieuse,  il  n'y  a  aucune  raiion 
de  prolonger  le  délai,  au  préjudice  du  vendeur,  au  delA  da  temps  strictuneat 
nécessaire  à  l'acbeleur.  Undélat  de  dix  jours  est  l&rge  ment  suffi  saut. 

Si  le  parituet  poursuit  le  vendeur  pour  avoir  transgressé  la  loi,  sou  action 
a  pour  limite  la  prescription  de  trois  aoi.  Il  est  naturel  dans  ce  cas  qoe  tes 
droits  de  l'acheteur  aient  la  mâme  durée. 

(3)  Cet»  dispogition  nouieUe  met  un  terme  an  actians  récnrscâres.  par  les 
quelles,  qnand  t'anlnul  avait  passé  en  piasieare  mains  dans  le  iéiai  Mgal, 
ctiaque  aebetenr  attaquait  son  veudeor,  faisant  flnalenienl  supportée  IM  dotn- 
mages-intéréts  et  les  frais  au  vendeur  inilial,  qui  généralement  était  de  bonne 
foi.  DésMiBsJs  pourra  seul  attaquer  ion  Tendeur,  l'achetem-  ((ui  anra  fait  lui- 
mttne  la  déclaration  prévue  par  la  loi  (déclaration  de  M.  Darlwt.  rapporteur, 
i  la  séance  du  Sénat,  23  mars  iS99j.  C'est  pour  bieu  préciser  c«  poiAt  que  la 
formule  :  lera  sevl»  reeevable  Paclion,  etc.,  a  été  adoptée,  au  lieu  de  :  aucune 
action  ne  sera  recefable,  etc. 
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mentinnnant  la  nature  des  parties  saisies  et  leur  valeur,  calculée 

d'après  leur  poids,  la  qualilé  delà  viande  et  le  cours  dit  jour»  (1). 

Art.  2,  —  L'article  2  de  la  loi  du  i  août  1884  est  modilié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls  ouverture 
aux  actions  résultant  des  articles  1641  et  suivants  du  code  civil, 
sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  et  tes  échanges  auront 
lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

«  Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  : 

a  L'immobilité,  l 'emphysème  pulmonaire,  le  cornage  chronique, 
le  tic  proprement  dit,  avec  ou  sans  usure  des  dents,  les  boiteries 
anciennes  intermittentes,  la  fluxion  périodique  des  yeux. 

«  Pour  l'espèce  porcine  :  la  ladrerie.  •> 


DÉCRET  OD  i  MARS  1905,  nEUTIF  A  l.'Al'PUCVTnH,  DANS  LES  ÉTABLIS- 
SBMSNTS  DE  L'eTAT  \>E  LA  LOI  DES  13  JUIN  IH93-1I  JL'ILLET  19;X), 
CONCERNANT  L'urGIÈNE   ET  LA    SÉCURITÉ  DBS  TRAVAILLEURS  (2). 

Noiice  par  M.  Jules  Hoi:dot,   docteur  en  droit,  aooeat  au  barreau  de  Lille. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  12  Juin  1893,  il  était  impossible  d'appli- 
quer aux  établissements  de  l'Ëtat  les  disposilions  lutélaires  des  lois  et 
des  décrets  relatifs  à  l'hygiène  eL  k  la  sécurité  des  travailleur».  D'une 
part,  il  pouvait  y  avoir  danger  à  laisser  pénétrer  des  fou  cl  ion  «aire  s 
civils  dans  des  établissements  dépositaires  de  secrets  Intéressant  la 
défense  nationale;  d'autre  part,  l'inspecteur  du  travail  était  impuissant 
à  faire  exécuter  les  travaux  qu'il  estimait  nécessaires,  et  le  ministre  lui- 
,  même  se  trouvait  la  plupart  du  temps  désarmé,  quand,  en  l'absence  du 
crédit  nécessaire,  il  lui  fallait  déférer,  dans  les  délais  prévus,  aux  mises 
en  demeure  qui  lui  étaient  adressées. 

La  loi  du  It  juillet  1003  (3),  par  ses  articles  4,  §  3  et  12,  g  3,  n  prévu 
l'organisation  d'un  système  spécial  d'inspection  dans  ces  établissements. 

(1)  La  commission  du  Sénat  voulait  rnSme  que  dans  le  casde  saisie  partielle 
l'achetear  ne  pill  rien  riciamer  quand  la  saisie  ne  porte  que  fur  les  viscërts 
da  l'animal  tuberculeux,  la  perte  dans  ce  cas  étant  peu  importante  et  n'eicé' 
dant  pas  les  risques  que  'ont  commerce  entraîne.  C'est  ainiti  que  ta  loi  <lu 
2  aotit  ISSi  sur  tes  vices  rérltiibitoires  ne  permet  à  un  acheteur  de  provoquer 
la  rétiliatton  de  ion  mirchè  que  quand  l'animât  qui  en  fait  l'objet  a  été  vendu 
une  somme  supérieure  A.  IDO  franc?. 
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L'inspeclioR,  dans  les  manufnrtures  dépeDdants  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  sera  faile  dé^^ormais,  en  vertu  d'un  décret  da 
27  mars  I90i,  par  des  agent  désigm^s  par  les  ministres  compétents. 

Le  dêiTet  ci^dessous  règle  les  condilious  dans  lesquelles  le  contrôle  se 
fera  dans  les  autres  établissemeuls  de  l'État.  On  remarquera  que  ce 
décret  prescrit  bieii  comment  les  constatallous  des  inspecteurs  du  tra- 
vail seront  communiquées  aux  administrations,  mais  qu'il  omet  de  dire 
comment  le  ministre  compétent  sera  contraint  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux imposés  par  la  loi.  C'est  évidemment  une  lacune  refirettable. 

Art.  I".  —  Les  résultats  des  constalalionB  faites  dans  les  éta- 
blissements de  l'Ëlat  par  les  inspecteurs  du  travail  en  vertu  de 
l'article  4,  paragraphe  i",  de  la  loi  des  12  julu  4893-11  Juillet 
1903,  sont  consignés  sur  un  registre  spécial  fourni  par  l'adminis- 
tration intéressée  et  confié  au  directeur  de  l'établissement.  Copie 
des  iascripEions  perlées  à  ce  registre  est  adressée  immédiatement 
par  l'inspecteur  à  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail. 

Art.  2.  —  Si  l'inspecleur  a  formulé  des  observations,  le  direc- 
teur de  l'établissement  doit,  dans  le  délai  d'un  mois,  faire  con- 
naître par  lettre,  à  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail,  la  suite 
qu'il  compte  leur  donner.  Copie  de  cette  lettre  est  reportée  parles 
soins  du  directeur  sur  le  registre  mentionné  &  l'article  premier  en 
regard  des  constatations  de  l'inspecteur. 

Art.  3.  —  Quand  l'accord  sur  les  mesures  à  prendre  ne  s'établit 
pas  entre  le  directeur  et  l'inspecteur  divisiojinaire  ce  dernier  avise 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  saisit  le  ministre 
intéressé. 

Celui-ci  informe  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  de  )a 
suite  qu'il  donne  &  ralTaire. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  peut,  s'il 
le  juge  utile,  demander  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures.  Le  comité  est  toujours  consulté  lorsque  le  ministre 
intéressé  en  fait  la  demande. 


idbvGoOgle 


LOI  DD  1  JIAB8  1903,  NODOUNT  KT  COHPLÉTàMT  LA  LOI  DU  31  ptCKMBftE 
1903,  BELATIVE  A  LÀ  VENTB  DES  0BJS1S  ABAnDOHHfts  GHEE  UtS 
OUVAIEItS   ET  LES  intCBHUELg  (i), 

1  droit,  avocat  à  la  cour  d'apptl 


La  loi  dn  31  déc«aibr«  1903  (2),  à  peine  mise  eo  application,  fit 
découTiir  dans  son  texte  des  erreurs  et  des  omissioas  que  MM.  Paul 
Strauss  et  Georges  Garreau,  sénatears,  proposèreot  de  répar«r  par  on 
remauleiufiat  de  l'arlicle  5  de  cette  loi. 

Les  modificatioos  proposées  coDsistaient  :  I*  à  substituer  aux  mois  i 
Htiu  procèi-verbal  cem  de  :  sansproett-verbal,  aiin  de  simplifier  la  for- 
maiité  du  versemeut  dans  les  caisses  publiques,  après  paiemeal  de  la 
créance  de  l'ouTrier  oa  de  l'industriel,  du  surplus  du  produit  de  la 
vente  de  l'objet  abandonné  ;  2°  à  remplacer,  dans  le  même  article  3,  les 
mots  :  Trésor  public,  par  ceux  de  :  Caitst  du  dépôts  et  consignations. 

La  commission  sénatoriale  à  laquelle  fui.  soumis  l'examen  de  cette 
proposition  de  loi,  compléta  ces  modifications  par  ane  addition  em- 
pruntée k  la  loi  du  31  mari  18d€  sur  les  hdteliers-logenrs  et  fixant,  par 
une  disposition  précise,  les  droits  du  propriélaii«  de  l'objet  vendu  ainsi 
que  du  Trésor  public  sur  le  montant  de  la  somme  consignée  après  la 
vente. 

La  Cliamjbre  des  députés  vota  sans  discussion,  après  un  rapport  de 
H.  Paul  Bertrand,  la  proposition  de  loi  telle  que  le  Sénat  l'avait  adoptée. 

Article  unique.  —  L'article  S  de  la  loi  du  31  décembre  1903, 
relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et 
iaduBtriels,  est  modifié  et  complété  ainsi  qa'il  suit  : 

s  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  prélèvement  des  frais, 
l'officier  public  payera  la  créance  de  l'ouvrier  ou  de  l'induBtriel. 

n  Le  surpins  sera  versé  à  la  caisse  des  'd<!pAls  et  consignations, 
au  nom  du  propriétaire^  par  l'officier  public,  sans  procès-verbal 
do  dépôt,  11  en  retirera  un  récépissé  qui  lui  vaudra  décharge. 

(1)  J.  Off.  du  8  mari  1905. 

TaAVAVi  ratp  ARA  TOISES.  —  Sénat,  propos,  de  loi  de  M.  P.  Strauss,  doc.  IW, 
p.  191;  rapport,  p.  2H;  urgence,  adoption,  !•'  Juillst  1904.  —  Chambre:  rap- 
port, doc.  190i  (exlraord.),  p.  410:  urgence,  adoption  sans  djecussion,  4  mars 
1905. 

(1}  Annuaire  de  tigitl.  françaite,  19Di,  p.  177. 
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«  Si  le  prodnit  de  la  vente  est  insnffîsant  poar  couvrir  les  frais, 


le  surplus  sera  payé  par  l'ouvrier  ou  l'industriel,  sauf  r 
(contre  le  propriétaire. 

<•  Le  raonlaut  de  la  consi{;natioD,  en  principal  et  intérêts,  sera 
acquis  de  plein  droit  au  Tréaor  public  cinq  ans  après  le  dépAt, 
s'il  n';  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la  part  du  proprié- 
taire, de  ses  représentants  on  de  ses  créanciers  ». 


Vin. 

UH  DU  il  MARS  1905,  RELATIVE  A  LA  SCRVEILLANCE  ET  AD  COirtRÔLB 
DBS  SOCIÉTÉS  d'assurances  SUR  LA  VIE,  ET  DE  TOUTES  LES  ENTRE- 
PRISES DANS  LES  OFÉRATtONS  DB30UELLES  INTEBTIEKT  LA  DITRÉE  DE  LA 
VIE  HUHAIHE  (1). 

Nolice  et  notés  par  M.  Marcel  Cosmao  Uuuahoih,  docteur  en  droit, 
membre  de  Cinititut  dei  acluairei  françaU. 

Depuis  de  nombreuies  années,  un  certain  nombre  de  propositioiu 
de  lois  sur  les  assurances,  patiemment  reDouvelées  par  leurs  auteurs  à 
chaque  législalure,  sollicitaient  sans  snccéi  l'attention  du  parlement. 

La'  mode  qui,  en  tous  pays,  s'est  portée  sur  la  législation  des  assu- 
rances, l'exemple  de  l'Allemagne,  et  enOn  la  chute  retentissante  de  la 
Caiste  dti  fanâUet  et  de  la  Rente  viagère,  ont  fait  sortir  la  question  au 
grand  jour.  La  lui  votée  est  sortie  d'une  délibération  conjointe  sur  un 
projet  du  gouvernement  et  sur  les  propositions  indiquées  en  note.  On 
sait  qa'uu  projet  sur  le  coutcat  d'assurance  est  également  en  prépara- 
tion. La  loi  alleBoaade  qui,  sur  quelques  points,  a  inspiré  ta  pré- 
sente loi,  et  dont  quelques  eicpressions  sont  pour  ainsi  dire  tra* 
duites,  avait  adopté  le  principe  de  l'autorisation  préalable.  Il  faut  lire 
sur  ce  point  les  travaux  préparatoires  :  ce  système,  qui  existait  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1867,  a  trouvé  aussi  dans  la  Chambre  française  d'ar- 
dents défenseurs  ;  il  n'a  néanmoins  pas  prévalu  contre  le  système  de 
l'enregistrement.  Nous  n'avons  pas  personnellement  de  préférence  déci- 
dée pour  l'un  ou  l'autre  des  deux  systèmes,  pour  celte  raison  que  l'éco- 
nomie générale  de  la  nouvelle  législation  française  tend  simplement  à 

(1)  J.  Off.  du  20  mars  190S. 

Travaui  phépjlRatoihes.  —  Chambre:  proposilions  de  loi  <le  M.  Ferrette, de 
M.  Cbasienei,  de  M.  Guiejiie  el  ds  H.  Galle,  doc.  1902,  p.  «38,  476,  520,  543, 
575,  579;  rapport,  doc.  1902  (session  eilraord.),  p.  418;  annexes  au  rapport, 
doc.  1903.  p.  2001,  et  doc.  1904,  p.  642;  diEcussion,  il,  23,  2H,  30  juin,  s  et 
1  joltlel  1904.  —  Sénat  :  rapport,  doc  ISOt  (session  eitraord.),  p.  36;  discus- 
sion, adoption,  2S  février  et  2  mars  190S. 
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consacrer  les  résulUU  acquis  par  l'expérience  des  assureurs  el  qufr 

l'enregislrenient  est  subordonné  aux  conditions  qui,  en  fait,  auraient 

été  celles  Ah  l'autorisalion. 

Une  question  importante  était  celle  du  régime  des  compagnies  étran- 
gères ;  à  l'égal  des  autres  sociétés,  il  leur  sufRsail  jusqu'à  présent  d'être 
constituées  suiTani  les  lois  de  lenrpays  pour  fonctionner  en  France 
sans  aucun  contrôle.  Aussi  vojail-on  quelques  sociétés  conquérir  sur 
notre  sol  une  situation  appréciable  qu'elles  n'auraient  pu  acquérir  dans 
leur  propre  pays  ;  on  a  même  vu  une  ou  deux  entreprises  françaises  se 
couvrir  d'un  masque  anglais  pour  tourner  les  objections  faites  par  l'au- 
torité à  leur  constitution.  11  est  juste  de  dire  que  les  compagnies  étran- 
gères onl  fait  à  l'entrée  en  vigueur  île  la  loi  toute  l'opposilion  dont 
elles  étaient  capables.  A  l'heure  qu'il  est,  le  fonctionnement  de  la  loi 
est  encore  entravé,  les  décrets  nécessaires  n'ayant  pas  tous  été  promul- 
gués :  il  reste  encore  à  paraître  entre  autres  ceux  qui  concernent  les 
compagnies  étrangères.  11  est  à  remarquer  à  ce  propos  que  la  loi  nou- 
Telle  pourrait  être  considérée  comme  un  catalogue  de  décrets  à  inter- 
venir ;  ce  procédé,  qui  a  été  vivement  critiqué  par  quelques  députés, 
présente  des  avantages  quand  il  s'agit  de  règles  techniques  qu'on  ne 
voit  pas  bien  en  discussion  devant  Ihs  Chambres  :  i!  est  juste  de  dire 
que  le  Reicbstag  n'a  pas  hésité  à  discuter  quelques  points  techniques, 
mais  aussi  la  loi  allemande  a  institué  un  or;;anc  très  complexe  et  Ir4s 
puissant,  rOfiicn  impérial  de  surveillance,  à  la  fois  technique,  adminis' 
tratif  et  presque  judiciaire,  auquel  se  trouve  confiée  l'élaboration  des 
règles  techniques,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  lui  dicter  par  décret.  Le 
conseil  consultatif  et  le  corps  de  contrôleurs  institués  par  la  loi  fran- 
çaise n'ont  pas  cette  puissante  homogénéité,  ni  les  mêmes  pouvoirs. 

Telle  qu'elle  se  comporte,  la  loi  française,  encore  incomplète,  doit 
bénéficier  d'un  sursis  pour  être  jugée  ;  on  peut  dire  néanmoins  que  les 
bases  techniques  en  sont  irréprochables,  et  qu'elle  est  de  nature  à 
donner  satisfaction  aux  assurés  comme  aux  assureurs,  par  l'intelligente 
adoptIoQ  qu'elle  a  faite  de  règles  éprouvées  par  l'expérience. 

TITRE  1". 

ENREGJSTBEHEHT   DBS  ENTREI'IIISBS. 

Art,  1".  —  Sont  assujetties  à  la  présente  loi  les  cntreprises- 
rran<;aises  ou  étrangères  de  toute  nature  <]ui  contractent  des 
engagements  dont  l'exécution  dépend  de  la  durée  de  la  vie 
humaine  (1). 

(1)  La  loi  nouvelle  ne  s'agjplique  qu'aux  assuraui^es  sur  la  vie;  Il  n'en  est  oas 
ainsi  dans  les  autres  pays  qui   oui   légiféré  sur  le  conlrfilB  des 
(Suisse,  Allemagne.  Suéde,  projet  iLalien  eu  jiréparatioii). 

Pour   i'Allemagnt',   voir  annuaire  de  tigitl.  élrang.,  lois  de  IMl,  p. 
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Sont  exceptées  les  sociétés  définies  par  la  loi  du  1"  avril  1898 
sur  les  sociétés  de  secoursmutuels  et  les  inBlitutions  de  prévoyance 
publiques  ou  privées  régies  par  des  lois  spéciales. 

Art.  2.  —  Ces  entreprises  doivent  limiter  leurs  opérations  à  une 
ou  plusieurs  de  celles  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi.  1]  leur  est 
interdit  de  stipuler  ou  de  réaliser  l'exécullun  de  contrats  ou  l'attri- 
bution de  bénéllces  par  la  voie  de  tirage  au  sort  (1). 

Elles  ne  peuvent  fonctionner  qu'après  avoir  été  enregistrées, 
sur  leur  demande,  par  le  ministre  du  commerce.  Dans  le  délai 
maximum  de  six  mois  à  dater  du  dépùt  de  la  demande,  le  ministre 
du  commerce  fait  mentionner  l'enregistrement  au  Journal  officiel 
ou  notifie  le  refus  d'enregistrement  aux  intéressés. 

Aucune  modification,  soit  aux  Estatuls,  soit  aux  tarifs  de  primes 
ou  cotisations,  ne  peut  être  mise  en  vigueur  qu'après  nouvel  enre- 
gistrement obtenu  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  3.  —  Le  refus  d'enregistrement  doit  être  motivé  par  une 
infraction  soit  aux  lois,  notamment  à  celles  qui  régissent  les 
sociétés,  soit  aux  décrets  prévus  par  l'article  9  ci-après  (2). 

Les  intéressés  peuvent  former  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir devant  le  conseil  d'Ëlal  qui  devra  statuer  dans  les  trois 
mois. 


pour  la  Soèda,  lois  de  1903,  p.  iS6.  Le  projet  de  loi  aar  le  contrat  d'aasarance 
qui  vient  de  faire  l'objet  d'uD  rapport  de  M.  Chaiienel  à  la  Chnmbre  den 
dépotés  tïl,  au  contraire,  commun  î  toutes  les  brancliei  d'assurances.  —  La 
déSnition  posée  par  la  loi  des  enlrepriies  auiqueltei  elle  s'applique,  a  été  volou- 
tairement  renijue  iris  générale^  on  n'a  pai  voulu  laisBer  échapper  uu  contrôle 
comme  antérieuremenc,  les  entrepriset  qui  ne  iraiteat  que  les  rentes  viagères, 
(ainsi  la  célèbre  Renie  viagère,  dont  la  cbuie  Tut  une  des  causes  occasionnelles 
du  voti!  de  la  loi). 

(1)  Cet  article  vise  expressément  une  opération  pratiquée  par  une  compa- 
gaie  sombrée  peu  de  tempi  avant  lu  voie  do  la  loi  :  c'est  le  point  qui  a  été  mis 
en  lumière  dans  la  discussion  parlementaire  ;  mais  cet  article  peut  avoir  pour 
conséquence  d'Interdire  des  opéraiions  très  légiilmes,  comme  la  sutTante:  un 
aisuré  peut  avoir  le  souci  da  l'eslcr  en  mesure  de  payer  set  primes  au  cas  où 
une  incapacité  temporaire  ou  pemanenle  de  travail  viendrait  le  priver  de  ses 
ressources,  i  la  suite  d'un  accident  on  d'une  maladie  :  des  compagnies  d'as- 
surances contre  les  accidents  ^e  chargent  en  pareil  cas  de  se  substituer  k  l'as- 
suré pour  le  payemeot  des  primes  ii  l'assureur  sur  la  vie.  Il  n'y  aurait  rien  de 
choquant  à  ce  que  ce  dernier  fil  lui-même  cette  assurance  annexe  en  consli- 
tnaot  une  branche  accessoire  de  ses  opérations,  telle  est  d'ailleurs  la  pratique 
de  quelques  compagnies  étrangères.  11  est  permis  de  se  demander  si  ce  ne 
serait  pas  en  contradiction  avec  notre  article  2,  alinéa  1,  I"  phrase. 

(2)  Cpr.  loi  allemande  du  )S  mai  1901,  art.  7.  L'autorisation  peut,  aux  ter- 
mes de  cet  article,  Être  refusée  pour  d'autres  raisons  que  la  non  observation 
des  lois  ou  décrets.  C'est  une  difTérence  foiidamealale  avec  la  loi  française. 
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Art.  4.  —  Pour  les  sociétés  rraoçaises  anonymes  ou  en  comman- 
dite, les  statuts  doivent  spécifier  la  dissolution  obligatoire  en  cas 
de  perte  de  la  moitié  du  capital  social. 

Pour  les  sociétés  à  forme  mutuelle  ou  à  forme  tuntiniëre  les 
statuts  déterminent  le  mode  de  règlement  et  l'emploi  des  sommet 
perçues,  ainsi  que  la  quotité  des  prélèvements  destinés  à  faire 
face  aux  frais  de  gestion  de  l'entreprise. 

Art.  5.  —  Les  sociétés  françaises  anonymes  ou  en  comman- 
dite doivent  avoir  un  capital  social  au  moins  égal  à  3  millions 
de  francs. 

Les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  ou  &  forme  tontinière 
devront  constituer  un  fonds  de  premier  établissement  qui  ne  peut 
être  inférieur  h  50.000  francs  et  qui  doit  être  amorti  en  quin/.e  ans 
au  plus  (1). 

Toutes  les  entreprises  sont  tenues,  en  outre,  de  constituer,  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  !l,  paragraphe  4,  une  réserve  de 
garantie  qui  tient  lieu  du  prélt^vement  prescrit  par  l'article  30  de 
la  loi  du  24  juillet  1867.  Toutefois,  cette  réserve  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  opérations  à  forme  tontinière  (2). 

Art.  6.  —  Toutes  les  entreprises  qui  contractent  des  engage- 
ments déterminés  [3)  sont  tenues  de  constituer  des  réserves  mathé- 
matiques, égales  à  la  différence  entre  les  valeurs  des  engagements 
respectivement  pris  par  elles  et  par  les  assurés  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  prévu  k  l'article  9,  paragraphe  5  (4). 
Cette  obligation  ne  s'applique  aux  entreprises  étrangères  que  pour 
les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  .VIgérie . 

Les  entreprises  produiront  annuellement,  a  l'époque  et  dans  les 

11)  l.oi  allemande,  art.  S2. 

(2)  L'opéraUoD  tonliDière  ayant  pour  essence  la  réparlilion  d'un  actif  t  une 
certaine  époqus  telle  qu'il  le  comportera  alors,  on  conçoit  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
de  lenr  imposer  de  réserve»  de  garantie.  Voir  l«a  observations  de  M.  Paulet, 
commissaire  du  gouvernement  à.  la  Cbambre,  dans  la  discussion  de  l'article. 

(3)  Ces  entreprises  s'opposent  aux  entreprises  à  forme  toniinière  visÉes  dans 
l'article  précédent  au  sujet  des  réserves  matbêmatiques.  Cpr.  loi  allemande, 
art.  11  et  SS  sq. 

(4)  Cette  déSnition  est  la  plus  précise  qui  puisse  être  donnée  de  la  râserre 
mathématique  sans  recourir  à  des  formules,  La  loi  allemande  dans  les  arti- 
cles cités  à  la  note  précédente,  s'est  abstenue  de  cette  déQuitiou^  elle  se  con- 
tante de  se  référer  implicitement  aux  règles  techniques 
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formes  détermÎDées  par  le  ministre,  et  sprès  avÎB  da  comité 
consuhatir  des  aiiaraDces  scr  la  rie  préva  à  l'article  10,  la  com- 
paraison t  i"  entre  la  mortalité  réelle  de  leurs  assurés  et  la  mor- 
talité prévae  par  les  tablei  admises  pour  le  calenl  de  leurs  réserres 
mathémattqaes  et  de  leurs  tarifs  ;  2"  entro  lé  taux  de  leurs  place- 
ments réels  et  celui  qui  a  été  admis  pour  les  calculs  Bosvisés  (1). 

En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés  portant  sur  un  de  ces  élé- 
ments, des  arrêtés  ministériels  peuvent  exiger,  au  plus  tous  les 
cinq  ans,  une  rectification  des  bases  du  calcul  des  réseryes  mathé- 
matiques des  opérations  en  cours  et  des  tarifs  des  primes  ou  coti- 
sations (2). 

Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  conforme  du  comité  consultatif 
des  assurances  sur  la  vie,  les  représentants  de  l'entreprise  ayant 
été  entendus  et  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  observations  par 
écrit  dans  un  délai  d'un  mois.  Ils  fixent  le  délai  dans  lequel  la 
rectification  doit  être  opérée  ;  le  montant  des  versements  corré- 
latifs à  la  rectification  des  réserves  mathématiques  doit  être,  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  au  moins  proportionnel  à  la  fraction  du 
délai  courue. 

Les  sociétés  à  forme  tontinière  sont  tenues  de  faire,  dans  les 
conditions  fixées  par  le  décret  prévu  à  l'article  9,  paragraphe  7, 
emploi  immédiat  de  toutes  les  cotisations,  déduction  faite  des  frais 
de  gestion  statutaires  (3). 

Art.  7.  —  Lorsque  les  bénéfices  revenant  aux  assurés  ne  sont 
pas  payables  immédiatement  apri^s  la  liquidation  de  l'exercice 
qui  leâ  a  produits,  un  compte  individuel  doit  mentionner  chaque 
année  la  part  de  ces  bénéfices  attribuable  à  chacun  des  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  Prance  el  en  Algérie  et  être  adressé  aux 
assurés  (it). 

(1)  Ce  sont  lÂ  \ea  àeax  tlémenls  arbitraires,  les  ij«ui  »  |  aram&Ircs  •  âw  )ou* 
tarifs  d'kuuraaces,  dont  ils  forment  la.  base  ei péri men laie. 

(2)  Loi  allemaïKle,  art.  69. 

(3)  Cei  sociëlés  ne  conlruclanl  pas  d'engagemtnU  déttrminé»  {voir  noie  sur 
l'aTticle  5  in  fine)  la  régal  ariié  de  leurfoactionnamenteil  Ihéoriqiienieiil  assurée 
par  l'emploi  de  tenr»  fonds,  quel  qae  soit  la  produit  de  c 

{i)  Cet  alicëa  vise  princiiialemenl  les  polices  d' 
certaines   compagnies  élraD^èrei.   Il  a  doDné  li 

daas  les  milieux  intereiaés,  à  de  vives  polémiques,  qui  ont  eu  leur  écbo  a  la 
tribune.  Nous  nous  contenterons  ici  de  renvoyer  aucompic  rendu  de  la  séiDi;e 
de  la  Chambre  du  15  février  1906  et  d'imliquer  que  le  point  en  i|uebtion,  non 
résolu  i.  rbeore  oii  nous  écriions  par  le  décret  ré){temeiitalre  loujours  attendu, 
est  de  savoir  si  l'obligation  du  compte  individuel  et  par  conséquent  du  dép6t 
prescrit  par  l'alÎDéa  3,  s'applique  ou  non  aui  polices  souscrites  avant  la  iiro- 
ntnlgation  deli  loi.  La  pratique  de  l'accumulation  a éié  proscrite  en  Allemagne 
bien  longtemps  avaqt  la  loi  de  1901.  Une  compagnie  qui  la  pratique  a  été 
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Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserves  mathématique» 
et  de  la  réserve  de  garantie,  ainsi  que  du  montant  des  comptes 
spécifiés  à  l'alinéa  précédent,  l'actif  des  entreprises  fraoçaise» 
est  alTecté  au  règlement  des  opérations  d'assurances  par  un  privi- 
lège qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  C  de  l'article  2101  du 
code  civil  (1). 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs  représentant  la  por- 
tion d'actif  correspondante  doivent,  &  l'exception  des  immeubles, 
faire  l'objet  d'un  dépût  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  9,  paragraphe  6.  Le  seul 
fait  de  ce  dépôt  conftre  privilège  aux  assurés,  sur  lesdiles  va- 
leurs, pour  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  ou  en 
Algérie. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'admintsiralion  publique,  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  du  commerce  et  des  finances,  déter- 
mine les  biens  mobiliers  et  immobiliers  en  lesquels  devra  être 
effectué  le  placement  de  l'actif  des  entreprises  françaises  et,  pour 
lei  entreprises  étrangères,  de  la  portion  d'actif  afférente  aux 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que 
le  mode  d'évaluation  annuelle  des  différentes  catégories  de  place- 
ments et  lea  garanties  à  présenter  pour  les  valeurs  qui  ne  pour- 
raient avoir  la  forme  nominative. 

Les  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  ministre,  dans  les- 
formes  et  délais  qu'il  prescrit  après  avis  du  comité  consullatif,  des 
états  périodiques  des  modifications  survenues  dans  la  composition 
de  leur  actif. 

Art.  9.  —  Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consultatif 
des  assurancefi  sur  la  vie  prévu  à  l'article  ci-après  déterminent  : 

1°  Les  pièces  et  justiRcatiorts  k  produire  à  l'appui  des  demandes 
d'enregistrement,  ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à  effec- 
tuer à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  dilTérente-i 
catégories  d'entreprises  et  les  conditions  de  réalisation  et  d«  resti- 
tution dudit  dépôt; 

i"  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  valable  l'enregistrement 
d'une  entreprise  qui  n'aurait  pas  commencé  à  fonctionner  (3)  ; 


autorilée  au  courd  de  l'année  1S04,  par  l'Otdce  impérial  des  a 
en  imposaot  à  raccumulatioii  une  cundilion  analogue  au  i:onipie  individuel,. 
et  ce  par  un  procède  techuique  d'una  simplicité  élégante  qui  fait  grand  hon- 
neur aux  fonctionnaire!  de  cet  ofùce  IVerùff.  det  K.  AuftichliamU  fur  Privât- 
teriicherung ,  1905,  p.  47). 

(1)  Cpr.  loi  allemauile,  art.  61. 

(3)  Décret  du  ao  janvier  1906,  art.  I". 


idbvGoogle 


17  MARS  190S  (lasuRANCES  sun  la  vik)  93 

3°  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement  pout  les 
ditTérentes  espèces  d'entreprises  françaises  (I)  et  le  délai  d'amor- 
tissement desdites  dépenses  (2)  ; 

4**  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  la  réserye 
de  garantie  ; 

5°  Les  dilTéreutes  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt  cl  les 
chargements  d'après  lesquels  doivent  être  calculées  au  minimum 
les  primes  ou  cotisations  des  opérations  à  réaliser  ainsi  que  les 
réserves  mathématiques.  Publication  de  ces  fixation»  est  effectuée 
au  Journal  officiel  au  moins  six  mois  avant  la  début  du  premier 
•xercice  auquel  elles  doivent  s'appliquer  (3); 

6°  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  représen- 
tant, pour  les  entreprises  élrangi  res,  la  portion  d'actir  visée  à 
l'article  7  ; 

7*  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  gérées  les  entre- 
prises à  forme  tontinière  ; 

8°  Les  conditions  dans  lequelles  les  entreprises  sont  tenues 
d'inscrire  sur  des  registres  spéciaux  les  contrats  souscrits  ou  exé- 
cutés en  France  et  en  Algérie  (4)  ; 

9°  Les  conditions  dans  lesquelles  iJoivent  fonctionner  les  entre- 
prises de  gestion  d'assurances  sur  la  vie,  et  suivant  lesquelles 
peuvent  être  perçus  les  frais  de  gestion  dans  les  limites  d'un 
maximum  fixé.  Ces  entreprises  doivent  déposer  à  la  caisse  dee 
dépôts  et  consignations  un  capital  de  garantie  de  100,000  franc». 
Elles  ne  peuvent  valablement  se  faire  attribuer  la  gestion  pour 
une  période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à  l'expiration  de 
laquelle  leur  mandat  ne  pourra  être  renouvelé  pour  des  périodes 
de  plus  de  dix  ans.  Chaque  renouvellement  ne  pourra  ûlre 
elTectué  qu'un  an  avant  l'expiration  de  la  période  en  cours. 

TITRE  m. 

si;rveillakce  et  contrôle. 

Art.  10.  —  11  est  constitué  auprès  du  ministre  du  commerce 

(1). Deuiième  décret  du  20  jaoïier  1906.  Le  montant  du  fonds  de  1"  établis- 
Mment  pour  le«  sociétés  muiuelles  et  lantinières.  Le  quart  du  capiial  social 
poar  les  autres  sociétés. 

(S)  Qainze  aus  {mâme  décret). 

(3)  Voirci-aprèi  le  IrolsiRine  décret  du  20  janvier  1906  (le  premier  de  ceui 
dont  nous  dODiioui  le  leitt. 

(4)  Voir  ci-après  le  quatrième  [décret  du  20  janiiFr  1906  (le  dtuxième  de 
ceux  dont  nous  daunoos  le  teiie). 
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an  comité  coBsolUtif  des  «saurakces  Mr  la  vie,  etuMpofié  de  vingt 
et  SB  meinbres,  svroir  :  deax  lénatsun  at  trois  dépolés  élus  pat 
leurs  collègues,  le  directeur  de  l'asmrftBce  et  de  la  prérojance 
Boeiales  au  nÎDistère  du  eomnerGe,  le  directeur  gàiéral  de  la 
saisse  des  dépôts  et  cousignations,  au  représeutank  dn  minûtre 
des  Huances,  trois  membres  agrégés  de  l'institut  de*  actuaires 
français,  le  président  de  la  chambre  de  commerce  ou  un  membre 
de  la  cbsmbre  délégué  par  bù,  un  professeur  de  la  bealté  de 
droit  de  Paris,  deax  directeurs  oa  administrateurs  de  aociétéi 
d'assurances  à  forme  mutuelle  ou  L  forme  tontiaière,  deux  direc- 
teurs ou  adminislratears  de  gociélés  asonyaies  on  eu  csiomaadile 
d'assurances,  quatre  persODOes  spécialement  compétentes  en 
matière  d'assnrancea  sur  la  vie. 

Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de  mouTelLe- 
ment  des  membres,  ainsi  que  la  désignation  dn  ptésldeat,  du 
vice- président  et  du  secrétaire  (2). 

Le  comité  doit  être  consulté  au  sujet  des  demandes  d'enregistre- 
ment prévues  par  l'article  2,  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  la 
présente  loi.  Il  peut  être  saisi  par  le  ministre  de  toutes  antres 
questions  relatives  à  l'application  de  la  loi. 

La  présence  de  neuf  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
validité  de  ses  délibérations,  dans  les  cas  spécifiés  au  troisième 
alinéa  de  l'article  6,  à  l'article  18  et  à  l'article  21. 

Art.  11.  —  Toute  entreprise  est  tenue  :  1°  de  publier  en  laagoe 
française  un  compte  rendu  annuel  de  tontes  ses  opérations,  avec 
états  et  tableaux  annexes  ;  3*  de  produire  ledit  compte  rendu  au 
ministre  du  commerce  et  de  le  déposer  aux  greffes  des  tribunaux 
civils  et  des  tribunaux  de  conunerce,  tant  du  département  de  la 
Seine  que  du  siège  social  ;  3"  de  le  délivrer  à  tout  assuré  ou  associé 
qui  en  fait  la  demande,  moyennant  le  payement  d'une  somme 
qui  ne  peut  excéder  i  franc;  4"  de  publier  annuellement  et  k 
ses  frais  au  Journal  officiel  un  compte  rendu  sommaire  compre- 
nant :  le  compte  géaéral  des  profits  et  pertes,  la  balance  géné- 
rale des  écritures  et  le  mouvement  général  des  opérations  en  cours. 

Des  arrêtés  ministériels  pria  après  avis  du  comité  consultatif 
des  assurances  sur  le  vie  déterminent,  au  moins  trois  mois  avant 
le  début  de  l'exercice,  les  modèles  des  états  et  tableaux  à  annexer 
au  compte  rendu  publié,  la  date  de  production  et  de  dépdt  du 
compte  rendu,  la  forme  et  le  délai  de  la  pablicatioa  prescrite  su 
Journal  officiel. 

(I)  Ovcrel  du  23  ra&rs  I9D5. 
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Les  entreprisM  doivent  en  outre  comnnniqaer  «n  ministre,  k 
toute  époque  et  daos  lea  formes  et  délùs  qn'il  détermine,  tons 
les  documents  et  éclaircissements  qni  lui  parussent  néces- 
saires. 

Elles  sont  soumises  i.  U  survuUance  de  cammissaires  contrâ- 
leurs  assermentés  qui  seront  recrutés  dans  les  conditions  déter- 
minées par  décrets  (1),  après  avis-  du  comité  consultatif  des  assu- 
rances sur  la  vie,  et  qui  pourrtmt  k  toute  époque  vérifler  sur 
place  toutes  Us  opérations,  indépendamment  de  toutes  per- 
sonnes exceptionnellement  déléguées  par  le  ministre  à  cet 
effet. 

Art.  12.  —  Les  entreprises  étrangères  doirent,  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  régies  par  la  présente  loi,  avoir  en  France 
et  en  AJgérie  un  aiège  spécial  et  une  comptabilité  ^>éciale  pour 
tous  les  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  et 
accréditer  auprès  du  ministre  du  commerce  un  agent  préposé  à 
la  direction  de  toutes  ces  opérations.  Cet  agent  doit  être  dowicilié 
en  France  ;  il  représente  seul  l'entreprise  auprès  do  ministre,  vi»- 
à-vis  des  titulaires  de  contrats  souscrits  en  Fraace  et  en  Algérie, 
notamment  pour  la  signature  des  polices,  avenants,  quittances  et 
autres  pièces  relatives  aux  opérations  réiJisées. 

Toute  entreprise  est  tenue  de  produire  au  ministre  du  com- 
merce, dans  le  délai  qa'il  détermine,  la  traduction  en  langue 
franvatse,  certifiée  conforme,  des  document*  en  langue  étrangère 
ee  rapportant  à  ses  opérations  et  pour  lesquels  cette  traduction 
est  requise. 

Les  conditions  générales  et  particulières  des  polices,  les  ave- 
nants et  autres  documents  se  rapportant  à  l'exécution  des  contrats 
doivent  être  rédigés  ou  traduits  en  langue  franvaise.  Dana  ce 
dernier  cas,  le  texte  français  fait  seul  foi  &  l'égard  des  assurés 
français. 

Art.  13.  —  Le  ministre  du  commerce  présente  chaque  année 
au  Président  de  la  République  et  fait  publier  au  Journal  officiel 
un  rapport  d'ensemble  sur  le  fonctionnement  de  la  présente 
loi  et  sur  la  situstUon  de  toutes  les  entreprises  qu'elle  régit. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  sont  &  la  charge  des  entreprises.  Un  arrêté  ministériel 
fixe,  à  la  Qn'de  cbaque  exercice,  la  répartition  de  ces  frais  entre 
tes  entreprises,  au  prorata  du  montant  global  des  primes  et  des 
cotisations  de  toute  nature  encaissées  par  elles  au  cours  de  l'exer- 

(I)  Décr^l  du  1  mai  1905. 
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cice,  exceplion  faite  des  opérations  réalisées  hors  de  France  et 
d'Algérie  par  les  entreprises  étrangères,  et  sans  que  la  conlribu~ 
tion  de  chacune  des  entreprises  puisse  dépasser  1  ";„„  dudit  mon- 
tant. 

11  y  joint  le  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  afférentes 
à  la  aurreillance  et  au  contrôle  des  entreprises. 

TITRE  tV. 

PÉNALITÉS. 

Art,  14.  —  Les  entreprises  sont  passihles,  de  plein  droit  et 
sans  aucune  mise  en  demeure,  d'amendes  administratives,  recou- 
vrées comme  en  matière  d'enregiBlr?menl,&  la  requête  du  ministre 
du  commerce,  savoir  : 

1°  D'une  amende  de  30  francs  par  jour  pour  retard  apporté  i. 
.    chacune  des  productions  visées  par  le  troisième  alinéa  de  l'article  11 
et  le  deuxième  alinéa  de  l'article  12  ; 

â°  D'une  amende  de  100  ft-ancs  par  jour  pour  retard  apporté  i. 
chacune  des  productions  ou  publications  visées  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  6,  les  paragraphes  i",  2  et  4  de  l'article  il  ; 

An.  IS.  —  Les  conlravenlioDs  aux  dispositions  des  premier 
et  troisième  alinéas  de  l'arlicle  6,  aux  premier  et  troisième  alinéas 
de  l'article  7,  &  l'article  8,  à  l'article  20,  à  l'article  SI,  ainsi 
qu'au  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  S  et 
aux  décrels  prévus  par  les  paragraphes  3  à  8  de  l'article  9,  sont 
constatées  par  procès-verbaux  des  commissaires  contrôleurs,  qui 
font  foi  jusqu'à  prt.-uve  contraire  sans  préjudice  des  constatations 
et  poursuites  de  droit  commun  ;  elles  sont  poursuivies  devant  le 
tribunal  correctionnel  à  la  requéle  du  ministère  public  et  punies 
d'une  amende  de  100  ii  S.OJO  francs,  et  en  cas  de  récidive,  de  500 
à  10.000  francs. 

Art.  16.  —  Sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correclionnel 
et  passibles  d'une  amende  de  16  à  100  francs,  toule  personne  qui 
aurait  proposé  ou  fait  souscrtredes  polices  d'assurances,  et  notam- 
ment chacun  des  administrateurs  ou  directeurs  d'entreprises,  qui 
réalisent  des  opérations  visées  par  la  présente  loi  avant  la  publi- 
cation au  Journal  officiel  de  l'enregistrement  prévu  à  l'article  2, 
ou  qui  efTecluent  des  opérations  nouvelles  après  la  publication  du 
décret  prévu  par  l'article  18  ou  après  le  refus  d'enregistrement 
prévu  par  l'article  19. 
L'amende  est  prononcée  pour  chacune  des  opérations  réalisées 
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p&r  le  contrevenant,  qui  peut  èlre.  en  outre,  en  cas  de  récidire, 
condamné  à  un  emprisonne  ment  d'un  mois  au  plus. 

Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus,  atnches,  circulaires  et 
tous  autres  documents  destinés  à  èire  distribués  au  public  ou 
publiés  par  une  entreprise  as^ujeltie  à  ia  présente  loi  doivent  tou- 
jouri  porter,  à  la  suite  du  nom  ou  de  la  raison  sociale  de  l'entre- 
prise, la  mention  ci-après,  en  caraclères  uniformes  :  t  Entreprise 
privée,  assujettie  au  contrôle  de  lÉlat  »,  sans  renfermer  aucune 
assertion  susceptible  d'induire  en  erreur  soit  sur  la  véritable 
nature  ou  l'importance  réelle  des  opérations,  soit  sur  la  portée  du 
contrôle. 

Toute  déclaration  ou  dissimulation  frauduleuse,  soit  dans  les 
comptes  rendus,  soit  dans  tous  autres  documents  produits  au 
ministre  du  commerce  ou  portés  à  la  connaissance  du  public,  est 
punie  des  peines  prévues  par  l'article  405  du  code  pénal. 

L'ariicle  463  du  code  pénal  est  a|)|>lic.ible  &  tous  les  faits  punis 
par  le  présent  article  et  l'article  précédent. 

Art.  17,  —  Les  jugements  prononces  contre  les  entreprises  ou 
leurs  représentants,  en  exécution  de  l'article  précédent  et  de  l'ar- 
iicle la,  doivent  être  publiés,  aux  Irais  des  condamnés  ou  des 
entreprises  civilement  responsables,  dans  le  Journal  officiel  et 
dans  deux  autres  journaux  au  moins,  désignés  par  le  tribunal. 

Art.  18.  —  L'enregistrement  d'une  entreprise,  eft'ectué  en 
vet-tu  de  l'article  2  de  la  présente  loi,  cesse  d'être  valable  dés 
qu'un  décret  constate  que  l'entreprise  ne  fonctionne  plus  en 
conformité  soit  de  ses  statuts,  soit  de  la  présente  loi  ou  des  décrets 
el  arrêtés  qu'elle  prévoit.  Ce  décret  est  rendu  aprësavîs  conforme 
du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  les  représentants 
de  l'entreprise  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  obser- 
vations par  écrit  ou  d'être  entendus  dans  un  délai  d'un  mois  sur 
communication  des  irrégularités  relevées  contre  l'entreprise.  Le 
comité  doit  émettre  son  avis  motivé  dans  le  mois  suivant. 

Dans  un  délai  de  huitaine,  à  compter  de  la  notirication  du 
décret,  l'entreprise  peut  se  pourvoir  pour  exct-s  de  pouvoir  devant 
le  Conseil  d'État,  qui  doit  statuer  daui  le  mois.  Ce  pourvoi  est 
suspensif.  La  publication  du  décret  au  Journal  officiel  ne  pourra 
être  faite  qu'après  le  rejet  du  pourvoi  par  le  Conseil  d'État. 

TITRK  V. 
DisPosrrioKS  transitoires. 
Art.  19.  —  Les  entreprises  françaises  ou  étrange 
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la  présente  loi  et  opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque  de 
sa  promulgation,  sont  tenues  fie  se  conformer  immédiatement  à 
se!>  dispositions,  et  notamment  de  demander  l'enregistrement 
spéciiié  à  l'article  2,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
promulgation  des  règlements  d'administration  publique  prévus 
par  tes  articles  8  el  22,  ainsi  que  des  décrets  prévus  par  l'ar- 
trête  9. 

Elles  peuvent  toutefois  continuer  provisoirement  leurs  opéra- 
tions jusqu'à  ce  que  solution  soit  donnée  à  cette  demande. 

Art.  20.  —  Les  entreprise  françaises  régulièrement  aulorisées 
en  vertu  de  la  législation  en  vigueur  pourront,  après  obtention 
de  l'enregistrement  spécilîéà  l'article 2,  moditier.  sans  autorisation 
du  Gouvernement,  leurs  statuts  approuvés,  à  charge  de  se  confor- 
mer à  la  téf^islation  sur  les  sociétés. 

Par  dérogation  à  l'article  3  ci-des^^us,  elles  ne  seront  pas  tenues 
d'élever  leur  capital  social  au  minimum  spécifié  audit  article. 

Elles  pourront,  d'autre  part,  si  elles  obtiennent  l'enregistrement 
prévu  à  l'article  précédent,  conserver  les  placements  antérieure- 
ment effectués  par  elles  en  confornnité  de  leurs  statuts,  sans  tenir 
compte  des  limitations  imposées  parle  règlement  d'administration 
publique  prévu  k  l'article  8,  nous  réserve  de  ne  plus  effectuer,  à 
compter  de  sa  promulgation,  aucun  placement  dans  les  catégorie? 
pour  lesquelles  les  limites  fixées  seront  atteintes  ou  dépassées, 
et  ce,  jusqu'à  ce  que  la  proportion  réglementaire  soit  ri'tablie. 

Toutefois,  l'emploi  en  placements  snr  premii're  hypothiVirue, 
pour  la  moitié  au  plus  de  la  valeur  estimative,  pourra,  pendant 
une  période  maximum  de  vingt-cinq  ans,  être  renouvelé  pour  une 
somme  égale  à  celle  que  lesdiles  entreprises  consacraient  à  cet 
emploi  antérieurement  au  l"  juillet  1904. 

.\rt.  21.  —  Pour  chacune  des  entreprises  enregistrée»  par 
application  de  l'article  19,  un  arrt'té  ministériel,  pris  snr  «vis 
conforme  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  fixe  dans 
les  conditions  spécifiées  à  l'avant-demier  alinéa  de  l'article  6  les 
bases  du  calcul  des  réserves  mathématiques  des  opérations  réali- 
sées antérieurement  à  la  mise  en  vîgnenr  du  décret  prévu  par  le 
paragraphe  5  de  l'article  9. 

Art.  22.  —  Eit  abrogé  le  premier  alinéa  de  l'article  fî6  de  la 
toi  du  24  juillet  1867,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  rela- 
tives aux  tontines  et  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Un  règlement  d'adminiatratioa  publique  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  pourront  être  constituées  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie  à  forme  lontinière. 
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Art.  23.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  el  aux 
colonies  de  la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane, 
l'Inde  fran<;aise  et  la  Nouvelte-Caléilonie. 

DECRETS   DU   20   JANVIER    1906    |l). 

1.  —  Table  de  mortaliti.  —  Tau»  d'intérêt.  —  Chargements.  (2'. 

Art.  1".  —  A  Ulre  provisoire,  et  sans  préjudice  des  altribulions 
d'excédents  ou  bénéfices  qui  peuvent  être  dues  ou  cousenlieg  aux  assu- 
rés en  fÎD  d'enercices,  les  primes  ou  cotisations  des  npérations  à  réali- 
ser, ainsi  que  les  réserves  matbématiqueE  correspondantes,  doivent  être 
calculées  au  iniainium  sur  les  bases  ci-après  : 

I.  —  Pour  ies  sociétés  d'assurances  à  forme  mutuelle  qui  ne  payent 
aucune  commission  ni  aucune  rélribution,  sous  quelque  forme  que  C6 
soit,  pour  l'acquisition  des  assurances,  et  qui  l'ont  stipulé  dans  leurs 
statuts  : 

1"  Le  lau\  d'intérêt  de  3,5  "/o  ; 

^  La  (able  de  morlalilé  A.  F.  poui 
'a  table  de  mortalité  C.  R,  pour  le: 
renies  viagères; 

3°  Un  cbar^eroenl  de  6  "fo  de  la  prime  ou  cotisation  brute  pour  frais 
de  gestion  et  un  chargement  de  t  "/a  pour  frais  d'encaissement. 

II .  -~  Pour  (ouïes  les  autres  entreprises  d'assurance  à  forme  mn* 
tuelle,  anonyme,  eu  commandite  ou  autres,  qui  rétribuent  l'acquisition 


)■  Le  laui  d'intérêt  de  3,5  V»  ; 

2°  La  table  de  mortalité  A.  P.  pour  les  assurances  en  cas  de  déc^s;  la 
table  de  mortalilé  R.  t'.  pour  les  assurances  en  cas  de  vie  et  les  rente* 

3'  Un  cbargement  é^al  pour  les  assurances  en  cas  de  décès  (y  com- 
pris les  assurances  mixtes  et  à  terme  fixe),  à  : 

3,9%  du  capiLal  assuré,  sur  chacune  des  primes  annuelles  supposées 
payables  pendant  ta  durée  entière  de  l'assurance,  pour  frais  de  ges- 
tion. 

6  "o  de  chacune  des  primes  brutes,  pour  frais  d'encaissement, 

1  "j,  du  capital  assuré,  pour  frais  d'acquisition. 

Toutefois  dans  le  cas  des  assurances  temporaires,  ce  dernier  cbarge- 
ment est  Hié  A  1/25  °/a  du  capital  assuré,  par  année  de  durée,  sans 
pouvoir  excéder  \  °ja.  Dans  le  cas  des  assurances  de  rentes  de  survie,  le 
chargement  pour  frais  de  gestion  est  de  3,5  %  de  la  rente  assurée,  jus- 

(1)  J.  Off.  du  25  janvier  1906. 

(2)  Les  dispositions  de  ce  décret,  sauf  en  ce  quiconceroe  le  chargement  des 
assurauces  en  cas  de  vie,  sont  conformes  au:i  ba«es  actuelles  du  foncllonne- 
ment  des  compagnies  fraoçaiees. 
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qu'au  décËsdu  surriTanl,  et  le  chargement  pour  fraû  d'acquisition  dt 
I0/2o  "io  de  la  rente,  par  année  de  durée  de  l'assurance,  lorsque  celle- 
ci  est  leniporaire,  sans  pouvoir  excéder  dans  aucun  cas  10  °/>- 

4'  Un  chargement  égal,  pour  les  assurances  en  cas  de  vie,  à  i 

i  "  00  du  capital  assuré,  sur  chacune  des  primes  annuelles  supposées 
payables  pendant  la  durée  entière  de  l'assurance,  pour  frais  de  gesliou  ; 

2,S  °  'g  de  chacune  des  primes  brutes,  pour  frais  d'encaissement  ; 

0,5  '/o  de  la  prime  unique  brute,  pour  frais  d'acquisition. 

S"  L'n  chargement  égal,  pour  les  renies  viagères,  i  : 

4  °/,  de  la  rente  assurée,  pour  frais  de  gestion; 

I  °,o  de  la  renie  assurée,  pour  frais  de  payement  ; 

3  "ia  de  la  prime  unique  brute,  pour  frais  d'acquisition  ; 

Tuuterois,  dans  te  cas  des  rentes  viagères  différées,  les  chargements 
Buiil  ceui  d'un  capital  dilféré  dont  le  montant  serait  égal  au  capital 
cotiâiitutif  de  la  rente  à  l'échéance,  plus  ceux  correspondant  aux  frais 
de  gestion  et  de  payement  de  ladite  rente. 

Art.  2.  —  Les  bases  applicables  à  des  opérations  procédant  d'une 
combinaison  de  différentes  opérations  élémentaire!  sont  déterminées 
par  analogie. 

Art.  3.  —  Les  réserves  mathématiques  ne  peuvent  être  inférieures  à 
celles  qui  seraient  obtenues  au  moyen  de  primes  d'inventaire  égales 
aux  primes  brutes  calculées,  comme  il  est  dit  aux  articles  I  et  '2,  dé- 
pouillées de  la  portion  du  chargement  destinée  à  couvrir  les  frais  d'en- 
caissement et  les  frais  d'aciiuisition. 

II  est  tenu  compte  dans  leur  calcul  de  l'échéance  et  du  fractionne- 
ment des  primes  ou  cotisations  el,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  via- 
gères immédiates,  de  l'échéance  des  arrérages. 

An.  4.  —  Les  primes  et  les  réserves  mathématiques  des  assurances 
avec  participation  auxbénéûces  dans  lesquelles  le  résultat  de  la  partici- 
pation est  déterminé  d'avance  doivent  être  majorées  en  conséquence. 

11.  —  Inscription  det  contraU  d'aisurancu. 

Art.  1".  —  Les  entreprises  sont  tenues  d'inscrire,  immédiate- 
ment après  leur  souscription,  les  contrats  qu'elles  acceptent  soit  direc- 
tement, soit  par  réassurance,  sur  des  ri^gistres  spéciaui  dans  les  condi- 
tions ci -après. 

Arl.  2.  —  ll-doit  être  tenu  un  registre  pour  toute  catégorie  distincte 
d'assurances,  notamment  pour  chacune  des  catégories  suivantes  : 

1"  Assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière  à  prîmes  via- 
gères ; 

2*  Assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière  à  primes  lempo- 

3*  Assurances  temporaires  en  cas  de  décès  ; 

i'  Assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière,  sur  plusieurs 
têtes  ; 
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$<■  Assurances  miites  ; 

6»  Assurances  à  terme  fiie  ; 

T°  Assurances  de  capitaux  de  survie  ; 

8-  Assurances  He  rentes  de  survie  ; 

^  Assurances  dotales; 

10°  Assurances  dites  combinées; 

11»  Contre-assurances; 

12*  Assurances  de  capitaux  difTérés  sans  contre-assurance  ; 

13°  Assurances  de  capitaux  différés  avec  contre-assurance  ; 

14"  Assurances  de  rentes  viagèi-es  différées  ; 

15"  Assurances  de  rentes  viagères  immédiates  sur  une  tête  ; 

16°  Assurances  de  rentes  viagères  immédiates  sur  plusieurs  léles. 

Pour  celles  des  catégories  qui  comportent  la  participation  aux  béné- 
fices, les  contrats  souscrits  avec  participation  doivent  être  séparés  des 
contrats  souscrits  sans  parlicipalion  et,  eu  outre,  former  des  groupes 
distincts  suivant  qne  les  bénéfices  sont  ou  non  payables  immédiatement 
après  la  liquidation  de  l'exercice  qui  les  a  produits.  Dans  ce  dernier 
cas,  un  groupement  spécial  doit  correspondre  à  cbaque  système  de  par. 
ticipation. 

Art.  3.  —  L'inscription  de  chaque  contrai  doit  comporter  un  numéro 
d'ordre,  ainsi  que  la  numéro  général  du  coiiirnl.  Elle  doit  indiquer  : 

1°  La  date  de  sousrription  et  celle  d'efTet  initial  du  contrat; 

2°  Les  nom  et  prénoms,  ainsi  qne  la  date  de  naissance  de  chacune 
des  personnes  sur  la  lôte  desquelles  l'atisurance  repose  ; 

3°  S'il  s'agit  d'une  assurance  de  survie,  les  nom  et  prénoms,  ainsi  que 
la  date  de  naissance  du  survivant  ; 

4*  S'il  s'agit  d'une  assurance  dotale,  les  nom  et  prénoms,  ainsi  que 
Ja  date  de  naissance  du  souscripteur  assuré  ; 

3'  Le  montant  du  capital  assuré,  ou  de  la  rente  assurée,  spécifié  au 
contrat  ; 

S*  Le  montant  de  la  prime,  unique  ou  annuelle,  spécifié  au  conlrat  ; 

T*>  La  diile.  l'échéance  de  la  première  prime  ou  de  la  première  frac- 
tion de  prime  annuelle  ; 

8°  Le  nombre  des  primes  annuelles,  spécifié  au  contrat  ; 

O"  Pour  les  assurances  à  ferme,  la  dale  d'échéance  du  contrat  : 

10°  Pour  les  rentes,  la  date  d'échéance  du  premier  terme  d'arré- 
rages. 

Le  mode  de  rractionnement  des  primes  et  le  mode  de  fraclionnement 
des  arrérages  des  rentes  viagères  doivent  être  mentionnés  pour  chaque 
contrat. 

Art.  4.  —  Les  fractions  du  capital  ou  de  la  reule,  cédées  en  réassu- 
rances sur  chaque  contrat,  doivent  être  indiquées  avec  mention  des  en- 
treprises ayant  accepté  les  réassurances. 

Art.  5.  —  Toutes  les  annulations  par  suite  de  sinistre,  d'échéanre, 
de  rachat  ou  pour  tout  autre  cause  doivent  être  immédiatement  men- 
tionnées sur  le  registre  en  regard  de  l'inscription. 
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Les  contrats  réduits  doivent  être  signalés  vis-à-vis  de  rinsrriptioji  par 
une  mention  expresse  de  réduction  avec  indication  du  montant  du  capi- 
tal ou  de  la  rente  restant  assuré. 

Art.  6.  —  Les  Irausformations  de  contrats  doivent  faire  l'obj«t  de 
mentions  explicites  sur  le  registre  initial,  ainsi  que  sur  le  registre  au- 
quel elles  correspondent.  Il  en  est  de  même  des  renies  différées  ou  de 
survie  venant  à  l'écliéance. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  produit  de  la  participation  aui  bênélices,  au  lieu 
d'être  payé  immédiatement  en  espèces,  est  réservé  pour  auj^mentalion 
du  capital  assuré  ou  de  la  rente  assurée,  les  accroissements  siiccesKirs 
du  capital  ou  de  la  rente  doivent  être  mentionnés  à  leur  date  vis-à-vis 
du  chiffre  du  capital  ou  de  la  rente  initialement  assuri-. 

Les  réductions  de  la  prime  initiale  résultant  soit  de  la  parlicipalion, 
soit  de  versements  elTeclués  au  cours  du  contrat  doivent  être  également 
mentionnés  à  leur  date. 

Art.  S.  —  Les  entreprises  à  forme  lontiniére,  doivent,  pour  chaque 
association  en  cas  de  survie,  ainsi  que  pour  les  associations  en  cas  de 
décès,  tenir  un  registre  distinct  mentionnant  la  durée  de  l'association 
et  la  date  de  son  expiration. 

L'inscription  de  chaque  contrat  sur  ce  registre  doit  comporter  un  nu- 
méro d'ordre  et  le  numéro  général  du  contrai.  Elle  doit  indiquer  : 

1»  Les  nom  et  prénoms  du  souscripteur  (personne  qui  contracte)  ; 

'2*  Les  nom,  prénoms  et  date  de  naissance  du  sociétaire  (personne  sur 
la  tSte  de  laquelle  repose  l'opération  tontiniére)  ; 

3°  Les  nom  et  prénoms  du  bénéllciaire  (personne  au  profit  de  laquelle 
la  souscription  est  effectuée)  ; 

i"  Le  montant  brut  de  la  souscription  totale,  spécifié  au  contrnt,  sans 
aucune  déduction  de  frais  de  gestion  ; 

'i"  Kn  ce  qui  concerne  les  associations  en  cas  de  décos,  le  montant  de 
la  somme  probable  devant  revejiir  aux  ayants-droit; 

6"  Le  mode  de  payement  et  l'i^chéaiice  des  annuités  ou  cotisations  à 

Les  annulations  et  les  réductions  de  contrats  pour  défaut  de  paye- 
ment des  annuités  ou  cotisations  doivent  être  immédiatement  mention- 
nées en  regard  de  l'inscription  correspondante. 

Art.  9,  —  Les  prescriptions  ci-dessua,  en  ce  qui  concerne  les  contrats 
souscrits  antérieurement  à  l'enregistrement,  ne  seront  pas  obligatoires 
pour  les  entrepriseï  qui  justiBeront  que  les  indications  portées  sur 
leurs  livres  relativement  à  ces  contrats  correspondent  d'une  manière 
sul'iisante  aux  objets  visées  par  lesdites  prescripliojis. 
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LOI   VV  17  MARS  I90o,  AJOUTANT  UN   PAJIAGBAPBB   A  L'ABTICLB  103 
DU  CODE  DE   CONHEKCE  (1). 

Notice  par  M. A.  Cbwmat, docteur  m  droit, armât  à  la  cour  d'appel  de  Paru. 

Avant  ta  loi  du  IT  mars  190^,  larlicle  103  du  code  de  comraerce était 
ainsi  conçu  :  «  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  dti  objets  à  Iraniporter, 
kort  les  cai  de  force  majeure  * . 

«  Il  e»l  garant  des  avaries  aatres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  prO' 
pre  de  la  chote  ou  de  la  force  majeure  > . 

Pour  se  soustraire  à  l'application  de  cet  artide,  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  araienl  introduit  dans  leurs  tarifs  spéciaux  certaines  con- 
ditions dites  ï  conditions  d'application  communes  à  tous  tes  tarifs  spé- 
ciaui  P.  V.  »,  parmi  lesquelles  se  trouvait  une  clause  de  non  responsa- 
bilité, généralement  libellée  ainsi  :  La  compagnie  ne  répond  pas  de* 
décheti  et  avaries  de  roule. 

A  l'origine,  la  jurisprudence  avait  considéré  celte  clause  comme  illi- 
cite et  la  cour  de  cassation  en  avait  prononcé  la  nullité,  notamment 
dans  deux  arrêts  des  26  février  18:^9  et  16  mars  1860.  Hais,  à  partir 
de  1874,  la  cour  de  cassation  a'a  pas  persisié  dans  sa  Jurisprudence  ; 
elle  a  décidé,  au  contraire,  que  la  clause  de  non  garantie  était  licite  et 
opposable  A  tous,  et  que,  sans  supprimer  la  respoiisabiliié  du  transpor- 
teur, la  clause  obligeait  les  intéressés  à  prouver  la  faute  de  ce  der- 

La  nouvelle  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  obligeai!  les  eipé- 
dileurs  ou  les  destinataires,  qui  avaient  à  !ie  plaindre  d'avaries  surve- 
nues auï  niarcbandisea  transportées,  à  fournir,  contre  les  compasaîes, 
la  preuve  de  faits  positifs  et  précis,  impliquant  une  faute  directe  et  ma- 
nifeste de  la  part  de  celles-ci.  Cette  preuve  était  très  ditdcile  à  faire  et 
rinterprélation  de  la  cour  de  cassation  avait  pour  résultat  d'assurer  le 
plus  souvent  au\  compagnies,  en  cas  d'application  des  taiifs  spéciaux, 
une  véritable  irresponsabilité  que  le  commerce  jugeait  très  pri^judiciable 
à  ses  ititérAts. 

Dès  1891 ,  M.  Yves  Guyut  député,  a  voulu,  dans  une  proposition  de  loi 

(1)  J.  Off,  du  Î9  mars  19ÛS. 

Tbavacv  PRÉFiRATOiiiEs.   —   Chambre  :  propos.   Dabier,  doc.  1895.  p.  879; 

nouveau  ilép6t,  doc.  <8yS  (ses9.  eiiraord.).  p.  236;  rapport,  doc.  1900,  p.  1188; 
urgence,  adoption,  20  mars  1902.  —  SéaaC  :  rapports,  due.  1903,  p.  415,  et 
dor.  1904,  p.  14;  !'•  il41il)êr.,  t"'.  Il  et  tS  mars  ]9I)4;  rapport  suppl.,  doc. 
1901  (seK.  eitraord.),  p.  33;  2*  délibér.,  23  et  27  Uécembre  1904,  2,  9.  ]0  et 
14  mars  19oS. 
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sur  les  tarifs  de  chemin  de  fer,  donner  à  la  responsabilité  des  compa- 
Ifflies  un  caractère  d'ordre  public  auquel  on  n'aurait  pas  |)u  déroger  par 
une  conTenUon.  D'autres  propositions  ont  été  faites,  en  1893,  par 
MM.  Pelletan  et  Pourquery  de  Boisserin,  députés,  et,  en  1^94,  par 
H.  Jon;iart,  alors  ministre  des  travaux  publics,  mais  aucun  de  ces  pro- 
jets ou  propositions  de  loi  n'a  pu  aboutir. 

Le  H  juillet  1893,  M.  Rabier  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
la  proposition  de  loi  qui,  dix  ans  après,  a  été  définit ivemenl  votée, 
par  le  parteitient,  sans  modification.  I.a  proposition  de  loi  de  M.  Rabier 
a  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  dan»  la  séance  de  la  Chambre 
dn  3  avril  1897,  mais,  n'étant  pas  venue  en  discussion  avant  la  fin  delà 
législature,  elle  a  été  déposée  de  nouveau  à  la  Chambre  le  Ji  novembre 
1898  ;  rapportée  le  31  mai  1900,  elle  a  bénéncié  d'une  déclaration  d'ur- 
gence el  elle  a  été  adoptée  dans  la  séance  du  20  mars  1902  presque 
sans  débat.  Transmise  au  Sénat  le  même  jour,  la  proposition  de  loi  a 
été  l'objet  d'un  premier  rapport  favorable  de  M.  Tillaye,  sénateur,  i  la 
date  du  23  juin  1903,  el  adoptée  en  première  délibération,  le  18  mars 
1904,  par  195  voix  contre  24.  A  la  suile  de  l'adoption  en  première  déli< 
bération,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  soumis  le  projet  à  l'exa- 
men du  comité  consultaiif  des  chemins  de  fer,  qui,  à  la  date  du  15  juin 
1903,  a  émis  l'aïis  qu'il  y  avait  lieu  de  compléter  l'article  103  du  code 
de  commerce  par  les  dispositions  suivantes  : 

>  Lit  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les 
cas  de  force  majeure.  Il  est  garant  des  avaries  autres  que  cellts  qui 
provienuent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

■i  Toute  clause  eoniraire  insérée  dans  une  letlre  de  voiture,  un  tarif  ou 
une  pièce  quetcongue  est  nulle. 

1  Toutefoit,  les  tarifs  spéciaux  de*  chemins  de  fer  dilatent  homologués 
peuvent  stipuler,  en  échange  <ïuvantages  concédés  au  public,  que  le  trutii- 
porteur  ne  sera  pas  présumé  responsable  de  l'avarie,  à  charge  par  lui 
d'établir  l'existence  de  l'un  des  cas  ènumérés  ci-aprés,  si  l'avarie  a  pu  en 
résulter  : 

€  1»  tntempériet  pour  les  marehandises  transportées  conformément  aux 
indications  des  tarifs,  soit  à  découvert,  soit  dans  des  wagjns  bâchés  par 
l'expéditeur  ; 

«  2«  Absence  d'emballage,  imuf^sance  ou  défectuosités  du  conditionne- 
ment eu  éyard  d  la  nature  de  la  marchandise,  quand  la  constatation  en 
aura  été  faite  contra-iictoirement  ; 

"  3°  Défectuosités  du  chargement  des  animaux  ou  des  marchandises, 
lorxjue  ce  chargement  incombe  à  l'expéditeur,  en  vertu  du  tarif; 

1  4"  Absence  ou  négligence  de  l'escorte  prévue  aux  tarifs  pour  le  trana- 
parl  des  animaux. 

i<  Oe$  tarifs  spéciaux  peuvent  stipuler  des  réductions  de  taxes  applica- 
bles aux  animaux  ou  marchandises  pour  lesquels  un«  valeur  maximum 
déterminée  au  tarif  limitera  l'indemnité  en  cas  de  perte  ou  d'avai  te.  Ils 
peuvent  également  stipuler  des  réductions  de  taxes  ou  de  délais,  sou»  la 
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condition  que  les  indemnités,  en  cas  de  retard,  soient  fixées  au  tarif  ou 
n'excèdent  pm  un  maximum  déterminé  s. 

La  commission  du  Sénal  n'a  pas  accepté  les  vues  formulées  par  le 
«omité  consultatif  des  chemins  de  fer  et,  dans  un  rapport  déposé  le 
C  décembre  1904,  contenant  le  texte  de  l'avis  du  comiti^  consultatif,  elle 
a  persisté  à  demander  au  Sénat,  par  l'organe  de  son  rapporteur 
H.  Tillaye,  l'adoption  pure  et  simple  de  la  proposition  de loilelle qu'elle 
avait  été  votée  par  la  Chambre  des  députés.  La  commission  a  estimé  que 
le  texte  du  comité  consultatif,  s'il  passait  dans  la  loi,  aurait  l'inconvé- 
nient de  placer  les  compafjnies  de  chemins  de  fer  dans  une  situation 
plus  favorable  que  celle  des  autres  transporteurs,  au  point  de  vue  des 
responsabilités,  et  que  l'adoption  de  ce  texte  constituerait  plutôt  un 
recul  qu'ua  progrès  dans  la  législation  relative  aux  transports.  Le  rap- 
port ajoutait  que  l'avenir  de  l'induslrie  de  la  batellerie,  en  faveur  de 
laquelle  des  observations  particulières  avaient  été  ptësenlées  au  cours 
de  la  première  délibération,  ne  serait  nullement  compromis  par  l'ap- 
plication de  la  loi  nouvelle,  alors  que  la  batellerie  n'opère,  eu  général, 
<[iie  sur  des  marchandises  d'un  fort  tonnage  et  peu  susceptibles  d'ëlre 
avariées,  et  qu'elle  n'a  pas,  comme  les  compagnies  de  chemin  de  fer, 
l'habitude  d'insérer,  dans  ses  tarifs,  la  clause  de  non  responsabilité  dont 
celles-ci  avaient  fait  un  usage  abusif. 

En  séance,  la  deuxième  délibération  a  donné  lieu  ft  de  longs  et  inté- 
ressants débats, au  cours  desquels  divers  amendements  ont  été  présentés, 
notamment  dans  le  sens  de  l'adoption  de  l'avis  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer. 

Finalement,  tous  les  amendements,  combattus  par  la  commission,  ont 
été  rejetés  et  la  proposition  de  loi  a  été  adoptée  par  le  Sénat,  dans  la 
-séance  du  14  mars  1905,  par  201  voix  contre  24. 

Article  unique.  —  L'article  103  du  code  de  commerce  est  com- 
plété par  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

a  Toute  clause  contraire  insérée  dans  lou'e  lettre  de  voilure, 
tarif  ou  autre  pièce  quelconque  est  nulle  » . 
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LOI  DU  2i  MARS  190:i,  MODIFIANT  LA  LOI  DU  IT)  JUILLET  1889  8t)R  LE 
RECRUTEHENT  DE  l'aRMËE  ET  RÉDUISANT  A  DEUX  ANS  LA  DURÉE  DU 
SERVICE  DANS  L'ARHËE  ACTIVE  (1). 

Notice  par  U.  Henri  Sehhi,  docteur  endroit,  aeocal  à  la  cour  d'appel  de  Pari». 

La  nouvelle  loi  de  recrulement  promul^ut^e  le  21  mars  1903  émane 
de  l'iuiiiative  parlementaire. 

Elle  a  fait,  dans  les  deun  Chambres,  l'objet  de  brillants  débals.  C'est 
cependant  au  Sénat,  devant  lequel  s'est  ouverte  ia  première  discussiaa 
et  dout  le  système  a  déllnilivemenl  prévalu,  qu'il  convient  d'attribuer 
une  part  prépondérante  dans  l'élaboration  de  cette  importante  réforme. 

Le  22  novembre  1B9S,  M.  le  sénateur  Itolland  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues déposaient  sur  le  bureau  de  la  haule  assemblée  uup  proposition 
de  réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service  dans  l'arniôe  active. 
Celte  proposition,  qui  n'était  qu'une  ëbaucbe,  résumait  en  trois  articles 
les  principes  essentiels  du  nouveau  régime  préconisé. 

Un  projet  de  loi  complet,  signé  du  mSme  auteur,  fut  substitué  U 
21  mai  (901  a  la  proposition  primitive. 

Adopté  en  principe,  mais  amendé  par  la  commission  de  l'armée,  ce 
projet  fut  voté  au  Sénat,  après  deux  délibérations, le  12  juin  1903. 

La  Chambre  des  députés  accepta  daus  ses  traits  essentiels  le  projet 
qui  lui  était  transrais,  mais  y  apporta  de  nombreuses  reclitlcations  de 
détail  :  58  articles  du  dispositif,  qui  en  comptait  au  total  102,  subirent 
des  modiliualions  de  fond  ou  de  forme  d'importance  inégale. 

Le  teite  adopti^  le  5  juillet  l%4  par  la  Cbambre  des  députés  fuf 
remanié  par  le  Sénat. 

(1)  J.  Off.  du  23  mars  1905. 

Travaux  cHiirAnATarnK!!.  —  Sénat  :  propoaitioDi'HoilaDd,  22  novembre  189 S, 
liot.  ii.n.  p.  360;  ai  mai  1601,  doc.  1901,  p.  40t;  proiiosition  de  Tréveneuc, 
lioc.  1902,  p.  107  ;  proposition  de  Moolforl,  doc.  1902,  p.  U3  ;  rapport  sur  pro- 
jiosition  Koltand,  doc.  19Ul,|i.  StO;  avis  de  la  commission  des  linances,  doc. 
1902,  p.  It3:  1"  délibération,  19.  21),  24.  26,  2T  juin,  f,  3,  4  Juillet  1SD2  ; 
rapports  supplémentaires,  doc.  1902,  p.  427,  et  doc  1903,  p,  .159:  suite  de  la 
I»  délibéraiion,  20,  22,  29,  30  janvier.  3,  5,  6,  10,  12,  13,  17,  19,20.26, 
21  février  1903;  i'  délibération,  2»,  iB,  29  mai,  3,  4,  5.  9,  11.  12  juin  1903.  ~ 
Cknmbre  :  LHite  transmis,  dot.  1903,  p.  G63;  proposition  Haujan,  doc.  1903, 
p.  914  :  proposition  Cunéo  d'Ornano,  doc.  1904,  p.  92;  rappoil  Berteaux,  doc.  - 
1904,  p.  141;  annexes  au  rapport,  p.  643ei7gS;  discusEion,  24.  S6,  30,  3t  mai, 
6,  9,  13,  14,  lit,  20,  21,  23,  27,  2H,  30  }uiu,4et5  juillet  1904,  ~  £éna!:  rapport, 
doc.  1904  Isession  exiraord.),  p.  85:  discussion,  28,  30,  31  janvier.  2,  3,0,  7,  9, 
10,  13,  14,  16  février  1905.  —  Chambre  :  rapport  Oouiy,  doc.  1905,  p.  412; 
diicuision  et  adoption,  IS,  17  mars  190S. 
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l'inalement,  les  avis  du  Séaat  prévalurent  et  ses  décisions  dernières 

Turent  ratifiées  par  la  Chambre  sans  aucune  altéralion. 
Notons  que  l'ensemble  de  la  loi  a  été  volé  au  Sénat,  le  t6  février  1905, 

par  239  voix  contre  37,  et  &  la  Cbombre,  le  n  mars  1905,  par  SI9  voix 

contre  32. 

L'idée  dominante  et  l'innovation  caractéristique  de  la  loi  de  1905 
consistent  dans  la  proclamation  et  la  mise  en  œuvre  du  principe  de 
l'obligation  de  tous  les  citoyens  au  service  militaire,  non  seulement 
personnel,  mais  encore  rigoureusement  é^al  pour  tous,  ne  comportant 
aucnne  dispeuse,  sauf  le  cas  d'incapacité  physique  mettant  obstacle  A 
l'utilisation  du  conscrit,  soit  dans  le  service  armé,  soit  dans  les  services 

La  réduction  de  la  durée  du  service  en  temps  de  paix  n'est  qu'une 
conséquence  nécessaire  du  principe  procèdent. 

Ce  nouveau  régime  nous  apparaît  comme  le  dernier  terme  d'une 
longue  évolution,  concordant  avec  le  mouvement  des  idées  politiques, 
qui  nous  a  progressivement  ramenés  du  système  de  l'armée  de  Ifaélier 
pratiqué  parles  gouverneuienis  mon&rcUiques  à  l'application  intégrale 
du  système  de  la  nation  armée,  inauguré  pendant  la  période  révolution- 
naire. 

Comme  l'a  très  justement  fait  ressortir  M.  Blaurice  Berieaux,  dans  le 
remarquable  rapport  qu'il  a  présenté  à  la  Chambre  au  nom  de  la  com- 
mission de  l'armée,  l'idée  du  soldat-citoyen  est  née  avec  la  Révolution. 
Le  service  militaire  fol  déclaré  devoir  civique  par  l'Assemblée  nationale 
en  1790,  et  les  bataillons  de  volontaires  offrirent  la  première  image  de 
la  nation  armée. 

Ce  fut,  au  contraire,  le  système  de  l'armée  de  métier  qui  prévalut  de 
l'an  Via  à  1870. 

La  loi  du  19  fructidor  an  VI  (S  septembre  I79S)  avait  substitué  la 
conscription  au  régime  des  réquisitions.  Tous  les  Français  devaient  le 
service  de  vingt  k  vingt-cinq  ans  etétaient  inscrits  nominalivemenl  dans 
les  divers  corps  de  l'armée,  mais  ils  ne  devaient  fitre  appelés  à  l'aciivité 
qu'en  vertu  d'une  loi  fixant  le  nombre  des  appelés  par  classe.  En  temps 
de  guerre,  la  durée  du  service  était  illimilée. 

Voulant,  pour  seconder  ses  desseins  politiques,  créer  une  armée  de 
métier,  animée  de  l'esprit  guerrier  et  dévouée  à  sa  personne,  Napoléon 
fit  instituer,  par  la  loi  de  l'an  VIII,  le  remplacement  interdit  par  la  loi 
de  l'an  VI.  Il  abusa  du  texte  qui  laissait,  en  temps  de  guerre,  à  la  dispo- 
sition et  à  la  merci  du  général  en  cbef,  la  libération  des  conscrits.  La 
conscriptiou  devint  ainsi  odieuse  au  pays;  la  charte  de  1814  dut  pro- 
mettre sou  abolition  et,  jusqu'en  1S18.  le  recrutement  fut  assuré  par 
de«  engagements  volontaires. 

De  I81S  à  1870,  le  service  militaire  fut  toujours  inégal  entre  les 
citoyens  sans  être  personnellement  obligatoire.  Les  cinq  lots  de  recrnle- 
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méat  successivement  volées  en  1818,  182i,  183Î,  1853, 1868,  ont  toutes, 
avec  quelques  variantes,  la  même  économie  générale  :  effectifs  res- 
treints; incorporation  d'une  partie  seulement  du  contingent  annuel; 
exonération  complète  eu  temps  de  paii  de  la  partie  non  appelée; 
faculté  de  rem|ilacement;  service  de  longue  durfte  fixé  fucoessiïement 
à  six  aus,  huit  ans,  puis  sept  ans,  mais  atténué  en  pratique  par  des 
congés  illimités. 

Lorsqu'éclala  la  guerre  de  1870,  l'armée  de  métier  issue  des  lois  de 
l'Empire  fut  rapidement  tubmergëe  par  l'invasion,  et  il  fallut  revenir  ii 
la  conception  de  1792.  —  Une  armée  de  600.000  hommes  fut  rapidement 
formée.  La  loi  du  10  aotll  1870  appela  sous  les  drapeaux,  pour  la  durée 
de  la  guerre,  tous  les  citoyens  non  mariés  ou  veufs  «ans  enfants,  âgés 
de  vingt-cinq  à  trente-cinq  ans. 

L'insuccès  de  nos  armes  devait  nécessairement  poser  devant  l'As- 
semblée nationale  la  question  de  la  refonte  de  nos  institutions  mili- 

Bien  que  les  événements  aient  p&ru  démontrer  la  nécessité  du  système 
de  la  nation  armée,  M.  Tfaiers  et  le  général  Ducrot  s'y  montrèrent  hos- 
tiles et  réclamèrent  le  service  à  long  terme.  Le  général  Trochu  soutenait 
au  contraire  que  t  l'unique  instrument  de  guerre  consistait  dans  une 
armée  qui  était  une  nation  tout  entière  «  préparée  à  la  lutte  par  un 
service  de  trois  ans.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Farcy  préconisa  même. 
dés  cette  époque,  le  service  de  deux  ans,  mais  il  ne  trouva  peraonne 
pour  signer  avec  lui  sa  proposition. 

De  cette  opposition  des  deux  principes  contraires  naquit  un  système 
transactionnel  s'efforçant  de  les  concilier. 

La  loi  du  il  juillet  1872  édicta  expressément,  dans  son  article  V',  le 
principe  de  l'obligation  de  tout  Français  au  service  militaire  personnel, 
mais  elle  admit  d'nsseï  nombreuses  dispenses  du  service  d'activité  en 
temps  de  paix.  Elle  fixa  à  cinq  ans  la  durée  du  service  actif,  mais  laissa 
au  ministre  de  la  guerre  le  droit  d'envoyer  en  disponibilité  dans  leurs 
foyers,  après  un  an  de  service,  un  certain  nombre  do  soldais  pris  par 
ordre  de  numéros  sur  la  li^te  de  recrutement  cantonal. 

La  toi  du  15  juillet  1869  fit  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  l'égalité 
et  de  la  réduction  de  la  durée  du  service.  Elle  supprima  la  division  du 
contingent  en  deux  portions  appelées  à  un  service  inégal,  restreignit  te 
nombre  des  dispenses,  assujettit  à  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux 
les  dispensés  qui  bénéficiaient  jadis  d'une  exemption  totale,  et  limita  à 
trois  ans  le  temps  du  service  dans  l'armée  active. 

Mous  arrivons  enfin,  avec  la  loi  du  SI  mars  190S,  au  régime  de 
l'égalité  absolue  des  charges  militaires  pour  tous  les  citoyens  et  au 
service  de  deux  ans  qui  n'avait  trouvé,  en  1872,  qu'un  seul  défenseuri 
Toutes  les  dispenses  admises  jusqu'alors  sont  supprimées.  Tous  les 
Français  valides  sont  rigoureusemeni  astreints,  soit  dans  le  service 
armé,  soit  dans  les  services  auxiliaires,  suivant  leurs  aptitudes,  à  un 
séjour  effectif  de  deux  années  dans  l'armée  active. 
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Une  ioi  de  recrutement  porte  fatalement  l'empreinte  des  idées-poli' 
tiques  de  son  époque. 

Il  importe  cr^pendanl  de  signaler  que,  en  l'espèce,  les  promoteurs  de 
la  réforme  oal  déclaré  avoir  pour  unique  objeclif  la  conslilution  d'une 
armée  plus  forte,  se  sont  défendus  d'obéir  à  des  préoccupations  poli-' 
tiques  et  se  sont  elforcés  de  jjstifier  leur  système  par  des  arguments 
d'ordre  purement  militaire. 

Voici,  du  reste,  quels  étaient,  i.'n  substance,  les  moltfs  invoqués  par 
U.  Rolland  à  l'appui  de  son  projet  :  L'inégalité  du  service  et  la  silualion 
meilleure  faite  aux  hommes  embusqués  dans  les  besognes  accessoires 
proiluisenl  un  mauvais  effet  moral  sur  les  moins  favorisés.  Elles  nuisent 
à  la  bonne  utilisation  de  lous  les  éléments  de  l'armée  en  détruisant 
l'homogénéité  nécessaire  aui  corps  de  troupe.  Sous  l'empire  de  la  loi 
de  ig89.  c'est  en  fait  le  service  d'un  an  qui  régit  notre  armée  au  point 
de  vue  de  la  préparation  à  la  guerre.  L'infanterie  reçoit  S8  *>/o  d'hommes 
du  service  d'un  an  et  i'I  "!„  d'hommes  du  service  de  (rois  ans  sur 
lesqu^b  ou  prélève,  dans  la  proportion  de  33  "/q.  les  embusqués. 

A  l'exception  des  régiments  de  la  frontière,  l'infanterie  est  donc 
composée,  dans  ta  proportion  de  90  "/„,  d'hommes  exercés  à  leur 
métier  pendant  dix  mois  seulement. 

Les  cavaliers  eux-mêmes  sont  dressés  en  moins  de  deux  ans  et,  de 
l'aveu  du  ministre  de  la  guerre,  on  ne  trouve  dans  un  escadron  de 
cavalerie,  sur  je  terrain  de  manœuvre,  qu'une  moyenne  de  trois 
hommes  appartenant  à  la  Z"  classe. 

La  suppression  des  dispenses,  l'incorporation  de  70  à  60.000  hommes 
des  services  auxiliaires,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  été  utilisés  en  temps  de 
paii  bien  que  légalement  rien  ne  s'y  oppose,  permettront  l'abréviation 
de  la  durée  du  service  sans  réduire  l'efTectif  actuel  de  973.000  hommes 
et  sans  affaiblir  l'armée.  On  devra  même  elTecluer  sous  le  régime  nou- 
veau une  somme  de  travail  plus  considérable  que  sous  l'ancien.  Les 
embusqués  rentreront  dans  le  rang  el  la  valeur  de  l'ensemble  sera 
incontestablement  supérieure  lorsque  loua  les  soldats  auront  serri  le 
même  temps. 

Kn  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  cadres,  on  suppléera  à  la  perle 
des  8.700  sous- officiers  pris  actuellement  dans  la  3*'  classe,  en  augmen- 
tant la  proportion  des  rengagés  et  eu  utilisant  les  éléments  meilleurs 
qui  seront  fournis  par  la  suppression  des  dispenses. 

Si  nous  cherchons  à  résumer  maintenant  l'argumentation  des  adver- 
saires de  la  réforme,  nous  trouvons  en  premier  plan  cette  objection  de 
principe  qui,  sans  être  l'expression  directe  de  l'ancienne  conception  de 
l'armée  de  métier,  en  dérive  néanmoins  : 

Il  L'armée  est  faite  pour  donner  aux  soldats  aon  seulement  l'instruc- 
tion militaire  proprement  dite,  mais  encore  l'éducation  et  l'esprit  mili- 
taire. Or,  l'esprit  militaire  qui  consiste  dans  la  soumission  absolue, 
irraisoDoée  aux  ordres,  la  discipline  morale,  l'abdication  de  la  volonté 
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à  l'égard  de  n'importe  quel  chef,  ne  s'obtient  que  par  nu  certain  lenips 
passé  au  régiment,  l.e  senice  il-i  deux  ans  peut  nous  donner,  dans 
l'infanterie  tout  au  moins,  des  roanteuiriers,  mais  non  des  soldats.  La 
conception  de  l'armée  sans  esprit  militaire  conduit  à  la  suppression  des 
années  permanentes,  aux  milices. 

On  ne  peut  s'auloriser  de  l'enemple  de  l'Allemagne,  où  le  serTJce  de 
deux  ans  existe,  et  pour  l'infanterie  seulemeut,  parce  qu'il  y  a  en 
Allemagne  une  hiérarchie  sociale  inconnue  en  France,  qui  facilite  beau- 
coup la  discipline  militaire  s. 

l.e  système  de  Vamalgame,  c'est-à-dire  de  l'encadreuienl  des  soldats 
de  deux  ans,  des  citoyens  mobilUabUs,  par  un  iiojau  de  vieui  soldats 
animés  de  l'esprit  militaire,  était  proposé  comme  reniéd<'  aux  dan^jers 
du  service  à  court  terme. 

A  cette  théorie  générale,  le  rapporteur  de  la  loi  répondait  que  les 
laits  d'insubordination  étaient  très  rares  chez  les  soldats  de  première 
année  et  que  l'esprit  de  discipline,  loin  d'ao^menter,  décroissait  a»ec 
le  temps  passé  sous  les  drapeaux.  Il  citait  cette  définition  de  l'esprit 
militaire  donnée  par  un  auteur  anonyme:  ■  un  goûl  très  prononcé  pour 
u  la  guerre  et  ses  aventures;  en  temps  de  paix,  la  satisfaction  de  se 
«  croire  supérieur  aui  autres  citoyens  et  la  fterlé  de  s'en  dislinguerpar 
■•  l'uniforme  i>,  et  ajoutait  que  celle  ancienne  conception  de  l'esprit 
militaire  n'était  plus  admissible  ù  notre  époque  où  le  soldat, ayant  cessé 
d'être  un  homme  de  métier,  ne  doit  pas  être  retenu  à  la  caserne  au  delà 
du  temps  nécessaire  à  son  instruction.  Il  prenait  acte  de  ce  fait  que  les 
adTersaires  de  la  loi  eux-mêmes  reconnaissaient,  pour  l'infanterie  tout 
au  moins,  la  possibilité  du  service  de  deux  ans  aa  point  de  vue  des 
nécessités  de  rînslruclion. 

Signalons  aussi,  parmi  les  arguments  contraires  ayant  une  portée 
générale,  les  très  vives  critiques  dirigées  contre  la  suppression  absolue 
des  dispenses. 

L'assujettissement  rigoureux  à  la  loi  commune  des  anciens  dispensés 
de  l'enseignement  supérieur  a  été  qualifié  de  «  concession  faite  à  la 
ï  démocratie  considérée  comme  exploitation  de  l'envie  i,  concession 
devant  nous  mettre  en  état  dlnfériorité  via-i-vis  des  autres  pays,  qui 
tous  favorisent,  par  certaines  exonérations  de  service,  la  tiaule  culture 
intellectuelle. 

On  a  représenté  comme  inhumaines  la  suppression  des  dispenses  fon- 
dées sur  un  intérêt  de  famille  et  l'incorporation  des  hommes  classés 
dans  les  services  auxiliaires  qui  seraient,  disait-on,  considérés  par  leurs 
camarades  comme  des  éclopés  et  des  parias. 

Ces  objections  ne  pouvaient  triompher  du  moment  où  le  système 
d'égalité  était  représenté  comme  la  pensée  directrice  et  la  condition 
nécessaire  du  service  de  deux  ans.  Il  a  été  du  reste  remédié,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  inconvénients  signalés,  par  l'instituUon  des 
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devance  m  en  Is  el  des  sorsis  d'appel  renouvelables  d'année  en  anaée 
Jusqu'à  Tingt'Cinq  ans:  par  l'allocation  d'une  indemnité  de  0  fr.  75  par 
jour  aux  familles  des  jeunes  gens  qui  remplissaient  elTeclivemenl,  avant 
leur  départ,  te  r&le  de  soutiens  de  famille. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  des  senices  auxiliaires,  on  a  1res 
justement  fait  observer  que  les  emplois  accessoires  dont  les  nouveaux 
incorporés  auront  le  monopole^  loin  d'être  dédaignés  aujourd'hui,  font 
l'objet  de  vires  nontoitises. 

Nous  avons  essavé  de  dégager  les  origines,  les  principes  fondamentaux 
de  la  loi  nonvellt^,  et  les  idées  générales  agitées  au  cours  des  débats 
parlementaires. 

Précisons  maintenant,  dans  un  résumé  succinci,  les  modiflcattotis  de 
détail  de  notre  régime  de  recrutement  qui  sont  la  consi^qoence  des 
principes  nouveaux. 

Nous  relèverons,  en  suivant  l'ordre  des  titres,  les  innovatiojis  qui  nous 
paraissent  intéressantes.  —  La  similitude  du  dispositif  eilérieur  des 
deux  lois  de  1839  et  de  190S  dont  les  subdivisions  sont  identiques  et 
dont  les  articles  se  correspondent,  en  factlitr  le  rapprocliement. 

TiTRB  I".  —  Dispotitions  générales.  —  Les  articles  3,  4,  ;î,  6,  7,  8,  9, 
concernant  le  régime  des  exclus  et  des  jeunes  f^eos  avant  subi  une 
condamnation  correctio  tin  elle  sont  modifiés  dans  le  sens  d'une  moindre 
rigueur.  Il  suffisait  Jadis  d'avoir  subi  une  condamnation  correctionnelle 
â  trois  mois  de  prison  pour  être  incorporé  dans  un  bataillon  d'Itifaiilertu 
légère  d'.ifrique.  Il  faut  aujourd'hui  avoir  été  condamné  h  six  mois  de 
prison  pour  être  passible  de  cette  rif>oureuse  mesure  d'exception,  qni 
peut  même  être  évitée  si  l'enquëlesur  la  conduite  du  sujet  est  favorable. 

L'article  6  ajoute  qu'aucun  militaire  ne  pourra  Stre  envofé  aux 
bataillons  d'Afrique  par  simple  décision  ministérielle. 

Titre.  11.  —  Des  appels.  — Les  opérations  de  recensement  s'effectuent 
comme  autrefois. 

A  noter  cependant  une  intéressante  création,  celle  du  dossier  sani- 
taire :  —  Tout  inscrit  qui  tait  valoir  des  infirmités  ou  maladies  pouvant 
le  rendre  impropre  au  service,  devra  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie 
de  sa  commune  en  y  joignant,  pour  constituer  son  dossier  sanitaire, 
tons  les  certificats  utiles  (art.  tO).  —  C'est  une  précaution  sage  qui  est 
de  nature  à  prévenir  les  erreurs  pouvant  résulter  de  l'examen  nécessai- 
rement hâtif  des  conseils  de  révision. 

L'examen  des  tableaux  do  recensement,  autrefois  effectué  par  les 
sous-préfets  elles  maires,  appartient  désormais  aux  conseils  de  révision. 

Le  tirage  au  sort,  une  de  nos  plas  vieilles  institutions  militaires,  dis- 
paraît. Il  perd  toute  raison  d'Stre  par  suite  de'1'incorporalion  totale  du 
contiiigent. 

Les  hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires,  jusqu'alors  non 
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employés  eu  temps  de  paix,  accomplissent  deux  ans  de  service  daas  les 
emploi»  sédealaires  :  secrétaires,  dessinateurs,  télégraphistes,  ouvriers 
d'babillement,  etc. 

Ni  les  ajournemetits,  ni  Its  sunis  d'appel  ne  confèrent  d'exonération. 
Le  conscrit  suit  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  il  est  incorporé. 

Aux  termes  des  articles  S3  et  26  de  la  loi,  les  jeunes  gens  admis  à 
l'école  de  Saint-Cjr,  à  l'école  polytechnique  ou  à  l'école  de  santé  mili- 
taire, devront,  avant  leur  enlrèe  dans  ces  écoles,  faire  une  année  de 
service  dans  un  corps  de  troupe,  aux  conditions  ordinaires.  La  Chambre 
des  députés  voulait  mSrne  leur  imposer  un  service  de  deux  ans. 

Les  élèves  de  l'école  normale  supérieure,  de  l'école  forestière,  de 
l'école  centrale  des  ans  et  manufactures,  de  l'école  nationale  des  mines, 
de  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne  pourront  faire  ia  première  de 
leurs  deux  années  de  service  dans  un  corps  d«  troupe,  aux  conditions 
ordinaires,  avant  ou  après  leur  temps  d'ëcole.  Ils  reçoivent  dans  ces 
écoles  une  instruction  tes  préparant  au  grade  de  sous-lieutenant  de 
réserve  et  accompli=setil  leur  deuxième  année  de  service  en  cette  qua- 
lité, s'ils  ont  obtenu  le  certificat  d'aplilude.  C'est,  en  somme,  le  régime 
actuel  aggravé  par  l'obligalion  à  une  année  de  service  dans  un  corps  de 
troupe  imposée  également  aux  élèves  des  écoles  militaires. 

Aucune  faveur  nesl  accordée  aux  autres  dispensés  de  la  loi  de  1889. 

Tous  les  hommes  du  contingent  peuvent,  par  la  voie  du  concours, 
devenir  au  bout  d'un  an  élèves  officiers  de  réserve  et  accomplir  en  cette 
qualité  leur  quatrième  semestre  de  service. 

TiTBï  III.  —  fin  service  mitUaire.  —  La  réduction  du  service  actif  est 
compensée  par  une  prolongation  d'un  an  de  service  dans  la  réserve  de 
l'armée  active.  La  durée  totale  de  l'assujettissement  au  service  militaire 
dans  rarméeactiveoudansl'armée  territoriale  reste  llzée  à  vingl-cinqans. 

La  date  de  l'incorporation  du  contingent  est  avancée  et  fixée  au 
10  octobre. 

Les  périodes  de  vingt-buit  el  de  treize  jours,  que  la  Chambre  voulait 
réduire  â  quinze  et  six  jours,  ont  été  maintenues. 

Notons  une  disposition  intéressante  de  l'article  38  limitant  à  trente 
jours,  en  debors  des  dimanches  et  jours  fériés,  les  permissions  pouvant 
être  accordées  pendant  la  durée  du  service  actif.  En  cas  de  force 
majeure  seulement,  le  chef  de  corps  peut  accorder  une  permission  sup- 
plémentaire, à  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre!  Par  cette  pres- 
cription de  détail,  le  législateur  a  voulu  évidemment  supprimer  l'arbi- 
traire et  marquer  son  désir  de  faire  du  service  de  deux  ans  un  service 
effectif,  comportant  une  instruction  intensive. 

TiTHG  IV.  —  l)ei  engagements  volontaires,  des  rengagements,  des  com- 
missiom.  —  Pour  remédier  à  la  diminution  d'efrectifs  résultant  de  la 
réduction  du  service  actif,  la  loi  a  dû  prévoir  un  plus  grand  nombre 
d'engagements  et  de  rengagements  que  par  le  passé. 
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La  durée  des  eni^agements  volonlaires  reste  fixée  à  Irois,  qualre  ou 
ciaq  ans.  L'article  SO  crée  des  engagements  spéciaux,  dits  de  devance- 
ment d'appel,  permettant  à  certains  engagés  volonlaires  da  trois  ans 
d'être  libérés  au  bout  de  leur  deuxiime  année.  Les  jeunes  gens  âgés 
d'au  moins  dii-huit  ans,  suffisamment  robustes  et  pourvus  du  certiflcai 
d'aptitude  militaire  institué  par  la  loi  du  8  avril  1903,  pourront  con- 
tracter, au  moment  de  l'incorporation  de  la  classe,  cet  engagement 
spécial  de  trois  ans  leur  permettant  d'être  mi<  en  congé  après  deui  ans 
s'ils  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  chef  de  section, 
et  pris  l'engagemeDt  d'elTectuer  tous  les  trois  ans,  pendant  la  durée  de 
leurs  obligations  militaires,  les  périodes  de  quatre  semaines  dans  la 
réserve  el  da  quinze  jours  dans  la  territoriale.  —  Ces  engagements  spé- 
ciaux ne  sont  autorisés  que  dons  la  proportion  de  4  "/o  de  l'elTeclir  de 
la  dernière  classe  incorporée. 

Les  rengagements  sont  autorisés  dans  des  conditions  plus  larges  et 
peuvent  être  contractés  pour  des  durées  variables  :  un  an,  dix-huit  mois, 
deux  ans,  deux  ans  el  demi,  trois  ans.  Ils  sont  reçus  dans  la  proportion 
des  trois  quarts  de  l'eireclif  du  grade  au  lieu  des  deux  tiers  pour  les 
sous- ofQci ers;  de  la  moitié  pour  les  caporaux  ou  brigadiers;  de  8  ",„ 
dam  les  troupes  à  pied  et  de  13  "/a  dans  les  troupes  à  cheval  pour  les 
simples  soldats  rengagés  d'un  an. 

Les  avantages  assurés  aux  engagés  et  rengagés  ont  été  accrus.  Des 
emplois  classés  en  trois  tableaux  annexés  à  la  loi  sont  réservés  aux 
soldats  et  sou s-of Mers  rengagés. 

TiTHE  V.  —  Dispotiliortë  pénates.  —  Ce  titre  reproduit,  en  les  précisant, 
les  dispositions  antérieures. 

Titre  V).  —  Recrutement  en  Algérie  it  aux  colonies.  —  Sous  l'empire 
d«  ta  loi  de  1889,  les  contingents  coloniaux  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie, 
de  la  Martinique,  de  la  tiuadeloupe  et  de  la  Réunion  étaient  envoyés  en 
disponibilité  après  un  an  d'incorporation.  Ils  sont  aajourd'bui  soumis  au 
service  entier  de  deux  ans. 

Les  Français  résidant  dans  1rs  autres  colonies  ou  pays  de  protectorat 
sont  incorporés  dans  les  corps  les  plus  voisins  et  peuvent  être  envoyés 
en  congé  après  un  an  de  présence  eirective  sous  les  drapeaux. 

La  nouvelle  loi  est  eatrée  en  viguetir  un  an  après  sa  promulgation. 

Il  nous  reste  à  indiquer  encore  quelles  seront  les  conséquences  finan- 
cières du  nouveau  régime. 

La  suppression  des  dispenses  entraîne  la  disparition  de  la  taie  mili- 
taire. C'est,  si  l'on  prend  pour  base  les  cbilTres  du  budget  de  1903,  une 
diminution  de  recettes  de  S. 580. 000  francs. 

Les  allocations  aux  familles  nécessiteuses  dont  les  enfanls  seront 
incorporés  entraîneront,  d'autre  part,  une  dépense  évaluée  a  environ 
13  millit^ns. 
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II  est  difficile  d«  chiffrer,  mdme  approximaliTemenl,  le  supplément 
de  dépenses  pouvant  résulter  de  l'augmentalioa  des  rengagements. 

H.  le  sénateur  Rolland  6Talaait  à  3S  millions  raccroiisemeiit  du  budget 
de  la  guerre  dont  l'adoption  de  son  projet  devait  être  la  conséquence. 

La  commission  des  Hnanees  du  Sénat  &  émis  l'ans  que  cette  prftrision 
serait  sensiblement  dépassée. 

Si  le  système  de  la  nation  armée,  mis  complètement  en  œuvre  par  la 
loi  de  190S,  parait  être  celui  qui  répond  le  mieav  à  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions politiques  et  aux  nécessités  de  la  guerre  moderne,  il  est  donc 
aussi  celui  qtii  impose  au  pays  les  charses  financières  les  plus  lourdes. 


Disposrrioits  gAhébale». 

Art.  1".  —  Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel. 

Art.  2.  —  Le  service  militaire  est  égal  pour  touii.  Hors  le  cas 
d'incapacité  physique,  il  ne  comporte  aucune  dispense. 

Il  a  une  durée  de  vingt -cinq  années  el  s'accomplit  selon  le  mode 
déterminé  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  frani;aises  s'il  n'esl 
Français  ou  naturalisé  Français,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  la  présente  lot. 

Art,  4.  —  Sont  exclut;  de  l'armée,  mais  mis,  soit  pour  leur  temps 
de  service  actir,  soit  en  cas  de  mobilisation,  à  la  disposition  des 
départements  de  ta  guerre  et*  des  colonies  suivant  la  répartition 
qui  sera  arrêtée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  minii-tres 
intéressés  : 

1"  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante; 

3°  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle 
de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  ont  été,  en  outre, 
par  a]iplication  de  l'article  12  du  code  pénal,  frappés  de  l'inter- 
diction de  tout  ou  partie  de  l'exercice  de:^  droits  civiques,  civils  ou 
de  famille; 

3"  Les  relégués  collectifs  etindividuels; 

4**  Les  individus  condamnés  à  l'étranger  pour  un  crime  ou  délit 
puni  par  la  loi  pénale  française  d'une  peine  afllictive  ou  infamante 
ou  de  deux  années  au  moins  d'emprisonnement,  après  constatation, 
par  le  tribunal  correctionnel  du  domicile  civil  des  intéreesés,  de  la 
régularité  et  de  la  légalité  de  la  condamnation. 

Pendant  In  durée  de  leur  période  d'activité,  après  leur,  renvoi 


idbyGOOgIC 


21  MARS  1905  (bkcioteiiint  di  l'ashée) 
dans  leurs  foyers,  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  47,  et 


en  cas  de  rappel  au  service  par  suite  de  mobilisation,  les  exclus 
sont  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  militaires  de  l'armée 
active,  de  la  réserve,  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  tant 
au  point  de  vue  de  l'applicatioD  des  peines  qu'au  point  de  vue  de 
la  Juridiction,  sauf  application  de  l'article  197  du  code  de  justice 
mililaire  pour  l'armée  de  terre. 

Spécialement,  les  dispositions  pénales  édictées  contre  les  insou- 
mis et  les  déserteurs  de  l'armée  sont  applicables  aux  exclus  lors- 
que ceux-ci  se  rendent  coupables  des  faits  prévus  aux  articles  83 
et  85  de  la  présente  loi  et  aux  articles  231  et  suivants  du  code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre. 

Les  dispositions  de  l'article  39  ci-après  leur  sont  également 
applicables  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  l""  dudit 
article.  Toutefois,  quel  que  soit  le  nombre  des  jours  de  punition 
passés  en  prison  ou  en  cellule,  la  durée  du  maintien  au  service  ne 
peut  excéder  une  année. 

Art.  5.  —  Les  individus  reconnus  coupables  de  crimes  et  con- 
damnés seulement  à  l'emprisonnement  par  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  code  pénal; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  correct ionnellement  à  six  mois  de 
prison  au  moins  pour  outrage  public  à  la  pudeur,  pour  délit  de 
vol.  escroquerie,  abus  de  confiance^u  attentat  aux  mœurs  prévu 
par  l'-irticle  33i  du  code  pénal,  ou  pour  avoir  fait  métier  de  sou- 
teneur, délit  prévu  par  l'article  2  de  ta  loi  du  3  avril  1903; 

Ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plusieurs  condamnations, 
dont  la  durée  totale  est  de  six  mois  au  moins,  pour  l'un  ou  plu- 
sieurs des  délits  spécifiés  dans  le  paragraphe  précédent; 

Sont  incorporés  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique, 
sauf  décision  contraire  du  ministre  de  la  guerre  après  enquête  sur 
leur  conduite  depuis  leur  sortie  de  ppison. 

Pour  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  il  ne  sera  tenu 
compte  des  condamnations  prononcées  à  l'étranjrer  qu'après  que 
la  régularité  et  la  légalité  de  la  condamnation  auront  été  vériRées,   . 
par  le  tribunal  correctionnel  du  domicile  civil  du  condamné. 

Ceux  qui,  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe,  se  trouveraient 
retenus,  pour  ces  mêmes  faits,  dans  un  établissement  pénitentiaire 
seront  incorporés  dans  lesdits  bataillons  à  l'expiration  de  leur 
peine,  pour  y  accomplir  le  temps  de  service  prescrit  parla  pré- 
sente loi. 

Les  hommes  incorporés  en  vertu  du  présent  article  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  qui  se  seront  fait  remar- 
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quer  devant  l'ennemi,  qui  aiironl  accompli  un  acte  de  courage  ou 
de  dévouement,  et  ceux  qui  auront  tenu  une  conduite  régulière 
pendant  huit  mois,  pourront  être  renvoyés  dans  d'autres  corps 
pour  y  continuer  leur  service. 

Art.  6.  —  Aucun  militaire  ne  pourra  êlre  envoyé  aux  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique  par  simple  décision  ministérielle,  sauf 
dans  le  cas  prévu  à  l'arLîcle  93. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  3  ci-dessus  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  individus  qui  ont  élé  condamnés  pour  faits  politiques 
ou  connexes  h.  des  faits  politiques. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  tribunal  civil  du  lieu 
du  domicile,  conformément  h  l'article  28  ci-après. 

Ces  individus  suivront  le  sort  de  la  première  classe  appelée 
après  l'expiration  de  leur  peine. 

Art.  7.  —  Nul  n'est  admis  dans  une  administration  de  l'État,  ou 
ne  peut  être  invesli  de  fondions  publiques,  même  électives,  s'il  ne 
justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Tout  corps  orKani=é,  quand  il  est  sous  les  armes,  «=1 
soumis  aux  lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  relève  soil  du 
ministre  de  la  guerre,  soit  du  ministre  de  la  marine. 

Il  en  est  de  même  des  corps  de  vétérans  que  le  minisire  de  la 
guerre  est  autorisé  à  créer  en  temps  de  guerre,  el  qui  seraient  re- 
crutés par  voie  d'engagements  volontaires  parmi  les  hommes  ayant 
accompli  la  totalité  de  leur  service  militaire. 

Art.  9.  —  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  k  aucun 
vote  quand  ils  sont  présents  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ceux  qui,  au  moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence 
libre,  en  non-activité  ou  en  possession  d'un  congé,  peuvent  voler 
dans  la  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement 
inscrits.  Cette  disposition  s'applique  également  aux  officiers  et 
assimilée  qui  sont  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve. 

TITRK    II. 

DES   APPELS. 

CHAPITRE  I". 


Art.  10.  —  Chaque  année,  pour  la  formation  de  la  classe,  loa 
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tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  syanl  atteint  l'âge  de 
TÎngl  ans  révolus  dans  l'année  précédente  et  domiciliés  dans  l'une 
des  communes  du  canton  sont  dressés  par  les  muires  : 

I"  Sur  la  déclaration  à  laquelle  aonl  tenus  les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  leurs  tuteurs; 

2"  D'office,  d'après  les  registres  de  l'élat-civil  et  tous  autres 
documents  et  renseignements. 

Sont  portés  sur  ces  tableaux  les  jeunes  gens  qui  sont  Français 
en  vertu  du  code  civil  et  des  lois  sur  la  nationalité. 

Ces  tableaux  mentionnent  la  profession  de  chacun  des  jeunes 
gens  inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  6;t  et  fiidu  code  civil,  La  dernière 
publication  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  15  janvier. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  des  tableaux  de  recense- 
ment et  jusqu'au  l'>  févi'ier  au  plus  tard,  tout  inscrit  qui  aurait  à 
faire  valoir  des  infirmités  ou  maladiee  pouvant  le  rendre  impropre 
au  service  militaire  devra  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  sa 
commune,  en  y  joignant,  pour  constituer  son  dossier  sanitaire, 
tous  les  certificats  utiles.  Il  lui  en  sera  délivré  récépissé. 

A  défaut  de  l'inscril,  la  même  déclaration  pourra  être  faite  par 
ses  ascendants,  ses  parents  ou  toute  autre  personne  quallQée. 

Celte  déclaration  sera,  à  l'expiration  des  délais,  transmise  par 
le  maire  à  l'autorité  compétente,  qui  la  comprendra,  avec  toutes 
les  pièces  s'y  rapportant,  dans  le  dossier  de  l'iuscrit. 

Si,  malgré  les  infirmités  ou  maladies  invoquées,  l'inscrit  est 
déclaré  bon  pour  le  service,  son  dossier  sanitaire,  constitué  comme 
il  a  été  dit,  devra  le  suivre  après  son  incorporation,  être  conservé 
par  le  corps  auquel  il  sera  affecté  et  transmis  par  lui  à  chaque 
mutation. 

Art.  il.  —  Sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  les  jeunes 
gens  qui,  en  vertu  du  code  civil  et  des  lois  sur  la  nationalité,  sont 
Français,  sauf  faculté  de  répudier  la  nationalité  française  au  cours 
de  leur  vingt-deuxième  année,  lorsqu'il  n'nura  pas  étérenoucé  en 
leur  nom  et  pendant  leur  minorité,  à  l'exercice  de  cette  faculté. 

Art.  12.  —  Les  individu*  devenus  Français  par  voie  de  natura- 
lisation, réintégration  ou  di'claration  faite  cmirormément  aux  lois, 
sont  portés  sur  les  lableaux  d'^  recensement  de  la  première  classe 
formée  après  leur  changement  de  nationalité. 

Les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  en  vertu 
du  présent  article  ou  de  l'article  précédent  sont  incorporés  en 
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même  temps  que  Ja  classe  avec  laquelle  ils  ont  pris  part  aux  opé- 
rations du  recrulement.  Ils  sont  tenus  d'accomplir  le  même  temps 
de  service  actif,  sans  que  toutefois  cette  obligation  ait  pour  effet 
de  les  maintenir  sous  les  drapeaux,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
les  articles  34  et  39.  au  delà  de  leur  vingt-septième  année  révolue. 
Ils  suivent  ensuite  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  été  incor- 
porés. Toulefois,  ils  sont  libérés  à  titre  définitif  à  l'âge  de  cinquante 
ans  au  plus  tard.  Lorsque  l'inscription  d'un  jeune  homme  sur  les 
tableaux  de  recensement  a  été  différée  par  application  de  convCD- 
tions  internationales,  la  durée  obligatoire  du  service  actif  ne  subit 
aucune  réduction,  sous  la  réserve  ci-dessus  exprimée  que  ce  ser- 
vice ne  se  prolongera  pas  au  delà  de  la  vingt-septième  année 
révolue. 

Art.  13.  —  Sont  considérée  comme  légalement  domiciliés  dans 
le  canton  : 

1"  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés, établisau  dehors, 
expatriés,  absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si  d'ailleurs  leur 
père  ou,  en  cas  de  décès  ou  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle du  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur  est  domicilié  dans  une  des 
communes  du  canton,  ou  si  leur  père,  expatrié,  avait  son  domicile 
dans  une  desdites  communes; 

3°  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère,  à  défaut  du 
père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de 
leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton; 

3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors 
même  que  leur  père  et  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés; 

i"  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton,  qui  n'auraient 
ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  un  tuteur. 

5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  seraient  dans 
aucun  des  cas  précédents  el  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  ins- 
cription dans  un  autre  canton. 

Les  jeunes  gens  résidant  soit  en  Algérie,  soit  aux  colonies,  soit 
dans  les  pays  de  protectorat  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  re- 
censement du  lieu  de  leur  résidence.  Sur  la  justification  de  cette 
inscription,  ils  sont,  dans  ce  cas,  rayés  des  lableaux  de  recense- 
ment où  ils  auraient  pu  être  portés  en  France,  par  application  des 
dispositions  du  présent  article. 

Arl.  li.  — Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme 
ayant  l'âge  requis  pour  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment, les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  produit, 
avant  la  vérification  des  tableaux  de  recensement,  un  extrait  des 
registres  de  l'état  civil  constatant  un  âge  différent,  ou  qui,  à  défaut 
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des  registres  de  l'état  civil,  ne  peuvent  prouver  ou  n'ont  pas  prouvé 
leur  âge  conformément  à  l'article  46  du  code  civil. 

Axt.  la.  —  Si,  dans  les  tableaux  de  recensement  des  années 
précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  outig,  ils  sont  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui  est  appelée,  après  la 
découverte  de  l'omission,  à  moins  qu'ils  n'aient  quarante-neuf 
ans  accomplis  à  l'époque  de  la  clôture  des  tableaui^,  et  sont 
soumis  à  toutes  les  obligations  qu'ils  auraient  eu  à  accomplir  s'ils 
avaient  été  inscrits  en  temps  utile. 

Toutefois,  ils  sont  libérés  à  titre  définitif  à  l'à^e  de  cinquante 
ans  au  plus  tard. 

CHAPITRE  II. 

Du  conseil  de  révision  canlonat.  —  Des  tableaux  de  recentemeitt. 
—  Des  exemptions.  —  Des  ajournements  et  des  sursis  d'incor- 
poration. —  Des  soutiens  de  famille,  —  Des  officiers  de  l'armée 
active  et  de  réserve.  —  Des  listes  de  recrutement  cantonal. 

Art.  16.  —  Le  conseil  de  revision  est  composé  ; 

Du  préfet,  président;  à  son  défaut,  du  secrétaire  général  et, 
exceptionnellement,  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture 
ou  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet; 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département  autre  que  le 
représentant  élu  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu,  désigné  par 
la  commission  départementale,  conformément  à  l'artii^Ie  8-2  de  la 
loi  du  10  août  1871; 

D'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autre  que  le  repré- 
sentant élu  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu,  désigné  comme 
ci-dessus,  et,  dans  le  territoire  de  Belfort,  d'un  deuxième  membre 
du  conseil  général; 

D'un  ofiicier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'autorité  mili- 
taire. 

Un  sous-intendant  militaire,  le  commandant  de  recrutement, 
nn  médecin  militaire  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par 
l'auiorilé  militaire  aasisleut  aux  opérations  du  conseil  de  revi-  ' 
sion.  Le  conseil  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  entendu  l'avis  du 
médecin. 

Cet  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale,  en  face  de 
chaque  nom,  sur  les  tableaux  de  recensement. 

Le  sous-intendant  militaire  est  entendu  dans  l'intérêt  de  la  loi 
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toutes  les  fois  qu'il  le  defnande  et  peut  faire  conaigoer  ses  obser- 
vations au  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissemenl  et  les  maires  des  communes 
auxquelles  appartiennent  les  jeunes  gens  appelés  devant  le 
conseil  de  revision  assistent  aux  séances.  Ils  onl  le  droit  de  pré- 
senter des  observations. 

En  cas  d'empêchement  des  membres  du  conseil  général  ou  du 
conseil  d'arrondissement,  le  préfet  les  fait  suppléer  d'office  par 
des  membres  appartenant  à  la  même  assemblée  que  l'absent;  ces 
membres,  désignés  d'office,  ne  peuvent  être  les  représentants  élus 
du  canton  où  la  revision  a  lieu. 

Si,  par  suite  d'une  absence,  le  conseil  de  revision  est  réduit  à 
quatre  membres,  il  peut  néanmoins  délibérer  lorsque  le  président, 
l'officier  général  ou  supérieur  et  deux  membres  civils  restent  pré- 
sents; la  vorx  du  président  n'est  pas  prépondérants.  La  décision  - 
ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité  de  Irois  voix.  En  cas  de  par- 
tage, elle  est  ajournée. 

Bans  îes  colonies,  les  attributions  du  préfet,  des  conseillers  de 
préfecture  et  des  conseillers  d'arrondissement  sont  dévolues  aux 
gouverneurs  ou  à  leurs  délégués,  aux  conseillers  privés  et  aux 
conseillers  généraux.  Dans  les  colonies  ofi  il  n'existe  ni  conseil 
privé,  ni  conseils  généraux,  des  décrets  régleront  la  composition 
des  conseils  de  revision. 

Le  conseil  de  revision  juge  en  séance  publique. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  les  tableaux  de  recensement  de 
chaque  commune  sont  examinés,  ils  sont  lus  à  haute  voix.  Les 
jeunes  gens,  leurs  parents  ou  représentants  sont  entendus  dans 
leurs  observations. 

Le  conseil  de  revision  statue  sur  les  réclamations  présentées 
ainsi  que  sur  les  causes  d'exemption  prévues  par  l'article  18  de  la 
présente  loi. 

Il  examine  la  situation  des  omis  et  prend  à  leur  égard  l'une  des 
décisions  suivantes  : 

Sont  excusés  ceux  qui,  ayant  déposé,  huit  jours  au  moins  avant 
la  réunion  du  conseil,  une  demande  tendant  à  justifier  leur  non- 
inscription  sur  le  tableau  de  recensement  des  années  précédentes, 
prouvent  que  l'omission  de  leur  nom  sur  ce  tableau  ne  peut  être 
imputée  à  leur  négligence. 

Seront,  au  contraire,  annotés  comme  devant  être  incorporés 
dans  les  Iroupes  coloniales  et  pourront  être  envoyés  aux  colo- 
nies : 
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1°  Les  omis  condamnés  par  )ea  tribunaux  par  application  de 
l'article  79  ci-après  ; 

2°  Ceux  dont  )eâ  excuses  n'auront  pas  été  admises. 

Dans  le  cas  où  une  intention  frauduleuse  aurait  été  relevée,  le 
conseil  renverra  ces  jeunes  gens  devant  les  tribunaux. 

Art.  17.  —  Le  conseil  de  revision  se  transporte  dans  les  divers 
cantons. 

Sauf  en  cas  de  mobilisalion,  il  ne  peut  opérer  le  même  jour  que 
dans  un  seul  canton. 

Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  ain$i 
que  ceux  des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés,  confor- 
mément à  l'article  18  ci-après,  sont  convoqués,  examinés  et 
entendus  par  le  conseil  de  revision  au  lieu  désigné.  Ils  peuveiit 
faire  connaître  l'arme  dans  laquelle  ils  (désirent  être  placés. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  &  la  convocation,  s'ils  ne  s'y  font  pas 
représenter  ou  s'ils  n'ont  pas  obtenu  un  délai,  il  est  procédé 
comme  s'ils  étaient  présenis  et  ils  sont  considérés  comme  aptes  au 
service  armé. 

Art.  18.  —  Au  point  de  vue  des  aptitudes  physiques,  !e  conseil 
de  révision  classe  let  jeunes  gens  présents  en  quatre  catégories  : 

1"  Oux  qui  sont  reconnus  bons  pour  le  service  armé; 

2"  Ceux  qui,  étant  atteints  d'une  infirmité  relative  sans  que 
leur  constitution  générale  soit  douteuse,  sont  reconnus  bons  pour 
le  service  auxiliai  re  ; 

3*  Ceux  qui,  étant  d'une  constitution  physique  trop  faible,  sont 
ajournés  à  un  nouvel  examen; 

4°  Ceux  chez  qui  une  constitution  générale  mauvaise  ou  cer- 
taines infirmités  déterminent  une  impotence  fonctionnelle  partielle 
ou  totale  et  qui  sont  exemptés  de  tout  service  militaire,  soit  armé, 
soit  auxiliaire. 

Il  est  délivré  aux  jeunes  gens  Je  ces  deux  dernières  catégories, 
pour  justifier  de  leur  situation,  un  certificat  qu'ils  sont  tenus  de 
représenter  k  toute  réquisition  des  autorités  militaire,  judiciiùre 
ou  civile. 

Art.  19.  —  Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  examen  du 
conseil  de  revision  sont  astreints  à  comparaître  à.  nouveau  devant 
le  conseil  de  revision  du  canton  devant  lequel  ils  ont  comparu,  à 
moine  d'une  autorisation  spéciale  les  admettant  à  comparaître 
devant  un  autre  conseil. 

Les  jeunes  gens  qui,  après  avoir  été  ajournés  une  première  fois, 
sont  reconnus  l'année  suivante  propres  au  service  armé,  sont 
astreints  à  deux  années  de  service  armé. 
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Ceux  qui,  Jors  de  cft  nouvel  e>tamen,  ne  sonl  jms  encore 
reconnus  bons  pour  le  service  armé,  sans  que  leur  état  physique 
Justifie  pourtant  une  exemption  définitive,  sont  classés  dans  le 
service  Auxiliaire  et  incorporés  comme  tels.  Après  une  année 
passée  sous  les  drapeaux  dans  ce  service,  ils  sont  soumis  ii 
l'examen  de  la  commission  de  réforme  qui  décide  s'ils  doivent 
accomplir  leur  deuxième  année  dans  le  même  service,  ou  s'ils 
doivent  être  réformés,  ou  si,  au  contraire,  ils  peuvent  être  classés 
pour  leur  deuxième  année  dans  le  service  armé. 

Les  jeanes  gens  classés  par  les  conseils  de  revision  dans  le  ser- 
vice auxiliaire  et  désignés  pour  être  incorporés  à  ce  titre  peuvent 
être  ajournés  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  s'ils  demandent  à  être,  en 
cas  d'aptitude  physique,  admis  ultérieurement  dans  le  service 
armé.  Ces  ajournements  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  les  dispenser 
des  deux  années  de  service  prescrites  par  la  présente  loi,  qu'ils  les 
accomplissent  soit  dans  le  service  armé,  soit  dans  le  service 
auxiliaire. 

Les  jeunes  gens  ajournés  sont,  après  leur  libération,  astreints 
aux  obligations  de  leur  classe  d'origine. 

Les  règles  applicables  aux  ajournés  le  sont  également  aux 
jeunes  gens  qui,  après  «voir  été  reconnus  bons  poar  le  service 
armé  ou  pour  le  service  auxiliaire,  seraient  réformés  temporaire- 
ment avant  ou  après  leur  incorporation. 

Art.  20.  —  En  temps  de  paix,  l'un  des  deux  frères  inscrits  la 
même  année  snr  les  tableaux  de  recensement,  ou  faisant  partie  du 
même  appel,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  le  plus  jeune  ne 
sera,  sur  sa  demande,  incorporé  qu'après  l'expiration  du  temps 
obligatoire  de  service  de  l'autre  frère. 

Celui  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de  revision, 
aura  un  frère  servant  comme  appelé,  ne  sera  également  incorporé, 
s'il  te  demande,  qu'après  la  libération  de  ce  dernier. 

Le  jeune  soldat  qui  a  obtenu  un  sursis  d'incorporation  dans  les 
conditions  prévues  au  présent  article  a  la  faculté  d'y  renoncer 
ultérieurement.  Il  en  fait  la  demande  écrite  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  de  son  domicile;  mais  son  incorporation 
n'a  lieu  qu'avec  celle  de  la  classe  appelée  immédiatement  après  sa 
renonciation. 

Art.  il.  —  En  temps  de  paix,  des  sursis  d'incorporation, 
renouvelables  d'année  en  année  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
peuvent  être  accordés  aux  Jeunes  gens  qui  en  font  la  demande, 
qu'ils  aient  été  classés  par  le  conseil  de  revision  dans  le  service 
armé  ou  dans  le  service  auxiliaire. 
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A  cet  effet,  iU  doivent  établir  que  soit  à  raison  de  leur  siluation 
de  soutien  de  famille,  eoit  dans  l'intérêt  de  leurs  études,  soit  pour 
leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de  l'exploitation  agri- 
cole, industrielle  ou  commerciale  à  laquelle  ils  se  livrent  pour 
leur  compte  ou  pour  celui  de  leurs  parents,  soit  k  raison  de  leur 
résidence  à  l'étranger,  il  est  indispensable  qu'ils  ne  Eoienl  pas 
enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux. 

Les  demandes  do  sursis  adressées  au  maire  après  ta  publication 
des  tableaux  de  recensement  sont  instruites  par  lui;  le  conseil 
municipal  donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  au  préfet  et 
transmises  par  lai,  avec  ses  observations,  au  conseil  de  revision 
qui  statue. 

Les  sursis  d'incorporation  ne  confèrent  aucune  dispense. 

Lee  Jeunes  gens  qui  ont  obtenu,  sur  leur  demande,  un  ou  plu- 
sieurs sursis  suivent  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  sont 
incorporés. 

En  cas  de  guerre,  les  sursis  sont  annulés  et  ces  jeunes  gens  sont 
appelés  avec  les  hommes  de  leur  classe  d'origine. 

Art.  â2.  —  Les  familles  des  jeunes  gens  qui  remplissaient 
effectivement  avant  leur  départ  pour  le  service  les  devoirs  de 
soutien  indispensable  de  famille  pourront  recevoir  sur  leur 
demande,  en  temps  de  paix,  une  allocation  journalière  de 
soixante-quin7.e  centimes  (7S  c.)  fournie  par  l'État,  pendant  la 
présence  de  ces  jeunes  gens  sous  les  drapeaux.  I^eur  nombre  ne 
pourra  dépasser  huit  pour  cent  (8  "/a)  du  contingent. 

Ladite  allocation  pourra,  en  outre,  être  accordée  aux  familles 
des  militaires  qui,  pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  justi- 
fieront de  leur  qualité  de  soutiens  indispensables  de  famille.  Leur 
nombre  ne  pourra  dépasser  deux  pour  cent(2  °/o)  du  contingent. 

Les  demandes  sont  adressées  par  les  familles  au  maire  de  la 
commune  de  leur  domicile.  Il  en  sera  donné  récépissé.  Elles 
doivent  comprendre  k  l'appui  : 

l"  Un  relevé  des  contributions  payées  par  la  famille  et  certifié 
par  le  percepteur; 

2°  Un  état  certifié  par  le  maire  de  la  commune  et  indiquant  le 
nombre  et  la  position  des  membres  de  la  famille  vivant  sous  le 
même  loit  ou  séparément,  les  revenus  et  ressources  de  chacun 
d'eux. 

La  liste  et  les  dossiers  des  demandes  adressées  par  les  familles 
soit  après  la  publication  des  tableaux  de  recensement,  soit  depuis 
l'incorporation,  sont  envoyés  par  le  maire  au  préfet,  avec  l'avis 
motivé  du  conseil  municipal. 
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Il  est  statué  sur  ces  demandes  par  un  conseil  siégeant  au  moins 
deux  rois  par  an  au  cbef-)ieu  du  département  et  composé  : 

1°  Du  préfet,  président,  uu,  à  son  défaut,  du  secrétaire  général 
ou  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture; 

2°  Du  directeur  des  contributions  directes; 

3"  Du  trésorier-payeur  général; 

4°  De  trois  membres  du  conseil  général,  pris  dans  des  arron- 
dissements dilTérenls.et  d'un  conseiller  d'arrondissement,  désignés 
par  la  commission  départementale. 

Le  maire  de  chaque  commune  est  tenu  d'informer  le  préfet  des 
changements  survenus  dans  la  situation  des  familles  auxquelles 
une  allocation  a  été  nllribuée.  11  fait  connaître,  en  même  temps, 
l'avis  motivé  du  conseil  muoîcipal  sur  la  suppression  ou  le  main- 
lien  de  ladite  allocation.  11  est  statué  par  le  conseil  dépar- 
temental. 

Les  décisions  du  conseil  sont  rendues  en  séance  publique.  Elles 
fixent  la  date  à.  partir  de  laquelle  les  allocations  sont  dues  en 
vertu  du  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  23.  —  Les  jeunes  gens  admis  &  l'école  spéciale  militaire 
ou  il  l'école  polytechnique  devront  faire  une  année  de  service 
dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions  ordinaires  avant  leur 
entrée  dans  ces  écoles,  sauf  le  cas  prévu  au  quatrième  alinéa  du 
présent  article. 

Ceux  qui  auront  été  admis  après  concours  à  l'école  normale 
supérieure,  à  l'école  forestière,  à  l'école  centrale  des  arts  et 
manufactures,  à  l'école  nationale  des  mines,  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées  ou  à  l'école  des  mines  de  Sainl-Elienne  pourront  faire, 
à  leur  choix,  la  première  de  leurs  deux  années  de  service  dans  un 
corps  de  troupe  aux  conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans 
ces  écoles  ou  après  en  être  sortis. 

Les  .jeunes  gens  qui,  au  moment  oii  ils  sont  reçus,  ont  atteint 
l'Age  de  dix-huit  ans,  contractent  un  engagement  volontaire  de 
quatre  ans  pour  les  écoles  où  la  durée  des  études  est  de  deux  ans, 
et  de  cinq  ans,  pour  celles  où  la  durée  des  études  est  de  trois 
ans. 

Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  et  ceux  qui  ne 
sont  pas  reconnus  aptes  au  service  au  moment  de  leur  admission 
peuvent  néanmoins  entrer  dans  les  écoles,  mais  ils  n'y  sont  main- 
tenus que  s'ils  consentent  à  contracter  l'engagement  susmen- 
tionné, soit  au  moment  où  ils  atteignent  l'âge  de  dix-huit  ans.  soU 
au  moment  où  ils  sont  reconnus  aptes  au  service.  La  durée  de 
l'engagement  est  comptée  à  partir  du  moment  de  l'admission. 
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Les  élèves  des  écoles  énumérées  au  deuxième  alinéa  du  présent 
article  reçoivent  dans  ces  écoles  une  instruction  militaire  les 
préparant  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

Ceux  d'entre  eux  qui,  à  la  sortie  de  ces  écoles,  ont  satisfait  aux 
épreuves  d'aptitude  à  ce  grade  et  qui  avaient  fait  un  an  de  service 
avant  leur  entrée  accomplissent  intmédiatement  leur  deuxième 
année  de  service  dans  un  corps  de  troupe  en  qualité  de  sous- 
Iteutenant  de  réserve.  Celle  disposition  s'applique  aux  élèves  de 
l'école  polytechnique  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  deuxième  et  quatrième 
alinéas  du  présent  article,  n'avaient  pas  fait  un  an  de  service 
avant  leur  entrée  aux  écoles,  accomplissent  à  leur  sortie  une 
année  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux  conditions  ordi- 
naires et  servent  ensuite  en  qualité  de  sous-lieutenants  de  réserve, 
en  conformilé  du  paragraphe  précédent,  ou  en  qualité  de  sous- 
lieutenants  de  l'armée  active. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles,  à  leur  sortie  des 
écoles,  d'être  nommés  immédiatement  sous-lieu  tenants  de  réserve; 
ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  à 
laquelle  ih  appartenaient,  et  ceux  qtii  l'ont  quittée  pour  une  cause 
quelconque  sont  incorporés  dans  un  corps  de  troupe  comme 
simples  soldats  ou  sous-officiers  et  accomplissent  une  ou  deux 
années  de  service,  suivant  qu'ils  avaient  fait  ou  non  un  an  de 
service  avant  leur  entrée  à  l'école.  Dans  ce  cas,  l'engagement 
qu'ils  ont  contracté  est  annulé- 

Les  conditions  d'aptitude  physique,  pour  l'entrée  aux  écoles, 
des  jeunes  gens  qui  au  moment  de  leur  admission  ne  sont  pas 
afites  au  service  militaire,  sont  fixées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art.  24.  —  Les  jeunes  gens  non  visés  à  l'article  précédent  qui 
désirent  obtenir  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  et  prennent 
l'engagement  d'accomplii  en  cette  qualité  trois  périodes  supplé- 
mentaires d'instruction  pendant  leur  séjour  dans  la  réserve 
subissent,  à  la  an  de  leur  première  année  de  service,  les  épreuves 
d'un  concours  institué  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Us  sont  classés  par  ordre  de  mérite  et  nommés,  dans  la 
limite  des  besoins,  élèves  ofllciers  de  réserve. 

Durant  le  premier  semestre  de  leur  deuxième  année  de  service, 
les  élèves  officiers  de  réserve  complètent  leur  instruction  en 
suivant  des  cours  spéciaux.  S'ils  subissent  avec  succès  les  examens 
institués  à  la  fin  de  ces  cours,  ils  sont  nommés  sou i- lieutenants 
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de   réserve  et    accomplisBent    en   cette   qualité   leur  quatrième 

semestre  de  service  dans  l'armée  active;  dans  le  cas  contraire,  ils 

accomplissent  ce  quatrième  semestre  comme  simples  soldats  ou 

sous-officiers. 

Art.  âS.  —  Les  docteurs  ou  les  étudiants  en  médecine,  muais 
de  douze  inscriptions,  qui  ont  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur 
première  année  de  service,  l'examen  de  médecin  auxiliaire,  sont 
nommés  à  cet  emploi  et  accomplissent  leur  deuxième  année  de 
service  comme  médecins  auxiliaires. 

Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de  vétérinaire  civil  ou 
admis  en  quatrième  année,  qui  ont  subi  avec  succès  à  la  fin  de  leur 
première  année  de  service,  l'examen  de  vétérinaire  auxiliaire, 
sont  nommés  à  cet  emploi  et  accomplissent  leur  deuxième  année 
de  service  comme  vétérinaires  auxiliaires. 

Les  jeunes  gens  visés  aux  deux  alinéas  précédents,  qui  auront 
pris  l'engagement  d'accomplir  trois  périodes  supplémentaires 
d'instruction  pendant  leur  séjour  dans  la  réserve  et  qui  auront 
subi  avec  succès  à  la  fin  du  troisième  semestre  les  épreuves  d'un 
concours  pour  le  gmàe  d'aide-major  ou  d'aide-vétérinaire  de 
réserve,  sont  nommés  à  ce  grade,  dans  la  limite  des  besoins,  et 
accomplissent  en  cette  qualité  leur  quatrième  semestre  de  service 
dans  l'armée  active. 

Art.  2(j.  —  Les  jeunes  gens  admis  à  l'école  du  service  de  santé 
militaire  devront  faire  une  année  de  service  dans  un  corps  de 
troupe  aux  conditions  ordinaires  avant  leur  enlrée  dans  cette 
école. 

Ceux  qui  ont  subi  avec  succès  le  concours  d'admissionàremploi 
d'élève  en  pharmacie  do  service  de  santé  ou  à  l'emploi  d'aide- 
vétérinaire  stagiaire  devront  faire  une  annéf  de  service  dans  les 
mêmes  conditions  avant  d'être  affectés  à  ces  emplois.  ■ 

Ils  contr.-ictent,  dès  leur  entrée  k  l'école  ou  leur  nomination  à 
l'emploi,  l'engagement  de  servir  dans  l'armée  active  pendant  six 
ans  au  moins  à  dater  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou 
de  pharmacien  aide-major  de  2"  classe  ou  d'aide-vétérinaire. 

Ceux  qui  n'obtiendraient  pas  le  grade  d'aide-major  ou  d'aide- 
vétérinaire  ou  qui  ne  réaliseraient  pas  l'engagement  sexennal, 
accomplissent  leur  deuxième  année  de  service  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  précédent. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  élèves  de  l'é- 
cole de  médecine  navale,  aux  élèves  de  l'école  d'adminislralion 
de  la  marine  et  aux  administrateurs  stagiaires  de  l'inscription  ma- 
ritime. 
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Art.  27.  —  Sont  considérés  comme  aytint  satisfait  à  l'appel  de 
leur  classe  : 

1"  Les  jeunes  gens  soua  les  drapeaux  en  vertu  d'un  engagement 
Tolontaire,  ou  ayant  te'fminé  leur  service  en  vertu  d'un  engage- 
inenl  volontaire  ; 

2^  l^s  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matricules  de 
l'inscription  maritime,  conformément  aux  règles  prescrites  par 
la  loi  sur  l'iaecription  maritime  du  24  décembre  i896. 

Les  jeunes  marins  qui  se  font  rayer  de  l'inscription  maritime 
sonl  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune 
dans  les  deux  mois,  de  retirer  une  expédition  de  leur  déclaration 
et  de  la  soumettre  au  préfet  du  département,  sous  les  peines 
portées  par  l'arlicle  86  ci-après. 

Us  sont  tenus  d'accomplir  dans  l'armée  active  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  la  présente  loi  ;  ils  suivent  ensuite  le  sort  de  leur 
classe  d'origine. 

Toutefois,  le  temps  déjè  passé  par  eux  au  service  mililaire  actif 
de  l'État  est  déduit  du  nombre  d'années  pendant  lesquelles  tout 
Français  fait  partie  de  l'armée  active. 

Art.  28.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de 
recensement  ont  fait  des  déclarations  dont  l'admission  ou  le  rejet 
dépend  de  la  décision  h  intervenir  sur  des  questions  judiciaires 
relatives  &  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  le  conseil  de  revision 
ajourne  ea.  décision  ou  ne  prend  qu'une  décision  conditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  k  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Le  tribunal  civil  du  lien  du 
domicile  statue  sans  délai,  le  ministère  public  entendu. 

Le  délai  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  eut  de  quinze 
jours  francs  à  partir  de  la  signification  de  la  décision  attaquée. 

Le  recours  est,  ainsi  que  l'appel,  dispensé  de  la  consignation 
d'amende. 

L'affaire  est  portée  directement  devant  la  chambre  civile. 

Les  actes  faits  en  exécution  du  présent  article  sonl  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  paragrapbes  i,  3,  4,  5  et  6  du  présent  article  sont  applica- 
bles au  cas  prévu  par  l'article  6. 

Art.  :29.  —  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  6  et  28.  les  déci- 
sions du  conseil  de  révision  sonl  définitives.  Elles  peuvent,  néan- 
moins, être  attaquées  devant  le  conseil  d'État  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Le  recours  au  conseil   d'État   n'aura    pas  d'effet  suspensif. 

L'appelé  pourra  toujours  réclamer  le  bénéfice  de  l'annulation, 
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même  sï  elle  est  pronoDcée  sur  le  recours  du  minUlre  formé  dans 

l'inlérét  de  la  loi. 

Elles  peuvent  être  aussi  revisées  par  les  conseilB  de  révision 
eux-méiDes  pour  l'un  des  motifs  ci-après  :  'erreur  matérielle  dans 
les  pièces  sur  le  vu  desquelles  la  décision  a  été  prise  ;  défaut  de 
justification  imputable  aux  fonctionnaires  ou  agents,  civils  ou 
militaires,  chargés  d'établir  les  pièces  ou  de  les  transmettre. 

La  demande  de  revision  est  examinée  dans  la  session  qui  suit 
immédiatement  la  découverte  de  l'erreur  et,  au  plus  tard,  dans 
celle  qui  précède  le  renvoi  de  la  classe  avec  laquelle  l'intéressé  a 
été  incorporé. 

Elle  est  introduite  par  le  ministre  de  la  guerre  soit  d'office,  soit 
à  la  requête  de  l'intéressé. 

Art.  30.  —  Après  que  le  conseil  de  revision  a  statué  sur  la  situa- 
tion des  jeunes  gens,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  aux- 
quelles les  opérations  peuvent  donner  lieu,  la  liste  de  recrutement 
cantonal  de  la  classe  est  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le 
conseil  de  revision,  ainsi  que  par  les  maires  des  communes  inté- 
ressées. 
Cette  liste,  divisée  en  sept  parties,  comprend  : 
1°  Tous  les  jeunes  gens  déclarée  propres  au  service  armé,  sauf 
ceux  visés  au  paragraphe  7°  ; 

3°  Les  jeunes  gens  classés  dans  le  service  auxiliaire  de  l'armée, 
sauf  ceux  visés  au  paragraphe  6°  ; 

3°  Les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  engagement 
volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  et  les  jeunes  marins 
inscrits  ; 

4"  Les  jeunes  gens  exclus  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4; 

5°  Les  jeunes  gens  qui  sont  ajournés  d'offlce  conformément  au 
3' de  l'article  18; 

6°  Les  jeunes  gens  qui,  classés  dans  le  service  auxiliaire,  ont 
obtenu  sur  leur  demande  un  ajournement,  conformément  au  qua- 
trième alinéa  de  l'article  19  ; 

1°  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  un  sursis,  conformément  aux 
articles  20  et  21. 

CHAPITRE  III. 

Ou  registre  matricule. 

Art.  31.  —  Il  est  tenu  par  subdivision  de  région  un  registre 
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m&trjcule  sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  geos  inscrils  sur 
les  listes  de  recrutemeot  cantonal. 

Ce  registre  menlionae  l'incorpora tion  de  chaque  homme  inscrit 
ou  la  position  dans  laquelle  il  est  laissé  et,  successiTement,  tous 
les  changâments  qui  peuvent  survenir  dans  sa  situation  jusqu'à  sa 
libération  dé6nitive. 

Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  reçoit  un  livret 
individuel  qu'il  est  tenu  de  représenter  à  toute  réquisition  des 
autorités  miliLaire,  judiciaire  ou  civile. 

En  cas  d'appel  à  l'activité  ou  de  convocation  pour  des  ma- 
nœuvrer, exercices  ou  revues,  la  représentation  du  livret  indivi- 
duel doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quilre  heures  de  la  réqui~ 
sition. 

En  tout  autre  cas,  le  délai  est  de  huit  jour^. 

TITRE  111. 

Du   SBRVICE   MILITAIRE. 

CHAPITRE  I". 
Bases  du   service. 

Art.  3i.  —  Tout  Français  reconnu  propre  au  service  militaire 
fait  partie  suci:essivement  : 

De  l'armée  active  pendant  deux  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  onze  ans  ; 

De  l'armée  territoriale  pendant  six  ans  ; 

De  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  six  ans. 

Le  service  militaire  est  réglé  par  classe. 

L'armée  active  comprend,  indépendamment  des  hommes  qui  ne 
proviennent  pas  des  appels,  tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres 
au  service  militaire  armé  ou  auxiliaire  el  faisant  partie  des  deux 
derniers  contingents  incorporés. 

Art.  33.  —  La  durée  du  service  compte  du  l"  octobre  de  l'an- 
née de  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  l'incorpo- 
ration du  contingent  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  le  10  octobre  de 
la  même  année. 

Pour  les  jeunes  gens  dont  Tincorporation  a  été  retardée  en 
vertu  des  articles  20  et  21,  la  durée  du  service  compte  du  l"  [oc- 
tobre de  l'année  de  leur  incorporation. 

Pour  les  engagés  volontaires,  elle  compte  du  jour  de  leur  enga- 
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gement,  et  pour  les  hommes  visés  à  l'article  5  du  jour  de  leur  in- 
corporation. 

Ëi)  temps  de  paix,  chaque  année,  au  30 septembre,  les  militaires 
qui  ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  : 

1°  Soit  dans  l'armée  active; 

2"  Soit  dans  la  réserve  de  l'armée  active; 

3'  Soit  dans  l'armée  territoriale; 

4°  Soit  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale, 

Sont  envoyés  respectivement  : 

I*  Dans  la  réserve  de  l'armée  active; 

2"  Dans  l'armée  territoriale; 

3"  Dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale  ; 

4"  Dans  leurs  foyers,  comme  libérés  à  litre  délinitir. 

Mention  de  ces  divers  passages  et  de  la  libération  est  faite  sur 
le  livret  individuel. 

Après  les  gran,le5  manœuvres,  la  lolalii';  de  la  classe  dont  le 
service  actif  espire  le  30  septembre  suivant  peut  être  renvoyée 
dans  ses  foyers  en  attendant  son  passage  dans  la  réserve. 

Dans  le  casoii  les  circonslances  paraitraiunl  l'exiger,  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine  sont  autorisés  à  conserver 
provisoirement  sous  les  drapeaux  la  cln-^sc  qui  a  terminé  sa 
seconde  année  de  service.  Notification  di^  celle  décision  sera 
faite  aux  Chambres  dans  le  plus  bref  déhi   possible. 

Dans  les  mêmes  circonstances  et  pendant  la  première  année  de 
leur  service  dans  la  réserve,  les  hommes  peuvent  être  rappelés 
sous  les  drapeaux  par  ordres  individuels  avec  l'assentiment  du  con- 
seil des  ministres. 

En  temps  de  guerre,  les  passages  et  la  libération  n'ont  lieu 
qu'après  l'arrivée  delà  classe  destinée  ti  remplacer  celle  à  aquelle 
les  militaires  appartiennent.  Cette  dispositiim  est  exceptionnelle- 
ment applicable,  dès  le  temps  de  paix,  aux  hommes  servant  aux 
colonies. 

Les  militaires  faisant  partie  de  corps  mobilisés  peuvent  y  être 
.maintenus  jusqu'il  la  cessalîon  des  hos^lilités,  quelle  que  soit  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

En  temps  de  guerre,  le  ministre  peut  appeler  par  anticipation 
la  classe  qui  ne  serait  appelée  que  le  l"  octobre  suivant. 

Art.  3i.  —  Ne  compte  pas,  pour  les  aiuiées  de  service  exigées 
par  la  présente  loi  dans  l'armée  active,  l«  réserve  de  l'armée  ac- 
tive et  l'armée  territoriale,  le  temps  pendant  lequel  un  militaire 
de  l'armée  active,  un  réserviste  ou  un  homme  de  l'armée  territo- 
riale a  subi  la  peine  de  l'emprisonnemenl  en  vertu  d'un  jugement,  ' 
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si  cette  peine  r  en  pour  effet  de  lempècher  d'accomplir,  au  mo- 
ment tiié,  tout  OH  partie  des  obligatioDB  d'aetivîté  qui  lui  kodI 
imposéeti  par  la  présente  loi  ou  par  )ea  eDgtgeneDta  qu'il  a  soos- 
crilï. 

Ces  indiridos  seront  tenus  de  remplir  leurs  oliligalious  d'acli- 
vitë,  soit  à  l'expiration  de  lenr  peine  s'ila  appariienaent  à.  l'armée 
active,  Boit  au  moment  de  l'appel  qui  suit  leur  élargissement  s'ils 
font  f»artie  de  la  réserve  de  l'armée  active  ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  déductions  de  service  ainsi  opé- 
rées, les  hommes  qui  en  sont  l'objet  sont  rayés  des  contrôles  en 
mAme  temps  que  la  classe  k  laquelle  ils  appartiennent. 

GRAPITKB  11. 

Du  service  dans  l'armét  aelive. 

Art.  35.  —  Le  contingent  à  incorporer  est  formé  par  les  jeunes 
g^is  inscrits  dans  la  première  et  la  seconde  partie  dea  listes  de 
recrutement  cantonal  et  par  eaux  dont  l'incorporalion,  ayant  été 
retardée  en  vertu  des  articles  19,  30  et  31,  doit  avoir  lieu  dans 
l'année. 

Il  comprend  en  outra  les  eog&gés  des  articles  ^  et  j6  et  les 
jeunes  gens  qui  ont  été  autorisés  à  contracter  l'engagement  spé- 
cial dit  de  devancement  d'appel  prévu  à  la  lin  de  l'article  30. 

11  est  mis,  à  dater  du  1"  octobre,  à  la  disposition  du  minisire 
de  la  guerre,  qui  en  arrête  la  répartition. 

Art.  36.  —  Sont  affectés  i  l'armée  de  mer  : 

1"  Les  hommes  fournis  par  l'inscriptioa  maritime; 

3°  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  &  contracter 
uD  rengageœentd&ns  les  équipages  de  la  flotte,  suivant  les  condi- 
tions spéciales  à  l'armée  de  mer; 

3*  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil 
de  revision,  auront  demandé  à  entrer  dans  les  équipages  de  la 
flotte  et  auront  été  reconnus  aptes  à  ce  service  ; 

4*  En  cas  d'insulËsance  des  trois  modes  de  recrutement  ci- 
dessus  indiqués,  les  hommes  du  contingent  dont  le  ministre  de  la 
marine  pourra  demander  l'afTectation  bux  équipages  de  la  flotte 
pour  les  services  Jt  terre,  dans  les  conditions  déterminées  par  une 
loi  spéciale. 

Art.  37.  —  Sont  affectés  aux  troupes  coloniales  : 

1"  Les  jeunes  gens  provenant  des  contingents  des  coloniesdela 
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Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion,  et  lesFran- 
çais  astreints  au  service  militaire  dans  les  colonies  et  pays  de 
protectorat  visés  k  l'article  90  ; 

2°  Les  hommes  qui  ont  été  a<lmis  &  s'engager  ou  à  contracter 
un  rengagement  dans  lesdites  troupes  suivant  les  conditions  spé- 
ciales déterminées  aux  articles  30  à  56  ci-après  ; 

3°  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
revision,  auront  demandé  à  entrer  dans  les  troupes  coloniales  et 
auront  été  reconnus  propres  à  ce  service  ; 

4"  Lej  omis  visés  à  ravant-dcrnier  alinéa  de  l'article  16  ci- 
dessus; 

5°  A  défaut  d'  un  nombre  suffisant  d'hommes  compris  dans  les- 
catégories  précédentes,  les  jeunes  gens  du  contingent  métropoli- 
tain qui  auront  été  affectés  par  le  recrutement  aux  troupes  colo- 
niales, mais  sans  que  ces  jeunes  gens  puissent  être  envoyés  aux 
colonies  sans  leur  consentement. 

Art.  38.  —  La  durée  du  service  actif  ne  pourra  pas  être  inter- 
rompue par  des  congés,  sauf  le  cas  de  maladie  ou  de  convales- 
cence,  ou  de  réforme  temporaire  prononcée  après  un  certain 
temps  passé  au  corps  et  par  suite  de  maladie  contractée  au  ser- 
vice, ou  en  exécution  de  l'article  90  de  la  présente  loi. 

Les  militaires  accomplissant  la  durée  légale  du  service  ne  pour- 
ront, en  dehors  des  dimanches  et  jours  fériés,  obtenir  de  permis- 
sions que  jusqu'à  concurrence  cj'un  total  de  trente  jours  au  maxi- 
mum pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux. 

En  cas  de  force  majeure  dûment  justifiée,  le  chef  de  corps 
pourra  accorder  une  permission  supplémentaire,  sous  réserved'en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  39.  —  Les  militaires  qui,  pendant  la  durée  de  leur  ser- 
vice, auront  subi  des  punitions  de  prison  ou  de  cellule,  d'une  durée 
supérieure  à  huit  jours,  seront  maintenus  au  corps  après  la  libé- 
ration de  leur  classe  ou  l'expiration  de  leur  engagement  pendant 
un  nombre  de  jours  égal  au  nombre  de  journées  de  prison  ou  de 
cellule  qu'ils  auront  subies,  déduction  faite  des  punitions  n'excé- 
dant pas  huit  jours. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  militaires  qui.  au 
moment  de  la  libération  de  leur  classe  ou  de  Teipiralion  de  leur 
engagement,  seraient  en  possession  du  grade  de  eous-orficier  ou 
de  celui  de  caporal  ou  de  brigadier,  ou  qui  seraient  soldats^de 
i'"  clasje,  si  les  punitions  ont  été  encourues  par  eux  antérieure- 
ment à  leur  nomination. 
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CHAPITRK  III. 
Du  service  dans  Us  réserves. 

Arl.  40.  —  Lea  hommes  eavoyés  dans  la  réserve  de  Tarmée 
active,  dans  l'armée  territoriale  el  dans  ta  réserve  de  ladile  ar- 
jnée  sont  affectés  aux  divers  corps  de  troupe  et  services  de  l'armée 
active  ou  de  l'armée  territoriale. 

Ils  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas  de  mobilisation, 
de  rappel  de  leur  classe  ordonné  par  décret  et  de  convocation 
4)0ur  des  manœuvres  ou  exercices. 

A  l'étranger,  les  ordres  de  mobilisation,  de  rappel  ou  de  convo- 
cation sont  transmis  par  les  soins  des  agents  consulaires  de 
France, 

Le  rappel  de  la  réserve  de  l'armée  active  peut  Être  fait  d'une 
jDanîère  distincte  et  indépendante  pour  les  troupes  tnélropoli- 
taines,  pour  les  troupes  coloniales  ou  pour  l'armée  de  mer.  Il  peut 
être  fait  pour  un,  plusieurs  ou  tous  lea  corps  d'ai'mée,  pour  un  ou 
jilusieurs  cantons,  et,  s'il  y  a  lieu,  dUtinctemenl  par  arme  ou  par 
subdivision  d'arme.  Il  a  lieu  par  classe,  en  commençant  par  la 
moins  ancienne. 

En  cas  d'agression  ou  menace  d'agression  raractcrisée  par  le 
rassemblement  de  forces  étrangères  en  armes,  le  rappel  à  l'acti- 
vité peut  être  ordonné,  par  arme  ou  par  subdivision  d'urme,  pour 
une,  plusieurs  ou  totalité  des  classes  dans  une  zone  déterminée 
autour  des  places  fortes  et  des  ouvrages  fortifiés  et  sur  ïc  tt-rri- 
toire  des  iles. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  l'armée  territoriale 
et  à  la  réserve  de  l'armée  territoriale.  Toutefois,  afin  de  limiter 
les  rappels  des  hommes  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  ter- 
ritoriale an  nombre  nécessité  par  certains  besoins  spéciaux,  tem- 
poraires ou  locaux,  ces  rappels  pourront  toujours  s'effectuer  par 
fraction  de  classe  et  sans  commencer  obligatoirement  par  la  classe 
la  moins  ancienne. 

En  cas  de  mobilisation,  les  militaires  de  la  réserve  domiciliés 
dans  la  région,  et  en.  cas  d'insuftisance,  les  militaires  de  la  ré- 
serve domiciliés  dans  d'autres  régions,  complètent  les  eifeclifs 
des  divers  corps  de  troupe  el  des  divers  services  qui  entrent  dans 
la  composition  de  chaque  corps  d'armée. 

Les  corps  de  troupe  et  services  qui  n'entrent  pas  dans  la  com- 
position des  corps  d'armée  sont  complétés  avec  des  militaires  de 
la  réserve  pris  sur  l'ensemble  du  territoire. 
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Mention  du  corps  d'affectation  est  portée  sur  le  livret  indivi- 
duel. 

Art.  41.  —  Les  hommee  de  la  réserve  d«  l'armëe  active  sont 
assujettis,  pendant  leur  temps  de  service  dans  ladile  réserve,  à 
prendre  part  à  deux  manœuvres,  chacane  d'une  durée  de  quatre 
semaines. 

Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  assujettis  à  une  pé- 
riode d'exercices  dont  la  durée  sera  de  deux  semaines. 

Seront  dispensés  de  ces  exercices  et  manœuvres  les  hommes 
appartenant  ft  l'armée  territoriale  qui,  au  moment  de  l'appel  de 
leur  classe  pour  une  période  d'instruction,  seront  inscrits  depuis 
au  moins  cinq  ans  sur  les  contrôles  des  corps  de  sapeurs-pompiers 
régulièrement  organisés. 

Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres  ou  exercices  : 

1"  Sur  l'avis  du  consul  de  France,  les  jeunes  gens  qui  ont  éta- 
bli leur  résidence  à  l'étranger,  hors  d'Europe,  et  qui  y  occupent 
une  dtuation  régulière; 

â"  Comme  soutiens  indispensables  de  famille,  et  s'ils  en  rem- 
plissent effectivement  les  devoirs,  les  hommes  de  la  réserve' et  de 
l'armée  territoriale  qui  en  font  la  demande. 

Chaque  demande  à  titre  de  soutien  indispensable  de  famille  est 
appuyée  d'un  relevé  des  contributions  payées  par  le  réclamant, 
ou  par  ses  ascendants,  certifié  par  le  percepteur,  et  d'un  avis  mo- 
tivé de  trois  citoyens,  résidant  dan^^  la  commune,  faisant  partie 
de  la  réserve  et  joaissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Le  maire  soumet  les  demandes  au  conseil  municipal  qui  émet 
un  avis  motivé. 

Les  listes  et  les  dossiers  de  demandes,  annotés,  sont  envoyés 
par  les  maires  aux  préfets;  ceux-ci  les  transmettent  aux  généraux 
commandant  les  Subdivisions,  qui  statuent. 

Ces  dispenfes  peuvent  être  accordées,  par  subdivisions  de  ré- 
gion, JDsqu'à  concurrence  de  siv  pour  cent  (6  "/")  du  nombre  des 
hommes  appelés  momentanément  sons  les  drapeaux;  elles  n'ont 
d'effet  que  pour  la  convocation  en  vue  de  laquelle  elles  sont  déli- 
vrées. 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  lerriloriale  peuvent  être 
soumis,  pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à  une 
revuedappel  pour  laquelle  ladorée  du  déplacement  imposé  n'ex- 
cédera pas  une  journée. 

Le*  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  qni,  en  temps 
de  guerre,  sont  affectés  &  la  garde  des  voies  de  communicnlion  el 
des  pr>ijits  importants  du  littoral,  ou  employés  comme  auxiliaires 
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d'artillerie  dans  les  places  fortes  et  dans  les  ouvrages  fortifiés  du 
littoral,  peuvent  ëlre,  en  temps  de  paix,  astreints  k  des  exercices 
spéciaux  dont  la  durée  totale  pendant  les  six  années  passées  dans 
la  réservede  l'artnëe  territoriale  n'excède  pas  neuf  jours. 

Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres,  exercices  ou  revues 
d'appel,  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  au  tableau  B  de  la 
présente  loi,  ainsi  que  les  hommes  qui  ont  été  classés  dans  le 
service  auxiliaire  de  l'armée. 

Les  instituteurs  publics  peuvent  être  dispensés  de  l'un  des  deux 
appels  auxquels  ils  sont  assujettis  pendant  leur  temps  de  service 
dans  la  réserve  de  l'armée  active. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraîtraient  l'exiger,  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  autorisés  à  conserver  pro- 
visoirement sous  les  drapeaux,  au  delà  de  la  période  réglemen- 
taire, les  hommes  appelés  à  un  titre  quelconque  pour  accomplir 
une  période  d'exercice.  Nolificatiou  de  cette  décision  sera  faite 
aux  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  ii.  —  En  cas  de  mobilisation,  nul  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  fonction  ou  de  l'emploi  qu'il  occupe  pour  se  soustraire  aux 
obligations  de  la  classe^  laquelle  il  appartient. 

Sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement,  dans  le  cas 
de  convocation  par  voie  d'aftiches  et  de  publications  sur  la  voie 
publique,  les  titulaires  des  fonctions  et  emplois  désignés  aux  ta- 
bleaux A,  B  et  C  annexés  à  la  présente  loi,  sous  la  condition  qu'ils 
occupent  ces  fonctions  ou  emplois  depuis  six  mois  au  moins. 

Peuvent  être  autorisés,  à  titre  exceptionnel,  à  ne  rejoindre  leur 
corps  d'alfectation  que  dans  un  délai  déterminé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  les  hommes  des  différentes  catégories  de  réserves 
employés  en  temps  de  paix  à  certains  services  ou  dans  des  éta- 
blissements, usines,  exploitations  houillères,  fabriques,  etc.,  dont 
le  bon  fonctionnement  est  indispensable  aux  besoins  de  l'ar- 
mée. 

Les  fonctionnaires  et  agents  portés  au  tableau  A,  qui  ne  relè- 
vent pas  déjà  des  minisires  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sont 
mis  à  la  disposition  de  ces  ministres  et  attendent  leurs  ordres 
dans  leur  situation  respective. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  B,  qui  ne  comptent 
plus  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  et  les  fonctionnaires  et 
a^nts  du  tableau  C,  même  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée 
active,  ce  rejoignent  leurs  corps  que  sur  ordres  spéciaux. 

Les  hommes  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  sont, 
dès  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation,  soumis  à  la  juridic- 
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tion  des  tribunaux  militHires,  par  application  de  l'article  57  du 

code  de  justice  militaire. 

Art.  43.  —  Les  hommes  de  Ift  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
appelés  en  cas  démobilisation  ou  convoqués  pour  des  exercices, 
manoeuvres  ou  revues  sont  considérés  sous  lous  !ee  rapports 
comme  des  militaires  de  l'armée  active  et  soumis  dès  lors  à  toutes 
les  obligations  imposées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  44.  —  Lorsque  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée, 
territoriale,  même  non  présents  sous  les  drapeaux,  sont  revclua 
de  la  tenue  militaire,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hiérarchique, 
en  uniforme,  tes  marques  extérieures  de  respect  prescrites  par  les 
règlements  militaires,  et  seront,  comme  des  militaires  en  congé, 
passibles  des  peines  disciplinaires. 

Art.  45.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  regisire  matricule  est 
astreint,  s'il  se  déplace,  aux  obliçalions  suivantes  : 

1"  S'il  se  déplace  pour  changer  de  domicile  ou  de  résidence,  il 
fait  viser  dans  le  délai  d'un  mois  fon  livret  individuel  par  la  gen- 
darmerie dont  relève  la  loralilé  où  il  transporte  son  domicile  ou 
sa  résidence  ; 

2f  S'il  se  déplace  pour  voyager  pendant  plus  de  deux  mois,  il 
fait  viser  son  livret  avant  son  départ  par  la  gendarmerie  de  sa 
résidence  habiluelle; 

3°  S'il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fait  de  même  viser  son 
livret  avant  son  départ  et  doit,  en  outre,  dès  son  arrivée,  prévenir 
l'agent  consulaire  de  France  le  plus  voisin,  qui  lui  donne  récé- 
pissé de  sa  déclaration  et  envoie  copie  de  celle-ci  dans  les  huit 
jours  au  ministre  de  la  guerre, 

A  l'étranger,  s'il  se  déplace  pour  changer  de  résidence,  il  en 
prévient,  au  départ  et  h  l'arrivée,  l'agent  consulaire  de  France, 
qui  en  informe  le  ministre  de  la  guerre. 

Lorsqu'il  rentre  en  France,  il  se  conforme  aux  prescriptions  du 
paragraphe  1"  du  présent  article. 

Art.  46.  —  Les  hommes  qui  se  sont  conformés  aui  prescriptions 
de  l'article  précédent  ont  droit,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  rap- 
pel de  leur  classe,  à  des  délais  supplémeiilaires  pour  rejoindre, 
calculés  d'après  la  distance  à  parcourir. 

Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  sont  considérés  comme 
n'ayant  pas  changé  dé  domicile  ou  de  résidence. 

Arl .  47.  —  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'ar- 
mée territoriale  ou  de  sa  réserve  son!,  en  temps  de  paix,  justicia- 
bles des  tribunaux  ordinaires  et  passibles  des  peines  édictées  par 
le  code  de  justice  militaire  lorsque,  ayant  été  renvoyés  dans  leurs 
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foyers  depuU  moins  de  six  mois,  ils  commelleDt  l'un  des  ci'imes  ou 
délits  prévus  et  punis  par  les  articles  dudit  code  énumérés  au 
tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

L'application  de  ces  articles  est  Taîteaux  inculpés  sous  la  réserve 
des  dispositions  spéciales  indiquées  audit  tahleau. 

Art.  48.  —  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  ainsi 
que  tes  hommes  envoyés  en  congé  par  application  des  articles  90 
et  91  peuvent  se  marier  sans  autorisalion.  Ils  restent  soumis  néan- 
moins à  toutes  les  obligations  de  service  imposées  à  leur  classe. 

Le»  réservistes  qui  sont  père*  de  quatre  enfants  vivants  passent 
de  droit  et  définitivement  dans  l'armée  territoriale. 

Les  pères  de  six  enfants  vivants  passent  de  droit  dans  la  réserve 
de  l'armée  territoriale. 

Art.  49.  —  Tout  militaire  appartenant  à  l'armée  acllve,  à  la 
réserve  ou  à  l'armée  territoriale,  qui  cessera  d'être  apte  au  ser- 
vice armé,  pourra,  sur  l'avis  des  commissions  de  réforme,  être 
versé  dans  le  service  auxiliaire. 

TITRE  IV. 

DES  ENGAGSHBNTS  VOLONTAIRES,  DBS  HENGAGeilENTS  ET  DBS  COUHISSIONS. 


De3  engagements  volontaires. 

Arl.  50.  —  Tout  Français  ou  naturalisé  Français,  comme  il  est 
dit  aux  articles  11  et  12  de  la  présente  loi,  aiosi  que  les  Jeunes 
gens  qui  doivent  être  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  ou 
qui  sont  autorisés  par  les  lois  è.  servir  dans  l'armée  française, 
peuvent  être  admis  à  contracter  un  engagement  volontaire  dans 
l'armée  active,  aux  conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  doit  ; 

1*  S'il  entre  dans  les  troupes  métropolitaine?,  avoirdix-huit  ans 
accomplis. 

S'il  entre  dans  les  troupes  coloniales,  avoir  dix-huit  ans  accom- 
plis et  contracter  un  engagement  de  durée  telle  qu'il  puisse  sé- 
journer deux  années  aux  colonies  k  partir  du  moment  où  il  aura 
atteint  vingt  et  un  ans. 

Cette  dernière  condition  ne  s'applique  pas  aux  jeunes  gens  rési- 
dant aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  si  les  troupes 
coloniales  ob  ils  s'engagent  sont  stationnées  dans  leur  colonie  ou 
pays  de  protectorat  ; 
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t"  N'èlre  ni  marie  ni  veuFavec  enfants; 

3°  N'avoir  encouru  aucune  deti  condamnations  tombant  sous  le 
coup  de  l'arlicle  v>  de  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  veuille  con- 
tracter son  engaj^ement  pour  nn  bataillon  d'infant«rie  légère 
d'Afrique  ou  qu'il  ne  JustiHe  d'une  décision  prise  par  le  ministre 
de  la  guerre,  après  enquête  sur  sa  conduite  depuis  sa  sortie  de 
prison.  Dans  ce  dernier  cas,  l'engagement  dans  tout  corps  autre 
que  les  bataillons  d'inTanterie  légère  d'Afrique  ne  sera  reçu  que 
pour  cinq  ans.  La  demande  de  l'intéressé  sera  transmise  par  le 
préfet,  qui  y  joindra  son  avis  motivé; 

4'  Jouir  de  ses  droits  civils; 

5°  Être  de  bonnes  vie  el  mœurs; 

6°  S'il  a  moins  de  vingt  ans,  être  pourvu  du  consentement  de 
ses  père,  mère  ou  tuteur:  ce  dernier  doit  ôtre  autorisé  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille. 

En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  le  consentement 
de  celui  des  époux  auquel  la  garde  de  l'enfant  aura  été  confiée 
sera  nécessaire  et  suffisant. 

Le  consentement  du  directeur  de  l'assistance  publique  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  du  préfet  dans  les  autres  départe- 
ments, est  nécessaire  et  suffisant  pour  les  enfants  désignés  au 
paragraphe  3  de  l'article  t  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

L'engagé  volontaire  est  tenu,  pour  justifier  des  conditions  pres- 
crites auK  paragraphes  3°,  4°  et  5**  ci-dessus,  de  produire  un  ex- 
trait de  son  casier  judiciaire  et  un  ceililical  délivré  par  le  maire 
de  son  dernier  domicile. 

S'il  ne  compte  pas  au  moins  une  année  de  séjour  dans  cette 
commune,  il  doit  également  produire  un  autre  certificat  du  maire 
de  la  commune  oii  il  était  antérieurement  domicilié. 

Le  certificat  doit  contenir  le  signalement  du  jeune  homme  qui 
veut  s'engager  et  mentionner  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
il  a  été  domicilié  dans  la  commune. 

Les  hommes  exemptés  ou  classés  dans  le  service  auxiliaire  peu- 
vent, jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans  accomplis,  être  admis  à 
contracter  des  en^attements  volontaires  s'ils  réunissent  les  condi- 
tions d'aptitude  physique  exigées. 

Les  conditions  relatives  soit  à  l'aptitude  physique  et  à  l'admis- 
sibilité  dans  les  différents  corps  de  l'armée,  soit  aux  époques  de 
l'année  où  les  engagements  peuvent  être  contractés,  soit  au  nom- 
bre maximum  d'engagements  à  recevoir  chaque  année  dans  les 
différents  corps  de  troupe,  sont  déterminées  par  décrets  insérés 
au  Bulletin  des  lois. 
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[lue  pourra  être  reçu  d'engagements  volontaires  que  pour  les 
troupes  coloniales,  pour  les  corps  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'ar- 
tillerie, du  génie  et  pour  le  train  des  équipages  militaires. 

Tous  les  ans,  mais  seulement  dans  une  proportion  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  pour  cent  (4  "/o)  ^^  l'efTectif  de  la  dernière  classe 
incorporée,  les  jeunes  gens  âgés  d'au  moins  dix-huit  ans,  rem- 
plissanl  les  conditions  d'aptitude  piiysique  ainsi  que  les  autres 
conditions  énumérées  au  présent  article,  et  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  militaire  institué  par  la  loi  du  8  avril  1903,  seront 
admis  par  ordre  de  mérite  h  contracter,  au  moment  de  l'incorpo- 
ration de  la  classe,  un  engagement  spécial  de  trois  ans  —  dit  de 
devancement  d'appel  —  avec  la  faculté  d'être  mis  eu  congé  après 
deux  années  de  service,  s'ils  ont  : 

1*  Obtenu  le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  chef  de  sec- 
tion ; 

2°  Pris  l'engagement  d'efTectuer  tous  les  trois  ans,  pendant  la 
durée  de  leurs  obligations  militaires,  des  périodes  de  quatre  se- 
maines dans  la  réserve  et  de  deuit  semaines  dans  la  territoriale. 

Leur  alîectation  aux  divers  corps  de  troupe  sera  faite  parles 
bureaux  de  recrutement. 

Les  engagements  pour  l'armée  de  mer  sont  réglés  par  les  lois 
flpéctales  à  cette  armée. 

'  Art.  ni.  —  Les  jeunes  gens  réunissant  les  conditions  prévues  à 
l'article  30  ci-dessus  peuvent  contracter,  soit  pour  les  troupes 
métropolitaines,  soit  pour  les  troupes  coloniales,  des  engage- 
ments de  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  sous  réserve  toutefois,  pour 
les  troupes  coloniales,  de  la  restriction  imposée  par  le  paragra- 
phe i"'  de  l'article  50. 

En  outre,  les  jeunes  gens  qui  viennent  d'être  portés  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  peuvent,  &  partir  du  IS  janvier  et  jusqu'au 
1"  avril  de  la  même  année,  contracter  pour  les  troupes  coloniales 
un  engagement  valable  jusqu'à  la  libération  de  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

Le  service  militaire  compte,  pour  les  engagés,  du  jour  de  la 
signature  de  l'acte  d'engagement.  Ils  passent  dans  la  réserve  à 
l'expiration  de  leur  service  actif  et  suivent  ensuite  le  sort  de  la 
classe  incorporée  dans  l'année  de  leur  engafjemcnt. 

Art.  52.  —  Kn  cas  de  guerre,  tout  Français  ayant  accompli  le 
temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  active,  la  réserve  de  ladite 
armée  et  l'armée  territoriale  est  admis  à  contracter,  dans 
un  corps  de  son  choix,  un  engagement  pour  la  dorée  de  la 
guerre . 
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Cette  facullé  cesse  pour  les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  lorsque  leur  classe  est  rappelée  à  l'activité. 

En  cas  de  guerre  continentale,  le  ministre  de  la  guerre  peut  être 
autorisé  par  décret  du  Président  de  la  République  à  accepter 
comme  engagés  volontaires  pour  la  durée  de  la  guerre  les  jeunes 
gens  ayant  dix-sept  ans;  il  fixe  les  conditions  suivant  lesquelles 
ces  engagements  peuvent  Stre  reçu». 

Le  temps  ainsi  passé  sous  les  drapeaux  sera,  pour  ces  engagés, 
déduit  des  deux  années  de  service  aclif. 

Art.  53.  —  Les  engagements  volontaires  sont  contractés  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  34,  33,  36,  37,  38,  39.  40,  iî 
et  Ai  du  code  civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton 
en  France,  devant  les  officiers  de  l'état  civil  désignés  par  décret 
en  Algérie  et  par  arrêtés  des  gouverneurs  dans  les  colonies  ou  ré- 
sidents généraux  dans  les  pays  de  protectorat. 

Les  conditions  relatives  &  la  durée  de  ces  engagements  sont 
insérées  dans  l'acte  même. 

Les  autres  conditions  sont  lues  aux  contractants  avant  la  signa- 
ture, et  mention  en  est  faite  k  la  fiD  de  l'acte. 

Dès  qu'il  a  reçu  un  engagement,  le  maire  est  tenu  d'aviser  le 
commandant  de  recrutement  dont  relève  l'engagé,  qui  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  délivrer  à  celui-ci  ou  faire  notilîer 
à  son  domicile  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  son  corps. 

CHAPITRE  II. 

Des  rengagemenls. 

Art.  34.  —  Les  militaires  de  toutes  armes  peuvent,  avec  le  con- 
sentement du  conseil  de  régiment,  contracter  des  rengagements 
d'un  an,  dix-huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi  el  trois  ans. 
Pour  les  militaires  des  troupes  coloniales  et  du  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers  de  Paris  non  pourvus  du  grade  de  sous-olTicier, 
ce  consentement  est  remplacé  par  celui  du  chef  de  corps. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales,  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  et  les  sous-ofRciers  des  troupes  métropolitaines  peuvent, 
en  outre,  contracter  des  rengagements  de  quatre  et  cinq  ans. 

La  faculté  de  contracter  un  rengagement  est  accordée  à  tout 
militaire  en  activité  qui  compte  au  moins  une  année  de  service 
dans  les  troupes  métropolitaines  ou  six  mois  dans  les  troupes 
coloniales.  Ce  rengagement  date- du  jour  de  l'expiration  légale 
du  service  dans  l'armée  active.  La  même  faculté  est  accordée  aux 
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militaires  libérés  qui  ont  quitté  le  service  depuis  rooios  de  deux 
acâ,  s'ils  désirent  entrer  dans  les  troupes  métropolitaines;  h  tous 
les  militaires  libérés  comptant  moins  de  Irente-six  ans  d'âf;e,  s'ils 
désirent  entrer  dans  les  troupes  coloniales.  Toutefois,  le  militaire 
libéré  ne  peut  coniracler  qu'un  rengagement  de  deux  ans  au  mini- 
mum dans  les  troupes  métropolitaines,  de  trois  ans  au  minimum 
dans  les  troupes  coloniales. 

Les  rengagements  sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale 
de  quinze  années  de  service  pour  les  sous-officiers  ou  anciens 
Eous-officiers  de  l'armée  métropolitaine,  les  militaires  de  tous 
grades  de  l'armée  coloniale  et  du  régiment  de  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  et  de  cinq  années  pour  les  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats des  troupes  métropolitaines,  la  durée  du  dernier  rengage- 
ment étant  calculée  en  conséquence  et  pouvant  compter  des  frac- 
lions  d'année. 

Le  nombre  des  rengagements  dans  chaque  corps  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  53.  —  Le^  simples  soldats  ne  peuvent  contracter  des  ren- 
gagements d'un  an  que  pour  les  troupes  coloniales,  le  régiment 
de  sapeurs-pompiers  de  Pari.s,  les  troupes  à  cheval  (artillerie  et 
cavalerie)  et  un  certain  nombre  de  corps  des  régions  frontières 
désignés  chaque  année  par  le  ministre.  Us  peuvent  conlracterdes 
rengagements  de  dix-huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi  et 
trois  ans,  soit  pour  le  corps  dans  lequel  ils  servent,  soit  pour  tout 
autre  corps  faisant  partie  des  troupe^;  métropolitaines  ou  colo- 
niales. 

Les  caporaux  et  brigadiers  ne  peuvent  contracter  de  rengage- 
menls  que  pour  les  corps  dans  lesquels  ils  servent  ou  ont  servi,  à 
moins  d'avoir  quitté  le  service  depuis  plus  de  six  mois  ou  de  de- 
mander à  entrer  dans  le  corps  des  sapeurs -pompiers  de  Paris, 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  ils  ne  peuvent  se  rengager  que  comme 
soldats. 

Les  sous-officiers  sont  également  rengagés  pour  le  corps  dans 
lequel  ils  servent  ou  ont  servi;  toutefois,  ils  peuvent élre,  sur 
leur  demande,  rengagés  pour  'jn  autre  corps  dans  lequel  le  nom- 
bre des  rengagés  el  commissionnés  n'atteindrait  pas  le  complet 
réglementaire.  Ua  conservent  leur  grade,  même  s'ils  ont  quitté  le  . 
service  depuis  plus  de  six  mois,  sauf  le  cas  où  ils  se  rengagent 
dans  nne  arme  autre  que  leur  arme  d'origine  ou  dans  le  régiment 
de  sapeurs- pompiers  de  Paris.  Dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  ren- 
trer au  service  que  comme  simples  soldats. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  toujours,  dans  l'intérêt  du  ser- 
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vice,  prononcer  d'office  le  changement  de  corps  d'un   mi)ilaire 

rengagé. 

Art.  56.  —  Tout  militaire  des  troupes  métropolitaines  peut  de- 
mander son  passage  dans  les  troupes  coloniales,  à  condition 
davoir  au  moins  deux  ans  et  trois  mois  de  service  à  accomplir. 
S'il  est  lié  au  service  pour  une  durée  moindre,  i)  peut  demander 
à  la  porter  à  deux  ans  et  trois  mois  pour  passer  dans  les  troupes 
coloniales. 

Le  militaire  gradé  des  troupes  mélmpolilaines,  qui  passe  dans 
les  troupes  coloniales,  ne  conserve  son  grade  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance du  nombre  des  gradés  dans  le  corps  de  troupe  où  il  entre. 
Ces  dispositions  sont   applicables  aux  mililfkires  de  la  légion 
étrangère  naturalisés  Français. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales  ne  sont  pas  autorisés  à 
demander  leur  passage  aux  troupes  métropolitaines  ;  toutefois  les 
demandes  de  permulalions  entre  sous-officiers  peuvent  être 
admises  dans  les  condilions  déterminées  par  le  ministre. 

Art.  57.  —  Les  rengagements  sont  contractés  devant  les  sous- 
intendants,  les  commissaires  des  troupes  coloniales  ou,  k  défaut, 
devant  l'officier  qui  est  leur  suppléant  légal,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  53  ci-dessus,  sur  la  preuve  que  le  contraclant 
peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  Fe  présente. 
Art.  58.  —  Peuvent  Hre  maintenus  sous  les  drapeaux  en  qua- 
lité de  commissionnés  : 

1"  Les  sous-officiers  de  toutes  armes  qui  ont  accompli  au  moins 
dix  ans  de  service  effectif  et  qui  font  arrivés  à  l'expiration  du 
rengagement  les  liant  au  service  ; 

2"  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  de  la  Justice  militaire,  du 
régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  lo-'ï  cavaliers  de  remonte 
et  le  personnel  employé  dans  les  écoles  militaires,  ainsi  que  les 
caporaux  et  soldats  des  troupes  coloniales  ; 

3°  Les  caporaïux  ou  brigadiers  et  soldats  alTectés  dans  les  divers 
corps  et  services  à  certains  emplois  énuniérés  aux  tableaux  H 
et  I. 

Les  millt^res  commissionnés  sont  soumlsaux  lois  et  règlements 
militaires. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  67,  ils  ne  peuvent  quitter  leur 
emploi  sans  avoir  re^u  notification  de  l'acceptation  de  leurdémis- 
sion,  La  décision  du  ministre  de  la  guerre  devra  être  transmise 
dans  un  délai  maximum  de  deux  mois,  augmenté,  hors  de  France, 
des  délais  de  dislance,  à  partir  de  la  date  de  la  remise  de  la 
démission. 
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Bu  cas  de  guerre,  les  démissions  ne  sont  Jamais  acceptées. 

Les  dispositions  de  l'article  53  relatives  auK  changements  de 
corps  des  sous-officiers  rengagés  sont  applicables  aux  commis- 
lionnes. 

Tout  militaire  commissionné  pourra  être  mis  à  la  retraite  après 
vingt-cinq  ans  de  service. 

Ceux  qui  sont  afTectés  aux  emplois  prévus  au  tableau  H  ne 
pourront  Ctre  maintenus  que  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie,  les  maltreg  ouvrier?  et  les 
militaires  qui  occupent  les  emplois  prévus  au  tableau  I  pourront 
être  maintenus  au  delà  de  celte  limite,  dans  les  conditions  fixées 
par  les  règlements  constitutifs  de  l'arme  et  des  services  intéressés, 
sans  pouvoir  en  aucun  cas  être  mainlenuâ  au  delà  de  l'Age  de 
soixante  ans. 

Peuvent  être  réadmis  en  qualité  de  commisaionnés,  dans  les 
catégories  mentionnées  aux  paragraphes  -l"  et  3"  ci-dessus,  les 
militaires  ayant  accompli  le  temps  de  service  exigé  dans  l'ar- 
mée active,  et  rentrés  dans  leurs  foyers  depuis  moins  de  trois 
ans. 

Les  commissionnés  ne  peuvent  remplir  d'autres  emplois  que 
ceux  prévus  aux  tableaux  H  et  I  ci-dessus  visés. 

A  défanl  de  commissionnés  ces  emplois  peuvent  être  occupés 
par  des  militaires  d'autres  catégories. 

Art.  59.  —  Dans  les  troupes-  métropolitaines,  le  nombre  des 
sous-ofSciers  de  chaque  corps  de  troupe  restés  sous  les  drapeaux 
an  delà  de  la  durée  légale  du  service,  en  vertu  d'une  commission, 
d'un  rengagement  ou  d'un  engagement  au  cours  duquel  iJs  sont 
devenus  sous-officiers,  est  fixé  aux  trois  quarts  de  l'elfectif  total 
des  militaires  de  ce  grade. 

Le  nombre  des  caporaux  et  brigadiers  dans  les  mêmes  conditions 
est  fixé  à  la  moitié  de  l'effectif  total . 

Pour  les  simples  soldais  rengagés  d'un  an,  leur  nombre  dans 
l'ensemble  d'un  corps  de  Iroupe  pourra  atteindre,  mais  non  dépas. 
ser  huit  pour  cent  (8  °/o)  de  l'effectif  de  mobilisation  des  compa- 
gnies du  temps  de  paix  dans  les  troupes  à  pied  et  le  train  des 
équipages,  et  quinze  pour  cent  (15  "/o]  de  l'effectif  de  mobilisation 
des  escadrons  et  batteries  du  temps  de  paix  dans  les  troupes  à 
cheval. 

Dans  te  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  le  nombre  des 
rengagés  peut  atteindre  la  totalité  de  l'effectif. 

Les  cavaliers  el  les  artilleurs  à  cheval  qui,  à  la  lin  de  leur 
deuxième  année  de  service,  contracteront  un  rengagement  d'un 
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an  dans  leur  arme  sans  haute  paye  seront  dispeneés  des  përtodes 

d'appel  de  la  réserve  active. 

CHAPITRE  III. 

Avantage  aasurét  aux  engagés  et  rengagé». 

Art.  60.  —  Les  jeunes  gens  qui  contractent  un  engagement 
ont  le  droit  de  choisir  leur  arme  et  leur  corps,  soub  réserve  des 
condilions  d'optilude  physique  exigées  pour  celte  arme  et  des 
autres  dispositions  portées  à  l'article  50. 

Tout  militaire  lié  au  service  pour  une  durée  supérieure  à  la 
durée  légale  a  droit,  à  partir  du  commencement  de  la  troisième 
année  de  présence  sous  les  drapeaux,  à  une  hante  paye  journa- 
lière dont  le  tarif  esl  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  chaque 
grade  et  pour  chacune  des  catégories  ci-après  : 

1"  Troupes  et  services  de  l'armée  coloniale  ; 

2°  Cavalerie  et  artillerie  des  divisions  de  cavalerie  ; 

3"  Autres  troupes  et  services  de  l'armée  métropolitaine. 

Ces  hautes  payes  pourront  être  augmentées  pour  certains 
corps. 

Le  droit  k  la  haute  paye  journalière  eA  suspendu  pendant  le' 
cours  des  punitions  supérieures  à  huit  jours  de  prbun  et  des  puni- 
tions de  cellule. 

Art.  61.  —  Tout  militaire  des  troupes  métropolitaines  qui 
contracte  un  engagement  ou  rengagement  de  manière  à  porter 
la  durée,  de  son  service  h  quatre  ou  cinq  années,  a  droit  à  une 
prime  proportionnelle  au  temps  qu'il  s'engage  à  passer  sous  les 
drapeaux  en  sus  des  trois  premières  années. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  connaître  annuellement,  à  la  date 
du  {"'janvier,  le  tarif  de  la  prime  des  sous-officiers  et  celui  de  la 
prime  des  caporaux,  brigadiers  et  soldats.  Ces  tarifs  sont  variables 
suivant  lès  corps. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales,  y  compris  ceux  ayant 
contracté  un  engagement  dans  les  conditions  prévues  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  51,  bénéficient  de  l'allocation  de  la  prime  & 
partir  du  commencement  de  leur  troisième  année  de  service  et 
jusqu'à  la  dixième  inclusivement. 

La  prime  esl  acquise  à  l'engagé  du  jour  où  il  a  rejoint  son 
corps,  et  au  rengagé,  du  jour  où  son  rengagement  commence  & 
courir.  Toutefois,  sur  la  demande  du  militaire,  elle  pourra  ne  lui 
être  versée  immédiatement  qu'en  partie.  Le  reliquat,  ou,  s'il  y  a 
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lieu,  la  totalité  de  la  prime,  lui  sera  payé  Eoit  par  anuiiités  égales, 
soilen  un  seul  versement  au  iDOment  où  il  quitte  le  service.  La 
partie  de  la  prime  constituant  le  dernier  versement  est  augmentée 
de  l'intérât  simple  à  deux  francs  cinquante  centimes  pour  cent 
(2fr.50»/„}. 

Si,  dans  le  cours  d'un  engagement  ou  rengagement,  le  militaire 
qui  a  bénéficié  d'une  prime  est  nommé  sous-ofiicier,  la  diPTérence 
entre  cette  prime  et  celle  de  sous-oHicier  lui  est  rappelée  pour  une 
part  proportionnelle  au  temps  de  service  qui  lui  reste  à  accom- 
plir. 

Si,  dans  le  cours  d'un  engagement  ou  rengagement,  le  tarif  de 
la  prime  vient  &  être  modifié  dans  un  corps,  le  militaire  bénéQcîe, 
pour  la  portion  de  prime  non  encore  touchée,  du  tarif  nouveau. 

Le  militaire  de  l'armée  métropolitaine,  qui  passe  dans  J'armée 
coloniale,  a  droit  au  rappel  de  la  différence  entre  la  prime  dont 
il  avait  bénéficié  et  celle  existant  dans  l'armée  coloniile,  seule- 
ment pour  une  part  proportionnelle  au  lempi  qui  lui  reste  à  accom- 
plir dans  cette  dernière. 

Art.  Gi.  —  Xcs  sou^-nfriciers  de  toutes  armes  restant  sous  les 
drapeaux  au  delà  de  cinq  années  de  service  ont  droit,  à  partir  du 
commencement  de  )a  sixième  année,  à  une  solde  spéciale,  dont 
les  tarifs  sont  réglés  par  décret  du  Président  de  la  République,  et 
qui  est  perçue  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  officiers. 

Cette  solde  exclut  tuute  autre  indemnité  ou  allocation  en  nature, 
sauf  les  indemnités  de  marches,  de  manœuvres,  de  logement,  de 
résidence  et  de  rassemblement,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  alloca- 
tions en  nature  qui  peuvent  être  attribuées  aux  troupes  en  cam- 
pagne et  les  allocations  réglementaires  relatives  k  l'habillement. 

Art.  63.  —  Les  sous-officiers  qui  ont  accompli  la  durée  légale 
du  service  et  qui  sont  autorisés  à  loger  en  ville,  ont  droit  à  une 
indemnité  de  logement  dont  les  tarifs  sont  fixés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  suivant  les  garnisons. 

Art.  64.  —  Les  militaires  ayant  accompli  au  moins  trois 
années  de  service  ou  une  période  de  séjour  aux  colonies  sont  dis- 
pensés de  l'une  des  deux  périodes  d'exercices  de  la  réserve. 

Art.  63.  —  Les  militaires  de  toutes  armes  qui  quittent  les  dra- 
peaux après  quinze  ans  de  service  elTectif  ont  droit  &  une  pension 
proportionnelle  &  la  durée  de  leur  service  ;  après  vingt-cinq  ans 
de  service,  ils  ont  droit  à  une  pension  de  retraite- 

Ceux  qui  jouiront  de  ces  pensions  et  qui  seront  titulaires  du 
grade  de  sous-orficier  au  moment  où  ils  quitteront  le  serrice  actif 
seront  pendant  cinq  ans  au  moins  et,  en  tout  cas,  jusqu'à  leur 
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libération  déflnitire,  &  la  disposKion   da  miniBlre  de  la  guerre 

pour  les  eadres  de  là  réstrve  et  4*  l'armée  territoriale. 

La  pension  le  règle  sur  le  grade-  et  l'emploi  doot  le  mililatre 
est  tituitaire,  s'il  en  est  inrasti  d«puis  deux  aonées  eoM^utives, 
et  sur  le  grade  ou  l'emploi  inférieur  dans  le  cas  coatrair*- 

Les  taux  (tes  pensions  et  des  paosiom  ^oportîoimeltes  sont 
décompté!  d'après  les  article*  non  abrogés  de  la  loi  du  11  avril 
laïl.  d'après  les  lois  du  35  jgia  1661,  du  18  aoiU  1879  et  le  tarif 
joint  à  la  loi  du  II  juillet  1899. 

Les  autres  condilions  sont  déterminées  par  un  règlement  inséré 
au  Bulktia  des  loU. 

La  pension  s'ajoute  toujours  au  traitement  afTérent  à  l'emploi 
ciTil  dont  le  pensionnaire  pent  être  pourvu  aux  termes  des  articles 
ci -après. 

Les  militaires  qui  obtiendraient  d'être  commissionnés  etprbs 
avoir  quille  les  drapeaux  ne  pourront  réclamer  la  pension  de 
retraite  ou  ta  pension  proportionnelle  qu'après  «voir  servi  cinq 
ans  en  cette  nouvelle  qualité. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux 
pensions  des  militaires  de  la  'gendarmerie  qui  sont  régies  par  des 
dispositions  spéciales. 

Les  sous-officiers  de  tontes  armes  qui,  après  avoir  servi  ciaq 
ans  au  moins  comme  rengagés,  seront  réformés  avant  d'avoir 
acquis  des  droits  à  la  pension  proportionnelle  toucheront,  pendant 
un  teosps  égal  h  la  moitié  de  la  durée  de  leurs  services  effectifs, 
une  solde  de  réforme  égale  au  montant  de  la  pension  proportion- 
nelle d4  leur  grade. 

Si,  en  raison  de  l'origine  de»  blessures  ou  infirmités  qui  ont 
entraîné  la  réforme,  le  sous-officier  a  bénéUcié,  en  outre,  d'une 
gratification  de  réforme,  temporaire  eu  permanente,  le  payement 
de  celle-ci  sera  suspendu  aussi  Iongtem[>8  que  le  titulaire  jouira 
de  la  solde  de  réforme. 

Art.  66.  —  Tout  militaire  engagé  ou  rengagé  qui,  étant  sous 
les  drapeaux,  subit  une  condamnation,  soit  à  la  peine  des  travaux 
publics,  soit  à  celle  de  l'emprisonnement  pour  une  durée  de  trois 
mois  au  moins,  est  décbv  de  tous  ses  droits  à  la  haute  pave  et  fc  la 
dispense  des  périodes  d'instruction. 

Le  militaire  qui  a  encouru  la  peine  des  travaux  puMics  est 
également  déchu  de  ses  droits  à  la  pension  proportionnelle. 

En  OHtre,  si  ta  condamnation  tombe  .s<:ius  le  coup  de  l'article  5 
de  ta  présente  loi,  il  sera  dirigé,  1  l'expiration  de  sa  peine,  si»  un 
batailloa  d'infanterie  légère  d'Afrique. 
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La  même  mesure  sera  pri«  à  l'égard  de  l'engagé  ou  du  rengagé 
qui,  ayanlété,  par  un  seul  jugement,  déclaré  coupable  d'un  crime 
ou  d'un  délit  militaire  et  d'un  des  crimes  et  délits  spécifiés  aux 
l*'  et  2*  alinéas  de  l'article  S,  aura  été  condamné  à  ta  peine  des 
travaux  publics  par  application  de  l'article  135  du  code  de  jastÎM 
militaire. 

Les  dispositions  de  l'article  5,  dernier  alinéa,  sont  applicables 
aux  militaires  dirigés  sur  les  bataillons  d'Afrique  en  exécution  du 
présent  article. 

Le  droit  à.  la  haute  paye  est  temporairement  suspendu  : 

t"  Ponr  toot  militaire  engagé  ou  rengagé,  envoyé  par  mesure 
disciplinaire  dans  une  compagnie  de  discipline,  pendant  la  durée 
de  son  séjour  dans  cette  compagnie  ; 

2°  Pour  tout  rengagé  des  régiments  étrangers,  des  régiments 
de  tirailleurs  algériens  et  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afri- 
que, envoyé  par  mesure  disciplinaire  à  la  section  de  discipline  da 
son  corps,  pendant  la  durée  de  son  séjour  à  ladite  section. 

Art.  67.  —  L'admission  d'office  à  la  retraite  proportionnelle 
ou  la  révocation  des  sous-ofliciers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats commisfiionnés  sont  prononcés  par  le  ministre  ou  par  le 
général  commandant  le  corps  d'armée,  délégué,  d'après  l'avis  d'un 
conseil  d'enquête  constitué  suivant  les  règlements  militaires  en 
vigueur.  Cet  avis  ne  peut  être  modifié  qu'en  faveur  de  l'intéressé. 

La  commission  est.  en  outre,  retirée  de  plein  droit  lorsque, 
ayant  été  délivrée  en  vertu  d'un  emploi  ou  d'un  traité  déterminé, 
cet  emploi  est  supprimé  ou  le  traité  est  résilié  ou  vient  à  expira- 
tion. 

Art.  68.  —  La  rétrogradation  ou  la  cassation  des  sous-offlciers, 
brigadiers  ou  caporaux  rengagés  est  prononcée  par  1«  ministre 
ou  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  délégué,  d'après 
l'avis  du  conseil  d'enquête  constitué  suivant  les  règlements  actuel- 
lement en  vigueur  pour  les  sons-officiers.  Cet  avis  ne  peut  être 
modiTié  qu'en  faveur  de  l'intéressé. 

CHAPITRE  IV. 

Des  emplois  réservés  aux  engagés  et  rengagés. 

Art.  69.  —  Les  emplois  désignés  au  tableau  E,  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  sont  réservés,  dans  les  pro|)ortions  indiquées  audit 
tableau,  aux  sous-officiers  de  toutes  armes  qui  ont  accompli  au 
moins  dix  ans  de  service  et  qui  ont  obtenu,  en  raison  de  leur  ma- 
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niëre  de  servir,  l'avis  favorable  du  conseil  de  régimenl,  ainsi  qu'un 

certificat  d'aptitude  professionnelle. 

Les  emplois  désignés  au  tableau  P,  également  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  aont  réservés,  dans  les  mêmes  condîtione,  aux  sous- 
ofQcierà,  brigadiers  et  caporaux  de  toutes  armes  qui  ont  accompli 
au  moins  quatre  ans  de  service.  Un  certain  nombre  des  emplois  de 
ce  dernier  tableau  sont  réservés  aux  militaires  de  tous  grades  de 
l'armée  coloniale  ayant  accompli  quinze  années  de  service,  dont 
dix  au  moins  dans  l'armée  coloniale  ;  ces  militaires  ont  également 
droit  aux  emplois  du  même  tableau. 

Les  emplois  désignés  au  tableau  G,  également  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  sont  réservés  dauB  les  mêmes  conditions  aux  simples 
soldats  de  toutes  armes  ayant  accompli  au  moins  quatre  ans  de 
service. 

Les  militaires  et  les  marins  engagés  et  rengagés  pourront  être 
admis  à  prendre  du  service  dans  la  garde  républicaine  et  dans  la 
gendarmerie;  ils  devront  justifier  des  aptitudes  physiques  requises, 
avoir  accompli  quatre  ans  de  service  actif  et  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  révolus. 

Toutefois,  pourront  être  admis  dans  les  mêmes  corps,  en  qualité 
d'élèves  gardes  ou  d'élèves  gendarmes,  les  militaires  et  les  marins 
engagés  et  rengagés  qui,  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  ont  accompli  quatre  ans  de  service  actif. 

Un  ri^glement  d'administration  publique  répartit  les  emplois  de 
chaque  tableau  en  catégories  et  détermine  le  mode  d'obtention 
du  certificat  d'aptitude  professionnelle  pour  chacune  de  ces  caté- 
gories. 

Art.  10.  —  Le  classement  des"  candidats  aux  emploi»  est  opéré 
par  une  commission  nommée  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  composée  : 

D'un  général  de  division,  président  ; 

De  trois  directeurs  d'armes  du  ministère  de  la  guerre  et  du 
directeur  des  troupes  coloniales  ; 

D'un  mattre  des  requêtes  au  conseil  d'Etat; 

D'un  fonctionnaire  du  corps  de  contrôle  de  l'administration  de 
l'armée  ; 

D'un  délégué  de  chacun  des  ministères  autres  que  celui  de  la 
guerre  et  d'un  délégué  du  sjui-s!crfilariat  des  postes  et  télé- 
graphes ; 

D'un  fonctionnaire  civil  de  l'administration  centrale  delà  guerre, 
secrétaire. 

Les  compagnies  ou    administrations  étrangères  à  l'État    qui 
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consentent  à  attribuer  des  emplois  aux  anciens  milKaires  sont 
représentées  respeclivement  dans  la  commission  par  le  délégué 
du  ministère  qui  se  trouve  plus  ppécialemenl  en  lelation  avec 
elles. 

Le  secrétaire  de  la  commission  e^l  chargé,  tous  l'autorilé  du 
général  président,  de  la  centralisation  de  tous  les  venseignementâ 
et  dossiers  concernant  les  candidat?,  de  l'examen  des  améliora- 
tions à  apporter  dans  la  collation  des  emplois,  des  mesures  & 
prendre  pour  assurer  l'application  de  la  loi,  enfin  de  l'étude  des 
propositions  à  adresser  au  ministre  de  la  guerre  en  vue  des  modi- 
fications à  introduire  dans  les  tableaux  E,  F  et  G  par  suite  de 
créations  ou  de  transTormations  d'emplois.  Ces  dernières  modifica- 
tions devront  Taire  l'objet  de  règlemenlg  d'administration  publique 
rendus  pur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  modifications  à  l'organisation  administrative  enirainaiit 
des  suppressions  d'emplois,  des  changements  dans  leur  dénomi- 
nation ou  dans  leur  répartition  par  classes,  doivent  être  notifiées 
&  la  commission  de  classement  par  l'administration  intéressée. 

Art.  H.  —  Aucune  entreprise  industrielle  ou  commerciale  ne 
pourra,  à  l'avenir,  obtenir  un  monopole  ou  une  subvention  de 
l'État,  du  département  ou  de  la  commune,  qu'a  la  condition  de 
réserver  aux  anciens  militaires  remplissant  les  conditions  prévues 
à  l'article  69  un  certain  nombre  d'emplois  à  déterminer  parle 
cahier  des  charges. 

Art.  12.  —  Les  divers  départements  ministériels  ou  adminis- 
trations desquels  dépendent  les  emplois  mentionnés  aux  tableaux  B, 
F  et  G  adressent,  dans  le  courant  de  décembre  de  chaque  année, 
au  ministre  de  la  guérie,  un  état  de  prévision  du  nombre  des 
emplois  de  chaque  espèce  dont  la  vacance  est  à  prévoir  dans  le 
cours  de  l'année  suivante. 

Cet  état  de  prévision  est  notifié  à  tous  les  corps  de  troupe  et  porté 
à  la  connaissance  des  candidats  par  les  chefs  de  corps. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chefs  de  corps 
adressent  au  ministre  de  la  guerre  les  dossiers  de  demandes  des 
candidats  dont  le  temps  de  service  expire  dans  le  trimestre  qui 
s'ouvrira  trois  mois  plus  lard. 

Les  candidats  peuvent  demander  plusieurs  emplois  en  indiquant 
leur  ordre  de  préférence. 

Les  militaires  à  qui  sont  ouverts  les  emplois  du  tableau  E  ont 
la  faculté  de  concourir  pour  les  emplois  des  tableaux  F  et  G  ;  ceux 
à  qui  sont  ouverts  les  emplois  du  tableau  F,  ont  la  faculté  de 
concourir  pour  les  emplois  du  tableau  G. 
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La  commission  »e  réunit  dans  le  cours  du  trimestre  et  opère 
dans  chaque  catégorie  le  classemenl  des  candidats  par  ordre  de 
mérite  et  ea  tenant  compte  de  la  durée  des  services  effectifs  sans 
qu«  toutefois  ceux-ci  puissent  être  comptés  pour  plus  de  quinze 
années;  les  emplois  sont  ensuite  attribués  suivant  ce  classement 
et  suivant  l'ordre  de  préférence  de  chacun  des  candidats.  Chacun 
d'eux  n'est  désigné  que  pour  un  seul  emploi.  Notification  du  clas- 
sement établi  et  de  l'attribution  des  emplois  est  adressée  aux.  corps 
de  troupe- 

Les  tableaux  de  classement  sont  publiés  au  Journal  officiel. 

Si  les  demandes  de  certains  candidats  n'ont  pu  recevoir  de 
satisfaction,  ils  sont  avisés  d'avoir  à  attendre  le  classement  tri- 
mestriel suivant  ou  d'accepter  l'un  des  emplois  qui  pourront  leor 
Ëlre  offerts  faute  de  ceux  qu'ils  avaient  demandés. 

Art.  13.  —  Les  nominations  doivent  être  faites  dans  l'ordre  du 
classement  adopté  par  )a  commission  et  transmis  par  elle  aux 
ministères  et  administrations  intéressées.  Elles  sont  insérées, 
quelle  que  soit  l'autorité  dont  elles  émanent,  au  Journal  officiel. 
Pour  les  emplois  dont  les  militaires  ne  peuvent  bénéficier  que 
dans  une  certaine  proportion,  le  libellé  de  la  nomination  doit  faire 
ressortir  qu'elle  est  conférée  au  titre  militaire  ou  su  titre  civil 
suivant  un  tour  régulièrement  fixé. 

Lorsqu'une  vacance  ne  peut  être  imputée  au  tour  appartenant 
aux  militaires,  faute  de  candidat  classé  dans  cette  catégorie,  la 
vacance  est  dévolue  &  un  candidat  civil  et  la  cause  en  est  men- 
tionnée à  la  suite  de  la  nomination. 

Toute  nomination  non  insérée  au  Journal  officiel  est  nulle 
et  non  avenue,  sans  que  cette  nullité  puisse  être  opposée  aux 
tiers. 

Le  premier  payement  pour  les  traitements  afférents  aux  emplois 
prévus  aux  tableaux  E,  F  et  0,  quelle  que  soit  Torigioe  des  titu- 
laires, ne  pourra  avoir  lieu  sans  que  le  mandat  fasse  mention  du 
numéro  du  Journal  o/ficiel  dans  lequel  la  nomination  a  été  puldiée. 

Les  administrations  étrangères  à  l'État  adressent  au  secrétariat 
de  la  commission  le  compte  rendu  des  nominations  qu'elles  ont 
faites  au  fur  et  k  mesure  qu'elles  se  produisent. 

Les  militaires  régulièrement  inscrits  sur  les  listes  de  classement 
peuvent  porter  devant  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux 
leurs  réclamations  contre  les  décisions  des  autorités  compétentes 
qui  auront  nommé  des  titulaires  à  des  emplois  sans  tenir  compte 
de  leur  ordre  de  classement  ou  de  la  proportion  exclusivement 
attribuée  aux  candidats  militaires. 
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Ces  pourvois  sont  dispenaée  de  l'interveDUon  d'un  avocat  au 
conseil  d'État. 

Art.  14.  —  Les  nominations  aox  emplois  ne  peuvent  avoir  lieu 
plus  de  trois  mois  avant  Texpiralion  légale  du  ten)p§  de  servie* 
du  candidat. 

bi  cas  d'insuffisance  d'emplois,  les  candidate  sont  autorisés  i 
attendre  au  corps  leur  neminatlon  à  l'emploi  qu'ils  uni  sollicité  ou 
accepté  :  pendant  deux  ans,  s'il  s'agit  d'un  eifiploi  du  tableau  E; 
pendant  un  an,  s'il  s'agit  d'un  emploidu  tableau  Fou  du  tableau O. 
Dans  ce  cas,  ils  sont  assimilés  aux  commission n^s,  continuent  à 
faire  leur  service  et  ne  sont  pas  remplacés  dans  lenr  grade  ou 
«mploi  militaire. 

Art.  7S.  —  LesAiilitaires  remplissant  les  conditions  pour  obtenir 
les  emplois  civils  et  qui  ont  quitté  le  service  sans  les  avoir  eoHi- 
cilés  peuvent  néanmoins,  dans  les  cinq  années  qui  saivent  leur 
libération,  adresser  nne  demande  d'emploi  par  l'intermédiaire  de 
la  gendarmerie.  Le  général  commandant  ta  subdivision  de  leur 
domicile  établit  alors  leur  dossier  et  les  convoque,  s'il  y  a  Heu, 
pour  subir  les  examens  professionnels. 

Lee  mililaires  réformés  ou  retraités  par  suite  de  blessures  ou 
infirmités  contractées  au  service  peuvent  profiter  des  dispositions 
de  l'article  69  quel  que  soit  le  temps  passé  par  eux  au  service  s'ils 
remplissent  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  fixées  pour  l'emploi 
qu'ils  sollicitent, 

Les  anciens  militaires  qui  se  sont  démis  volontairement  d'un 
des  emplois  prévus  aux  tableaux  Ë,  P  et  l>  ne  peuvent  plus  con- 
courir au  titre  militaire  pour  un  emploi  réservé. 

Art.  76.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  adresse 
au  ministre  de  la  guerre  un  compte  rendu  de  ses  opérations  faisant 
connaître  également  le  nombre  de  nominations  effectuées  dans  les 
diR'érents  emplois.  Ce  compte  rendu  est  inséré  au  Journal  officiel 
et  annexé  au  compta  rendu  des  opérations  du  recrutemeut  adressé 
chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  deux  Chambres, 
en  exécution  de  l'article  95  de  la  présente  loi. 

Art.  77.  —  Les  sou^-officiers  des  troupes  coloniales  qui  se  reli- 
reut  après  buit  ans  de  service  dans  ces  troupes,  et  les  caporaux, 
brigadiers  ou  soldats  de  ces  mêmes  troupes  qui  se  retirent  après 
quinze  ans  de  eervice,  dont  dix  ans  dans  l'armée  coloniale,  peu- 
Fent,  s'ils  sont  mariés  ou  veufs  avec  enfanis  et  s'ils  en  font  la  de- 
mande, recevoir,  dans  l'année  qui  suit  leur  libération,  un  litre  de 
concession  sur  les  terres  disponibles  en  Algérie  ^t  dans  les  colo- 
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nie?.  Cette  concession  leur  sera  accordée  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  qui  sont  faites  aux  autres  colons. 

Art.  78.  —  Un  tableau  Talsanl  connaître  les  divers  avantages 
réservés  aus  militaires  engagés  et  rengagés,  les  principaux  emplois 
oITerls  aux  militaires  remplisfant  les  conditions  énumérées  à  l'ar- 
ticle 69  et  les  tarifs  nnnuels  des  primes  et  hautes  payes  des  diffé- 
rents corps  de  troupe  est  adressé,  au  commencement  de  chaque 
année,  aux  mairies  de  toutes  les  communes,  aux  bureaux  de  re- 
jcrutement  et  aux  chefs  de  corps.  Ce  tableau  reste  afliché  dans  un 
endroit  apparent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  par  le  tableau  de 
l'année  suivante. 

En  outre,  des  tableaux  détaillés  des  emplois  portés  aux  ta- 
bleaux E,  F  et  G  sont  envoyés  par  le  secrétariat  de  la  commission 
&  tous  les  maires  et  à  tous  les  corps  de  troupe.  Ces  tableaux  indi- 
quent, pour  chaque  nature  d'emploi,  le  traitement  fixe,  les  indem- 
nités ou  accessoires,  les  conditions  d'admissibilité,  ainsi  que  les 
moyennes  présumées  des  vacances  annuelles.  Ils  doivent  être  mis 
&  la  disposition  des  personnes  désirant  les  consulter, 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    PÊniLËS. 

Art.  79.  —  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles 
un  jeune  homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  sont 
défdrés  aux  tribunaux  ordinaires  et  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an. 

Sont  déférés  aiix  mêmes  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine  : 

1"  Les  jeunes  gens  appelés  qui,  par  suite  d'uu  concert  fraudu- 
leux, se  sont  abstenus  de  comparaître  devant  le  conseil  de  re- 
vision : 

2°  Les  jeunes  gens  qui,  à  t'aide  de  fraudes  ou  manœuvres,  se 
font  exempter  par  un  conseil  de  revision,  sans  préjudice  de  peines 
plus  graves  en  cas  de  faux. 

Les  auteurs  ou  complices  sont  punis  des  mêmes  peines. 

Si  le  jeune  homme  omis  a  été  condamné  comme  auteur  oh  com- 
plice de  fraudes  ou  manœuvres,  les  dispositions  des  articles  15^ 
et  16  de  la  présetitc  loi  lui  sont  appliquées. 

Le  jeune  homme  indi>ment  exempté  est  rétabli  en  tête  de  la 
première  partie  de  la  classe  appelée,  après  qu'il  a  été  reconnu  que 
l'exemption  avait  été  indûment  accordée. 

Arl.  80.  —  Tout  homme  prévenu  de  s'être  rendu  impropre  au- 
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service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une  manière  perma- 
nente-, dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi,  est  déréré  aux  tribunaux,  ^oil  sur  la  demande  dee 
conseils  de  revision,  soit  d'office.  S'il  est  reconnu  coupable,  il  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.     ' 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine 
les  jeunes  gens  qui,  dans  l'intervalle  de  la  clfjture  de  la  liste  can- 
tonale à  leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du  même    ' 
délit. 

A  l'expiration  de  leur  peiae,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  tout  le  temps  du  service 
militaire  qu'ils  doivent  à  l'État  et  sont  envoyés  dans  une  compai^nie 
de  discipline. 

Les  complices  sont  punis  de  la  peine  prévue  aux  alinéas  1  et  2 
du  présent  article  et,  s'ils  n'ont  pas  encore  terminé  la  durée  légale 
de  leur  service  actif  sous  les  drapeaux,  les  dispositions  du  troisième 
alinéa  leur  sont  applicables. 

Si  les  complices  sont  des  médecins,  des  officiers  de  santé  ou  des 
pharmaciens,  la  durée  de  l'emprisonnement  est  pour  eux  de  deux 
mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  {200  fr.)  à  mille  francs  (1 .000  fr.)  qui  peut  être  aussi  pro- 
noncée et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  dans  les  cas  prévus 
par  le  code  pénal. 

Art.  81.  —  Les  médecins  militaires  ou  civils  qui,  appelés  au 
conseil  de  révision  à  l'effet  de  donner  leur  avis,  conformément 
aux  articles  16,  17,  18  et  19  de  la  présente  loi,  ont  reçu  des  dons 
ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens 
qu'ils  doivent  examiner,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées 
par  l'article  26â  du  code  de  justice  militaire,  quand  il  s'agit 
de  médecins  militaires  ayant  commis  le  délit  prévu  par  ledit 
article. 

Cette  peine  leur  est  appliijuée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou 
proipesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil  de 
revision,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  étés  agréés  en  pré- 
vision de»  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même 
pour  une  exemption  Justement  prononcée. 

Ceux  qui  leur  ont  fait  des  dons  ou  promesses  sont  punis  de  la 
même  peine. 

Art.  82.  — Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  mili- 
taire qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  autorisé  ou  admis 
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des  exclusion!  ou  exempliooi  aulr«8  que  celles  déterminées  par  U 
(HTésenle  loi,  ou  qui  aura  douaé  arbitra  ireoMUl  uue  extension 
quelconque  BOit  à  la  durée  soit  aux  règles  ou  cooditions  des  appels, 
des  engagements  ou  des  rengagements,  sera  coupable  d'abus  d'au- 
torité et  puni  de*  peines  portées  dans  l'article  183  du  code  pénal, 
sàOB  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce  code  dans 
les  autres  cas  qu'il  a  prévus  «1  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle SGI  du  code  de  justice  militaire,  quand  il  s'agit  de  militaires 
coupables  d'un  des  crimes  prévus  par  ledit  article. 

Art.  83.  —  Tout  Jeune  soldat  appelé,  ou  tout  autre  militaire 
dans  ses  foyers,  rappelé  à  l'aetivité,  à  qui  un  ordre  de  route  a  ét^ 
régulièrement  notilié  et  qui)  hors  le  cas  de  force  majeure,  n'est 
pas  arrivé  à  sa  destination  au  jour  Axé  par  cet  ordre  est,  après  us 
délai  de  trente  Jours  en  temps  de  paix,  considéré  comme  Insousiis 
et  puni  des  peines  portées  par  l'article  230  du  code  de  justice 
militaire. 

Est  également  considéré  comme  insoumis  tout  engagé  volontaire 
et  tout  militaire  ayant  contracté  un  rengagement  après  renvoi 
dans  «s  foyers,  qui,  hors  lecas  de  force  majeure,  n'est  pas  arrivé 
&  sa  destination,  en  temps  de  paix,  dans  les  trente  Jours  qui  sui- 
vent le  jour  fixé  par  sa  feuille  de  roule. 

La  notification  de  l'ordre  de  route  est  faite,  pour  les  appelés,  au 
domicile  et,  en  cas  d'ubsence,  au  maire  de  la  commune  dans  la- 
quelle l'appelé  a  été  porté  sur  la  liste  de  recensement. 

Pour  les  militaires  rappelés,  la  notification  est  faiteàlarésidesce 
déclarée  et,  en  cas  d'absence,  au  maire  du  domkile. 

Le  délai  d'insoumission  est  porté  en  temps  de  paix  :  à  deux  mois 
pour  les  hommes  affectéâ  à  des  corps  de  l'intérieur,  qui  demeurent 
en  Algérie,  en  Tunisie  ou  bors  de  France  en  Europe,  et  pour  les 
hommes  affectés  a  des  corps  d'Algérie  demeurant  en  Tunisie  ou 
en  Europe;  à  six  mois  pour  les  hommes  demeurant  dan*  tout 
autre  pays. 

Si  l'insoumis  appartient  à  uu  cor(j^  niobilisé  ou  faisant  partie 
de  troupes  d'opérations,  ou  si  son  corps  est  stationné  sur  un  terri- 
toire compris  dans  la  zone  des  armées,  les  délais  fixés  par  lea 
paragraphes  1  et  2  sont  réduits  à  deux  jour^  et  ceux  fixés  par  le 
paragraphe  'S  sont  réduits  de  moitié;  dans  ce  cas.  les  noms  des 
insoumis  sont  affichés,  pendant  toute  la  durée  de  la  mobilisation 
ou  des  opérations,  dans  toutes  les  communes  du  canton  de  leur 
domicile;  les  insoumis  qui  sont  condamnés  sont,  à  l'expiration  de 
leur  peine,  envoyés  dans  une  compagnie  de  discipline. 

Le  temps  pendant  lequel  les  hommes  visés  par  le  présent  articte 
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auront  été  insoumia  ne  comptera  pas  dans  les  aoaées  de  service 
exigées. 

Art.  84.  —  Quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir  sciemment 
recelé  ou  pris  k  son  service  un  bomone  recherché  pour  ioeouHiisûon 
011  d'avoir  favorisé  son  évasion  est  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  peut  excéder  six  mois.  Selon  les  circonstaaces,  la  peine  peut 
être  réduite  à  une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  cinq  cents 
francs  (500  fr.}. 

La  même  peine  eet  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœu- 
vres coupablaa,  ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes 
soldats. 

Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'ua  attroupement,  la  peine 
sera  double. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  Gouvep- 
Bement  ou  ministre  d'un  culte  salarié  par  l'Ëtat,  la  peine  peut  être 
portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,'  et  il  esl,  en  outre, 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  francs 
(2.000  fr.). 

Sont  exceptées  des  dispositions  pénales  prévues  par  le  présent 
article  les  personnes  désignées  daos  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  248  du  code  péoal. 

Art.  85.  —  En  temps  de  paix,  les  militaires  en  coiigé  dans  leurs 
foyers  en  attendant  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active, 
les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  et  ceux  de  l'armée  ter- 
ritoriale et  de  la  réserve  de  cette  armée  qui,  étant  rappelés  à  l'ac- 
tivité en  vertu  de  la  loi  par  voie  d'arfichea  ou  par  ordres  d'appels 
individuels,  ne  seront  pas.  hors  le  cas  de  force  majeure,  rendus  le 
jour  âxé  au  lieu  indiqué  par  les  affiches  ou  ordres  d'ajipel,  ou  qui, 
étant  convoqués  d'urgence  et  sans  délai,  auront  excédé  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  se  rendre  à  leur  destiutttion,  seront 
passibles  d'une  punition  disciplinaire. 

Si,  sur  nollQcalioa  d'ifn  ordre  de  route  individuel  leur  réitérant 
l'ordre  de  rejoindre,  les  hommes  désignés  au  paragraphe  précédent 
ne  se  présentent  pas  à  leur  destination  dans  les  quinze  jours  sui- 
vant  le  jour  fixé  par  cet  ordre,  ils  seront  considérés  comme  iusou* 
mis  et  passibles  des  pénalités  de  l'insoumissioii. 

Lorsqu'ils  appartiennent  à  un  corps  mobilisé  ou  faisant  partie 
de  troupes  d'opérations,  ou  lorsque  leur  corps  est  stationné  sur 
un  territoire  compris  dans  la  zone  des  armées,  les  mihtaires,  rap- 
pelés autrement  que  par  voie  de  mobilisation  au  moyen  d'afliche:^ 
ou  de  publicalioDS  sur  la  voie  publique,  sOnt  déclarés  insoumis 
si,  sur  notification  directe  d'un  ordre  de  route,  ils  ne  se  rendent 
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pas  à  leur  deslination  dans  les  deux  jours  suivant  Je  jour  fixé  par 

cet  ordre. 

En  cas  de  mobilisation,  les  militaires  rappelés  sont  déclarés 
insoumis  si,  bors  le  cas  de  force  majeure,  ils  ne  te  sont  pas  con- 
formés aux  mesures  preEcrites  par  l'ordre  de  roule  contenu  dan» 
leur  livret  pour  assurer  leur  arrivée  à  deslination. 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  hommes  se 
trouvant  dans  le  cas  pré  vu  à  l'article  46  de  la  présente  loi  ne  seront, 
en  cas  de  mobilisation  ou  de  rappel  de  leur  clause  par  décret,  dé- 
clarés insoumis  que  s'ils  ont  excédé  de  quinze  jours  en  temps  de 
paix,  ou  de  deux  jours  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  3  et 4 
ci-dessus,  les  délais  strictement  nécessaires  pour  se  rendre,  paries 
voies  les  plus  rapides,  directement  de  leur  résidence  à  fa  destina- 
tion qui  leur  e;t  assignée. 

Les  dispositions  des  paragraphes  4,  3  et  6  de  l'article  83  sont 
applicables  aux  hommes  visés  par  le  présent  article. 

Tout  homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour  indiqué  pour  des  ma- 
nœuvres ou  exercices  peut  être  astreint  par  l'aulorité  mililaire  k . 
faire  ou  à  compléter  dans  un  corps  de  troupe  le  temps  de  service 
pour  lequel  il  était  appelé. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables,  en 
temps  de  paix,  aux  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale 
convoqués  pour  assister  à  des- revues;  ces  hommes  ne  sont,  en  cas 
de  retard  ou  manquement  à  ces  revues,  passibles  que  de  punitions 
disciplinaires. 

Sont  également  passibles  de  peines  disciplinaires  les  homme» 
des  différentes  catégories  de  réserve  ayant  contrevenu  aux  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  les  articles  31  et  35  de  la  pré-- 
sente  loi. 

Les  punitions  disciplinaires  infligées  aux  hommes  des  réserves 
dans  leurs  foyers  ne  peuvent  pas  excéder  huit  jours  de  prison;  ce 
maximum  est  réduit  à.  quatre  jours  pour  les  hommes  appartenant 
à  l'armée  territoriale  ou  à  la  réserve  de  cette  armée. 

L'autorité  militaire  assure  l'exécution  de  ces  punitions  dans  les 
locaux  disciplinaires  des  corps  les  plus  rapprochés. 

Art,  86.  —  Les  hommes  liés  au  service  dans  les  conditions  men- 
tionnées à  l'article  27  ci-dessus,  qui  n'ont  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  audit  article,  sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires  et 
punis  d'une  amende  de  dix  francs  (10  fr.)  à  deux  cents  francs 
(201)  fr.).  Ils  peuvent,  en  outre,  être  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  trois  mois. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  est  double. 
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Arl.  87.  —  Les  peines  pronoDcées  par  les  arUcles  81,  82  et  84 
de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  tentatives  des  délils  prévus 
par  ces  articles. 

Art.  88.  —  Pour  toutes  les  peines  prononcées  par  la  présente 
loi,  les  juges  peuvent,  en  temps  de  paix,  accorder  des  circonstances 
atténuantes  :  l'application  est  faite,  pour  les  condamnés  n'appar- 
tenant pas  à  l'armée,  conformément  k  l'article  463  du  code  pénal, 
et  pour  les  condamnés  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  con- 
formément à  l'article  1"  de  la  loi  du  19  juillet  J901. 

TITRE    VI. 

ReCRUTEHEHT   EN  ALGËRIB    ET   Al'X    COLONIES. 

Art.  89.  —  Lei  dispositions  de  la  prése.ile  loi  sont  applicables 
en  Algérie  et  en  Tunisie.  Ellea  le  sont  également  dans  les  colonies 
d.e  la  Guadeloupe,  de  ta  Martinique,  de  la  Guyane  el  de  la  Réunion. 

Art.  90.  —  Elles  sont  également  applicables  dans  les  autres  co- 
lonies et  pays  de  protectorat  sous  les  réserves  suivantes  : 

En  dehors  d'exceptions  motivées  ei  dont  il  serait  fait  mention 
dans  le  compte  rendu  pri3vu  par  l'article  93  ci-après,  les  Français 
et  naturalisés  Français  résidant  dans  l'une  de  ces  colonies  ou  pays 
de  protectorat  sont  incorporés  dans  les  corps  les  plus  \oisins  el, 
après  une  année  de  présence  effective  sous  les  drapeaux,  au  maxi- 
mum, ils  sont  envoyés  en  congé  s'ils  ont  satisfait  aux  conditions 
de  conduite  el  d'instruction  militaire  déterminées  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationnés  dans  un  rayon  fixé  par 
arrêté  ministériel,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  présence 
effective  sous  les  drapeaux.  Dans  le  cas  où  cette  situation  vien- 
drait à  se  modifier  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  trente  ans 
révolus,  ils  seraient  appelés  dans  le  corps  de  troupe  le  plus  voisin, 
pour. y  recevoir  l'instruction  militaire  pendant  un  laps  de  temps 
qui  ne  pourrait  dépasser  une  année. 

En  cas  de  mobilisation  générale,  les  hommes  valides  <|ui  ont 
terminé  leurs  vingt-cinq  ans  de  service  sont  réincorporés  avec  la 
réserve  de  l'armée  territoriale,  sans  cependant  pouvoir  être 
appelés  à  servir  hors  du  territoire  de  la  colonie  où  ils  résident. 

Si  un  Français  ou  naturalisé  Français  ayant  bénéficié  des  dispo- 
sitions du  paragraphe  2  du  présent  article  transportait  son  éta- 
blissement en  France  avant  l'Age  de  trente  ans  accomplis,  il 
devrait  compléter,  dans  un  corps  de  la  métropole,  le  temps  de 
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service  dans  l'armée  active  prescrit  par  l'article  32  de  la  présente 
loi,  saai  toatefoia  pouvoir  être  reteau  scxis  leB  drapeaux  ui  delà 
de  r&ge  de  trente  ans. 

Art.  9t.  —  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recru- 
tement de  la  métropole,  résidant  dans  une  colonie  ou  un  psjrs  4e 
protectorat  où  il  n'y  aurait  pas  de  troupe*  françaises  statioanées, 
ponrront,  sur  l'avis  conforme  do  gouvernear  ou  du  résident,  béaé- 
licier  des  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  3  et  suivants 
de  l'article  précédent. 

La  même  disposition  s'applique  aux  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  recrutement  d'une  colonie  autre  que  celle  où  ils 
résident. 

Art.  92.  —  Les  conditions  npéciales  de  recrotemenl  des  corps 
étrangers  et  indigènes  sont  réglées  par  décret,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  spéciale  ait  déterminé  les  conditions  du  service  militaire  des 
indigènes. 

TITRE  VIL 

DISFOSmOKS  PARTICULliRHS. 

ArL  93.  —  L'article  5  ne  s'applique  pas  aux  hommes  qui  au- 
ront bénéficié  de  la  loi  du  26  mars  1891. 

Les  conditions  prescrites  à  l'alinéa  3*  du  paragraphe  2  de 
l'article  SO  ne  sont  pas  exigées  des  hommes  ayant  bénéficié  de  la 
loi  du  26  mars  lS9t  qui  contracteront  des  engagements  volon- 
taires de  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 

En  CHS  d'inconduite  grave  durant  leur  présence  sous  les  dra- 
peaux, ces  hommes  pourront,  sur  la  proposition  de  leur  chef  de 
corps  et  par  décision  ministérielle,  être  envoyés  aux  hataillons 
d'infanterie  ^gére  d'Afrique  ou,  en  temps  de  paix,  i  des  compa- 
gnies spécialement  désignées  pour  accomplir  leurs  période* 
d'exercices. 

Les  inscrits  vi^tés  au  paragraphe  3  de  l'article  7  de  la  loi  du 
24  décembre  1896  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  article 
et  peuvent  également,  en  cas  d'inconduite  grave,  recevoir,  par 
décision  ministérielle, une  destiuatiou  disciplinaire  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Iwmmes  du  recrutement. 

Art.  94.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  : 

1'  Les  mesures  k  prendre  pour  rendre  uniforme,  dans  ous 
les  lycées  et  établissements  d'enseignement,  l'application  de  la  loi 
du  ^7  janvier  1880,  imposant  l'obUgation  des  eierdceaj 
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â°  L'organisation  de  l'inatrucUon  mititaire  pour  let  jeoneK  gens 

de  dix-sept  à  TÎDgt   ans  et  le  mode  de  désignAtum  des  instrac- 

teors. 
Art.  9S.  —  Cbaque  uinie,  avant   le  30  Juin,    il  Mra  reoda 

compte  aux  Chambres,  par  Is  ministre  de  la  guerre,  de  l'exécutioa 

des  dispositions  conteaues  dans  la  présente  loi  pendael  l'aiwée 

précédente. 

TITRE  Vm. 

•iSPOSITIONS  TUNStTOIBKS. 

Art.  d€.  —  La  présente  loi  eatrera  en  vigueur  un  an  après  sa 
promulgatioB. 

Toutefois,  la  dispositon  de  l'article  33,  relative  à  l'incorporation 
de  la  classe  le  l*"  octobre,  sera  immédiatenwnt  appliquée. 

Il  en  sera  de  m&ma  des  dispositions  du  titre  IV  relatives  aui 
engagements,  rengagements  et  commissions,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  engagements  de  trois  an*  qui,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  resteront  soumis  au  régime  de  la  loi  du 
15  juillet  1889. 

4rt.  97.  —  Pourra  être  envoyé  en  congé,  si  les  besoins  du  ser- 
vice le  permettent,  après  deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux, 
.  tout  ou  partie  de  la  première  classe  incorporée  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Mention  spéciale  des  décisions  prises  sera  Taite  dans  le  compte  ' 
rendu  prescrit  par  rarltcle9ô  ci-dessus. 

Art,  98.  —  Les  sous-officiers  de  la  classe  risée  à  l'article  pré-  ■ 
cèdent,  qui  seraient  maintenus  sous  les  drapeaux  jusqu'à  l'expira- 
tion de  leur  troisième  année  de  service,  recevront  la  même  haute 
paye  que  les  sous-officiers  rengagés  etauront^e  droit  de  concourir 
pour  les  emplois  civils  visés  par  l'article  G9  ci-dessus. 

Art.  99.  —  Les  jeunes  gens  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  auront  été  ajournés  conformément  à  l'article  27  de  la 
loi  du  15  juillet  1889,  ou  dispensés  condilionnelleraent  du  service 
actif  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  conformément 
aux  articles  21,  22,  23  et  aO  de  la  même  loi,  ainsi  que  les  engagés 
volontaires  visés  à  l'avant-dernicr  paragraphe  de  l'article  59  de  la 
même  loi,  cooaarveront  la  situation  qui  leur  est  faite  par  ladile 
loi  au  point  de  vue  des  obligations  du  service  militaire  dans 
l'armée  active. 

Art.  100.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  hommes  appelés 
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en  vertu  des  lois  antérîeureB,  libérés  ou  non  do  service  mililaire, 

jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Art.  101.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  seront 
abrogés  :  la  loi  du  18  mars  1889;  la  loi  du  16  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  sauf  les  dispositions  concernant  les  enga- 
gements et  rengagements  dans  l'armée  de  mer  ;  la  toi  du  26  juin 
1890;  les  lois  des  2  février  1891  et  II  juillet  1892;  l'article  1"  de 
la  loi  du  19  juillet  I89i;  les  lois  des  11  novembre  et  26  décembre 
1892,  du  30Juillet  1893,  du  14  aoCtL  1893;  l'arlicle  2  de  la  loi  du 
13  juillet  1891;  les  lois  du  13  juillet  1895,  du  1"  août  1895,  por- 
tant application  du  service  militaire  &  l'tle  de  la  Réunion;  les 
articles  f  et  4  de  li  loi  du  6  février  1897;  les  lois  du  24  mars 
1897,  du  1"  mai  1897,  du  23  juillet  1897,  du  26  mars  1898,  du 
1"  avril  1898;  l'article  4  de  la  loi  de  flnances  du  13  avril  1898; 
les  lois  du  5  avril  1900,  du  23  février  1901,  du  2  avril  1901,  du 
9  juillet  1901  et  du  1  avril  1902,  modifiant  divers  articles  de  la  loi 
du  15  juillet  1889,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 

Demeureront  abrogées  les  lois  visées  par  l'article  94  de  la  loi  du 
15  juillet  1889. 


XI. 

LOI  DU  21  MARS  1905,  ATTtllBDANT  AUX  TRIBUNAnX  ORDINAIRES  l'APPRÉ- 
CIATIO.I  DES  DIFFICULTÉS  QUI  PEUVENT  s'ÉLEVER  ENTRE  l'aDMI- 
NISTRATION  DBS  CUE»INS  DE  FER  DE  L'ÉTAT  ET  SES  EMt'LOTÉS,  A 
l'occasion   du   CONTRAT    DE   TRAVAIL  (1). 


Otte  loi  a  pour  objel  d'assimiler  les  employés  des  cbemins  de  fer  de 
l'Étal  aux  employés  des  autres  réseaui,  en  leur  permellant  de  récla- 
mer devant  les  tribunaux  ordinaires  l'indemuilé  à  laquelle  ils  peuvent 
avoir  droit  en  vertu  de  l'article  1780  du  code  civil  complété  par  la  loi 

(1)  /.  Off.  du  30  mars  1905. 

Travaux  pntpARATOinss.  ~  Chambre  :  propos,  de  H.  Lhopiieau,  21  mars 
I90t,  doc.  1901,  p.  267;  rapport  de  M.  Cbambon  (seiiton  extraorj.],  p.  9t; 
urg«ace,  adoplion  sans  discussion,  le  IS  novembre  19Qi.  —  Sénal  ;  rapport 
de  M.  Tb.  Girard,  doc.  1905,  p.  17;  urgence,  adopliou  sans  discusssioD.  le 
17  mars  190j. 
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da  27  décembre  1890  (Résiliation  du  coDlr&t  de  louage  de  «errices.  — 
Domiuages-intérïls]. 

Si  nous  nous  reportons  aux  traraux  préparatoires  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1B90,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte  que  ses  dispositions  ouvrent 
li  loui  salarié  le  droit  à  une  iDdemuilé  en  cas  de  renvoi  intempestif.  11 
semble  bien  en  découler  qu'aucune  exception  n'a  été  faite  pour  les 
employés  des  chemins  de  fer  de  l'Étal,  car  les  paroles  des  rapporteurs 
au  Sénat  et  à  la  Chambre,  MU.  Béraldi  et  Poincaré,  sont  a«set  claires 
sur  ce  point,  c  Ces  employés,  disait  M.  Poincaré,  ne  sont  pas  des  fouc- 
Uonnaires,  et  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  doit  être  con- 
sidérée comme  une  compagnie  privée  ». 

Nëaumoins,  toutes  les  décisions  de  jurisprudence  postérieures  à  1800 
ont  consaci'é  formellement  le  principe  de  la  compétence  administrative 
du  ministre,  relatifement  aux  litiges  nés  entre  les  chemins  de  fer  de 
l'État  et  leurs  employés  à  l'occasion  du  contrat  de  travail  (1). 
_  Cette  juris prude uce  était  manifestement  en  désaccord  avec  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  27  décembre  1890,  et  un  nouveau  texte 
devenait  nécessaire  pour  faire  hénéScier  du  droit  commun  toute  une 
catégorie  d'employés,  considérés  à  tort  comme  des  fonctionnaires  de 
l'État. 

Ces  derniers  se  trouvant  donc  maintenant  traités  comme  les  employés 
des  autres  réseaux,  solution  éminemment  juste  et  rationnelle,  car  tous 
ces  salarié),  selon  les  expressions  de  H.  Poincaré,  ic  supportent  les 
mêmes  fatigues,  courent  les  mêmes  dangers  et  sont  astreints  &  la  même 
discipline  i. 

Article  unique.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat  et  ses  employée,  &  l'occa- 
siun  du  contrat  de  travail. 


il)  c.  d*Orléaas,  28  novembre  ISÏI,  Sirey,  92-2-105. 

Trib.  civ.  de  la  Seine,  15  janvier  1895,  Le  I/roii,  16  février  1B95. 

Cas*,  civ.  IS  novembre  IStS,  Le  Droit,  SO  norembre  tS95. 
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[,01   DU  31    MARS   1009,    HOt)IFIA^T   DIVERS   ARTICLES    DE  LA   LOI 
DU  9  AVRIL    1898  SUR   LES   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL   (1). 

Notice  et  noies  par  H.  HuBEfn-VtLLBnoci,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris. 

Nous  avons  exposé  dans  l'Annuaire  de  1902  que  la  loi  du  9  avril  189S 
&  peine  volée  avait  fait  l'objet  de  rédamalioas  et  demandes  de  modiQ- 
calions  nombreuses.  La  Chambra  des  députèsaTaitméme  adopté, le3Jiii& 
1901,  uu  texte  de  loi  coateoaat  diverses  inodiflca.lLons  à  celle  loi.  Le 
Séaat  »  disjoignit»  uns  partie  de  ces  modiflcalions  dont  il  tenvojs 
l'examen  à  plus  lard  et  vota  les  autres.  La  Cliambre  se  résigna  à  voter 
à  son  tour  le  tt^xte  du  Sénat  qui  devint  la  loi  du  23  mars  1902.  Ce  sont 
les  autres  modincalions  proposées  qui,  avec  peu  de  cliaugement,  for- 
ment la  présente  loi. 

Le  projet  n'a  été  discuté  qu'au  Sénat,  la  commission  de  la  Chambre 
avait  d'abord  demandé  la  <  disjonction  >  des  deux  articles  15  et  IS 
relatifs  à  la  question  de  compétence,  ce  qui  avait  été  voté  par  la 
Chambre  le  18  décembre  I90i.  La  commission  du  Sénat  maintint  cei 
articles  et  consenlit  seulement  &  en  modifier  un  peu  le  lexte.  La  com- 
mission de  la  Chambre  se  résigna  et  proposa  &  la  Chambre,  pour  en 
finir,  d'accepter  le  texte  voté  par  le  Sénat;  son  rapporteur,  H.  Mirman, 
faisait  remarquer  que  ce  texte  donnait  en  grande  partie  satisfaction  aux 
desiderata  de  la  Chambre,  puisqu'il  améliorait  sensiblement  la  situation 
k  La  Chambre  l'adopta  sans  discussion. 


Art.  1".  ~  Les  arlicles  3,  4, 10,  15,  16,  19,  21,  27  et  30  de  la 
loi  du  9  avril  1898  sont  modiflés  ainsi  qu'il  suit  : 

u  ArC.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  &  l'article  1"",  l'ouvrier  ou 
employé  a  droit  : 

«  Pour  l'incapacilé  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel; 

(1)  J.  Olf.  du  2  avril  1905. 

Travaux  pHiPAaATOjnss.  —  V.  pour  les  travaux  antérieurs  à  la  dii]oDCtion, 
volée  par  le  Sénat,  le  14  mars  1902,  Annuaire  français  I90S,  p.  100.  —  Sénat  : 
1"  rapport  suppl.,  doc.  1903.  p.  542;  2*  rapport  suppl.,  séance  du  {*'  décem- 
bre 1903!  1»  déhbér.,  14,  16,  21  juin  1904;  3'  rapport  suppl,  doc.  1904,  p.  167; 
>•  délibér.,  29  novembre  et  I"  décembre  1904.  --  Chambre  :  rapport,  doc.  1904 
(■esaion  eitraord.),  p.  489;  adoplion,  23  décembre  1904.  —  Sénat  :  rapport, 
doc.  190S,  p.  32;  adoption,  16  mars  1905.  —  Chambre  :  rapport,  doc.  1905, 
p.  336;  adoplion,  24  mars  1905. 
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«  Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale 
ila  moitié  de  la  réduction  que  l'accideat  aura  fait  subir  au  salaire. 

«  Pour  l'incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a 
duré  plus  de  quali-e  Jours,  à  une  indemnité  journalière,  sans  dis- 
Unclion  entre  les  jours  ouvrables  et  lei  dipiancbes  et  jours  fériés, 
égale  d.  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  & 
moins  que  le  salaire  ne  soit  variable;  dans  ce  dernier  cas,  l'in- 
demnité journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  des 
journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'accident.  L'in- 
demnité est  due  à  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de  l'acci- 
dent; lautefois,  elle  est  due  à  partir  du  premier  Jour  si  l'incapa- 
cité de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  L'indemnité  journalière 
est  payable  aux  époques  et  Hea  de  paye  usités  dan»  l'entreprise, 
sans  que  riulervalle  puisse  excéder  seize  jours  (t). 

t  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mori,  une  pension  est  servie 
aux  personnes  ci-après  désignées,  k  partir  du  décès,  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

u  a)  Une  rente  viagère  égale  à  20  "/o  du  salaire  annuel  de  la 
victime  pour  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps, 
à  la  condition  que  le  mariage  ail  été  contracté  antérieurement  à 
l'accident. 

o  En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  k 
la  rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le 
triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

«  6]  Pour  les  enfanta,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant 
1  accident,  orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime  à  rai- 
son de  lo  °/a  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  23  %  s'il  y 
en  a  deux,  de  33  "/,  s'il  y  en  a  trois  et  de  40  "/„  s'il  y  en  a  quatre 
ou  un  plus  grand  nombre. 

(  Pour  les  enfantin,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est 
portée  pour  chacun  d'eux  à  20  "/a  du  salaire. 

(1)  Il  f  avait  doute  en  jurUprudaoce  lur  le  point  de  savoir  si  l'indemniti 
temporaire  journalière  était  due  le  diuuncbe;  la  loi  nouvelle  se  prononce  dam 
la  >ens  de  l'afflrmalive. 

L'indemnité,  d'aprie  la  loi  de  IBM,  n'italt  jamsi*  due  qu'après  quatre  jours 
pleins  d'incapacité  de  travail  et  à  compter  du  cioqulëme  Jour.  La  loi  de  1905 
iDlroduîl  une  iunovatioa  avantageuse  aux  victimes,  onéreuse  pour  las  chefs 
d'industrie. 

Les  dispositiou  relative*  à  la  n&aièce  de  compter  le  salaire  lervant  de  baie 
i  rinderonité  ont  été  écrites  pour  mettre  Ha  a  la  pratique  de  beaucoup  de  juges 
de  paix  qui  prenaient  pour  base  le  salaire  du  jour  de  l'accidenl,  lequel  pouvait 
être  dans  eertainee  proresitoni  à  rigina  intermittent  tort  au-desMus  ou  fort 
au-desens  de  la  moyenne. 
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L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peul,  dans  le  premier  cas,  dépasser 
40  "It  du  salaire  ni  60  "/a  dans  le  second. 

(  c)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes  des 
paragraphes  a  et  b,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui 
étaient  à  sa  charge  recevra  nne  rente  viagtre  pour  les  ascendants 
et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente 
sera  égale  à  lU^idu  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le 
montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  °/o. 

<  Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  c  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement. 

<■  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  paya- 
bles i\  la  résidence  du  titulaire,  ou  au  chef-lieu  de  canton  de  cette 
résidence,  et,  si  elles  sont  servies  par  la  caisse  nationale  des 
retraites,  chez  le  préposé  de  cet  établissement  désigné  par  le 
titulaire. 

'<  Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu;  toutefois, 
le  tribunal  peut  ordonner  le  payement  d'avance  de  la  moitié  du 
premierarrérage. 

<  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

>'  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseraient 
de  résider  sur  le  territoire  français,  recevront,  pour  toute 
indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
allouée. 

<  Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers  cessant 
de  résider  sur  le  territoire  français,  sans  que  toutefois  le  capital 
puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif 
visé  à  l'article  28. 

«  Les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  rece- 
vront aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  rési- 
daient pas  sur  le  territoire  français. 

«  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront,  toute- 
fois, être  modifiées  par  traités  dans  la  limite  des  indemnités  pré- 
vues au  présent  article,  pour  les  étrangers  dont  les  pays  d'origine 
garantiraient  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents  (1). 

u  Art  .4.  —  Le  chef  d'entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers 
sont  évalués  à  la  somme  de  100  francs  au  maximum. 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin 
et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut 

tout  k  ravaniage  évantuel  des 


idbvGoogle 


31  MARS  1903  {/.caiDtms  du  traviil)  IiTi 

être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiqut-s  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canlon  uCi 
est  survenu  l'accident,  conforinémenl  k  un  tarif  qui  sera  élnbli 
par  arrêté  du  ministre  du  commerce,  après  avis  d'une  commis- 
mn  spéciale  comprenant  des  représentants  de  syndicats  de  méde- 
cins et  de  pharmaciens,  de  syndicats  professionnels  ouvrier-;  et 
patronaux,  de  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail et  de  syndicats  de  Rarantie,  el  qui  ne  pourra  être  modifié 
qu'à  intervalles  de  deux  ans  [l]. 

«  Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tons  les  cas,  en  oulre 
des  obligalions  contenues  en  l'arLicle  3,  des  frais  d'Uospitalisa- 
tioD  qui,  tout  compris,  ne  pourront  pas  dépasser  le  tarif  établi 
pour  l'application  de  l'article ii  de  la  loi  du  15 juillet  1893  majoré 
de  !KI  "/,,  ni  excéder  jamais  4  francs  par  jour  pour  Paris,  ou 
3  fr.  50  partout  ailleurs  (i). 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  ou  les  établissements  hospita- 
liers peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise. 

n  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner 
au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'élat  de 
la  victime.  Cette  dé$ia:nation,  dûment  visée  par  lu  juge  depiix, 
donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire  auprès  de  la  victime 
en  présence  du  médecin  traitant,  prévenu  deux  jours  à  l'avaiice 
par  lettre  recommandée. 

"  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  vi?ilo,  le  payement 
de  l'indemnité  journalière  sera  suspendu  par  décision  du  jugi; 
de  paix,  qui  convoquera  la  viclime  par  simple  IcUre  recom- 
mandée. 

(I)  Cell«  quesliou  des  bonorairei  des  médecini  a  été  fort  ili'cutéc,  comnio 
«Ile  l'est  aus^L  ï  jiropos  des  loclélés  do  secours  mutuels.  D'uue  [lan,  il  sciiilik- 
qu'on  puisse  demander  aux  médecins  d«  Taire  ani  licltmes  d'acciilenu  comme 
aux  membres  dessociâUi  detecoun  mutuels  de  grandes  concvssious  sur  leurs 
prit  ordinaires  et,  d'autre  part,  les  médecins  répondeutqu'iljUoiTent  vivre  de 
leur  travail,  que  les  prii  ordinaires,  lurtout  dans  tes  campagnes,  sont  déjà 
tris  bas  et  qu'il  n'7  aura  bientôt  plus,  avec  les  lois  récentes,  que  des  assisiéi 
aidant  droit  de  réclamer  leurs  soins  pour  un  taux  absolument  dérisoire. 
M.  LourLies  a  pu  citer  au  Sénat  l'IS  juin  190ij  une  commune  où  tous  les  habi- 
tants, y  compris  le  m:iire,  sont  inscrits  sur  la  liste  de  l'assistance  médicale 
gratuite  instituée  par  la  loi  du  ISjuillet  1893. 

12)  Un  sénateur,  M.  Gauthier,  avait  fait  remarquer  (séance  du  29  novembre  I90i) 
que  le  cumul  d'une  indemnité  avec  les  trais  d'hospitalisation  fn  conçoit  pour 
l'ouvrier  marié  parce  que  l'iademnlté  sert  h  taire  vivre  la  famille,  mais  ue  se 
-conçoit  pas  pour  l'ouvrier  célibataire  pour  qui  cette  indemnité  est  ud  gain 
tout  net  puisqu'il  est  entretenu  à  l'bApital. 

Il  fut  répondu  qu'admellra  une  dilférence  serait  taire  préférer  les  ouvriers 
«élibatairei  puisqu'eo  cas  d'accidents  les  patrons  auraient  moins  A  payer,  et 
la  proposition  ne  tut  pasadmice. 
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«  Si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre 
aon  travail  et  que  celle-ci  le  conteste,  le  chef  d'entreprise  peut, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de 
paix  une  expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours. 

c  Art.  10.  —  Le  salaire  servant  de  base  &  la  fixation  des  rentes 
s'entend,  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les 
douze  mois  avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui 
lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en 
nature. 

«  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois 
avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effecliTe 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée 
de  la  rémunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir  pendant  ta  période 
de  travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la 
rémunération  moyenne  des  onvrîersde  la  même  catégorie  pendant 
ladite  période. 

M  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé, 
tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité 
que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

«  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l'ou- 
vrier a  chômé  exceptionnellement  et  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonli',  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eilt  cor- 
respondu à  ces  chûmages. 

"  Art.  15.  —  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juga  de  paix 
du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  k  quelque  chilTre  que  la 
demande  puisse  s'élever  et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande, 
lesconLestalions  relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu'aux  indem- 
nités temporaires. 

«  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès 
ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  jusqu'au 
jour  oii  la  victime  se  trouve,  soit  complètement  guérie,  snit  défi- 
nitivement atteinte  d'une  incapacité  permanente  ;  elles  continuent, 
dans  ce  dernier  cas,  à  être  servies  jusqu'à  la  décision  délinitive 
prévue  jk  l'arlicle  suivant,  sous  réserve  des  dispositions  du  qua- 
trième alinéa  dudil  article. 

«  Si  l'une  des  parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à 
l'appui,  que  l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  par  une  décision  dont  il  transmet,  dans  les 
trois  jours,  expédition  au  président  du  tribunal  civil.  Il  fixe  en 
même  temps,  s'il  ne  l'a  fait  antérieurement,  l'indemnité  journa- 
lière. 
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«  Le  juge  de  paix  connaît  des  deoaaDdes  relatives  au  payement 
de»  Traie  tnidicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à  300  francs  en  der- 
nier ressort,  et  à  quelque  chiifre  que  ces  demandas  s'élèvent,  à 
charge  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la  décision. 

«  Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  &  l'indemnité  journa- 
lière sont  exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces  décisions  sont 
susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  étranger,  le 
juge  de  paix  compétent,  dans  les  termes  de  l'article  li  et  du  pré- 
sent article,  est  celui  du  canton  où  est  situé  l'établissement  on  le 
dépdt  auquel  est  attachée  la  victime. 

«  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  territoire  français,  liors 
du  canton  uù  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  atta- 
chée la  victime,  le  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton  devient 
eiceptionnellement  compétent,  h  la  requête  de  la  victime  ou  de 
ses  ayants  droit  adressée,  sous  forme  de  lettre  recommandée,  au 
juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  avant  qu'il 
n'ait  été  saisi  dan%  les  termes  du  présent  article  ou  bien  qu'il  n'ait 
clos  l'enquête  prévue  à  l'article  13.  Un  récépissé  est  immédiate- 
ment envoyé  au  requérant  par  le  greffe,  qui  avise,  en  même 
temps  que  le  chef  d'entreprise,  le  juge  de  pais  devenu  compétent 
et,  s'il  y  a  lieu,  transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de  l'enquête,  dès 
sa  clôture,  en  avertissant  les  parties,  conformément  à  l'article  13. 

«  Si,  après  transmission  du  dossier  de  l'enquête  au  président  du 
tribunal  du  lieu  de  l'accident  et  avant  convocation  des  parties,  la 
victime  ou  ses  ayants  droit  justifient  qu'ils  n'ont  pu,  avant  la  cld- 
lure  de  l'enquête,  user  de  la  faculté  prévue  à  l'alinéa  précédent,  le 
président  peut,  les  parties  entendues,  se  dessaisir  du  dossier  et  le 
transmettre  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépftt  auquel  est  attaché  la  victime. 

«  Art.  16.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemoilée  prévues 
par  la  présente  loi,,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
dans  les  cinq  jours  de  la  transmission  du  dossier,  si  la  victime 
est  décédée  avant  la  clôture  de  l'enquêle,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
dans  les  cinq  jours  de  la  production  parla  partie  la  plus  diligente, 
soit  de  l'acte  de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des  parties  recon- 
naissant le  caractère  permanent  de  l'incapacité,  ou  bien  de  la 
réception  de  ladécision  du  juge  de  paix  visée  au  troisième  alinéa 
de  l'article  précédent,  ou  enfin,  s'il  n'a  été  saisi  d'aucune  de  ces 
pièces,  dans  lej  cinq  jours  précédant  l'expiration  du  délai  de 
prescription  prévu  à  l'article  18,  lorsque  la  date  de  celte  expira- 
tion lui  est  connue,  convoque  la  victime  ou  ses  ayants  droit,  le 
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chef  d'entreprise,  qui  peul  se  faire  représenter  et,  s'il  y  a  assu- 
rance, l'agaureur.  II  peut,  du  consentement  des  parties,  com- 
mettre  un  eij>ert  dont  le  rapport  doit  être  déposé  dans  le  délaide 
huitaine. 

E  En  cas  d'accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriplions 
de  la  présente  Joi.Tiademniléest  dé6nitivenient  fixée  par  l'ordon- 
nance du  président  qui  en  donne  acte  en  indiquant,  sous  peine  de 
nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  l'accident  aura  fait 
subir  au  salaire. 

«  En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et 
statue  comme  en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  24 
du  livre  2  du  code  de  procédure  civile.  Son  jugement  est  exécu- 
toire par  provision, 

»  En  ce  cas,  le  président,  par  son  ordonnance  de  renvoi  et  sans 
appel,  peut  substituer  à  l'indemnité  journalière  une  provision 
inférieure  au  demi-salaire  ou.  dans  la  même  limite,  allouer  une 
provision  aux  ayants  droit.  Ces  provisions  peuvent  être  allouées 
ou  modifiées  en  cours  d'instance  par  voie  de  référé  ^ans  appel. 
Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  et  payables  dans  les  mêmes 
conditions  que  l'indemnité  journalière. 

«  Les  arrérage:!  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du  décès  ou 
de  la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler  avec  l'indem- 
nité Journalière  ou  la  provision. 

<i  Dans  les  cas  oii  le  montant  de  l'indemnité  on  de  ia  provision 
excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente, 
le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera  précompté  sur  les 
arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion  qu'il  détermine. 

«  S'il  y  a  assurance,  l'onionnance  du  président  ou  le  jugement 
fixant  la  rente  allouée  i^péciGe  que  l'assureur  est  substitué  au  chef 
d'entreprise  dans  les  termes  du  titre  4  de  façon  à  supprimer  tout 
recours  de  la  victime  contre  ledit  chef  d'entreprise  (1). 

«  Arl.  19.  —  La  demande  en  reviâion  de  l'indemnité  fondée  sur 
une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime, 

(I)  M.  StrautB  avait  demanJé  (séance  du  i9  novembre  I90i|.  qu'il  lui  loisibla 
aui  viclimesdese  raîrerapréReDtfrenjusticeparim  ouvrier  comme  elles;  sort» 
de  repréeeniaiion  qui  est  admise  devant  les  conseils  de  prudhommes.  On  lui  fit 
remarquer  qo'icl  les  victimes  ayant  de  droil  laisislaDce  Judiciaire  avalent 
ainsi  un  avoué  et  un  avocat  ce  qui  va'ait  mieux  qu'on  camarade  rarement  as 
courant  des  choses  de  jusiice. 

Lederoierparagrapheapourbutde  préserver  l'ouvrier  d'un  cas  de  déchéance 
qui  se  présentait  parfois  lorsque,  mal  conseillé,  il  acIionDait  le  patron  tombé 
en  failÛle  et  perdait  son  recoure  contre  l'assureur. 
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ou  son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident^  est  ouverte 
pendant  trois  ans  à  compter,  soil  de  la  date  à  laquelle  cesàe  d'ëlre 
due  l'indemnité  journatiëre,  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de 
rente,  soit  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  même  si  la  pension  a  été 
remplacée  par  un  capital  en  conTurmité  de  l'aritcleâl  (1). 

«  Dans  tous  les  cas,  sont  applicables  h  la  revision  les  conditions 
de  compétence  et  de  procédure  fixées  par  les  articles  16,  17  et  22. 
Le  président  du  tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple  déclaration 
au  greffe. 

«  S'il  y  a  accord  entre  les  parties,  conforme  aux  prescriptions 
de.  la  présente  toi,  le  chiffre  de  la  rente  révisée  est  fixé  par 
ordonnance  da  président,  qui  donne  acte  de  cet  accord  en  spéci- 
datit,  sous  peine  de  nullité,  l'aggravation  ou  l'atténuation  de 
l'inUrmité. 

»  En  cas  de  désaccord, l'affaire  est  renvoyée  devant  te  tribunal, 
qui  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et  qui  statue  comme  en 
matière  sommaire  et  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  16. 

«  Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquelles  peut  s'exercer 
l'action  en  revision,  le  chef  d'entreprise  pourra  désigner  au  pré- 
sident du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état 
de  la  victime. 

«  Celte  désignation,  dament  visée  par  le  président,  donnera 
audit  médecin  accès  trimestriel  auprès  de  la  victime.  Faute  par  la 
victime  de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  payement  d'arrérages  sera 
suspendu  par  décision  du  président  qui  convoquera  la  victime  par 
simple  lettre  recommandée. 

"  Les  demandes  prévues  à  l'article  9  doivent  élre  portées  devant 
le  tribunal  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai 
imparti  pour  l'action  en  revision. 

■I  Arl.  21.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermina- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité  due  à.  la  victime  de  l'accident, 
décider  que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé, 
tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de  répara- 
tion. 

«  En  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  3,  la  pension  ne  pourra 
être  remplacée  parle  payement  d'un  capital  que  si  elle  n'est  pas 
supérieure  à  100  francs  et  si  le  titulaire  est  majeur.  Ce  rachat  ne 
pou^^a  fiire  effectué  que  d'après  le  tarif  spécifié  à  l'article  28  (2). 

(t)  Cet  ariji'lâ  iiilroduît  un  nouveau  point  de  départ  du  délai  de  révision 
plus  avantageai  pour  le«  viciiujei. 
(2)  On  a  fort  discuté  la  question  de  savoir  l'il  diiit  élre  permit  de  remplacer 
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«  Art.  il.  —  Les  compagniee  d'assnranceB  mutuelles  ou  à 
primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  ou  étranf^res,  sont 
Goumiies  à  la  surveillance  et  au  contrôle  «le  l'Etat  el  astreintes  li 
constituer  des  réserves  on  cautionnements  dans  les  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

"  Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionne- 
ments sera  afl'ecté  par  privilège  au  payement  des  pensions  et 
indemnités. 

Il  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveil- 
lance el  un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

«  A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  peut 
mettre  tin  aux  opérations  de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  prévues  par  la  présente  loi  ou  dont  la  situation  finan- 
cière ne  donne  pas  des  garanties  sufHsantes  pour  lui  permettre  de 
remplir  ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pria  après  avis  conforme 
du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, l'assureur  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  observa- 
tions par  écrit  dans  un  délai  de  quinzaine.  Le  comité  doit  émettre 
son  avis  dans  la  quinzaine  suivanle. 

'.  Le  dixième  jour,  à  midi,  è  compter  de  la  publication  de 
l'arrêté  au  Jownal  officiel,  tous  les  contrats  contre  les  risques 
régis  par  la  présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir  effet,  les 
primes  restant  à  payer  ou  les  primes  payées  d'avance  n'étant 
acquises  à  l'assureur  qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance 
réalisée,  sauf  stipulation  contraire  dans  les  polices. 

H  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  :  deux  séna- 
teurs et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues;  le  directeur  de 
l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  ^  le  directeur  du  travail; 
le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  trois 
membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires  français  ;  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un  président  de  Section 
délégué  par  lui  ;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  ou  un  membre  délégué  par  lui  ;  deux  ouvriers  membres  du 
conseil  supérieur  du  travail;  un  professeur  de  la  faculté  de  droit 
de  Paris;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  mutuelles 


la  renie  due  à  la  victime  par  un  capital  uns  fois  payé.  D'une  part  il  est  k 
craindre  que  t'auvrier,  s'il  disiipe  ce  capital,  se  trouve  dans  la  détresse,  et 
d'autre  part  ud  capital  lui  permettra  de  monter  par  lui  ou  par  sa  ramille  un 
petit  commerce  qui  lui  permeUrn  de  vivre.  La  loi  s'eil  arrStS  à  un  moyen 
terme  qui  protège  l'ouvrier,  mais  rendra,  en  fait,  lesrachati  bien  rare». 
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d*assiirADceE  contre  les  accidents  du  traTaii  oa  syndicats  de 
garantie;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  ano- 
nymes on  en  commandite  d'assarances  contre  les  accidents  da 
traTail;  quatre  personnes  spécialement  compétentes  en  matière 
d'assnrances  contre  les  accidents  du  travail.  Un  décret  détermine 
le  mode  de  nomination  et  de  renouvellement  des  membres  ainsi 
que  la  désignation  dû  président,  du  Tice-préxident  et  du  secré* 
taire. 

ic  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  seront  couverts  su  moyen  de  contributions  pruporlion- 
nelles  au  montant  des  réservesou  cautionnements  et  fixés  annuel- 
lement pour  chaque  compagnie  ou  association  par  arrêté  du 
ministre  du  commerce. 

<'  Art.  30.  —  Toute  convention  contraire  à  ta  présente  loi  est 
nulle  de  plein  droit.  Cette  nullité,  comme  la  nullité  prévue  au 
deuxième  alinéa  de  l'article  16  et  au  troisième  alinéa  de  l'article  19, 
peut  être  poursuivie  par  tout  intéressé  devant  le  tribunal  visé 
auidits  articles. 

n  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire  n'est  accordée 
qne  dans  les  conditions  du  droit  commun. 

«  La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  h  nouveau,  du 
jour  où  elle  devient  définitive,  les  délais  impartie  soit  pour  la 
prescription,  soit  pour  la  revision. 

n  Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obligations  con- 
tractées, pour  rémunération  de  leurs  services,  envers  les  intermé- 
diaires qui  se  chargent,  moyennant  émoluments  convenus  à 
l'avance,  d'assurer  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants 
droit  le  bénéfice  des  instances  ou  des  accords  prévus  aux  arti- 
cles 15,  16,  17  et  19. 

«  Est  passible  4'Hne  amende  de  16  francs  à  300  francs  et,  en  cas 
de  récidive  dans  l'anBéede  la  condamnation,  d'une  amende  de 
■500  francs  fi  2,000  francs,  sous  réserve  de  l'application  de  l'arti- 
cle 463  du  code  pénal:  i"  tout  intermédiaire  convaincu  d'avoir 
offert  les  services  spécifiés  à  l'alinéa  précédent;  2"  tout  chef  d'en- 
treprise ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés, 
des  retenues  pour  l'assurance  des  risques  mis  à  sa  charge  par  la 
présente  loi;  3°  toute  personne  qat,  soit  par  nenace  de  renvoi, 
soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de 
la  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  au 
droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ;  4*  tout  médecin  ayant, 
dans  des  certificats  délivrés  pour  l'application  de  la  présente  loi, 
sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  accidents.  » 


k^^u^^ 
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Art.  2.  —  Le  larif  visé  à  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ci- 
dessus  modiRé,  devra  élre  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à 
compler  de  la  p ro m ul galion  de  la  présente  loi  et  publié  au 
Journal  officiel.  11  sera  appliqué  un  mois  après  cette  publication 
et  jusque-là  les  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  resteront 
transi toiremeot  applicables. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  applicable  aux  accidents  visés 
par  la  loi  du  30  juin  1899  (1). 

Arl.  4.  —  La  présente  loi  —  en  ce  qu'elle  décide  que  l'indem- 
nité Journalière  sera  due  à  partir  du  premier  jour  après  celui  de 
l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  di]t  jours  — et 
en  ce  qui  concerne  le  maximum  des  frais  d'hospitalisation  —  n'en- 
rera  en  vigueur  que  trente  jours  après  sa  promulgation. 


XIII. 

LOI  DU  17  AVRIL  190o,  FAISANT  COMPTER  POUR  UNE  ANNÉE  DE  NAVI- 
GATION, DA^S  LE  CALCUL  DE  LA  PENSION,  LA  CAMI'AdNE  DE  GRANDE 
fiiCOB,  A  TEBBE-NEL-VE  OU  EN  ISLANDE,  ACCOMPLIE  PAR  LES  INSCRITS 
MARITIMES  (2). 

Celte  loi  a  pour  but  de  remédier  à  un  état  de  ctioses  iujuslemeut 
déravorable  à  une  des  fractions  les  plus  inlfressanles  des  inscrits  mari- 
limei,  aux  marins  se  livrant  à  la  grande  poche,  à  Terre-Neuve  et  en 
Islande.  Aux  termes  de  la  loi  récente  du  14  avril  )90i  (3),  il  suffit,  pour 
les  marins  se  livrant  à  la  petite  pJcbe,  d'exercer  la  navigation  aclive 
un  jour  sur  trois  (soit  122  jours  sur  305)  pour  que  celle-cî  leur  soit 
comptée  pour  douze  mois  dans  le  calcul  des  (rois  cents  mois  de  navi- 
gation donnant  droit  à  la  pension  demi-solde.  Pour  les  marins  se  livrant 
aux  grandes  pèches,  les  campagnes  n'étaient,  jusqu'ici,  comptées  stric- 
tement que  pour  leur  durée  effective,  qui  esldesept  mois.  On  a  considéré 
comme  tont-à-fait  inéquitable  que  deux  cent  dix  jours  de  la  dure  navi- 
gation à  Terre-Neuve  ou  en  Islande  ne  comptent  pas  pour  douze  mois, 
alors  que   cent   vingt-deux  jours  seulement  de   sortie  dans  les  eaux 

(<)  Cette  loi  concerne  les  accideaLi  causés  dans  les  exploltalioDS  agricoles 
par  l'emploi  de  machines  mues  par  des  moteurs  Inanimés. 

(2]  J.  0(f.  (lu  19  avril  1905. 

Travaux  paéFAnATOinES.  —  Chambre  :  proposition  La  Chambre,  doc.  1903, 
p.  31S;  rapport,  doc.  1903  (session  eitraord.),p.  307;  avis  de  la  commission 
du  budget,  doc.  1905,  p.  îiS;  urt;ence.  adoption,  27  Tivrier  19DS.  —  Sénat 
rapport,  doc.  1905,  p.  43:  urgence,  adoption,  16  mars  1905. 

(3)  Annuairt  de  Ugiil.  franc.  1908,  p.  5). 
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abrilées  des  ports  et  IleuTes  équivalent  à  ces  mêmes  dou^se  mois  de 
navigation  pour  les  pécheurs  à  la  petite  pSche.  Aussi  bien,  les  snlaires 
des  Terre-Neuvas  et  des  Islandais,  calculés  mensuellement,  étant  pres- 
que da  double  de  ceux  des  marins  embarqués  au  commerce,  leurs 
versements  prélevés  ])roportionnellement  à  ces  salaires  équivalent  aux 
versements  prélevés  pendant  douze  mois  sur  des  salaires  ordinaires. 


Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présenle 
toi,  la  campagne  de  grande  pèche  à  Terre-Neuve  ou  en  Islande, 
accomplie  par  tes  inscrits  maritimes,  leur  sera  comptée,  pour 
rétablissement  de  la  pension,  comme  une  navigation  de  douze 
mois,  étant  entendu  toutefois  que  dans  le  courant  d'une  m£me 
année,  avant  ou  après  la  campagne,  toute  navigation  efTectuée 
par  eux  ne  pourrait  être  comptée  en  sus  des  douze  mois  accordés. 


XIV. 

LOI   DU    19  AVRIL  190o,  RELATIVE  A  LA  CONTRIBUTION  DES  PATENTES   (i). 


La  loi  fondamentale  en  matière  de  patentes  est  la  loi  du  IS  juillet 
1S80.  Cette  loi  n'a  pu  taxer  que  les  professions  connues  à  l'époque  da 
sa  rédaction.  L'évolution  économique  fait  apparaître  constamment  des 
professions  nouvelles  qu'il  ne  peut  être  question  d'exempter  d'impAt. 
L'article  4  de  la  loi  de  1880  y  pourvoit  par  deux  mesures  ; 

1*  Des  arrêtés  préfectoraux  diront  de  quelle  manière  les  professions 
non  dénommées  aux  tableaux  devront  être  provi  spire  ment  taxées  ; 

'    {I)  J.  Off.  du  21  avril  1905. 

TntvAui  PRepABÂTOiHBS.  —  Chambrt  :  projel  dépoEf  le  U  mai  1893,  doc,  1695, 
p.  379;  rapport  Antonin  Dubosi,  6  juillet  1S9.^,  p.  SIS  ;  Joncliou  au  projet  de 
budget  de  l'exercice  1898,  adoption  le  li  mars  1898.  — S«na(:  présentation  avec 
le  projet  de  budget,  le  15  mars  1B9B,  doc.  IB98,  p.  lit  :  disjonction  volée  eu 
mars  1S9S;  trois  rapport)  de  M.  Gauthier  (de  l'Aude)  doui  le  principal  est  du 
4  avril  1900,  doc.  1900,p.  tes  ;ado|itioB, le  li  février  1902.  —  CAam6re.-dépOIdu 
projet,  le  21  février  1902,  qui  devient  caduc,  par  l'expiraiiou  delà  législature; 
nouveaudépOt,  le26juîa  1902;  rapport Marlou,  le  21  novembre  (903,  doc.  1902 
(mss.  extr.),  p.  308;  adoption,  le  23  décembre  (003.  —  Sinal  :  retour,  le 
27  décembre  1903;  rapport  Gauihier,  (Je  l'Aude),  le  23  février  (9«t,  doc.  (Soi, 
p.  83;  adoption,  le  T  juin  1904.  —  Chambrt  :  retour,  le  37  juin  1904,  rapport 
Chaumet,  le  1  avril  1905,  doc.  190S.  p.  392;  adoplioD  le  13  avril  \%ï.  —  Séaal; 
retour,  le  li  avril  190IS,  rapport  Milliés-Lacroii,  le  li  avril  1900,  doc.  1903, 
p.  118;  adoption,  le  19  avril  1903, 
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i"  Tous  les  ciuq  ani,  daa  tabl«aux  utditkinDeU,  contenaol  la  nomen- 
clalure  des  cofBmBrces,  indtwtriei  et  prorcEBicms  classés  par  voie  i'as- 
timilation  depuu  trois  annâes  au  moins,  seront  soumis  à  la  sanction 
législative. 

C'est  par  application  de  cette  dernière  disposition  qn'onl  été  annexées 
aux  lois  de  contributions  directes  d«  30  jnillet  1885  et  dn  8  aoAt  i8M 
les  modiQcations  reconnues  nécessaires  au  tarif  des  patentes. 

La  Iroisiëme  rêTision  quiaquennale  devait  èire  effectuée  en  1895.  En 
préparation  depuis  lors,  elle  n'a  tu  le  jour  que  le  19  avril  1905.  Le  motif 
d»  ce  retard  est  le  suivant.  Le  projet  présenté  par  le  gouvernem''nt  se 
bornait  à  opérer  la  consolidation  législative  des  assimilations  de  pro- 
fessions faîtes  proTisoirement  depuis  cinq  ans  par  les  préfets.  Des 
amendements  furent  proposés,  qui  tendaient  à  modifier  l'assiette  de 
l'ioipAt  pour  certaines  classes  de  pateniables,  et  à  opérer  poacd'anlrea 
do  larges  dégrèvements. 

Ce  qui  ne  devait  être  qu'une  mesure  administrai  ive  en  forme  de  loi 
devint  ainsi  une  véritable  réforme.  La  discussion  s'en  trouva  prolongée. 

Cest  seulement  sur  les  nouvelles  règles  adoptées  qu'il  y  a  lieu 
d'insister. 

Elles  consistent  en  une  série  de  dispositions  tendant  à  «  opérer  une 
véritable  péréquation  de  la  contribution  des  palenlea,  à  la  mieux  pro- 
portionner aux  faculté»  des  contribuables,  à  dégrever  ceux  des  rede- 
vables qui,  exerçant  des  professions  modestes  et  peu  rémunératrices,  sont 
trop  lourdement  frappés.  »  (Rapport  Gauthier,  doc.  pari.  Sén.  sess.  ord. 
1900,  n"  141,  J.  O/f.,  p.  468). 

Les  principales  d'entre  les  dispositions  adoptées  sont  les  suivantes: 

]'*  Avantages  divers  accordés  aux  petits  patentables  :  réduction  du 
droit  fixe  applicable  aux  patentables  des  6%  7"  et  8^  classes  du  tableau  A; 
—  réduction  du  droit  proportionnel  des  mêmes  redevables  à  partir  de 
la  5*  classe  ;  —  alténuattoa  en  leur  faveur  des  conséquences  de  l'aug- 
meiitation  de  la  population,  augmentation  qni  a  pour  résultat  le  chan- 
gement de  clause  de  leur  patenta  (art.  1"  et  S)  ; 

2°  Aggravation  des  taxes  qui  frappent  les  grands  magasins  :  création 
d'une  nouvelle  taxe  par  voiture;  — augmentation  du  nombre  des  spécia- 
lités taxées  ;  —  abaissement  du  nombre  d'employés  au  dessus  duquel  la- 
taxe  par  employp  est  perçue  ; 

8'  ModiRcation  à  la  patente  des  économats  et  des  sociétés  coopérative» 
de  consommation  (art.  9  et  10.  V.  la  note  sous  l'anicle  9)  ; 

i''  Mesures  de  déEeose  des  petits  commerçants  sédentaires  contre  les 
nMrefaands  forains  (art.  11). 

Les  antres  dispositions  ne  constituant  que  des  mesures  de  détail,  eu 
particulier  des  rédactions  nouvsUes  fc  des  textes  dont  l'obscurité  avait, 
pu  donner  naissance  à  des  difBeultés  d'application  (art.  8  et  8). 

Art.  V.  —  L'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1880  est  complété 
de  la  manière  suivante  : 
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■  La  rédaction  de  droit  fixe,  prérite  ao  paragraphe  précédent, 
est  étendue,  dans  les  villes  dont  la  population  totale  est  de  plus 
de  5.000  âmes,  aux  portions  de  territoire  qu'un  nouveau  dénom- 
brement fait  passer  de  la  partie  non  agglomérée  dans  la  partie 
agglomérée. 

I'  Les  patentables  dei  5*,  6*,  7*  et  8^  classes,  exer^anl  leur 
proFessiori  dans  les  portions  de  territoire  nouvellement  compri- 
se; dans  la  partie  agglomérée,  continueront,  au  point  de  vue 
du  droit  proportionnel,  à  être  traité:)  comme  précédemment 
jusqu'à  la  mise  en  application  des  résultats  du  dénombrement 

Art.  2.  —  L'article  6  de  la  loi  dn  15  juillet  1880  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit: 

»  Dans  les  communes  dont  la  population  totale  est  de  plus  de 
5.000  âmes,  les  patentables  exerçant  dans  la  partie  non  agglo- 
mérée, telle  qu'elle  résulte  des  tableaux  de  dénombrement,  des 
professions  imposées  eu  égard  à  la  population  payeront  le  droit 
fixe  d'après  le  tarif  applicable  k  la  population  non  agglomérée. 

a  Les  patentables  exerçaut  lesdites  professions  dans  la  partie 
agglomérée  payeront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  &  la 
population  totale.  » 

Art.  3.  —  Le  droit  fixe  applicable  aux  patentables  des  6*,  7*  et 
8*  classes  du  tableau  A  est  réduit  aux  chiffres  ci-après  :  {Suit  le 
tableau). 

Art.  4.  —  Par  exception  à.  l'article  14  de  la  loi  du  15  juUlel 
1880,  le  médecin  qui  se  transporte  anDUp.tlement  daos  une  ville 
d'eaux  ou  une  station  balnéaire  ou  thermale  pour  y  exercer  sa 
profession,  et  qui  ne  se  livre  pas  ailleurs  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine>  n'est  imposable  au  droit  proportionnel  sur  l'habitation  que 
pour  la  maison  qu'il  occupe  pendant  la  saison  balnéaire  ou  ther- 
malet  même  si  cette  otaison  ne  couatitue  pas  ion  habitatioa  habi- 
tuelle et  principale. 

Art.  5.  —  L«  paragraphe  1"  de  l'article  15  de  la  loi  du  IS  juil- 
let 1880  est  modillé  de  la  manière  suivante: 

■  Le  patentable  qui  exerce,  dans  wa  m£me  local  ou  dans  des 
loeattx  non  distiocts,  plusieurs  induairiw  on  profeaiions  paa- 
sibIeH  d'an  droit  proportionael  difi'érent  paye  ce  droit  d'après 
le  taux  applicable  à  la  profession  qui  comporte  le  taux  le  plue 
élevé.  » 
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Art.  G.  —  L'article  16  de  la  loi  du  13  juillet  1880  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

■<•  Les  patentables  des  5",  6',  7*  et  8*  classes,  exerçant  leur  pro- 
fessioD  dans  des  communes  qui,  par  suite  d'un  nouveau  dénom- 
brement, passent  dans  une  caléjçorie  supérieure  dépopulation, 
continueront,  au  point  de  vue  du  droit  proportionnel,  à  être 
traités  comme  précédemment,  jusqu'à  ce  qu'un  second  décret 
de  dénombrement  ait  maintenu  lesdites  communes  dans  la  même 
catégorie.  > 

Art.  1.  —  A  l'égard  des  patentables  sans  domicile  fixe,  le  droit 
proportionnel  est  fixé  uniformément  à  une  somme  égale  au  tiers 
du  droit  Rxe,  sans  préjudice  du  supplément  qui  devra  leur  être 
réclamé  s'ils  viennent  &  occuper  des  locaux  susceptibles  de  servir 
de  base  au  calcul  exact  du  droit  et  donnant  lieu  h  une  taxe  plus 
élevée  que  celle  &  laquelle  ils  ont  été  primitivement  assujettis. 

Le  droit  proportionnel  est  réglé  de  la  même  manière  pour  le» 
patentables  qui  demandent,  en  dehors  de  la  commune  de  leur 
domicile,  la  délivrance  d'une  patente  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  34  du  la  loi  du  15  juillet  1880;  ils  sout  également 
passibles  d'un  supplément  de  patente,  s'il  est  constaté  ultérieure- 
ment que  le  droit  ainsi  calculé  est  inférieur  &  celui  que  compor- 
tent les  locaux  qu^ils  occupent. 

Art.  8.  —  Le  paragraphe  4  du  n"  3  de  l'article  1*7  de  la-  loi  du 
-  15  juillet  1880  est  ainsi  complété  : 

u  Les  propriétaires  ou  locataires  louant  accidentellement  une 
partie  de  leur  habitation  personnelle,  lorsque  d'ailleurs  cette  loca- 
tion ne  présente  aucun  caractère  périodique,  > 

Le  paragraphe  8  du  n°  5  du  même  article  est  rédigé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

u  Les  personnes  qui  vendent  en  ambulance,  soit  dans  les  rues, 
soit  dans  les  lieux  de  passage,  soit  dans  les  marchés,  des  fleurs, 
de  l'amadou,  des  balais,  des  statues  et  ligures  en  plâtre, des  fruits, 
des  légumes,  des  poussons,  du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et 
autres  menus  comestibles.  > 

Art.  9.  —  Les  sociélés  coopératives  de  consommation  elles 
économats,  lorsqu'ils  possèdent  des  établissements,  boutiques  ou 
magasins  pour  la  vente  ou  la  livraison  des  denrées,  produits  ou 
marchandises,  sont  passibles  des  droits  de  patente  au  même  titre 
que  les  sociétés  ou  particuliers  possédant  des  établissements,  bou- 
tiques ou  magasins  similaires. 
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Toutefoiâ  les  syndicals  agricoles  et  les  sociélés  coopératives  de 
consommation,  qui  te  borneot  &  grouper  les  commandes  de  leurs 
adhérents  et  à  distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées, 
produits  ou  marchandises  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  commandes, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  patente  (I). 

Art.  10.  —  Les  adhérents  des  syndicats  agricoles  et  des  socié- 
tés coopératives  de  consommation  visés  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  précédent  comprennent,  en  ce  qui  concerne  les  syndicats, 
tous  les  membres  qui  font  partie  de  ces  associations,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  cuopéralives,  les  seuls  membres  de  ces  socié- 
tés qui  ont  la  qualité  d'associés. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  :â8  avril 
1893  sont  remplacées  par  les  suivantes  : 

«  Les  marchands  dits  déballeurs  sont  imposables  sous  la  quali- 
fication de  marchands  forains  et  soumis,  en  matitre  de  patentes, 
aux  règles  applicables  k  cette  profession. 

«  Ils  sont  imposés,  suivant  les  cas,  en  qualité  de  marchands 
forains  avec  balle,  avec  bête  de  somme  ou  voiture  à  bras,  avec 
voiture  h  deux  roues  ou  à  quatre  roues  à  un  ou  plusieurs  colliers, 
d'après  le  poids  et  le  volume  de  leurs  marchandises. 

■  Toutefois,  ils  sont  tenus  de  déposer  leur  patente  k  la  mairie 
pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  dans  une  commune.  La 

(1)  Sdde  le  régime  do  la  loi  de  1880,  les  sociétés  coopératire*  de  coiisomroa- 
•lion  élaieiil  ou  non  BoumisïS  à  la  patente  suivant  qu'elles  produisaient  ou 
non  des  bcnéfices,  soit  pour  leurs  administrateurs,  soit  |>our  leurs  membres. 
C'était  l'applicalioa  normale  du  principe  que  ta  patente  tat  un  impâl  établi  sur 
les  bénericei  présunnéi.  hk  où  le  bénéfice  n'existe  pas,  la  patente  ne  doit  pas 
■  être  eiigée. 

Peu  k  peu  se  déieloppèrent,  sou»  le  nom  de  sociétés  Roopéraliiei,  de  véri- 
tables sociétés  de  commerce  dont  l'exonération  apparaissait  comme  un  privi- 
lèi;e  injustifié.  Cédant  aux  proleslatioQS  des  commerçants  atteints  ]iar  la 
concurrence  de  ces  sociétés,  le  parlement  S'est  décidé  k  étendre  la  patente  aui 
sociétés  coopératives,  sauf  exception,  i  Le  petit  commerçant,  dit  M,  Morel, 
rapporteur  de  la  loi  k  la  Cbambre  det- députés,  ne  s'eiplique  guère  qu'il  soit 
tenu  lie  payer  patente,  alors  que  des  sociétés  dont  le  nombre  des  adhLérents 
■e  compte  parceniaineset  par  milliers,  vienneitt,  k  la  faveui-,d'uue  eiemplion, 
leur  Taira  uue  concurrence  écrasante,  sans  être  assujettis  ilaf^patenle  :  les  Idées 
d'égalité  et  de  justice  leur  paraissant  manifestement  méconnues  à  leur  délri- 

Tel  est  l'espril  de  la  disposition  législative  concernant  les  sociélés  coopêra- 

L'eiemplion  a  été  maintenue  seulement  pour  les  sociétés  qui  u'unt  k  aucun 
degré  le  caractère  de  sociétés  de  commerce;  ce  sont  celleG|i|ui  se  bornent  k 
-grouper  les  commande*  de  leurs  adhérents  et  à  distribuer  dans  leurs  mags- 
sias  do  dépût  lai  danrées,  produits  ou  marctiandîies  gui  ont  fuit  l'objet  de 
cte  commandes. 
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même  obligation  esl  imposée  aux  inarchande  de  ving  vendant  au 

moyea  de  wagons-ré<ervoirB. 

<c  Lorsque  les  déballeurs  prolongent  lear  Béjour  dans  une  même 
localité  au  delà  de  huit  joure,  ils  sont  paisiblei,  à  partir  dn  pre- 
mier du  mois  de  leur  arrivée,  d'an  supplément  de  droît«  égal  à 
la  différence  entre  le  montant  des  droits  de  patente  primilirs  ou 
supplémentaires  déjà  imposée  et  le  montant  des  droite  qu'ils  paye- 
raient comme  marchands  sédentaires  dans  cette  localité. 

«  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  an  simple  colporteur  ou 
marchand  forain  qui,  dans  les  communes  visitées  par  lui,  offre 
ses  marchandises  en  vente,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  sur  le 
marché,  n 

Art.  12.  —  L'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  iSSO  est  modifié 
de  la  façon  suivante  : 

'c  Tout  individu  transportant  des  marchandises  de  commune  en 
commune,  lors  même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  marchands 
ou  de  fabricants,  est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle  qui  eut, 
selon  le  cas,  celle  de  marchand  forain  avec  balle,  avec  béte  de 
somme  ou  voiture  à  bras,  avec  voiture  è.  deux  roues  ou  à  quatre 
roues  a  un  ou  plusieurs  colliers,  celle  de  marchand  forain  sur 
bateau  ou  celle  de  marchand  de  vins  vendant  au  moyen  de 
wagons- réservoirs.  » 

Art.  13.  —  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  2  de  la  loi  du 
17  juillet  1889  sont  modiDés  ainsi  qu'il  suit  ; 

tt  L'éoumération  des  exempts  du  droit  proportiouneUCfaapttre: 
Exemption,  h  la  tin  du  tableau  D)  est  complétée  par  l'addition 
suivante  : 

V  Les  fabricants  travaillant  exclusivement  à  métiers  à  façon  et 
les  mouliniers  en  soie  travaillant  exclusivementlà  façon,  dont  le 
droit  Bxe,  calculé  suivant  le  tarir  légal,  n'excède  pas  150  francs 
en  principal. 

«  Toutefois,  pour  les  fabricants  travaillant  exclusivement  à 
métiers  à  façon  et  pour  les  mouliniers  en  soie  travaillant  exclu- 
flivement  à  façon,  dont  le  droit  fixe  dépassera  150  francs  en  prin- 
cipal sans  excéder  450  francs,  le  droit  proportionnel  sera  perçu 
pour  moitié  ;  lorsque  le  droit  fixe  dépassera  450  francs,  le  droit 
proportionnel  sera  perçu  pour  la  totalité.  » 

Arl.  11.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  30  de  la  loi  du  15  juillet 
iSm  est  ainsi  modifia  : 
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<  Dans  le  cas  où  ce  terme  serait  devancé,  comme  dans  le  caide 
déménagement  furtif,  les  propriétaires  et,  à  leur  place,  les  princi- 
paux locataires  deviendront  responsables  de  la  contribution  de 
leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas,  dans  les  huit  jours,  donné  avis  du 
déménagement  au  peicepleur.  » 

Art.  15.  —  Les  tarifs  et  tableaux  annexée  aux  lois  des  15  juil- 
let 1880,  29  juin  1881,  30  juillet  1885,  17  juillet  1889,  8  août 
1890  et  28  avril  1893  sont  modilîés  conformément  au  tableau 
annexé. &  la  présente  loi. 

Les  dispositions  de  l'article  32  de  la  loi  du  8  aoilt  1890  sont 
abrogées. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  qui  font  l'objet  des  articles  qui  pré- 
cèdent sont  applicables  à  partir  du  1"  janvier  1906. 

(Stûvenl  les  taàleaux). 


XV 

LOI  DU  21  AVRIL  1905,  PORTANT  ABROGATION  DU  DÉCRET  DE  LA 
CONTENTION  NATIONALE,  EN  DATE  DU  2  OCTOBRE  1793,  LIMITANT  AU 
TBR»E  d'une  année  LES  ENGAGEMENTS  PRIS  PAR  LES  HAItRES- 
PÉCUIURS  (1). 


Le  décret  (2)  abrogé  par  la  présenle  loi  dalait  de  la  période  ré»o- 
lulionnaire  ;  rendu  en  présence  des  terribles  dirOcuItés  extérieures  aux- 
quelles la  conrenlion  nationale  devait  faire  face,  il  avait  eu  ponr  butlt 
sappreisioD  d'un  priiïlège  inséré  dans  l'urdonnancc  du  3{  octobre 
1784  (3],  d'après  laqunlte  le  mattre  de  pèche,  commandant  son  baleau 
depuis  plai  d'un  an,  était  exempt  de  levée.  Celte  disposition  avait  été 
jugée  inconciliable  avec  les  nécsasités  pressantes  de  la  réi[uisition  mili- 
taire. Tombé  par  la  suite  en  désaétude  (4),  il  fut  cependant,  en  l'absence 
d'abrogation,  invoqué  longtemps  après  et  appliqué  par  la  cour  de 
Rouen  (6)  ;  il  se  trouva  ainsi  remis,  en  quelque  sorte,  en  vigueur  dans 

(1)  J.  O/r.  Ou  23  avril  J9D5. 

Thaval'I  PRiPARATOiRES.  —  Chambre  :  propoiition  Riotleau.  doc.  1904, 
p.  lOOi;  urgence,  aJûplioi).  27  février  1905.  —  Sinat  .-  rapporl,  doc,  1905, 
p.  55:  urgence,  adoption.  24  mars  194!(. 

(S)  Recueil  det  lois  dt  ta  marine,  t.  IV,  p.  791;  Dav«r|{ipr,  Htcueil,  f>.  2Si. 

(3)  Ordonnance  du  31  ociobre  IIU,  concernaitt  lei  elaiaet,  litre  XII.  dei 
Uoies,  art  8  ;  Isambert,  Reetieil  dei  anciennet  lois  françaiiei,  tome  17,  p.  507. 

(4.  Circulaire  du  22  octobre  IB3». 

(5)  Rouen.  21  août  1S59,  Dalloz,  1860.  2, 103,  aiï.  Duval. 
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les  quartier!  de  Dieppe  el  de  Fécamp,  alors  que  partout  ailleurs  on 
persista  à  le  considérer  comme  ineiisUnl.  Ne  répondant  plus  à  aucun 
besoin,  se  référant  &  une  réglementation  depuis  lonijleiiips  abrogée,  ce 
vieux  texte  ne  constituait  plus  qu'une  limitation  inulile  el  injusliGée  i 
la  liberté  des  conventions. 

Article  unique.  —  Le  décret  du  2  oclobre  1793  est  abrogé. 


LOI   DU     ±i  AVRIL    1905,    PORTANT     FIXATION  nU    BUDGET   GÉNÉRAL  DBS 

DÉPENSES    ET    DES  RECETTES  DE  L'EXERCIGE   1905(1). 

Art.  10  à  19,  relatifs  au  rAgime  des  bouilleurs  de  crû. 
Notice  et  notes  par  M.  Fernand  Lepelletier,  jirofesatur  adjoint  à  la  faculté 


Le  privilège  des  bouilleur»  de  cnl  n'en  a  point  llni'avec  les  muhiples 
péripéties  par  lesquelles  a  passé  m  n'glemenlation.  A  peine  la  loi  du 
31  mars  1903  était-elle  promulguée  (2)  que  les  doléaores  des  intéressés 
se  faisaient  e;ilendre  plus  violentes  que  jamais,  et  le  Parlement  était 
bientôt  saisi  des  plaintes  soulevées  de  tous  côtés  par  l'applicatiDn  du 
régime  nouveau  qui  enlevait  aux  bouilleurs  les  franchises  dont  ils 
avaient  jusque-là  bénéllcié.  La  discussion  de  ta  loi  de  finances  de  I90S 
fournit  à  leurs  défenseurs  l'occasion  de  rompre  une  fois  de  plus  des 
lances  en  leur  faveur,  et  pour  atténuer  l'elfet  des  froissements  et  des 
condamnations  provoquées  par  l'application  rigoureuse  des  dispositions 
de  la  loi  el  du  règlement  qui  l'avait  suivie  (3),  plusieurs  députés  ne  trou- 
vèrent rien  de  mieux  que  de  déposer  un  amendement  tendant  k  l'abro- 
gation pure  et  simple  des  articles  12  à  25  de  la  loi  du  31  mars  1903. 
Hais  le  gouvernement,  recoanaissant  le  bien  fondé  de  certaines  réclama- 
tions des  bouilleurs,  prit  lui-même  l'initiative  d'incorporer  dans  le  projet 
de  budget  pour  l'eicrcice  1905  toute  une  s<^rie  de  dispositions  qui, 
admises  par  la  commission,  furent  soumises  comme  telles  aux  délibéra- 
tions du  Parlement  et  votées  par  la  Chambre  le  6  mars,  par  le  Sénat  le 

(1)  J.  Off.  du  23  avril  19D5. 

TaAVAiii  rnÉFAiiATOiHis.  —  Chambrt  :  rapport  supplémentaire  au  rapport 
général  de  M.  Pierre  Baudio,  annexe  au  procès-verbal  de  ta  séance  du  4  mars 
ISnS,  doc.  1905,  p.  27S  ;  discussion,  t  et  6  mars  I90S.  —  Sénat  :  discussion, 
séance  du  17  avril  1905,  J.  0/f.  du  18  avril,  p.  856. 

(2)  V.  Annuaindt  légitl.  franc.,  1903, p.  18  et  s. 

(3)  Ibid.,  p.  93  et  s. 
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17  avril.  Réparties  en  huil  articles,  ces  dispositions  nouvelles  modifleot 
on  complètent  la  législation  antérieure  sur  six  points  principaux  : 

1*  Elles  étendent  aux  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  ne  faisant 
partie  ni  d'un  syndicat  professionnel  ni  d'une  coopérative  de  distillation, 
le  bénéfice  de  la  dispense  de  déclaralion  préalable  et  de  tout  exercice 
accordée  par  l'article  S2  de  la  loi  de  IB03  aux  membres  de  ces  associa- 
lions.  Cette  dispense  est  acquise  désormais  à  tous  les  cultivateurs  qui 
feront  distiller  leurs  produits  dans  un  lieu  public  agréé  par  l'adminis- 
tration, après  avis  du  conseil  municipal,  &  la  condition  qu'ils  ne 
ramènenj  pas  à  leur  domicile  des  quantités  d'alcool  supérieures  à 
20  litres  d'alcool  pur,  ou  qu'ils  acquittent  au  comptant  les  droits  sur  les 
alcools  ramenés  au  delà  de  ces  quantités.  Quant  aux  alcools  en 
excèdent,  ils  peurent  être  emmagasinés  sans  acquiller  les  droits  dans 
un  local  commun,  soumis  à  la  surveillance  et  aux  visites  delà  régie. 

2«  Elles  réduisent  à  10  ceutiroes,  timbre  compris,  le  coût  des  acquits  à 
caution  qui  doivent  accompagner  les  matières  premières  apportées  soit 
aux  locaux  publics,  soit  à  la  brûlerie  d'un  syndicat  ou  d'une  coopérative, 
ainsi  que  les  eaux-de-vie  importées. 

3°  Elles  accordent  en  franchise  à  tilre  délinitif,  même  en  cas  de  dis- 
tillation ultérieure,  l'allocation  de  SOlitres  d'alcool  pur  prévue  par  l'article 
t9  de  la  loi  de  1903  qui,jusque-là,  n'était  exemple  que  pour  la  campagne 
pendant  laquelleles  eaux-de-vie  avaient  été  fabriquée?,  en  sorte  que  si 
lors  du  récolement  pratiqué  au  moment  de  la  campagne  suivante  les 
SO  litres  n'avaient  pas  été  consommés,  ce  q|ii  en  restait  devenait  passible 
des  droits. 

4°  Elles  modi lient  l'article  Sl,§  2,  de  U  loi  de  1903  en  disposant  qu'à 
l'avenir  la  dimension  des  arbres  fruitiers, entrerait  en  ligne  de  compte, 
au  même  titre  que  la  superficie  et  le  nombre  des  arbres  pour  la  déter- 
mination du  maximum  de  production  moyenne. 

5°  Elles  limitent  la  responsabilité  imposée  parl'arlicle  2S  aux  membres 
des  syndicats  profe»ionnels  et  des  coopératives  en  cas  d'infractions  ani 
dispositions  de  la  loi,  en  donnant  à  ces  associations  la  faculté  de  faire 
agréer  par  l'administration  deux  de  leurs  membres  qui  seront  seuJi 
aoiidairement  reiponsables,  sauf  recours  contre  leurs  coassociés. 

6»  Enfin  elles  complètent  les  dispositions  de  l'article  237  de  la  loi  du 
28  avril  1816  par  des  Formalités  qui  ont  pour  but  de  rendre  moins  arbi- 
traires et  moins  vexatoires  les  visites  domiciliaires. 


Art.  12.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  désigne, 
dans  chaque  conuDune.  après  avis  du  conseil  municipal,  no  ou 
plusieurs  emplacemenls  ou  locaux  publics  où  les  propriétaires, 
fermiers  et  métayers  pourront  distiller  ou  faire  distiller,  à  des 
jours  et  heures  fiïés  dans  la  même  forme,  les  vins,  cidres,  lies, 
marcs,  cerises,  prunes  et  prunelles  provenant  de  leur  récolte. 

Art.  13.  —  Les  propriétaires,  fermiers  et  métayers  qui  usent  de 
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cette  faculté  sont  dispensés  de  la  déclaration  des  quantités  en  leur 
possession  prévue  parle  deuxième  paragraphe  de  l'article  20  de  la 
loi  du  31  mars  1903,  ainsi  que  de  toutes  visites  ou  vériflcalions 
autres  que  celles  préraes  par  l'article  14  de  la  même  loi,  quand  ils 
ne  ramènent  pas  à  leur  domicile  des  quantités  d'alcool  supérieures 
à  l'allocation  en  Tranchise  prévue  par  l'article  19  ou  qu'ils 
acquittent  au  comptant  les  droits  sur  les  alcools  ramenés  au  delà 
de  cette  quantité  (1). 

l^B  alcools  produits  dans  les  conditions  prévue»  ù  l'article  12 
au  delà  des  quanlilés  allouées  en  franchise  peuvent  être  emmaga- 
sinés en  suspension  des  druiU  dans  un  local  commun  soumis  aux 
visites  du  service  des  contributions  indirectes  et  sans  communica- 
tion intérieure  avec  d'autres  locaux  contenant  de  l'alcool. 

Toutefois,  les  propriétaires,  fermiers  et  métayers,  bénéficiaires 
de  l'article  21  de  la  loi  du  31  mars  1903,  pourront  ra'mener  à  leur 
domicil«  les  quantités  d'alcools  fabriquées,  quelles  qu'elles  soient, 
moyennant  l'expédition  prévue  à  l'article  suivant  et  sans  qu'elles 
puissent  être  prises  en  charge  par  la  régie. 

Art.  14.  —  Est  fixé  à  10  centimes,  timbre  compris,  le  coût  des 
acquita-à-caution  qui  accompagnent  les  matières  premières 
apportées,  soit  aux  locaux  et  emplacements  prévus  à  l'article  12, 
soit  à  la  brûlerie  d'un  syndicat  professionnel  ou  d'une  société 
coopérative  de  distillation,  ainsi  que  les  eaux-de-vie  emportées 
de  ces  locaux,  emplacements  et  briiteries.  Les  eaox-de-vie  ne  peu- 
vent être  enlevées  qu'npris  reconnaissance  du  service,  ou,  à 
défaut,  àla  fin  des  opérations  de  distillation  de  chaque  journée  (2). 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  distillant  ou  faisant 
distiller  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  12  peuvent  con- 
fondre leurs  matières  premières  dans  une  même  opération  de  dis- 
tillation, si  l'ensemble  de  ces  matières  premières  donne  une  quan- 
tité inférieure  à  20  litres  d'alcool  pur. 

Les  dispositions  qui  font  l'objet  du  présent  article  et  des 
articles  ii  et  13  seront  exécutoires  quinze  jours  après  )a  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

(1)  L'article  22  de  la  loi  de  191)3  liniitail  le  UDâGce  de  celle  facullé  aux 
membrei  des  syndicais  afirieoleB  ei  de*  iHocialloiia  eoiipéraii*e*  dépotant 
leurs  appareils  ei  elfectuant  leur)  dUtillaiioui  dam  âe«  locaux  gérés  par  l'aa- 
tociatioD  et  agréai  par  In  régie.  Mais  cet  article  ne  trouvait  que  rarement  son 
application. soit  par  défaut  d"initiative  de  la  part  dea  récollanti,  soit  que  l'idée 
d'a)sociaii<n  répugne  encore  A  leurs  babitutles. 

(2)  SouB  la  loi  de  1903,  les  récolUntl  devaient  payer  1  [ranc  pour  chaque 
opération,  toit  SO  ceulimes  pour  le  transport  dej  malières  premières  et  50  cen- 
timea  pour  celui  ilea  eaut-de-vie.  Ce  tarif  Uni  avait  ité  l'une  dea  cau(e«  qvi 
avaieiit  réduit  les  eu  d'application  dea  facililis  accordiei  par  l'article  Sft. 
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Art.  15.  —  Est  accordée  en  franchise,  à  titre  dérinitif.  sang 
qu'elle  puisse  èisB  en  tout  ou  en  partie  reprise  en  charge  lors  d'une 
dlBtiJlaiion  ullérieure,  l'allocation  prévue  par  les  paragraphes  i  et 
3  de  l'article  1»  de  la  loi  du  31  mars  1903  (1). 

An.  16.  —  Est  abrogé  le  paragraphe  2  de  l'article  10  de  la  loi 
du  29  décembre  1900. 

Art.  n.  —  L'article  21,  paragraphe  2,  de  la  toi  du  31  mars 
1903,  est  modiflé  ainsi  qu'il  suit  : 

La  superficie  et  le  nombre  d'arbres  de  haute  tige  correspondant 
&  ce  maximum,  ainsi  que  la  dimeoEion  des  arbres  fruitiers  réputés 
iire  à  l'état  de  rapport  normal,  seront  déterminés  dans  chaque 
département  par  un  arrêté  minialériel  rendu  sur  la  proposilion 
du  directeur  des  coutribulioDs  indirectes  et  après  avis  du  conseil 
général  et  du  préfet. 

Il  est  ajouté  à  l'uilicle  21  de  la  loi  du  31  mars  1903  le  para- 
graphe suivant  : 

Tous  tes  arrêtés  ministériels  pris  &  cet  effet  seront  int>érés  au 
Journal  officiel. 

.4rt.  18.  —  Le  quatrième  paragraphe  de  l'arlicle  i2  de  la  lot 
du  31  mars  1903  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Tontefois,  les  syndicats  professionnels  ou  associations  coopé- 
ratives pourront  présenlei-  à  l'agrémeiil  de  l'admini!-! ration  deux 
de  leurs  membres  qui  seront  solidairement  responsables  des 
infractions  commises  dans  le  local  commun  et  des  droîls  sur 
les  manquants  constatés,  sauf  leur  recours  contre  les  mem- 
bres du  syndicat  ou  les  aeïsociés  tel  qu'il  sera  réglé  par  les  sta- 
tuts (2). 

Art.  19.  —  L'article  237  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'ordre  de  visite  prévu  au  paragraphe  1"  devra,  à  peine  de  nul- 
lité, indiquer  sommairement  les  motifs  sur  lesquels  la  régie  base 
son  soupçon  de  fraude.  Il  devra  être,  avant  toute  visite,  visé  par 
l'officier  de  police  judiciaire  qui  accompagnera  les  agents  ;  il 
devra,  en  outre,  avant  toute  perquisition,  être  lu  à  l'intéressé  ou 
à  son  représentant,  qui  sera  Invité  à  le  viser.  En  cas  de  refus  par 


(1)  La  reftnctioD  ils  l'ariîele  19,  paragraphe  ï.  de  la  loi  de  1903  «tait  l'ana 
de  cetlas  qui  avaient  motifé  le  plus  de  réclametion».  en  raiiMii  des  limiiAiiona 
qu'alla  apportait  ao  bÈaëGce  rie  l'allocation  an  fnnctûM. 

(2)  Antérieuremenl,  l'article  32  de  la  loi  île  1903  élablissaii  ane  solidarii« 
complète  eiUre  lou  tes  membres  lan*  exception  des  e^ndicntii  et  des  coop^ 
uiivs»,  et  l'on  «e  plaignait  de  ce  que  la  orainta  de  responiabililét  eicaetivcs 
pût  être  nuUible  au  développement  de  ces  suociations. 
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l'intéreasé  ou  sod  représentant  de  viser  l'ordre  de  visite,  il  sera 

passé  outre,  mais  mention  du  refus  sera  faite  au  procès-verbal. 

S'jr  la  deoiaude  de  l'inlëressé  ou  de  son  représentant,  copie  de 
l'ordre  de  visite  lui  sera  reniÎEe  dsn=;  les  trois  jours. 

Les  commissaires  spéciaux  de  police  ne  pourront  en  aucun  cas 
assister  les  employés  dans  tes  visites  prévues  au  présent  article. 


LOI    DU    S2    AVRIL    1905    PORTANT    FIXATION    DU    BUDGET    GÉNÉRAL 
bKS   DÉPENSES   ET    DES  RECETTES   DE  l'eXBRCICE   1903. 


Art.  ,29   6   3B,   relatifs  du  rachat  des  majorats. 

nr  di   fenregiilremenl 


La  question  des  majorais  n'est  pns  nouvelle.  Créée  en  dehors  des 
règles  ordinaires  et  des  prescriptions  liabituelles  du  code  civil,  l'instilu- 
tion  de  ces  m&Jorals  devait,  lorsqu'un  régime  libéral  aurait  été  renda- 
au  pays,  retenir  l'attention  du  Parlement.  Dès  1835,  le  législateur  se- 
préoccupait  de  mettre  Un  à  l'anomalie  que  ces  majorais  constituaient,, 
ou,  loutau  moins,  d'en  atlénucrles  conséquences.  En  1649,  un  nouveau 
pas  fut  franclii,  mais  la  solution  définitive  était  encore  loiutaine. 

Lors  de  la  discussioii  du  budget  de  1903,  le  rapporteur  du  budget  du 
ministère  des  finance*,  M.  ThomsoD,  faisait  ressortir,  une  fois  de  plus, 
les  caractères  excepiionnela  de  ces  majorats.  Dans  la  séance  du  22  jan- 
vier 1903,  à  la  suite  d'un  projet  de  réiolution  déposé  par  M.  Chabert, 
député,  te  gouvernement  s'engageait  à  faire  examiner  la  question;  une 
conimisMOD  spéciale  (3),  instituée  au  ministère  des  finances,  fut  chargé» 
d'étudier,  au  point  de  vue  juridique,  la  situation  des  divers  majorais- 
et  dotations. 

(1)  J.  Off.  du  23  avril  I90S. 

Chambre  .■  exposa  des  molitd,  doc.  t90i  (eilraord.),  p.  55;  rapport,  doc. 
1905,  p.  233.  ~  Dispositions  incorporées  dans  ta  loi  de  llnauces. 

(i)  Celte  comuiission  était  composée  de  MM.  Boulanger,  sénateur,  président; 
Tbomson,  député;  Tétreau,  président  de  section  au  conseil  d'Ëtat;  Hérault, 
présideni  de  chambre  à  la  cour  des  comptes;  Denis,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation;  Louis  Renault,  professeur  à.  la  faculté  de  droit  de  Paris;  Harcet 
Fournier,  directeur  fiénéral  de  l'en  rein  s  tre  ment,  des  domaines  et  du  timbre; 
Privat-Deschanet,  directeur  de  la  dette  inscrite;  de  Roig,  cbefde  bureau 
BU  ministère  des  finances,  secrétaire  (arrêté  du  miuisire  des  finances  du 
3  février  1)03). 
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A  l'unanimité,  celle  commission  s'esl  prononcée  contre  le  luainlien 
de  la  législalion  en  vigueur;  elle  a  émis  l'avis  qu'il  convenait  de  re- 
chercher la  tolutioD  de  la  question,  soil  dans  rallocalioa  de  pensions 
leroporairea,  soildans  le  rachat.  C'est  ce  dernier  moyeu  qui  a  été  admis 
par  le  gourer  ne  ment  et  qui  sert  de  point  de  départ  au  projet  de  lot  dé- 
posé le  SI  octohre  190i. 

On  sait  qu^  l^>  majorais  ont  été  créés  en  eiéculion  des  décrets  des 
14  aoflt  1S06  et  1«  mar^  1806  et  qu'ils  se  divisent  en  deux  catégories  : 
les  majorais  sur  demande,  c'est-à-dire  ceux  constitués,  avec  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Étal,  par  des  parliculiersàraidede  biens  détachés  de  leur 
patrimoine,  et  les  majorais  de  propre  mouvement,  ëmaDant  de  l'initia- 
tive du  souverain  et  se  composant  de  biens  empruntés  au  domaine  eiLra- 
ordinaire. 

Ce  sout  les  majorais  de  la  première  catégorie  dont  se  sont  occupés 
■  les  législateurs  de  1833  et  de  18Î9. 

L'application  successive  des  lois  des  là  mai  1333  et  T  mai  18 i9  a  limité 
la  durée  des  majorais  sur  demande.  La  première  de  ces  lois  avait  dé- 
cidé qu'ils  ne  pouvaient  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés,  rin.stitutiou 
non  comprise.  D'après  la  seconde,  la  transmission  limitée  ï  deux  degrés 
k  partir  du  premier  titulaire  ne  pourail  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  ap- 
pelés déjà  nés  ou  concis  lors  de  sa  promulgalion.  Les  majorais  donl  la 
transmisiion  s'est  opérée  dans  ces  conditions  se  trouvent  abolis  et  les 
biens  qui  les  composaient  demeurent  libres  eulre  les  mains  du  dernier 
titulaire.  Par  l'effet  de  ces  dispositions,  presque  tous  les  majorais  sur 
demande  ont  aujourd'hui  disparu  (i). 

L^s  majorats  de  propre  mouvement  se  sout,  au  contraire,  perpétués 
jnsqu'à  ce  jour  dans  leur  forme  primitive,  parce  qu'on  n'avait  pas  trouvé 
le  moyen  pratique  de  résoudre  l'alternative  dans  laquelle  on  se  trouvait 
placé  :  déclarer  libres  et  disponibles,  dans  les  mains  des  possesseurs,  les 
biens  composant  ces  majorais,  ce  qui  eût  été  léser  l'État  puisque  ces 
biens  doivent  lui  faire  retour;  ou  dépouiller  les  bénéficiaires  de  la  jouis- 
sance qui  leur  en  a  été  donnée,  ce  qui  eQl  conslitué  une  incontestable 
injustice.  On  avait  cru,  par  suite,  devoir  attendre,  purement  et  simple- 
neiil,  l'accomplissement  de  la  coodîtion  qui  ferait  rentrer  au  domaine 
les  biens  des  majorats,  c'est-à-dire  l'eitinction  de  la  ligne  mâle  des  ayants 

Les  majorais  de  propre  mouvement  sont,  à  la  date  de  la  promulj^ation 
de  la  loi  de  flnances,  au  nombre  de  39  (2);  ils  sont  formés  par  des 
rentes  3  °/o,  des  immeubles,  des  actions  de  la  Banque  de  France .  Dans  la 
composilion  de  certains  d'entre  eux  entrent  également  des  dotations  du 


(1)  On  n'en  compte  pim  que  Iroia  pour  une  somme  delO.376  francs  de  rente 
3  •/•■ 

(E'  Voir,  en  annexe,  le  tableau  des  majorataires  «t  la  conalita>ic*  dis  biens 
de  chaque  majorât. 
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Mont  de  Milan,  ainsi  que  des  biens  non  rerernbles  au  domaine  de  l'État 
(aciions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  du  canal  du  Midi).  Un  ma- 
jorât comprend  une  créance  hypothécaire  de  100.000  francs. 

Lesrentes  sur  l'État  s'élevaient  au  8  octobre  190!  (I)à  T2I.7SB  fr.  (2); 
elles  sont  soumises  à  une  retenue  destinée  à  en  accroître  progres- 
sivement le  montant.  A  l'origine,  les  majorataires  n'ont  toucbé  que  les 
neuf  dixièmes  de  leurs  rentes  ;  le  dixième  supplémentaire,  distrait  de 
l'inscription  primitive,  Tut  porta  à  un  compte  particulier  appelé  compte 
d'accroissement  et  géré  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatians  qui 
en  emploie  les  arrérages  à  l'acquisttion''de  nonvelles  rentes,  ultérieu- 
rement réparties  périodiquement  entre  les  intéressés. 

Deux  majorais  seulement  comprennent  des  actions  de  la  Banque  de 
France;  ces  actions,  au  nombre  de  lOS,  sooi,  comme  les  renies,  soumises 
à  l'exercice  d'une  retenue. 

Les  immeubles  sont  réparlis  entre  cinq  majorais  ;  leur  valeur  a  élé 
approximativemeni  fliée  à  i.foO.OOO  francs. 

Nous  avons  vu  qu'un  majorât  comprenait  une  créance  hypothécaire  de 
100.000  francs. 

KnRn,  sur  109  dotations  du  Mont  de  Milan  (3)  existant  actuellement  et 
représentant  une  somme  totale  de  189.330  francs,  il  en  existe  encore 
sept  des  trois  premières  classes,  auxquelles  étaient  utiachéi  des  titres 
de  noblesse,  et  qui  ligurent,  dans  ce  total,  pour  liT.500  francs.  Quatre 

[1)  Uste  de  la  rédaction  du  prnjKi  île  loi  déposé  par  le  gouTernement. 

[2)  Non  OTOprifl  une  rente  de  t6,193  Iranca,  non  réversible  au  domaina. 

[3)  L'origine  des  ctolatîont  du  Mont  de  Milan  est  la  suivante  : 

Le  HoDtde  Milan  a  été  créé  par  décret  du  IN  juillet  IBaU,  ea  vue  de  li- 
quider et  de  consolider  la  dette  italienne.  En  repri-tantalion  det  avance» 
faites  à  cet  établissenient,  le  gouvernement  français  reçut  des  rentes  dont  une 
partie,  cédée  au  domaioe  extraordinaire,  fut  atTectée  ù  des  dotations.  Le 
traité  de  Pontaineblenu  avait  omciellemeni  réservé  les  obligations  du  .Morrtde 
Milan  envers  tous  ses  créanciers  français  et  étrangers  :  mais  par  un  arliet* 
secret  du  traité  de  Paris  (30  mai  I3U).  le  gouvoriiemenl  français  reuonça  4 
toutes  réclamât iuQS  au  sujet  de  ces  dotations  et  pensions. 

Elles  se  trouvaient  dune  en  fait  supprimées  et  il  en  fut  ainsi  jusqu'au  traîtA 
de  Zurich  (10  novembre  I8S9}.  A  cette  époque  intervint  une  transaction  entre 
la  France,  la  Sardaigne  et  l'Autnche.  La  France  reçut  13.500,000  francs  et  1» 
moitié  de  cette  somme  fui  atlritiuée  aux  iincicus  dotataires  du  .Monl  de 
Milan. 

Le  décret  du  18  décembre  1S61  disposa  qu'un  crédit  annuel  de  312.500  fr. 
représentant  les  iiMéréts  de  ce  capital,  serait  porté  au  budget  du  ministère 
des  finances  pour  être  réparti  antre  les  aadBD*  dotataires  proporlionneile - 
ment  &  leurs  droits.  Cell4  répartition  fut  faite  par  deux  décréta  dM  lé  août 
et  17  décembre  ltlti2^  chaque  dotation  recevait  le  quart  de  la  dotation  primitive, 
sans  que  le  montant  de  la  première  in^ripiion  pût  être  Intérieur  à  100  francs. 

Les  dotations  du  Mont  de  Milan  accordées  par  l'empereur  Napoléon  I"  à  des 
généraux,  ofticicrs  ou  soldats,  se  divisaient,  d'après  leur  importance,  en  six 
dasses.  Leur  transmission  avait  lieu  snivani  les  rèi^ltiS  établies  pour  les  ma- 
jorais, mais  elles  n'étaient  pas  Eoumisea  à  la  retenue  du  liiiiéme. 

ExceplioBoelleiseiit,  It's  dotations  de  la  Eiiièma  clatee  étaieul  réversibles  sur 
la  léte  des  Dlles,  sous  certaines  conditions  prévues  au  décret  du  3  janvier  1112. 
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d«  CM  doutions  sont  entrées  dans  la  corapositioo  des  majorais  reTcr- 
sibles  au  domaine. 

Dans  quelles  condilions  les  majorais  ont-ils  été  constitués?  Quelles  sont 
la  nature  et  l'élendue  des  droilB  dont  les  possesseurs  se  trouTenl  in- 
«9  lis  ? 

Les  majorais  ont  été  formés  de  biens  dépendant  da  domaine  eitra- 
ordiooire  et  provenant  des  conquêtes,  biens  dont  L'empereur  pouvait 
disposer  pour  subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées  el  récompenser  les 
services  civils  on  militaires  rendus  à  l'Etat  ;  ils  comprenaient  principa- 
lement des  immeubles  situas  pour  la  plus  (jntnde  partie  hors  de  l'an- 
cienne France  (1).  Quant  aui  renies,  en  petit  nombre  à  l'origine,  elles 
n'ont  pas  été  créées  d'office  et  sans  versemenl  de  deniers  ;  elles  ont  été 
prélevées  sur  les  litres  déjà  existants  qui  étaient  la  propriété  da  do- 
maine extraordinaire.  Des  sommes  d'argent  ont  été  également  attribnées 
aux  majorataires,  souvent  à  charge  d'acquisitions  d'hdtets. 

Tons  ces  biens  dont  les  bénéficiaires  successifs  n'avaient  que  la 
jouissance  devaient,  à  l'extinction  de  la  descendance  masculine  dn  pre- 
mier titalaire,  faire  retour  au  domaine  extraordinaire  en  exécution  àe 
l'article  76  du  s  éna  tus -consul  te  du  1"  mars  1808. 

Après  la  chute  de  l'Empire,  le  domaine  eitraordinaire  fut  incorporé 
an  domaiaa  de  l'État;  l'artieie  9S  de  la  loi  du  15  mai  I8tS  disposa  qu'il 
serait  pris  possession,  au  nom  de  l'État,  de  l'actif  du  domaine  extraor- 
dinaire et  que  les  dolKtions  et  majorats  qui,  en  vertu  de  leur  concession, 
sont  réversibles  au  domaine  extraordinaire,  feront,  dans  les  cas  prévB», 
retour  au  domaine  de  l'Etal. 

Telle  est  l'origine  du  droit  éventuel  de  l'État  sur  les  biens  qui  com- 
posent les  majorais. 

Ces  indications  font  clairement  apparaître  le  caractère  véritable  des 
majorats  et  la  différence  essentielle  qu'ils  présentent  avec  les  pensions. 
Sansdoute,  ils  dérivent  également  d'one  libéralité  du  pouvoir  souvernin; 
mais,  tandis  que  la  coocession  d'une  pension  implique  l'engagement  de 
servir  les  années  suivantes  et  pendant  un  temps  plus  on  moins  long 
une  allocation  sur  les  tonds  du  budget,  la  libéraliti^  s'est  exercée,  une 
fois  pour  toulcs,  par  l'attribution  de  biens  déjà  existants  (immeubles, 
titres  de  rente,  somme  d'argent]  qui  sont  entrés  dans  le  patrimoine  des 
bénéâciaires  et  se  sont  incorporés,  sons  certaines  conditions,  à  leur  for- 
tune. Sans  doute,  les  statuts  ont  déclaré  ces  biens  insliénables  entre  les 
mains  des  possesseurs  successifs,  les  ont  soumis  à  un  mode  particulier 
de  dévolution  et  les  ont  grevée,  à  l'extinction  de  ta  descendance  mas- 
culine, d'un  droit  de  retour  au  proGt  du  domaine  ;  mais  ces  Chartres  ne 
sont  pas  de  nature  à  altérer  le  caractère  essentiel  et  les  effets  de  la 


(1)  Les  dotations  reposant  sur  des  biens  situés  à  lélranper  ont  péri  k  la 
suite  des  événements  de  4814.  tlais  un  certain  nombre  de  majorataires  avaient 
eu  la  précaution  d'aH^ner  ces  immeublasat  d'acbeter  en  remploi,  soit  des  biens 
en  France,  soit  des  leotes  sur  l'Ëlat. 
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libéralité.  Aussi  est-il  reconnu  que,  à  l'inTel-se  delà  pension  qui  confère 
un  droit  eicluBiveroent  personnel,  les  majorais  constituent  un  droit 
réel,  c'est-à-dire  un  droit  de  propriété. 

Aujourd'hui,  par  suite  des  transformations  qu'ont  subies  les  biens 
affectés  aux  majorais,  ce  droit  de  propriété  se  trouve,  dans  la  plupart 
des  cas,  représenté  par  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Ktai.  Les  majo- 
rataires  ont  en  effet  usé  de  la  faculté  que  leur  laissait  le  sénatuB-con~ 
suite  de  ISOS,  d'aliéner  les  immeubles  qui  leur  avaient  été  attribués  et 
d'acquérir  en  éctiange  des  rentes  sur  l'Ëtat  ;  d'autre  pari,  lessommes 
d'argent  qui  étaient  entrées  dans  la  composition  des  niajorats  et 
n'avaient  pas  servi  à  l'acbat  d'bdtels,  ont  été  également  remployées  en 
l'entes  (1). 

Bien  qu'inscrites  pour  ordre  sur  un  livre  particulier,  ces  rentes  qui  ont 
été  prélevées  à  l'origine  sur  des  litres  déjà  existants,  on  qui  ont  été 
achetées  sur  le  marché,  ne  se  distinguent  pas  des  autres  rentes  ;  elles 
jouissent  des  mêmes  immunités  et  privilèges;  elles  ont  subi,  an  même 
titre  que  les  autres,  les  conversions;  elles  ont  droit  aui  mêmes  garanties. 
Aussi  les  majorats  doivent-ils  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
dette  publique  et  la  solution  de  la  question  intéressé-telle  directement 
le  crédit  de  l'État. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  gouvernement  A  écarter  toute 
combinaison  qui  aurait  pour  effet,  soit  de  supprimer  autrement  que  par 
voie  de  remboursement,  soit  de  réduire  des  rentes  qui  ont  été  réguliè- 
rement inscrites  au  grand  livre  ;  elles  l'ont  conduit  à  se  rallier  à  l'une 
dcj  solulious  qu'avait  envisagées  la  commission  eslraparlementaire, 
celle  du  rachat,  et  à  la  proposer  au  Parlement. 

Sur  quelles  bases  et  dans  quelles  conditions  s'effectue  le  rachat?  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  ressortir  le  mécanisme  de  l'opération. 

Sur  les  biens  composant  les  majorais,  les  béiiéGciaires  et  t'iillat  ont 
des  droits  respectifs  parfaitement  définis  :  les  premiers,  un  droit  de 
propriété  intermédiaire  entre  l'usufruit  et  ta  pleine  propriété,  transmis- 
sible  suivant  des  règles  particulières  de  dévolution  ;  l'HIat,  un  droit 
éventuel  de  retour. 

L-i  racbat  consiste  à  évaluer  et  à  liquider  ces  droits  ;  l'État  entre  im- 
médiatement en  possession  desdits  biens  et  alloue  aux  titulaires  une 
indemnité  représentative  de  la  valeur  de  leurs  droits  et  de  ceux  de  leur 
descendance;  c'est  une  opération  analogue  à  celle  qui  peut  intervenir 
entre  un  usufruitier  et  un  nu  propriétaire.  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  rentes,  l'Etat  ne  fait  en  somme  qu'user  de  son  droit  incon- 
testable de  remboursement  ;  mais,  comme  les  titulaires  n'en  ont  pa& 
la  pleine  propriété  et  sont  cojutéressés  avec  le  domaine,  il  ne  verse  entre 

(1)  Sur  un  lotal  de  28  millions  auquel  on  peut  estimer  la  valeur  en  capitat 
des  biens  composant  li's  majorats,  plus  de  23  millions,  soit  83  %,  sont  actuel- 
lement rep  ré  sen  t6s  par  des  inscriptions  de  renies  sur  l'Etat. 
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leurs  maias  qu'une  fraction  da  capital  tolal,  égale  à  la  valeur  de  leurs 
droils.  Cette  opératioa  est  parrailemeot  légitime  à  condition  que  l'éva- 
luation des  droits  des  majoralaires  aoil  faite  équiiablemetit. 

Or,  comment  procéder  à  cette  estimation  î  C'était  une  des  difficultés 
les  plus  sérieuses  du  problème.  Le  droit  des  majoralaires,  moindre  que 
ia  pleine  propriété,  plus  étendu  que  l'usufruit,  échappe  en  effet  à  toute 
évaluation  pi'écise,  car  on  ne  peut  faire  que  des  conjectures  sut  la  durée 
probable  des  majorât».  D'un  autre  côté,  il  faut  bien  reconnaître  que 
dans  l'origine  même  de  cette  institution  qui  dérive  de  libéralités  con- 
senties par  un  régime  déchu,  il  y  a  un  élément  de  nature,  sinon  à  altérer 
le  caractère  des  droits  des  majorataires,  du  moins  à  en  amoindrir  la 
valeur  réelle  sur  laquelle  il  convient  d'effectuer  le  rachat:  ce  facteur  ne  se 
prête  pas  davantage  à  une  estimation  exacte. 

A  défaut  de  bases  rationnelles  de  rachat,  l'État  pouvait-ii  fixer  d'office 
le  taui  de  conversion?  Devait-il  s'en  r;ipporler  aux  décisions  d'une 
commission  arbitrale  dans  laquelle  les  intéressés  eussent  été  représentés? 
La  première  solution  était  arbitraire,  car  il  n'est  pas  admissible  que 
l'acquéreur  Qxe  lui-même  le  prix  de  l'acquisition;  la  seconde  pouvait 
être  dangereuse  et  ménager  au  Trésor  de  sérieux  mécomptes. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  a  pensé  que  le  seul  moyen  d'ar- 
river à  une  estimation  équitable  de  la  valeur  des  inajorats  consistait  t 
en  déterminer  le  chiffre  contradicloirement  avec  les  intéressés  eux-mêmes. 
Des  pourparlers  ont  été  poursuivis  à  cet  effet  entre  l'adminislralion  des 
finances  et  les  représentants  des  majorataires  ;  ils  ont  abouti  à  la  con- 
vention que  vient  d'approuver  la  loi  de  finances. 

Cette  convention  règle  de  la  manière  suivante  les  conditions  du 
rachat. 

Le  montant  de  l'indemnité  pour  chacun  des  titulaires  sera  liié  par 
une  commission  arbitrale.  Hais,  afin  d'éviter  tout  aléa  et  de  limiter  les 
sacriRces  du  Trésor,  le  montant  global  des  indemnités  à  la  charge  de 
l'État  ne  pourra  excéder  quinze  fois  le  revenu  net  annuel  des  majorais 
et  dotations  (1). 


(I)  On  peut  aisé  me  01  serendrecompie  que  ce  taux,  accepté  par  les  intéressés, 
est  très  avantageux  pour  le  Trésor. 

Lorsqu'au  Angleterre,  les  pouvoirs  publics  se  pri^occu paient,  il  va  quelques 
années,  île  mettre  uu  terme  aux  pensions  héréditaires  dont  ils  condanmaient 
Ajuste  titre  le  priucipBi  ils  en  ont  effectué  le  rachat  âdes  taux  qui  ont  atteint 
jusqu'à  vingt-Mpt  fois  le  moutaat  de  la  pension. 

D'autre  part,  pour  consittuer  une  rente  viagère  à  une  personne  âgée  de 
cinquanlB  ans,  les  compagaies  d'assurances  sur  la  vie  exigent  la  versement 
(l'un  capital  représentant  environ  quinze  fois  le  montant  de  la  rente.  L'indem- 
nité due  par  l'État  est  donc  esliméa  sur  la  base  de  la  valeur  d'un  usufruit 
reposant  sur  une  léte  de  cinquante  ans  et  comme,  d'après  les  labiés  de  morta- 
Ulé,  la  survie  moTinne  A  l'âge  de  cinquante  ans  est  comprise  entre  vingt  et 
vingt  et  an  ans,  ou  voit  que  l'État  racbé le,  en  somme,  les  majorais  au  même 
taux  que  si  ceux-ci  devaient,  par  l'effet  de  la  clause  de  retour,  s'éteindre  dans 
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La  convention  précise  ensuite  les  règles  sairant  l«iqnelleB  sera  déter- 
miné le  revenu  annuel  qrii  doit  serrir  de  baie  an  calcul  de  l'indemnité. 
Aucune  diffiruUé  ne  peut  se  présenter  pour  lec  majorais  constitués  en 
rentes  oijen  actions  de  la  Banque  de  France,  Pour  les  immeubles,  la 
flialion  durevanu  est  plus  délicate.  S'il  n'y  a  pas  de  baux  on  locations  en 
cours  et  si  les  inléressés  ne  s'entendent  pas  avec  les  repréMUlantt  de 
l'Etat  sur  l'ératuation  du  revenu,  on  recourra  à  une  expedise  qui  aora 
lieu  dans  les  formes  prévues  par  le  décret  du  il  juillet  181S  pour  les 
acquisitions  d'immeubles  en  remploi  de  rentes  affectées  aux  majorato. 

Les  majorataires  jouissant  d'un  revenu  inférieur  à  6.O0O  francs  aaront 
la  faculté  de  conserver,  leur  vie  durant,  la  jouissance  des  biens  compo- 
sant leur  majorât.  Au  décès  de  ces  majoratairei,  les  biens  dont  ils 
jouissaient,  feront  retour  définitif  à  l'État  sans  que  les  sncoeiieurs  puit- 
sent  réclamer  aucune  indemnité  (I). 

La  convention  règle  enlln  les  conditions  dans  lesquelles  les  titulaires 
de  majorats  comprenant  des  immeubles  peuvent  en  acquérir  la  pleine 
propriété.  Il  est  clair  que  le  domaine  n'a  pas  intérêt  à  conserver  en 
nature  les  biens  immobiliers  qui  lui  feront  retour  et  dont  il  pourrait 
difllcilement  assurer  la  gestion.  Il  devrait  donc  en  poursuivre  la  vente  à 
bref  délai,  dans  les  formes  usitées  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'âlali 
une  telle  opération  comporte  certains  aléas. 

Comme,  de  leur  cOté,  les  majoratalres  peuvent  avoir  avantage  à  CMi- 
server  des  immeub'es  dont  leur  famille  avait  la  jouissance  depuis  {m^s 
d'un  siècle  et  dans  lesquels  ils  ont  pu  engager  des  dépenses,  il  a  paru 

nu  délai  may«ii  de  vingt  êi  un  nns.  Or,  quelle  est,  eu  réalité,  la  durée  pro- 
bable (les  majorats?  Il  n'est  pas  possible  de  le  prévoir,  .Mais  si  l'on  examine,  à 
ce.poinl  de  vue.  la  situatiou  de  ctiacun  des  majorais  eiiilants,  si  I'oq  observe 
que  le  nombre  dei  titulaires,  qui  était  de  58  au  i''  janvier  1852,  s'élève  «ocore 
à  36  nu  !"  octobre  tOOi,  que,  d'autre  part,  la  Iranimistioii  pouvant,  A  défaut 
de  descendant)  mAlen  dam  la  ligne  dlracie,  s'opérer  dan*  les  brancbes  colla- 
térales, la  sitoaiion  des  majorais  tend  A  te  fortifier  à  mesure  qu'on  s'élolpte 
de  leur  institution,  on  ne  peut  guère  se  faire  d'illusion  surleorprochatoe  dis- 
pariiioD  et  l'on  s'aperçoit  ainsi  que  la  combinaison  adoptée,  équitable  pour 
les  intéressés,  est  eu  même  temps  avantageuse  pour  l'Ëtai ,  Si  dans  l'avenir,  en 
eflet,  les  majorats  s'éteignsienl  dans  la  mCme  proportion  que  de  1853  à  1903,  le 
dernier  ne  disparaîtrait  que  dans  quatre  cent  soiiante  ei  ua  ans;  quant  A  la 
durée  moyenne  probable  de  ces  majorais,  elle  oe  serait  pas  iutérieure  à  cent 
eiaquaate  ans. 

L'indemnitâ  que  le  Trésor  s'engage  i  payer  est  même  iafârieure  i  la  valeur 
des  majorats,  au  cal  où  la  traosmission  en  serait  limitée  aux  successeurs  déjà 
eiislaais.  Dam  cette  hypothèse,  la  valeur  actuelle  des  majorais  représenterait 
plus  de  vingt  et  une  fois  le  revenu  aanuel. 

Le  rachat  opéré  sur  la  base  de  quinia  fois  le  revenu  est  donc,  au  regard  du 
Trésor,  pluE  avantageux  que  le  système  d'après  lequel  le  législateur,  s'ios- 
piraot  de  ce  qu'avaient  fait  leslols  de  183S  et  de  1819  pour  les  majorats  sur 
demande,  aurait  limité  la  transmission  des  majorats  de  propre  mouvement  aux 
appelés  nés  ou  conçus 

(1)  Cette  exception  a  étécoaseniie  sur  le  vœu  de  quelques  titulaires  dont  la 
iiuation  a  paru  mériter  d'être  prisa  en  considération.  Les  majoratairet  sus- 
ceptible) d'eu  bénéficier  sont  au  nombre  de  sept  seulement. 
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conrtnabte,  tant  dans  lenr  intérfit  que  dons  celui  de  l'Étal,  de  leur 
aaiordsr  un  droit  de  préemption  lar  ces  immaublei.  Ce  droit  ne  leur 
est  toutefois  reconnu  que  s'ils  entrodeat  acquMr  l'intégralité  des  biens; 
dan*  le  cas  conlraire,  ili  derroBt  solliciter  l'antonaation  de  l'État,  l'offre 
d'acqaisitioD  partielle  poufant  être  de  natiire  à  rendre  plus  difflcile 
l'aliénation  da  eurplui  dw  biuu  et,  par  mite,  à  porter  préjudice  au 
Trésor.  < 

Pour  dirers  motifs,  quelques  titulaires  de  majorats  ou  de  dotations 
n'ont  pas  adhéré  à  la  conTonlion  du  14  octobre  190i.  Cette  circonstance 
ne  devait  pas  Taire  échec  à  l'abolition  complète  de  ces  institutions  et  la 
loi  de  linances,  en  même  temps  qu'elle  consacre  la  convention  précitée, 
statue  qu'il  sera  procédé  au  rachat  d'office  en  appliquant  i  ces  majorats 
les  conditions  énoncées  à  la  conTention  et  qai,  librement  acceptées  par 
la  ptnpart  des  majorataires,  doivent  6tre  considérées  comme  correspon- 
dant à  la  réalité  de  leurs  droits  et  sauvegardant,  dans  une  mesure  équi- 
table, leurs  intérêts. 

La  ménia  solution  intervient  en  ce  qui  concerne  les  dotations  du 
Hoiit  de  Milan  des  dernières  classes.  Ces  dotations,  qui  s' élëveot  ensemble 
à  4t.7S0  francs,  sont  au  nombre  de  192.  Leur  quotité  est  d'autre  part 
très  faible  :  elle  varie  entre  200  francs,  2S0  francs  et  500  francs.  Il  n'eût 
pas  été  possible  d'entrer  utilement  en  négociations  avec  les  titolaires. 

Pour  les  mâmes  raisons,  la  loi  décide  qu'il  sera  procédé  au  rachat 
d'office  des  parts  réversibles  au  domaine  de  l'Etat  sur  les  actions  du 
canal  du  Hidi  affectées  à  des  dotations. 

Donnons,  en  terminant,  quelques  chiffres  sur  la  réalisation  Qnanciére 
de  l'opération. 

L'actif  des  majorataires  peut  élre  approiimativement  établi  de  la  façon 
suivante  : 


Rentes  3  =/o 721.768 

Dotation  du  Mont  de  Milan 189.280 

Canal  du  Midi 2. 276 

108  actions  de  la  Banque  de  France li.040 

Revenu  des  immeubles 125.000 

Revenu  d'uiu  créance  de  100.000  franis  garantie 

par  hypothèque 3.250 


Total  ;     1.035.584 


Si  le  rachat  était  effectué  au  taui  maximum  et  uniforme  de  quinze 
fois  le  revenu,  le  total  des  indemnités  &  payer  par  l'État  s'élèverait 
à  15.834.000  francs. 
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Les  renies  3  "/ot  <l*>nt  l'aDDulation  sera  pronoDcée,  représentent  un 
capital  dépassaot  23  millions.  11  eût  suftl  d'en  aliéner  une  partie  pour 
faire  face  au  payement  des  indemnités. 

Il  a  paru  plus  expédient  de  prendre  provisoirement  sur  les  dîspoaibî- 
lités  de  la  dette  flottante,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  le  montant  des 
indemnités.  Les  avances  ainsi  failes  seront  portées  au  débit  d'un  compte 
spécial  qui  sera  crédité  du  produit  de  l'aliénation  des  immeubles  et  des 
actions  de  la  Banque  de  France  réversibles  au  domaine.  Le  solde  débi- 
teur du  compte  sera  amorti  par  une  annuité  dont  le  montant  sera 
égal  à  la  somme  des  rentes  3  %  et  des  dotations  du  Uont  de  Hilan 
annulées. 

D'après  les  calculs  de  l'administration  des  finances,  le  Triisor  se  trou- 
vera entièrement  libéré  envers  tous  les  majorataires  el  les  bénéilciatrei 
de  dotations  du  Mont  de  Milan  dans  ud  délai  de  douze  ou  treize  années, 
el  tout  ce  qui  constitue  à  l'heure  actuelle  leurs  dotations  aura  définitive- 
ment fait  retour  à  l'Ëtat. 

Voici  le  texte  des  articles  de  la  loi  de  finances  qui  règlent  la  question 
des  majorais  : 


Art.  29.  —  Est  approuvée  la  convention  passée  le  14  octobre 
1904  entre  le  ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de  l'État,  et 
les  titulaires  actuels  des  majorats  réversibles  au  domaine  de 
l'État,  et  de  dotations  des  trois  premières  classes  du  Hoot  de 
Milan  (1). 

Art.  30.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  racheter 
d'office  : 

1"  Les  majorais  réversibles  au  domaine  de  l'État  et  les  dota- 
tions du  Mont  de  Milan  dont  les  titulaires  ne  sont  pas  parties  à  la 
convention  visée  à  l'article  29  ; 

2°  Les  dotations  constituées  par  des  actions  du  canal  du  Midi 
pour  la  part  qui  est  grevée  d'un  droit  de  retour  au  profit  de 
i'État. 

L'État  payera  aux  titulaires  de  ces  majorats  et  dotations,  encore 
en  possession  de  leurs  droits  au  moment  du  rachat  et  à  teur 
profit  exclusif,  une  indemnité  en  capital  fixée  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  3  et  suivants  de  la  convention.  Le  montant 
de  l'indemnité  allouée  à  chaque  majorataire  ou  dolataire  ne 
pourra  excéder  quinze  fois  le  revenu  annuel  de  son  majorât  ou 
de  sa  dotation. 


(1}  Voir  le  teite  de  ta 
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Arl.  31.  —  Aucuoe  opposilion  n'est  recevable  par  le  Trésor  lur 
le  capital  représantanl  le  prix  de  rachat  des  majorais  et  dotations, 
saur  dans  les  cas  prévus  auï  articlds  50,  51  et  52  du  décret  du 
1"  mars  1808. 

Art.  33  —  Les  rentes  devenues  disponibles  par  suite  du  rachat 
des  m^orats  seront  annulées  et  portées  au  compte  de  réduc- 
tion. 

Pour  Taire  face  au  payement  des  indemnilés,  provisions  et 
intérêts  alloués  par  la  présente  loi,  le  ministre  des  finances  eat 
autorisé  à  se  procurer  provisoirement  les  fonds  nécessaires  sur  les 
ressources  de  la  dette  ilottanle. 

Les  avances  ainsi  faites  seront  portées  au  débit  d'un  cumpte 
spécial  qui,  par  contre,  sera  crédité  du  produit  de  l'aiiénalion  des 
immeubles  et  des  actions  de  la  Banque  de  France  réversibles  au 
domaine.  Le  solde  débiteur  du  compte  sera  amorti  au  moyen 
d'une  annuité  dont  le  montant  sera  égal  à  la  somme  des  rentes 
3  %^t  (les  dotations  du  Hont  de  Milan  annulées. 

Art.  33.  —  L'exercice  de  la  faculté  de  rachat  est  également 
autorisé  pour  les  biens  non  réversibles  au  domaine  de  l'État,  qui 
entrent  dans  la  composition  des  majorats  ou  des  dotations.  Les 
intéressés(  majorataires  ou  dotalaires'i,  bénéficiaires  du  droit  de 
retour  et,  le  cas  échéant,  l'État,  pourront  régler  entre  eux,  par  des 
conventions  amiables,  les  conditijns  de  ce  rachat. 

En  ce  qui  concerne  tes  majorais  ou  dotations  constitués  par 
des  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  qui  seraient 
rachetés,  les  annuités  à  payer  par  l'État  aux  bénéficiaires  du  droit 
de  retour,  en  vertu  de  la  loi  du  1"  août  1860.  ne  commenceront 
à  courir  que  du  jour  où  le  ministre  des  finances  aura  reconnu, 
d'après  les  justiHcations  qui  lui  auront  été  fournies,  que  le  rachat 
a  été  valablement  opéré. 

Art.  34.  —  La  convention  approuvée  par  l'article  29  et  annexée 
à  la  présente  loi  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs. 

Art,  33.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  et.  décrets  contraires 
à  celles  des  articles  29  à  34  de  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Aucune  réclamation,  de  qoeliiue  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra 
être  exercée,  à  raison  delà  convention  susvisée,  contre  l'Étal  ou 
les  titulaires  des  majorats  et  dotations  parties  à  la  convention, 
par  tous  autres  bénéRciaires  actuels  ou  éventuels  deadite  majorats 
et  dotations. 
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NOMS  DES  MAJORATAIBES  ()) 

RENTES 

uniD 

dont  1» 

i^« 

leiiiiMS 

dm 

TOTAL 

mobiJitr 

dM 

majoraU 

IHUEIBLES 

(Va1»r 

«capiUl) 

3.116 
13.724 

13.21B 

16.ft6R 

209.151 

ILSi-i 

30.435 

7.  «29 

5.076 

8.103 

46.937 

Gb 

13.2ÎÏ 

437 

1.IH3 

3.617 

H. 314 

«.271 

403 

13.3.)î 

S.  729 
15.004 
16.289 
16.172 

34.006 

13.f.."8 
51.081 

41.62Ô 
6 
U.734 
182 
51.462 
7.820 
17.934 
12.270 
6.635 

Fr.nt. 
l'.'860 

12.480 

Frucg 

45.000 

2.500 

lii.OOO 
50.000 

15.000 
25.000 

l.-i.OOO 

Franci 
3.116 

13.724 
13.218 

16-486 
Î34.151 
11.345 

30.435 
7.829 
S.  076 
8.103 
46.937 
66 
13.222 
437 
5.713 
3.ol7 
8.314 
8.271 
403 
13.352 
2.500 
5.729 
15.004 
16.289 
16.172 
15.000 
84.006 
13.658 
C6.0S1 
2;;.  000 
41.62S 
12.486 
14.73! 
15.182 
51.462 
7.820 
17.934 
12.270 
6.635 

3.000.000 

;3)ioo.ooo 

18o"o00 

80.000 

300.000 
590*000 

BasloDdelaRiboisièrel*) 

Berthier,  prince  de  Wagrsm  {*) 

De  Bouille  C). 

De  Cbasseloup-Laubal(*) 

De  Ctiaumont  de  Quitry  (■) 

DeGalzdeHalnrade(«) 

De  la  BonninièrodR  Beauinootc 
De  Monlesquiou  de  Fesenzac  (■ 
De  Ségur  (*).                       . . 

Lannes,  duc  de  Montebello  (*].. 

Maret,  duc  de  Bassano  (•) 

Masaéna  .pniH  d'Essling.toii.  R  iyolt[* 

Mortier,  duc  de  Trévise  (■( 

Ney,  prince  Je  la  Moskowa  (•). 
Ney,  duR  d'Elchingen  (•) 

Oudinot,  duc  de  Recirio  (')...- 

Perrin,  duc  de  Bellune 

Reirnier,  duc  de  Haisa 

Roullel  de  h  Bouillerie  1', 

Suchel,  dncd'AlbuférsCi 

Thomas.     . 

Totaux 

721.768 

14.040 

147. 50O 

883.308 

i.2o0.000 

(1)  Le»  majora  ta  ire  s  dont  les  no 
ont  été  parties  à  la  couveniion  du 
(ï)  Revenu  annuel  calculé  a  raist 
3   Créance  bypolli<^caire. 

mt  lODt  suivit  d'un  usié 

14  octobre  190t. 

n  de  130  francs  par  actio 
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L'an  mil  neuf  cent  quatre,  le  quïtorza  octobre. 

Entre  le  ministre  des  finances,  agiisant  au  nom  de  l'Ëtat,  sous  la  réserve 
de  rapprobaiion  des  présentes  par  une  loi. 

D'une  pari  ; 

Et  tes  liiulairea  des  majorais  de  propre  monTement,  reT^rsibtss  au  domaine 
de  l'Ëtat  ei  de  dotalions  des  trois  premières  ciasaeadu  Hont  de  Milan,  repré- 
sentai par  H*  Bigault,  notaire  t  Parii,  dâljgué  spéciatemeni  aux  t)nt  if.  la 
prétente,  en  »ertu  d?a  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conféré»  ei  dont  fiai  esi  ci- 

D'aulre  part; 

It  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

AtI.  1".  —  Lee  bieut  dâpendaat  das  majorais  de  propre  mouvement  et 
roversibles  au  domaine  de  l'Ëial  font  retour  k  l'Ëial. 

Le  service  des  dotations  des  Irois  preroiâres  classes  du  Hont  de  Hilan  est 
supprimi. 

Art.  2.  —  L'Etat  s'engage  k  psTer  aui  titulaires  actuels  ei  à  leur  profit 
•iclusif,  une  iudemnité  en  capital  repréieniaiive  de  la  valeur  de  cet  majorais 
•t  dotations.  Le  chilTre  de  celte  indemnité  sera  fité,  pour  chaque  titulaire,  par 
une  commission  arbitrale,  inUituée  coaformémenl  aui  prescription*  du 
d«Diiime  aJlnéa  de  l'article  t  da  la  loi  du  I*'  aoùl  18^,  ponant  racbat  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  Les  repréeentanie  de  l'Eiat  et  du  wajorataire 
deiroDl  être  désignas  immédiatement,  de  maidère  que  la  commission  arbi- 
trale paiise  être  consiiiuée  dani  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi. 

Ari.  3.  —  Le  montant  global  des  indemnités  A- la  charge  de  l'Ëtat  ne 
pourra  excéder  quinze  fois  le  revenu  net  annuel  desditi  majorais  ou  doia- 

Le  revenu  des  actions  de  la  Banque  de  France  sera  déterminé  par  I* 
moTeone  des  dividendes  distribués  au  cours-des  cinq  exercices  anii^rieurs  à 
'celui  de  1904. 

En  ce  qui  concerue  les  immeublei,  leur  revenu  sera  déterminé  par  le  prix 
des  baux  ei  locations  en  cours,  antérieurs  an  i"  janvier  1904,  et,  h  défaut, 
par  une  évaluation  faite  de  concert  entre  les  représentants  du  domaine  de 
i'Ëtal  et  les  majomlaires.  En  cas  de  désaccord,  il  sera  Hié  par  une  expertise 
contradictoire  eflecluée  par  trois  eiperls  :  l'un,  nommé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement nr  la  proposition  du  directeur  de«  domaines;  le  second  par  le  majora- 
taire  ;  le  troisième,  sur  la  requête  du  directeur  des  domaines,  par  le  président 
du  tribunal  civil  da  le.  situation  des  biens.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans 
plusieurs  dAparlemenls  ou  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux,  la  désigna- 
tion de  l'expert  appartiendra  au  préfet,  au  directeur  des  domaines  ou  au 
président  du  tribunal  civil  de  la  situation  de  la  partie  principale  dea  biens. 

Le  rapport  rédigé  en  commun  par  tes  trois  experts  sera  déposé  entre  les 
mains  du  préfet  qui  aura  désigné  l'expert  de  l'Ëtat  et  qui  sera  chargé  de 
DCtiGer  adminislrativement  ce  dép^t  aax  intlretsés. 

A  défaut  d'accord  entre  les  trois  eiperis,  le  revenu  sera  établi  par  leslima- 
tion  qui  aura  réuni  l'adhésion  de  deux  d'entre  eux  ou,  dans  rhvpoihèss  de 
troia  avis  dilTérenis,  par  l'évaluation  fniennédiaire,  c'esl-A-dire  ea  écartant 
la  plus  forte  et  la  plus  faible.  Les  frais  de  l'expertise  seront  avancés  par  l'État 
et  supportés  déllnitivement  moitié  par  l'Ëtat  si  moitié  par  les  majorataires 
intéressés. 

Art.  4.  —  L'État  paiera  aux  majorataires  les  iméréls  au  taux  légal  dus 
sur  l'indemnité  de  rachat,  è.  partir  de  la  promulgation  de  l»  loi  approu- 
vant la  présente  convention  jusqu'au  jour  de  la  mise  an  payement  du 
capital. 
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La  coiiimlsEion  arbitrale  prévue  h  l'article  2  devra,  dès  le  début  de  «es  opé- 
rations, allouer  t  chacun  des  dotalairaa  qui  en  feront  la  demande  une 
proviilon  à  valoir  ivr  le  montant  de  l'indeniDité  due  par  l'Ëiat.  Cette  somme 
ne  pourra  être  supérieure  aux  trois  quarts  de  la  part  promoiremenl  liquidée 
par  ladite  commisaioii  ;  le  payenitDt  eu  sera  elTectué  par  l'Ëtal  dans  les  iroii 
mois  de  la  promulgation  de  la  loi.  Le  surplus  de  l'indemnité  tera  pa;é  dan* 
les  trois  mois  du  règlement  dé&nitif. 

Art.  S.  —  Par  dérogation  aux  disposition!  de«  articles  i  et  2,  les  majora- 
taires  jouissant  d'un  revenu  inrërieur  à  6.000  francs  pourront,  à  charge  de 
Taire  connatire  leur  option  dans  le  délai  de  deux  mois  &  compter  de  ta  pro- 
mulgation de  la  loi  k  intervenir,  conserver  leur  vie  durant  la  jouissance  des 
biens  alTeclés  A  leur  majorai,  A  leur  décès,  ces  biens  feront  retour  défiui- 
ti\ement   !i    l'ICiat,  «ans  que  leurs   bâriliers  ou  succeiEeurs  puissei^l  réclamer 

An.  C.  —  Les  titulaires  de  majorais  comprenant  des  immeubles  auront  le 
droit  d'acquérir  la  pleine  propriété  de  l'intégralité  de  ces  immeubles;  ils 
pourront  aussi  i^ire  autorisés  par  l'Ëiat  à  en  acquérir  une  partie,  le  tout  i 
charge  de  uotiHer  leur  inieniion  à  cet  égard  par  uoe  déclaration  expresse, 
formulée  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter,  lolt  de  la  date  du  procès- verl>al 
conîLitant  l'accord  amiable  sur  la  lliation  ou  revenu  des  immeubles  compo- 
sant le  mejoral,  soii  du  jour  de  la  noillkaticn  du  dépût  du  rapport  des 
experts  désignés  pour  établir  le  revenu,  comme  il  est  dit  i  l'article  3.  Eo  cas 
d'acquisition  intégrale  ou  partielle,  iU  coutiuueroni  i  conserver  la  joAssanoe 
des  biens  qu'ils  auront  déclaré  vouloir  acquérir.  Si  l'olTre  d'acquisition  par- 
tielle est  rejelée,  la  jouissance  des  biens  qui  en  auront  fait  l'objet  cessera  ji 
partir  de  la  nolincaiion  du  refus  d'autorisation  ei  le  majoralairn  devra  tenir 
compte  A  l'Eiat  d'une  indemnité  i  arbitrer,  pour  privation  de  la  jouissance 
desdits  biens  depuis  la  promulfiBtion  de  la  lui. 

Art.  7.  —  La  valeur  vénale  àei  immeubles  donl  l'acquisition  est  aotoriiée 
par  l'article  précédent  sera  déterminée,  suit  au  moyen  d'une  évaluation  faite 
de  concert  entre  les  repn^sentanls  du  domaine  de  l'Etat  et  le  majoraUire, 
soil  au  mojen  d'une  expertise.  Celle  expertise  aura  lieu  dans  les  mêmes, 
conditions  que  celles  prévues  A  l'ariicle  3.  Les  frais  en  seront  exclusi\*emeni' 
supportés  par  lu  majorataire. 

Art.  g.  —  Le  prix  des  immeubles  i  acquérir  par  le  majorataire  sera  fixé 
d'après  la  valeur  vénale  établie  conformément  à  l'article  précédent.  Ce  prix 
sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  l'indemnité  allouée  au  majora- 
taire en  exécution  de  l'article  2. 

Le  surplus  sera  payable  en  cinq  annuités  égales  avec  intérêts  au  taux  légal, 
ft  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi.  La  première  annuité  et  les 
intérêts  seront  exigibles  dans  le  mois  qui  suivra  la  fixation  définiiivo  dn 
prix. 

Toutefois,  le  majorataire  pourra,  pour  les  autres  annuités,  reuoncer  an 
bénéfice  du  terme  en  payant  la  tomme  qu'il  restera  devoir  et  les  iuièrèt* 
courus  à  la  date  du  payement. 

En  cas  de  non  payement  de  l'une  des  annuités,  l'Etat  pourra  poursuivre  la 
déchéance  du  majorataire,  d'après  les  règles  établies  en  matière  d'aliénation 
d'immeubles  domaniaux. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  par  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  l'aura  approuvée. 
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LOI   nu   22  AIUIL  190.1,  portant   fixation   WU  budget   oftNftRAL 
DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES  DE   l'bxBRCICE  190i(l). 


.\olicB  par  M.  A.  Gbliïh,  avocat  à  la  cour  d'apptl  de  Pari». 

L'Annuaire  de  1905  a  publié  (p.  TO)  le  texte  de  lu  loi  sur  les  eoranis 

assistés;. dans  les  notes  (p.  71,  n.  1,  et  p.  1%,  n.  2},  nous  aiinoncioDs  des 

modiricaLions  au  teite  des  articles  3  et  7.  Aujourd'hui  nous  publions 

ces  textes  modiDés  tels  qu'ils  résultent  de   l'article  44   de  la  loi  du 

-    22  avril  1906. 

La  commission  d'assistance  et  de  prévoyance  sociales,  chargée  d'exa- 
miner une  proposition  de  H.  Emile  Rey  ayant  pour  objet  l'organisation 
de  l'assistance  aux  enTanls  des  familles  indigentes,  avait  été  saisie  d'un 
rapport  de  ce  député  concluant  à  la  proposition  d'une  loi  destinée  à  com- 
pléter celle  du  27  juin  1904.  Cette  proposition  était  inspirée  par  l'utilité 
de  combler  une  lacune  de  la  déOnition  quo  donnait  la  loi,  dans  son 
article  3,  de  Yenfanl  ieeouru  :  elle  n'y  faisait  pas  rentrer  celui  ayant 
encore  ses  parents,  mais  dont  t'eitrSme  -misère  pouvait  faire  courir  à 
i!et  enfant  les  plus  grands  dangers. 

Pour  gaffer  du  temps  sans  doute,  arriver  à  une  plus  prompte  solu- 
tion, la  proposition  a  été  incorporée  dans  le  projet  de  la  commission  dit 
budget. 

Elle  est  venue  en  discussion  à  la  séance  du  2  mars  I90â.  Aiiiendi^e 
dans  im  sens  eitensif  par  M.  Jumel,  elle  fut  combattue  par  quelques 
députés  qui  trouvaient  cette  disposition  déplacée  dans  une  lui  de  nuan- 
ces ;  mais  la  proposition  ayant  été  acceptée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  le  rapporteur  général  s'étant  rallié  à  l'ainendemenl,  elle  a  été 
Tolée  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  44.  —  Si>iil  modifiés  comme  suit  les  articles  3  et  7  de  la  loi 
Aa  37  juin  IQOl  sur  le  service  des  enfants  assistés  : 

■  Art.  3.  —  Est  dit  enfant  secouru  : 

"  L'enfant  que  son  père,  sa  mère  ou  ses  ascendants  ne  peuvent 
nourrir  ou  élever,  faute  de  ressources,  et  pour  lequel  est  accordé 
le  secours  temporaire  en  vue  de  prévenir  ROn  abandon. 

(1)  /.  Off.  du  2Î  avril  1905. 

Travaux  PHEPAHAtoims. —  Chambre  :  propniilion  de  loi  de  M,  (î.  Bev,  doc. 
pari.  1903,  p.  332;  rapport,  doc.  190»,  p.  l69;(Ji4CU3aioa,  7  mars  1905.  —Hirutt: 
.adoption  sans  discussion,  19  avril  190S. 
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Il  Art.  7.  —  Dans  les  conditions  prévues  à  l'arlicle  3  ci-dessus, 
un  recours  esl  accordé  pq^ur  permettre  que  l'enfant  soil  gardé  et 
nourri  ou  placé  en  nourrice. 

'1  Ce  secours  peut  être  mandaté  au  nom  de  la  nourrice. 

«  Le  mode,  la  quotité,  ta  périodicité  et  la  durée  du  seconrssont 
réglés  par  If  conseil  général. 

it  Le  secours  est  réduit,  suspendu  ou  supprimé  si  le  père,  la 
mère  ou  les  afcciidanls  cessent  d'être  indigents  ou  s'ils  cessent  de 
donner  ou  de  faire  donner  les  soins  nécessaires  à  l'enfant.  Il  peut 
être  maintenu  lors  même  que  le  père,  la  mère  ou  les  ascendants 
n'habitent  plus  le  département. 

«  En  cas  de  légitimation  de  l'enfant  secouru,  une  prime  peut 
être  accordée,  dont  le  montant  est  réglée  par  le  conseil  généra). 
En  ce  cas,  le  secours  temporaire  est  continué,  s'il  y  a  lieu  ». 


LOI  DU  9  MAI  1905,  l'OHTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI  DU  8  JOILLET  1890 
SUR  LES  DËLÉGUËS  A   LA   SÉCURITÉ  DES   ODVniBRS   UINBDRS  (1). 

.Solice  par  M .  HirBiHT-VALLtRoui,  docttw  en  droit,  ancal  à  la  cour 
d'appel  dt  Paru. 

Cette  loi  due  à  l'initiatÎTe  d'an  député  ancien  ouvrier  mineur, 
H.  Baslf,  modifie  en  quelques  points  de  délai!,  mais  sans  toucber  à 
aucune  de  sei  parties  essentielles,  la  loi  de  1890.  Les  préfets  peuvent 
modiller  les  circonscriptions  d'iuspeclion  à  de  certaines  conditions;  les 
conditions  reijuises  pour  être  éligible  aux  fonctions  de  délégué  i  la 
sécurilé  sont  plus  facilis  4  remplir;  l'éleclion  qui  devrait  avoir  lieu  dans 
un  moment  où  la  mine  ne  fonctionne  plus  par  suite  d'un  accident  oa 
d'une  grève,  est  renvoyée  à  un  mois;  enfin  et  surtout,  car  c'était  pour 
l'auteur  de  la  proposition  la  partie  la  plus  importante,  le  salaire  des 
délégués  à  la  sécurité  a  été  sensiblement  augmenté.  Le  rapporteur  à  la 
Chambre  estimait  que  la  charge  des  compagnies  houillères,  qui  de  par 
la  loi  paient  ce  salaire,  seraitaccrue  de  ce  chef  de  IS5.0O0  francs  par  an. 

La  présente  loi  n'a  donné  lieu  à  aucun  débat,  les  modifications  appor- 
tées au  lexte  primitif  sont  l'usuvre  des  commissions  parlementaires. 

(I)  J.  <>tf.  du  11  mal  190;;. 

Tn^VACK  pnlti-ÀaiTOiRis.  —  Chambre:  (iroposilion  de  lai  de  M.  Ba«ly,âoc.  1S99, 
p.  StO:  rapport,  doc.  1900,  p.  559;  rapport  suppk'ni.,  doc.  1901,  p.  615;  orgsoce, 
aéoptioD,  S  juillet  1901.  —  Sénat  :  leite  transmis,  doc.  19nl,  p.  SIS;  rapport, 
dof.  1905,  p.  6;  urgence,  adoption,  34  mars  1903.  —  Chambre  :  rapport,  doc 
I9DS,  p.  i83:  urgence,  adoption,  20  avril  1905. 
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Article  unique.  —  Le  paragraphe  i  de  l'article  1"',  l'article  6, 

l'article  13,  les  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'article  16  de  la  loi  du 

8  juillet  1890  sur  lea  délégués  6  la  sécurité  des  ouvriers  minears 

sont  modiftés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1",  §  4.  —  A  toute  époque,  le  préfet  peut,  par  suite  des 
changements  survenus  dans  les  travaux,  modifier,  sur  le  rapport 
des  ingënieurg  des  mines,  l'exploitant  et  le  délégué  entendus,  le 
nombre  et  les  limites  des  circonscriptions. 

An.  6.  —  Sont  éligibles  dans  une  circonscriplioD,  à  la  condi- 
tion de  savoir  lire  et  écrire,  et,  en  outre,  de  n'avoir  jamais  encouru 
de  condamnation  pour  infraction  aux  dispositions  soit  de  la  pré- 
sente loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  3  janvier 
1813,  soit  des  arlicles  414  et  Ala  du  code  pénal  : 

1°  Les  électeurs  ci-dessus  désignés,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  travaillant  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  et  depuis 
deux  ans  au  moins  dans  la  circonscription  ou  dans  l'une  des  cir- 
conscriptions voisines  dépendant  du  même  exploilanl; 

^  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les  communes  sous  le 
territoire  desquelles  s'étend  l'ensemble  des  circonscriptions  com- 
prises avec  la  circonscription  en  question  dans  le  même  arrêté  de 
délimitation,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  f',  &  la 
condition  qu'ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qu'ils 
soient  Français,  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  politiques,  qu'ils 
aient  travaillé  au  Tond  pendant  cinq  ans  au  moins,  dont  deux 
années  dans  l'une  des  circonscriptions  ci-dessus,  et  enfin  qu'ils 
n'aient  pas  cessé  d'y  être  employés  depuis  plus  de  dix  ans,  soit 
comme  ouvriers  du  fond,  soît  comme  délégués  ou  délégués  sup- 
pléants. Les  anciens  ouvriers  ne  seront  éligibles  que  s'ils  ne  sont 
pas  déjà  délégués  pour  une  autre  circonscription  quelle  qu'elle 
soit. 

Pendant  les  deux  premières  années  qui  suivront  l'ouverture 
d'une  nouvelle  exploitation,  pourront  être  élus  les  électeurs  justi- 
fiant de  cinq  ans  de  travail  au  fond  dans  une  mine,  minière  on 
carrière  souterraine  de  même  nature. 

Les  délégués  élus  ne  pourront  être  débitants  lorsqu'ils  touche- 
ront un  salaire  correspondant  à  vingt  journées  de  travail  mensuel. 

Art.  13  (paragraphe  à  ajouter  h  la  fin  de  l'article).  —  Dans  tous 
les  cas  oi^  une  élection  devra  avoir  lieu  pendant  une  suspension 
de  l'exploitation  résultant  soit  d'un  accident,  eoit  d'une  coalition 
autorisée  par  la  loi  du  25  mai  1864,  l'élection  sera  renvoyée  à  un 
mois  après  la  reprise  normale  de  l'exploitation. 
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Art.  16,  g  2.  —  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  pré- 
fet, sur  l'aviR  des  ingénieurs  desmioes  el  sous  l'autorité  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  fixe  pour  l'année  suivante  et  pour  chaque 
circonscriplion  le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué 
doit  employer  à.  ses  visites  et  le  prix  de  la  Journée.  Il  Rxe  égale- 
ment le  minimum  de  l'indemnité  mensuelle  pour  les  circonscrip- 
tions comprenant  au  plus  deux  cent  cinquante  ouvriers. 

§  3.  —  Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  à  accorder  aux  délégués 
pour  les  visites  réglementaires  sera  calculée  sur  un  nombre  de 
journées  double  de  celui  des  journées  elTeclivement  employées  aux 
visites,  sans  que  ce  nombre  double  puisse  être  inférieur  à  vingt. 

§  4.  —  Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué,  soit 
pour  accompagner  les  ingénieurs  ou  contriMeurs  des  mines,  soit  à 
la  suite  d'accidents,  lui  seront  payées  en  outre  et  au  même  prix 
sans  que  pourtant  l'iademnlté  mensuelle  puisse  jamais  être  supé- 
rieure au  prix  de  trente  Journées  de  travail. 


)  JUIN    190o,    RELATIVE   A    LA    DURÉE   DU   TRAVAIL 
DANS  LES   MINES  (1) 

es,  Kcrétairedu  comité  c<n 


Le  décret-loi  des  9-U  septembre  1818  disait  :  »  La  Journée  de  l'ou- 
<f  Trier  dans  les  manufactureB  et  usines  ne  pourra  eicéder  douze  heures 
u  de  travail  elTeclif  »  et  ajoutait  :  ■  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux 
a  usages  et  conveiilioDs  qui,  antérieurement  au  2  mars,  fixaient  pour 
•  certaines  industries  la  Journée  de  travail  à  un  nombre  d'heures  infé- 
■  rieur  à  douze  '>. 

La  loi  du  30  mars  (900  est  venue  compléter  cette  ancienne  toi,  d'ail- 
leurs assez  rarement  invoquée,  pendant  longtemps  tout  au  moins,  faute 
d'un  corps  d'inspecteurs  chargés  de  veiller  à  son  application;  elle  a 
étenilu  aux  oimHeTt  aduiles  Iravaillnnl  dans  les  mime»  locaux  que  les 
personnes  protégées  eu  vertu  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  la  limita- 

(t)  1.  Off.  du  2  juillet  1505, 

TniTAUX  PBiPiatTOCRBS,  —  Chambre  :  propoiilion  Baily,  doc.  1900,  p.  130; 
rapport,  doc.  1901  (session  eilraord.),  p.  209;  uri^nce,  29  janvier  1902;  ndop- 
tiun,  5  ftivi'Jer  1902.  —  Sénat  :  rapport,  iloc.  1904  (session  exiraord.).  fi.  SI; 
urgence,  adoption,  8  noTeoibre  190i.  —  Chamltre  .-  rapport,  doc.  1909,  p.  S2S; 
urgence,  adoption,  27  juin  1905. 
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lion  de  la  jouméa  de  Iravail  à  onie  heures,  dii  heures  el  demie  el  enfin 
dix  heures,  par  périodes  de  deus  ans  en  deui  ans. 

Lb  loi  du  29  juin  l&OS  —  qui  nous  occupe  —  fait  un  pai  de  plus  dans 
la  voie  de  la  réglementation  par  le  législateur  de  la  durée  de  la  journée 
de  travail  des  adultes.  Elle  limile  par  périodes  successives  de  deux  ans 
en  deux  ans,  h  neuf  heures,  huit  heures  el  demi  el  huit  heures  la  jour- 
née d'une  catégorie  spéciale  d'ouvriers  employés  au  fond  dans  les 
mines  de  houille. 

Soulevée  par  H.  Ba^ly  —  ancien  ouvrier  aux  mines  de  houille  d'An- 
lin,  député  du  département  houiller  le  plus  important  de  France  —  la 
question  de  la  limilation  de  la  durée  de  travail  des  ouvriers  mineurs 
ne  s'est  trouvée  posée  par  lui  que  pour  les  miues  de  houille.  A  aucun 
moment  de  la  discussion,  il  n'a  été  question  d'étendre  la  loi  aui  ouvriers 
des  autres  miues,  ou  des  carrières  souterraines,  malgré  l'analogie  des 
situations. 

Mis  en  présence  des  catégories  nombreuses  d'ouvriers  qui,  dans  une 
grande  exploitation  houillère,  concourent  à  la  production,  le  législa- 
teur n'a  pas  hésité  k  reconualtre  qn'il  ne  pouvait  y  avoir  que  de  bien 
faibles  arguments  de  nature  à  expliquer  l'extension  de  ce  régime  limi- 
talit  spécial  aux  ouvriers  de  la  surface,  et  même  à  la  plupart  des 
ouvriers  qui,  pour  travailler  sous  terre,  n'ont  ni  plus  de  faligues,  ni 
plus  de  difûcullés  que  leurs  collègues  du  jour. -Il  a  reconnu  d'autre 
part  que,  par  suite  de  l'encbalnement  qui  lie  toules  les  phases  du  tra- 
vail dans  le  fond  d'une  mine,  la  limitation  apportée  au  travail  des 
ouvriers  à  t'abatage  entraînerait  néceisairnment  une  limitation  consécu- 
tive de  la  journée  pour  tous  tes  ouvriers  des  posles  annexes. 

C'est  ainsi  que  te  législateur  a  été  amené  à  ne  s'occuper  que  «  des 
«  ouvriers  employés  i  l'abalage,  dans  les  travaux  souterrains  des  mines 
«  de  corobusiibles  »  (art.  1"). 

Si  pour  une  usine  ou  un  chantier,  il  est  facile  par  une  cloche  ou  une 
sirène  d'avertir  au  même  instant  tous  tes  ouvriers,  pour  qu'en  quel- 
ques minutes  ils  puissent  sortir  de»  ateliers  et  se  porter  vers  la  rue  par 
une  grande  porle  ouverte  A  deux  hallanls,  toute  autre  est  la  situa- 
tion.dans  une  mine  aux  galeries  sinueuses  et  étroites  s'élendanl  sur 
plusieurs  kilomètres  de  longueur,  et  aux  chantiers  échelonnés  suivant 
la  pente  des  couches  aux  niveaux  les  plus  diversj  alors  surtout  que 
pour  y  accéder  il  faut  recourir  à  une  machine  d'extraction  qui  ne  peut 
monler  ou  descendre  que  dooie  à  trente  hommes  au  plus,  par  cordée, 
c'est-à-dire  toutes  les  deux  à  cinq  minutes. 

Ce  régime  tout  spécial  devait  être  pris  en  considération  par  la  loi  qui 
s'est  contentée  de  fixer  le  leinpsqui  doit  s'écouler  <  depuis  l'entrée  dans 
le  puits  des  u  derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée  au  jour  des 
■  premiers  ouvriers  remontant  •  (art.  1").    - 

Dans  chaque  houillère,  suivant  la  puissance  de  l'installation  mécani- 
4]ue  et  le  nombre  des  ouvriers,  le  laps  de  temps  consacré  à  la  descente 
«1  à  la  remonte  du  personnel  protégé  sera  plus  ou  moins  long.  C'est  là 
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un  détail  dont  le  législateur  ne  pouT&it  a'occaper  eo  raison  dei  circoni- 
tances  locales  diverses  i|u'il  ne  serait  le  plus  souvent  possible  de  modifier 
qu'au  prix  de  dépenses  excessives  et  dàni  un  temps  très  long. 

Il  est  une  autre  circouslaace,  dépeadaul  de  vieilles  habitudes  locales, 
dont  le  législateur  devait  nécessairement  tenir  compte  :  nous  voulons 
parler  du  temps  consacré  par  l'ouvrier  â  man^^er  les  provisions  qu'il  a 
appariées  du  Jour  ou  qu'l  lieute  fiie  lui  envoie  sa  ména^dre;  ailleurs, 
dans  le  midi  par  exemple,  l'ouvrier  ne  consentirait  pas  k  reprendre  son 
travail  sans  faire  un  somme  d'une  beure  et  quelquefois  plus. 

Dans  l'impossibilité  d'uniformiser  ces  babiludes  locales,  le  législateur 
a  dû  se  contenter  de  dire  «  la  durée  de  préseuce  Qiée  à  l'article  1" 
K  sera  augmentée  de  la  durée  des  repos  >  (art.  2). 

Telle  qu'elle  est,  la  loi  qui  vient  d'entrer  eu  vifiueur,  dans  le»  premiers 
jours  dejanvier  iyQ6,  place  les  houillères  françaises  sous  un  régime  qui 
n'a  été  adopté  dans  aucun  pays  étranger.  Partout  ailleurs,  le  législa- 
teur n'a  pas  cru  devoir  intervenir  pour  limiter  le  droit  d'un  ouvrier 
majeur  de  travailler  le  temps  qu'il  croit  possible  pour  ses  forces  et 
avantageux  pour  lui.  Pratiquement,  eu  limitant  à  8  heures  la  durée 
pendant  laquelle  ce^se  le  mouvement  de  va-et-vient  des  ouvriers  dau 
le  puits,  et  peut  sans  interruption  se  faire  Je  service  de  montée 
du  charbon,  le  législateur  français  n'a  guère  fait  que  sanctionner  ce  qui 
existe  en  temp»  ru>rmai  dans  la  plupart  des  pays  miniers  de  France  et  da 
l'étranger. 

ÎSous  disons  «  en  temps  normal  >  car  des  circonstances  diverses  peu- 
vent et  doivent,  dans  tes  mines  oil  le  travail  est  soumis  à  tant  d'aléas, 
entraîner  d'importantes  variations  dans  la  durée  du  tririt  et  par  suite  de 
la  présence  au  fond  de  l'ouvrier. 

C'est  ce  que  le  législateur  a  reconnu  et  sanctionné  en  prévoyant  aux 
articles  3  et  4  diverses  dérogations,  les  unes  permanenta  ou  tout  au 
moins  de  longue  durée  (art.  3j  à  accorder  à  certaines  mines  qn'on  a 
caractérisées  au  cours  de  l'enquête  sous  le  nom  de  «  houillères  mala- 
des »  qui  luttent  péniblement  contre  une  situation  écouoroiqae  difllcile, 
soit  que  le  gisement  soit  pauvre  et  irrégulier,  soit  que  le  combustible 
soit  de  mauvaise  qualité,  soit  que  les  centres  importants  de  consom- 
mation soient  lointains  et  coûteux  à  atteindre,  soit  que  les  combustibles 
étrangers  puissent  à  bas  prix,  par  voie  d'eau  ou  grâce  à  certaines  com- 
binaisons de  lariTs,  venir  concurrencer  ces  mines. 

Il  était  indispensable  de  ne  pas  priver  de  tout  travail  ces  groupes 
ouvriers  sous  prétexte  d'alléger  leur  labeur. 

D'autres  dérogations  lemporatres,  mais  renouvelables  (art.  4),  doivent 
répondre  à  des  circonstances  passagères  mais  souvent  da  toute  ur- 
gence. Ici,  la  sécurité  de  la  mine  est  en  jeu;  on  peut  craindre  un 
incendie  souterrain  ou  un  ébouleoient;  It,  c'est  la  sécurité  du  personnel 
qu'il  faut  sauvegarder. 

Il  est  aussi  des  circonstances  ofi  l'augmentation  momentanée  de  la 
production  est  une  nécessité  ;  ^—  pour  la  défense  nationale,  pour  l'ali- 
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mentation  ds  telles  ou  telles  industrie)  qui  ont  ud  lurcrolt  montenlané 
d'activité  et  de  besoini  (ce  sont  «  Us  circonslsncas  occasion  nettes  >). 

tl  est  aussi  dos  habitudes  locales  auiqualles  les  ouvriers  tes  plus  par- 
tisans de  la  réglementation  la  plus  limitative  âa  travail  ti<*nneat  essen- 
tiellement ;  avant  la  fôte  de  Sainte  Barbe  (la  patronne  des  mineurs), 
ou  avant  ta  fête  locale,  ils  veulent  par  ud  effort  supplémentaire  gagner 
une  quinzaine  exceptionnelle;  c'est  là  ■  le  maintien  des  usages 
«  locaux  •  qu'a  prévu  le  lénislateor. 

Celte  loi  est  complétée  par  trois  articles,  qui  chargent  les  ingénieurs 
et  contrôleurs  des  mines  de  veiller  à  l'application  de  celte  loi  et  qui 
établissent  des  pénalités  importantes,  particulièrement  en  cas  de  récidive 
(art.  5,  6  et  1), 

Telle  est,  dans  set  grandes  lignes,  cette  loi  qui,  pour  les  mines  pros- 
pères du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  n'introduit  que  de  faibles  modifica- 
tions à  l'état  actuel  des  choses,  si  toutefois,  par  une  libérale  applicaiion 
des  dén^ations,  il  n'est  pas  apporté  de  restrictions  aux  usages  locaoi 
qui  permettent  de  répondre  avec  une  souplesse  suffisante  aux  néces- 
sités économiques.  L'effet  de  cette  loi  pourra  an  contraii'e  être  très 
onéreux  même  pour  celte  région  houillère  privilégiée  de  la  France 
si  une  application  limitative  desarticles  3  été  ne  permet  pas  ani  travail- 
leurs de  la  mine  de  varier  leur  productivité  suivent  les  circonstancei. 

Pour  les  autres  régions  houillères  françaises,  dès  la  première  période 
oit  est  appliquée  la  durée  de  neuf  heures,  commencera  à  se  faire  sentir 
une  réduction  de  production,  qui  s'aggravera  de  période  en  période  et, 
par  l'élévation  consécutive  du  prix  de  revient,  pourra  entraîner  l'arrêt 
de  plus  d'one  exploitation  jadis  encore,  sinon  prospère,  du  moins  i  peu 
près  rémunératrice.  ^ 

Présentée  et  dérendue  par  le  représentant  attitré  d'une  région  houil- 
lère très  prospère,  celte  loi  a  été  votée  avec  conHauce  par  te  parlement 
qui  ne  s'est  que  très  insuffisamment  rendu  compte  de  ses  effets  écono- 
miques probables  sur  d'autres  parties  du  pays. 

Cette  loi  est  importante  aussi  comme  un  pas  nouveau  dans  la  voie  de 
la  réglementation  législative  du  travail  des  adultes  et  de  la  limitation 
du  droit  individuel  au  travail. 

Dans  son  rapport  au  Sinat,  U.  Boudenoot  a  fait  une  large  place  aux 
objections  qui  avaient  été  développées  devant  les  commissions  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  [l  a  pris  acte  du  fait  ■  que  sous  l'influence  com- 
«  binée  de  rinitiative  patronale,  de  l'organisation  syndicale  et  de  l'ac- 
<  lion  de  l'Ëtat,  nue  heureuse  transformation  s'est  produite  depuis  cent 
(  ans  dans  la  condition  de  l'ouvrier  mineur  o.  Et  que  «  le  prix  de 
c  revient  de  la  tonne  est  aujourd'hui  sensiblement  le  même  qu'il  y  a 
«  un  siècle,  bien  que  le  rendeoienl  de  l'ouvrier  ait  au  moins  quadruplé, 
«  que  le  salaire  de  ce  dernier  ail  quadruplé  ou  quintuplé  et  que  la 
•  durée  du  travail  ait  diminué  d'un  quart  >. 

Malgré  tant  de  progrès  réalisés  par  le  libre  jeu  de  l'initiative  indivi- 
duelle du  patron  et  de  l'ouvrier,  le  parlement  s'est  laissé  entraîner  an 
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vote  de  celle  loi  par  <  cette  considération,  que  le  projet  de  loi  acloel 
<i  ne  rsit  pour  aiosi  dire  que  consacrer  légalement  ce  qui  eiisle  déjà 
c  pratiquement  dans  un  itrand  nombre  d'exploiUtions  houillères  de  France 
I  et  non  des  moins  importantes  ». 

Le  rapporteur  tient  d'ailleurs  en  Tinissant  à  se  défendre  contre  l'ob- 
jection que  (  le  projet  flst  dangereux. et  fatal  pour  les  mines  qui  n'ont 
■  pas  encore  la  journée  de  huit  heures  ». 

Il  insiste  sur  les  atténuations  apportées  à  la  proposition  de  H.  Ba<ly, 
sur  les  deux  stades  transitoires  qui  ne  doivent  conduire  è.  la  durée  de 
huit  heures  qu'au  bout  de  quatre  ans. 

<  En  suivant, dji-tl,  la  progreSEJon  indiquée, et  en  admetlanl,comme  te 
«  prescrivent  les  articles  3  et  4,  certaines  dérogations,  les  conséquences 
s  fàcheusesque  la  nouvelle  réglementation  aurait  pu  avoir  pour  les  eiploi- 
<  lations  houillères  et  pour  les  ouvriers  seront  sans  doute  atlénuées  i>. 

Une  des  conséquences  de  cette  loi  que  ne  met  pas  en  évidence  le  rap- 
porteur, mais  qu'il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  par  le  jeu  des  dérogations  qu'il  pourra  accor- 
der ou  refuser  sous  des  iolluences  diverses,  devient  en  fait  l'arbitre  de 
la  production  et  de  la  prospérité  des  liouillères  françaises.  La  gravité 
de  cette  part  faite  à  l'action  administrative  a  passé  trop  inaperçue  tors 
du  vote  de  la  loi. 


Art.  i^'.  —  Six  mots  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
là  journée  des  ouvriers  employés  à  l'abatage,  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines  de  combustibles,  ne  pourra  excéder  une 
durée  de  neuf  heures,  calculée  depuis  l'entrée  dans  le  puits  des 
derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée  au  jour  des  premiers 
ouvriers  remontant  ;  pour  les  mines  où  l'entrée  a  lieu  par  galeries, 
celte  durée  sera  calculée  depuis  l'arrivée  au  fond  de  la  galerie 
d'accès  jusqu'au  retour  au  même  point. 

A.U  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  précitée,  la  durée  de 
celle  journée  sera  réduite  &  huit  heures  et  demie  et  au  bout  d'une 
nouvelle  période  de  deux  années  h  huit  heures. 

Il  n'est  porlé  aucune  atteinte  aux  convenliona  et  aux  usages 
équivalant  à  des  convenlions  qui,  dans  certaines  exploitations,  ont 
fixé  pour  la  journée  normale  une  durée  inférieure  k  celle  Axée  par 
les  paragraphes  précédents. 

Art.  2.  —  Kn  cas  de  repos  prévus  par  le  règlement  de  la  mine 
et  pris  soit  au  fond,  soîl  au  jour,  la  durée  stipulée  à  l'article  pré- 
cédent sera  augmentée  de  la  durée  de  ces  repos. 

Art.  3.  —  Des  dérogations  aux  prescriptions  de  l'article  i" 
pourront  être  autorisées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  conseil  général  des  mines,  dans  les  mines  où  l'application 
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de  ces  prescriptions  serait  de  nature  4  compromettre,  pour  des 
motirs  techniques  ou  économiques,  le  maintien  de  l'exploitatiun. 
Le  retrait  de  ces  dérogations  aura  lieu  dans  la  même  forme. 

Art.  4.  —  Des  dérogations  temporaires,  dont  la  durée  ne  devra 
pas  excéder  deux  mois,  mais  qui  seront  renouvelablee,  pourront 
être  accordées  par  l'ingénieur  en  ciieT  de  l'arrondissement  miné- 
ralogique,  soit  k  la  suite  d'accidents,  soit  pour  des  motirs  de  sécu- 
rité, soit  pour  des  nécessités  occasionnelles,  suit,  enfin,  lorsqu'il  y 
a  accord  entre  les  ouvriers  et  l'exploitant  pour  le  maintien  de  cer- 
tains usages  locaux.  Les  délégués  ft  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
seront  entendus,  quand  ces  dérogation!  seront  demandées  à  la 
suite  d'accidents  ou  pour  des  motifs  de  sécurité. 

L'exploitant  pourra,  soussarespuasabililé,encasde  danger  im- 
minsnt,  prolonger  la  Journée  de  travail  en  attendant  l'aiitori^'ation 
qu'il  sera  tenu  de  deiuanderimmédialemenl  ù  l'ingcnieur  en  chef. 

Art.  3.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  constatées  par 
procès- verbaux  des  ingénieurs  et  des  contrôleurs  du  service  des 
mines  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès -verbaux  seront  dressés  en  triple  exemplaire  :  le  pre- 
mier sera  envoyé  au  préfet  du  département,  le  second  sera  déposé 
au  parquet  et  le  troisième  ^era  remis  au  contrevenant. 

Arl.  6.  —  Les  exploitants,  directeurs,  gérants  ou  préposés  qui 
n'auront  pas  mis  à  la  disposition  des  ouvrierâ  les  moyens  de  sortir 
de  la  mine  dans  les  délais  prévus  par  la  présente  loi,  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  simple  police  et  punis  d'une  amende 
de  cinq  à  quinze  francs  (5  à  13  fr.).  L'amende  sera  appliquée 
autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes  employées  dans  les  con- 
ditions contraires  à  la  présente  loi,  sans  toutefois  que  le  chiffre 
total  des  amendes  puisse  excéder  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condam- 
nalions  prononcées  contre  leurs  directeurs;  gérants  ou  préposés. 

Ar(.7,  —  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  seront  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  do  seize  à 
cent  francs  (16  à  100  fr,)  pour  chaque  personne  employée  dans  les 
conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  toutefois  que  le  chilTre 
total  des  amendes  puisse  excéder  deux  mille  francs  (2.000  fr.). 

Il  y  aura  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  aux 
faits  poursuivis,  les  contrevenants  auront  déjà  subi  une  condam- 
nation pour  contravention  identique. 

Art.  8.  —  L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable  aux  con- 
damnations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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LOI    DU  6   JOILLET   1905,    COltPLËTANT    L'ARTICLB    17    DB  LA   LOI 
DU    10   AOUT  1871  SUR   LES   C0^3KILS  eÉKÉRAOX.  (1). 

Notice  par  M.  L.  Bodchon,  docUw  en  droit,  aeoeal  à  la  cour  d'appel. 

L'article  17  de  la  loi  du  lO  août  1871  sar  les  conseils  généraux  eat 
ainsi  conçu  : 

•>  Le  conieiller  général  élu  dans  plusieuis  canlons  esL  tenu  de  décla- 
rer soD  option  ail  président  du  conseil  général,  dans  les  trois  jourd  qui 
suivront  l'ouverture  de  la  sessioa,  et  en  cas  de  conleslatlon  i  partir  du 
jour  de  ta  notillcation  de  la  décision  du  conseil  d'État  ». 

La  loi  lie  se  préoccupe  pas  du  cas  où  un  canton  est  divisé,  par  une  loi 
nouvelle,  eu  plusieurs  circonscriptions  électorales  avant  l'expiration 
normale  du  mandai  de  son  conseiller  général.  Ce  dernier  restera-t-il  k 
son  choix  te  représentant  d'une  des  circonscriptions  ainsi  formées,  ou 
des  élections  nouvelles  seront-elles  nécessaires,  dans  tontes  tes  circons- 
criptions î 

En  l'absence  d'un  texte  formel,  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  devoir 
donner  à  l'élu  le  droit  d'option  de  l'article  tT.  Le  6  juillet  1886,  l'avis 
suivant  a  été  émis  :  «  toute  modiOcation  apportée  par  la  loi  à  une  cir- 
conscriptiou  électorale  doit  faire  cesser  le  mandai  de  conseiller  général 
et  entraîne  de  nouvelles  élections  ». 

A.  l'appui  de  celte  opinion,  la  haute  assemblée  faisait  valoir  que  le 
conseiller  général  pouvait  n'avoir  pas  la  majorité  dans  les  deux  frac- 
tions nouvelles  de  son  ancien  canton  et  qu'il  ne  serait  pas  admissible 
de  lui  voir  con^ervir  la  représentation  de  la  fraction  oii  il  aurait  été 
mis  en  minorité. 

Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
l'élu  des  deux  circonscriptions,  et  l'on  conçoit  que  le  droit  d'option  n'ait 
pas  été  applicable  k  son  «as. 

Toutefois  celte  opinion  du  conseil  d'État  n'était  pas  en  parfaite  har- 
monie avec  les  articles  18,  19  et  30  de  la  loi  ;  ces  articles  énumèrent  les 
causes  qui  fout  perdre  à  l'élu  sa  qualité  de  conseiller  général,  parmi 
lesquelles  ne  (Igure  pas  la  division  du  canton  en  plusieurs  circonscrtp- 
tions. 

Avec  les  anciens  textes  la  question  paraissait  donc  insoluble-  Pour 
mettre  lin  à  cette  difficulté,  M.  Raiberti,  député,  a  déposé  un  projet  de 

(1)  /.  Off.  du  H  Juillet  1905. 

Tn«vAtii  PBËPAMTuiREs.  —  Ckambrt  :  proposition  de  loi  de  M.  Raiberti, 
doc.  1905,  p.  ïïîjrappon,  p.  5311;  déclaration  de  l'urgence,  adoption  de  la  pro- 
position sans  discusaioi),  19  mai  1901.  —  Sinat  :  rapport,  doc.  I9D5,  p.  SIS; 
déclaration  de  l'urgence;  adoption  sans  discutsion,  4  juillet  t90S. 
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loi,  étendant  ta  facollé  d'option  an  cas  de  la  division  du  canton  en  plu- 
sieun  circonscripiioni. 

C«  projet  de  loi  «  été  voté  sans  modification  par  la  Chambre  et   le 
Sénat. 


Article  unique.  —  L'article  1*7  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur 
lea  conseils  généraux,  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

■  g  2.  —  En  cas  de  division  d'ua  canton  en  plusieurs  circons- 
criptions électorales,  le  conseiller  général  représentant  le  canton 
divisé  aura  le  droit  d'opter  pour  l'une  des  nouvelles  circonscrip- 
tions créées  à  l'intérieur  de  l'ancien  canton  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  loi. 


LOI  DU  12  JX;[LLET  1905,  CONCERNANT  :    1°  LA  COMPÉTENCE  DES  JUGES 

DB  paix;  S°  la  réorganisation  des  justices  de  paix  (1). 

NolicB  et  oolOB  par  M.  Albert  Asuud,  jugt  de  paix,  prétidtnl  du  tribunal 
de  simple  police  de  Paris. 

L'Assemblée  consliluante,  à  qui  l'on  doit  l'institution  des  justices  de 
paix,  avait  fait  de  ces  magialraU  des  conciliateurs  bien  plus  que  des 
juges.  Aussi  Thouret,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  24  août  1790, 
pouvait-il  dire,  avec  quelque  raitoo,  que  i  tout  homme  de  bien,  pour 
«  peu  qu'il  eût  d'expérience  et  d'usage,  pouvait  être  juk^  de  paix.  > 

Le  législateur,  à  l'origine,  ne  demandait,  en  elTet,  aux  candidats  à 
ces  fonctions,  aucune  garantie  spéciale  de  capacité  juridique  ;  et,  en  ce 
qui  concerne  leur  compétence,  elle  était  peu  étendue.  Le  décret-loi  de 
1790  n'attribuait  aux  juges  de  paix  la  couuaissance  que  jusqu'à  SO  livres 


(I)  /.  Off.  du  13  juillet  190S. 

Travaux  pstPAmioiREs.  —  Sénat  :  proposition  Godîu,  doc,  18W,  p.  86: 
rapport,  p.  255;  1"  délibération,  9  el  10  juillet  et  19  novembre  1896;  2' délibé- 
ration, adoption,  *  décembre  1896.  —  Chambre  :  texte  Irausmis,  doc.  1898, 
p.  ini;  proposition  Million,  p.  1181:  proposition  Guillemel,  doc.  1898  (session 
extraord.),  P-  99;  rapport,  doc.  1899  [sessien  eitraord.i,  p.  2S1:  proposition 
Cruppi,  doc.  1902,  p.  662  ;  rapport  Cnippi,  doc.  1903,  p.  232  et  200S;  discnsiion 
générale  et  déclaration  de  l'urgence,  IJetlB  juin  1903;  suite  de  la  discussion, 
.  28  janvier,  1",*,  8  février  190i;  adoption,  9  février  190*.  —  Sénat  :  rapport 
Godin,  doc.  1904  [session  extraord.),  p.  11:  diicussion,  16,  17,21.  23  mars  1905; 
adoption  avec  modiflcaiions,  24  mars  1903.  —  Chambre  :  rapport  Cruppi, 
doc.  190S,  p.  545;  adoption,  27  juin  1903. 
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en  dernier  ressort  el.  à  charge  d'appel,  jusqu'à    100  livres,  des  causes 

personnelles  et  mobiliâres. 

Ce  décret  resta  en  Tigiiear  jusqu'en  1838,  C'est  la  loi  du  23  mai  1838 
qui  commeQca  k  étendre  les  attributions  et  le  taux  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  Celte  loi  Hiait  à  100  francs  en  dernier  ressort  et  à 
200  francs,  à  charge  d'appel,  le  chilTre  de  leur  compétence  en  matière 
personnelle  et  mobilttre. 

En  outre,  ils  pouvaient  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs  el, 
k  charge  d'appal,  tantôt  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  premier 
ressort  des  tribunaux  civils,  c'est-à-dire  1.500  francs,  tantôt  sans  limi- 
tation de  sommes,  diverses  affaires  qui  ont  un  caractère  d'urgence  ou 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  eipoaer  aui  frais  de  procédure  de  la  juridiction 
supérieure  :  contestations  entre  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  et 
les  voyageurs  et  locataires;  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages, 
en  résihalion  de  baux,  expulsion  de  lieux  ;  actions  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  maîtres  el  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis  et  au 
payement  des  nourrices  ;  demandes  en  pensions  alimentaires  n'excédant 
pas  150  francs  par  an  ;  actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies 

et  au  curage  des  fossés,  etc La  nomenclature  de  ces  diverses  actions 

est  reoferiuée  dans  les    articles  2,  4,   5,    5  de  la  loi  de  i83B  et  dans 
l'article  1"  de  la  loi  du  2  mai  1855. 

Quelques  lois  particulières  firent  aussi  rentrer  dans  la  juridiction  des 
juges  de  paix  d'asseï  nombreuses  affaires  spéciales  ;  nous  devons  citer  : 

La  loi  du  21  lévrier  I8SI,  relative  au  contrat  d'apprentissage  ; 

La  loi  du  10  juin  1354,  sur  le  drainage  ; 

La  loi  du  15  juillet  1878,  relative  au  philloiera  ; 

La  loi  du  30  aoAl  1881,  sur  les  chemins  ruraux  ; 

La  loi  du  8  décembre  1883,  sur  les  élections  consulaires  ; 

La  loi  du  15  novembre  1887,  sur  U  liberté  des  funérailles  ; 

La  loi  du  4  avril  lS89,  sur  les  animaux  allacbés  aux  exploitations 
rurales  ; 

La  loi  du  18  juillet  1889,  relative  au  bail  à  colonal  partiaire  ; 

La  loi  du  29  juin  18S4,  sur  les  sociétés  de  sScours  des  ouvriers 
mineurs  i 

La  lot  du  30  novembre  1894,  sur  les  habitations  à  bon  marché  ; 

La  loi  du  12  janvier  1895,  relative  aux  saisies- a  Prêts  des  salaires  ; 

La  loi  du  31  mars  1896,  sur  la  vente  des  objets  abandonnés  dans  les 
hôtelleries  ; 

L»  loi  du  1"  avril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

La  loi  du  8  avril  1898,  sur  le  régime  des  eaux  ; 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail  ; 

La  loi  du  18  juillet  1898,  sur  les  warrants  agricoles  ; 

La  loi  du  19  avril  1901,  relative  aux  dégâts  commis  par  le  gibier  ; 

La  loi  du  2janvier  1902,  sur  la  compétence  en  matiëred'assurances  ;  ' 

La  loi  du  31  décembre  1903,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés 
chez  les  ouvriers  et  indusiriels. 


D,g,tza:Jb.GOOgle 


6  JUILLET  190a  (justfces  de  paii)  â09 

Malgré  ces  accroissements  successifs  de  compélence,  la  rt^farnie  de  la 
loi  de  1838  étail  depuis  longtemps  réclamée  et  l'on  peut  dii-e  que,  depuis 
1870,  elle  était  à  l'ordre  du  Jour  du  Parlement. 

La  première  proposition  de  toi  lut  déposée  à  la  Chambre  des  députés, 
le  18  janTier  1878,  par  MM.-  FJoquet  et  Parent;  mais  elle  conceroait 
spécialement  la  compétence. 

Un  projet  plus  complet,  déterminant  la  compétence  civile  des  juges 
de  paix,  leur  mode  de  recrutement,  leur  traitement,  fut  présenté,  le 
15  mars  1881,  par  U.  le  garde  des  sceaux  Cazot. 

Le  3  février  1882,  H.  Hartin-Feuillée,  ministre  de  la  justice,  déposait 
un  antre  projet  de  loi  sur  la  compétence  civile  et  criminelle  des  juges 
de  paix,  sur  les  conditions  d'admission  à  ces  Tondions  et  les  traitements. 
Pas  plus  que  le  précédent,  ce  projet  ne  put  dtre  discuté. 

Le  26  novembre  1885,  nouveau  projet  déposé  par  M.  B ri ss on,  président 
du  conseil  et  garde  des  sceaux.  11.  Labuasiére  en  fit  le  rapport,  mais  la 
législature  prit  tin  avant  que  la  Chambre  en  délibérât. 

Ce  ne  fut  que  le  13  février  1^1  que  la  Chambre  des  députés  discuta  la 
question  et  adopta,  en  première  délibération,  une  proposition  de  loi 
déposée  par  M.  Labussiëre  dés  le  mois  de  novembre  188^.  Le  débat  fut 
particulièrement  intéressant  sur  l'article  I"  qui  (ixaitletaux  de  compé- 
tence en  premier  et  en  dernier  ressorL  La  Chambre  adopta  le  chilTre  de 
300  francs  en  dernier  ressort  et  fixa  à  1.500  francs  la  compétence  en 
premier  ressort.  La  Chambre  n'eut  pas  le  temps  de  passer  à  une  seconde 
délibération.  Mais  ce  premier  examen  peut  être  considéré  comme  le 
point  de  départ  de  la  réforme. 

Il  n'y  a  lieu  que  de  mentionner  la  proposition  deHM.  Million  et  Ouyol- 
DesKaigne,  déposée  en  1803,  mais  qui  ne  fut  point  discutée. 

Le  8  février  1896,  le  Sénat  qui  n'avait  point  encore  été  appelé  à  exa- 
miner la  question,  fut  saisi  par  M.  Godin  d'une  proposition  relative  à 
l'extension  de  la  compélence  des  juges  de  paix,  qui  fut  votée  en  première 
délibération  le  17  novembre  1896  ;  en  seconde  délibëratiou,  le  4  décembre 
suivant. 

Celte  proposition  n'apportait  aucune  modiflcation  au  traitement  des 
juges  de  paix,  ni  aux  conditions  de  capacité  exigées  pour  leur  nomina- 
tion. Renvoyée  néanmoins  i  U  commission  de  la  réforme  judiciaire, 
avec  le  projet  repris  par  HM.  -Million  et  Guyot-Dessaigne,  elle  fut  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Cruppi,  déposé  le  'J  décembre  1899.  La  commission 
accepta,  par  esprit  de  tiansaclion,  les  chiffres  de  300  et  de  600  francs, 
votés  par  le  Sénat  pour  Axer  le  taux  de  la  compétence,  et  elle  décidait, 
en  outre,  de  demander  à  la  Cbambre  d'augmenter  les  traitements  des 
jages  de  paix  et  de  déterminer  les  nouvelles  conditions  de  capacité. 

La  législature  s'acheva  encore  sans  que  le  rapport  de  H.  Cruppi  put 
Tenir  en  discussion.  Hais  M.  Cruppi  reprit  la  proposition  et,  au  nom  de 
la  nouvelle  commission  des  réformes  judiciaires,  dont  il  avait  la  prési- 
dence, il  Dt>  h  la  séance  du  3S  février  1903,  le  dépôt  d'un  nouveau  rap- 
port, aarles  mêmes  bases  que  le  précédent,  mais  qui  y  ajou'ail  nne 
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partie  loate  nouvelle,  relative  à  l'eslension  de  la  oomp41«nce  pàale 

des  juges  de  pftix. 

Longuement  disculée  à  ts  Chambre,  la  proposition  fut  ûnalement 
adoptée  le  9  février  1904. 

Transmiie  aussitôt  au  Sénat,  elle  ;  fût  votée  le  34  aiars  iWi,  mais  la 
haute  Assemblée  en,  disjoif^nit  taule  la  partie  qui  organisait  la  compé- 
tence pénale, 

La  Chambre  vola  dénnitivement,  le  !!ÎT  juin,  le  texte  adopté  par  le 
Sénat,  qui  est  ainsi  devenu  la  loi  du  12  juillet  IdOS. 

économie  de  la  nouvelle  loi,  —  Comme  l'indique  son  titre,  la  loi  non- 
Telle  ne  se  borne  pas  à  modiOer  el  étendre  la  compétence  civile  du  juge 
de  paix  :  elle  est  aussi  uue  loi  de  réorganisation  de  t'InstUution,  puisque, 
dans  le  titre  II,  elle  Axe  le  nombre  de  ces  magistrats,  leur  traitement  et 
les  conditions  uonrelles  eti^fées  pour  leur  nomination. 

I.  —  CoMPKTENce  cjviLE.  —  Le  taux  de  la  compétence  générale  des  jnges 
de  pait,  pour  les  actions  purement  personnelles  el  mobilières,  est  fixé  A 
300  francs  en  dernier  ressort  et  &  600  francs  à  charge  d'appel  (art.  1*<^  il). 
Le  texte  de  l'article  2,  qui  est  relatif  aux  contestations  entre  béleliers 
et  aubergistes  et  les  voyageurs  ou  locataires,  entre  les  vofageurs  et 
les  entrepreneurs  de  transports,  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers,  etc., 
ne  dilTére  de  l'arlicleSdela  loidel83Sqne  par  l'élévation  ^  300  francs 
du  taux  de  compétence  sans  appel  et  par  l'addition  du  paragraphe  4 
concernant  les  contestations  à  l'occasion  des  Correspondances  et  objets 
recommandés  et  des  envois  de  valeur  déclarée,  grevés  ou  non  de  rem- 
boursement. 

Dans  l'article  3,  qui  vise  les  actions  relatives  aux  loyers  et  fermages, 
congés,  résiliiitinns  de  baux,  expulsions  de  lieui,  etc..  le  taux  de  compé- 
tence du  dernier  ressort  est  également  porto  de  100  francs  à  300  franes 
et  le  prix  de  location,  qui  est  la  limite  de  la  compétence,  fixé  àftOOfranix, 
au  lieu  de  200  et  400  francs,  comme  le  portait  la  loi  de  1838. 

L'article  4  reproduit  l'ancien  texte  du  même  article  de  la  loi  de  1836 
et  du  paragraphe  S  de  l'ancien  article  6,  en  élevniil  à  30O  francs,  au 
lieu  de  100  francs,  la  compétence  en  matière  de  rëparnlions  locatives, 
d'indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  nou-jouis- 

L'article  a  lise  également  h  300  francs  en  dernier  ressort  et,  en  pre- 
mier ressort,  ;i  quelque  valeur  que  la  demande  poisse  s'élever,  la  com- 
pétence pour  les  contestations  relatives  aux  engsi^ements  respectifs  des 
gens  de  travail  et  de  ceut  qui  les  emploient  ;  des  maîtres,  domestiques 
ou  fjcus  de  service  à  gages  ;  des  maîtres  ou  patrons  et  de  leurs  ouvriers 

(I)  Le  premier  projet  volé  par  la  Ctianibre  des  iWpotés  élevait  à  1.500 francs 
le  chiflTe  d(  la  compétence  i,  charge  d'appel. 
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on  apprentis;  pour  lei  conteslalious  relftlires  au  payement  des  dout- 
rices. 

Le  même  tauï  de  compétence  est  délermioé  par  l'article  6  pour  Jee 
actions  relatives  aux  dommages  faits  aux  cbunps,  fruits  et  récoltât,  pour 
Us  aciiooE  relalives  à  l'élagage  des  arbres  et  baies,  au  curage  des  fos- 
sés, etc.  ;  pour  les  actions  civiles  pour  difT&Daalions  ou  ii^ures  publitpkee 
et  non  publiques  ;  pour  les  mêmes  actions,  pour  rixes  et  TOÎet  de  fait,  etc.; 
pDur  toutes  les  demandes  relalÎTes  aux  vices  rédhibitoires,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  3  août  1884  ;  pour  les  contestations  entre  lee  com- 
pagnies de  chemins  fer  ou  autres  transporteurs  et  les  expéditeurs  ou 
destinataires,  relatives  à  l'indemuité  eu  cas  de  perte,  d'avarie  ou  de 
détournement  d'un  colis  postal. 

L'article  7  êlËve  à  eOOfrancs,  au  lieu  de  ISO  francs,  la  compétence,  en 
premier  ressort,  des  juges  de  paix  pour  tes  demandes  en  pension  alimen- 
taire fondées  sur  les  articles  209  et  suivants  du  Code  civil. 

Il  donne  connaissance  au  Juge  de  paix,  à  charge  d'appel,  comme 
l'ancien  article  6  de  la  loi  de  1838  : 

1°  Del  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  servant 
à  l'irrigation  des  propri<ïté6  et  au  mouvement  des  usines  ;  dénoncia- 
tions de  nouvelle  œuvre,  complaintes,  actions  en  réinlégraude  et  autfee 
actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans  l'an- 
née ; 

2<*  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  a  lu  distance  de  plan- 
tation des  arbres  et  haies,  lorsque  les  titres  de  propriété  ne  lonl  pas. 
contestés  ; 

3°  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaui  énoncés  dans 
l'article  67i  du  Code  civil,  lorsque  lu  propriété  ou  la  niitoyennelé  ne  sont 
pas  contestées; 

ip  Des  demandes  en  payement  des  droits  de  place  perçus  par  les 
communes  ou  leurs  concessionnaires,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  coulestatioii 
snr  le  règlement  qui  est  la  base  de  la  demande. 

L'arlicle  8  de  la  loi  nouvelle  dispose  que,  lorsque  plusieurs  demandes 
formu]«e3  par  la  mâme  partie  contre  te  même  défendeur  seront  réunies 
dans  la  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  pourra  prononcer  qu'en  pre- 
nier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus  de  300  francs.  (Le 
taux  était  de  100  francs  sous  la  loi  de  1836.) 

L'article  9  flxe  également  à  300  francs  le  taux  de  compétence,  eu  der- 
mier  ressort,  pour  les  demandes  formées  par  plusieurs  deasaudeurs 
contre  plusieurs  défendeurs  collectivement  et  en  vertu  d'un  litre  com- 
mun, si  la  paît  alTérente  à  chacun  des  demandeurs  n'est  pas  supérieure 
&  cette  somme. 

Les  articles  lO  et  11  déterminent  la  compétence  en  matière  de  de. 
mandes  reconventionnellesou  en  compensation. 

Les  articles  12,  13  et  H  donnent  compétence  au  juge  de  paix  pour  les 
actions  ci]  validilé  et  eu  nullité  d'olfres  réelles,  en  validité,  nullité  et 
mainlevée   de  saisies   sur  débiteurs  forains,  —  en  validité,  nullité  et 
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mainlevée  de  saisies-arréU  et  oppositions  [autres  que  celtes  concernant 
renregistrament  et  les  contributions  indirectes],  lorsque  les  causes 
n'eicèdenl  pas  les  limites  de  leur  compétence.  _ 

L'article  IS  donne  compétence  exclusive  aujuge  de  paix  pour  procéder, 
àdéfaut  d'accord  entre  les  créanciers  opposants  et  lesaisi,  à  la  distri- 
bution par  contribution  de  toute  somme  saisie  qui  n'excède  pas 
600  francs  en  principal. 

L'article  16  concède  au  juge  de  paix  le  droit  d'autoriser  une  femme 
mariée  h  ester  en  jugement  devant  son  tribunal,  en  cas  de  refus  du 
mari,  el  les  mineurs  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5  de  la  loi. 

Enfin,  l'article  17  donne  connaissance  au  juge  de  paix  des  actions  eu 
paiement  des  frais  faits  on  exposés  devant  eux. 

H.  —  OttCANisiiios  DES  Justices  dr  paix.  —  Le  litre  II  de  la  loi  est 
consacré  à  l'organisation  des  justices  de  paix  ;  c'est  l'œuvre  de  la  com- 
mission de  réforme  Judiciaire  de  la  Chambre  des  députés. 

Comme  la  loi  du  £i  aoQt  IT90,  U  lui  du  12  juillet  1903  décide  qu'i' 
doit  y  avoir  un  juge  de  paix  el  deux  suppléants  par  canton,  même  dans 
le  dtfparlemenl  de  la  Seine,  où  plusieurs  contons  fort  populeux  en 
étaient  dépourvus  (I)  [arl.  18). 

Toutefois,  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  justices  de  paîi  souslajuri- 
diclion  d'un  seul  magistrat  peut,  en  verlu  de  l'article  4(  de  la  loi  de 
finances  du  26  février  1901,  être  autorisée  dans  les  communes  divisées 
en  plusieurs  canlons. 

La  ville  de  Paris  échappe,  cependant,  à  la  règle  maintenue  par  l'ar- 
ticle <8  ;  elle  est  divisée  en  vingt  arrondissements  et  c'est  dans  chaque 
arrondissement  qu'est  instituée  une  justice  de  paix.  En  outre,  et  en 
plus  des  vingt  juges  de  paix,  la  loi  crée  deux  juges  de  paix  exclusivement 
chargés  d'assurer,  avec  des  suppliants,  le  service  du  tribunal  de 
simple  police  de  Paris.  Auparavaot,  ce  service  était  fnit,  à  tour  de 
rOlQ,  par  chacun  des  vingl'juges  de  paix  d'arrondissement.  Celte  inno- 
vation aura  pour  avanta|;e,  comme  le  disait  avec  raison  le  garde  des 
sceaux,  de  déiharger  ces  vingt  juges  de  paix,  très  occupés,  d'un  sur- 
crott  de  travail  fort  lourd  et  de  constituer,  en  matière  de  simple  police, 
une  unité  de  jurisprudence  1res  désirable  et  qui  était  loin  d'exister 
sous  la  législation  précédente. 

Nontination  det  juget  de  paix.  —  La  loi  nouvelle  augmentant  sensible- 
ment la  compétence  des  jug«s  de  paix,  il  ne  pouvait  plus  suffire,  pour 
être  Juge  de  paix,  d'être,  comme  le  demandait  Thouret,  o  un  homme  de 

(l)  Avant  la  loi  du  V2  juillet  1903,  un  certain  nombre  de  canlons  n'avaient 
pas  déjuges  de  paix;  Vichy  (réuni  i  Cusset);  Biarrits  (rattaché  à  Savonne); 
Solievillc-Ies-Houen  (réuni  i  Grand- Couronne),  el  dans  le  dépariemeiil  de  la 
Seine  :  Asnières,  AubervJiliers.  Boulogne,  Clich;,  Levallois-Perret,  Noisy-lc- 
Sec,  Puteaui,  Sainl-Ouen,  Ivry,  Montreuil,  Nogent-sur-Uarne,  Saint-Haur, 
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cœuT  ayant  quelque  peu  d'expirienee  et  d'utage  » .  Il  élait  nécessaire,  en 
raison  des  questions  nombreuses  et  délicates  qui  se  présentent  chaque 
jour  à  l'audience,  que  le  magistrat  cantonal,  juge  unique,  h  se  recom- 
"  mandât  à  la  confiance  de  ses  justiciables  noii  seulement  par  son  carac" 
<  tère  et  l'honorabilité  de  sa  vie,  mais  aussi  par  l'autorité  que  donnent 
u  une  capacité  éprouvée  et  une  indépendance  garantie  >  (I). 

Aussi  In  Chambre  des  députés  a-l-elle  énergiquement  voulu  que  la  loi, 
étendant  la  compétence  des  juges  de  paix,  exif<eàt  en  même  temps  de 
ces  magistrats  certaines  conditions  de  capacité  et  leur  accordât,  en 
retour,  un  traitement  plus  élevé. 

La  loi  du  S4  aoi)t  179)  et  la  constitution  du  8  Tructidor  an  III  avaient 
fixé  à  trente  ans  l'âge  requis  pour  être  nommé  Juge  de  paix.  La  loi  du 
a  juillet  190i>  a  réJuit  à  vingl-sept  ans  l'âge  exigé  du  candidat  k  ces 
fonctions  et  à  celtes  de  suppléant. 

Hais  aucune  limite  d'âge  n'a  été  imposée  et  les  juges  de  paix  ne 
peuvent  être  mis  à  la  retraile  à  soixante-dii  ans,  comme  les  magistrats 
de  première  instance  et  d'appel. 

Les  personnes  qui  doivenl  être  nommées  juges  de  pals  peuvent  être 
dirijées  en  trois  catégories  : 

i"  L-^s  rmciens  juges  de  paix,  sans  qu'm  nombre  d'années  d'exercice 
soit  imposé; 

2"  Les  candidats  qui  sont  pourvus  d'un  diplOme,  d'un  brevel  ou  d'un 
certilkat  de  capacité  délivré  par  une  Faculté  de  droit  et  qui  justillent,  en 
outre,  du  stage  prescrit  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  19, 
ou  de  l'exercice  de  fonctions  publiques  ; 

3"  Les  candidats  qui,  à  défriut  de  dipl6me,  de  brève'  ou  de  certiltcal 
de  capacité,  ont  acquis  l'expérience  et  la  pculique  des  affaires  par  l'exer- 
cice de  certaines  professions  pendant  dix  ans  (2). 

Trailemenls.  —  La  nouvelle  loi  ramëoe  k  quatre,  au  lieu  de  neuf,  les 
classes  des  justices  de  paix,  outre  Paris  qui  est  hors  classe. 

Lt  première  classe  {traitement  5  000  francs)  comprend  lesjuslicesde 
paix  des  villes  dont  U  population  atteint  80.000  habitants. 

La  deuxième  classe  (traitement  3.500  francs)  comprend  les  justices  de 
paix  des  villes  dont  la  population  atteint  20.000  habitants. 

La  troisième  classe  (traitement  de  3.000  francs)  comprend  les  justices 
de  paii  des  rhefs-lieux  judiciaires  ou  administratifs  dont  la  population 
est  iaférieure  à  SO.OOO  habitants,  ou  du  canton  dont  la  population  totale 
dépasse  20.000  habiLanls, 

(1)  Cmppi.  Commtnlaii-e  de  In  loi,  Inlroduclion,  p.  9. 

(â)  La  Chambre  des  députés  voulait  exiger  de  tous  les  candidats  le  diplûm« 
de  licencié  en  droK  ou  tout  au  moins  le  certificat  de  capa<:ité,  inittpen  dam  ment 
de  l'exercice  ite  certaines  fonctions  ou  de  stages.  Le  Sénat,  cédant  à  des  con- 
sidérations étrant^ères  à  la  bonne  administration  de  la  justi':e,  a,  d'une  façon 
regrettable,  trop  élargi  lei  cadres  du  recrutement,  ce  qui  a  soulevé,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Cruppi  dans  Eoa  rapport,  de  vives  critiques  au  sein  de  la 
commission  de  la  Chambre. 
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La  quatrième  classe  comprend  tous  les  autres  cantons  (traitement 
a.5O0  francs). 

Aux  termes  de  l'article  35,  après  sept  années  passées  dans  la  mfime 
classe,  les  jugea  de  paii  compris  dans  les  deuï  dernidref  catégories, 
peuvent,  par  décret,  Sire  élevé»  sur  place  an  traitement  supérieur. 

D'autres  avantages  ont  été  accordés  au:i  jnges  de  paix  par  la  nouvelle 

loi. 

Les  Juges  de  paix,  pourvus  du  dipidme  de  licencié  en  droit,  qui  ont 
eiereé  leurs  fonctions  pendant  deux  an»,  peuvent  être  nommas  juges  ou 
juges  suppléants  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  même  s'ils 
n'ont  pas  fait  le  stage  d'avocat  pendant  deux  ans  (art.  23j. 

Les  ancieiis  juges  de  paix  peuvent  être  nommés  juges  de  paji  hono- 
raires, après  vingt  ans  d'exercice  comme  suppléants  ou  litulairet,  ou  si 
des  lafirmités  graves  leur  donnent  des  droits  k  la  retraite  (art.  33). 

Enfin,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  Ctre  révoqués  ni  diminués  de 
classe  que  sar  l'avis  d'une  commission  nommée  par  le  garde  des  sceaux 
et  après  avoir  été  entendus,  s'ils  le  demandent  (arl,  21).  Cert  Ift  une 
garantie  importante,  qpi  assure  désormais  aux  jnges  de  paix  une  quasi- 
inamovibilité. 

Nous  devons  Fiiire  remarquer  que  la  loi  nouvelle  n'a  abrogé  que  les 
dix  premiers  articles  de  la  loi  du  25  mai  1838  et,  par  suite,  les  articles 
H  a  20  restent  en  vigueur  ()). 


Compétence  pénale.  —  Nous  avoos  dit  que  la  projet  volé  le  9  février 
1904  par  la  Chambre  des  députés  ne  se  bornait  pas  à  étendre  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  en  matière  civile  ;  il  admettait  au^si,  dans  une 
certaine  mesure,  l'extension  de  leur  compétence  pénale.  La  commission 
des  réformes  judiciaires  de  la  Chambre  des  députés  l'avait  approuvée. 
Elle  avait  considéré,  dit  U.  Cruppi  *  que  L'aUxibution  au  tribunal  de 
u  simple  police  de  la  connaissance  de  certains  délita  prëseatait  un  intû- 
■  rèt  considérable  pour  les  justiciables;  le  jnfl»  se  trouvant  placé  plus 
*  près  du  justiciable,  nœ  économie  de  temps  en  résulterait  pour  le 
«  prévenu  et  les  témoios  ;  économie  également  très  sensible  sur  le  mon- 
a  tant  des  Frais  et  qui  profiterait  non  seulemant  aux  parties,  mais  aussi 
H.  à.  l'État,  qui,  en  raison  de  l'insolvabilité  des  condamnés,  garde  à  sa 
a  charge  une  part  importante  des  frais  de  justice  criminelle.  Enlin,  il 
«  avait  paru  à  la  commission  que  la  condamnation  devant  le  tribunal  de 
«  simple  police  était  moins  pénible,  moins  infamante  que  devant  le  tri- 
«  bunal  correctionnel  et  que  cette  sorte  d'atténuation  dans  la  répres- 
(  siou  était  désirable  pour  certaines  infractions.  » 

Cette  solution,  favorablement  accueillie  par  l'opinion  publique,  avait 


(1)  Kd  vertu  d'une  loi  du  ISjuilJei  1965,  loulea  les  prccèdui 
avast  la  promulgatioa  de  la  loi  du  lî  juillet  sont  restâes  soumises,  pour  t& 
compétence  et  les  degrés  de  juridiction,  aux  dispoaitiaaB  des  loi*  antérietwas. 
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iU  étudiée  et  discuta  par  plusieurs  sociétâs  savantes  (2)  et  y  avait  été 
l'al^et  d'un  remarquable  rapport  de  M.  Garçon,  professeur  à  la  faculté 
de  ivoh  de  Paris,  qui  adoptait,  au  moins  eu  partie,  la  réforme  pro- 
posée. 

Il  aembleit  donc  que  le  Parlemuit  pût  voter,  sani  iacoDvénient,  l'ax- 
taasîon  de  la  compétence  pénale  des  juges  de  paix  que  la  Chambre  des 
députés  avait  réduite  à  un  minimum  acceptable.  La  Sénat  li'a  pas  approuvé 
la  réforme  et  en  a  voté  la  disjonction,  non  pas  qu'il  ait  n-fusé  de  s'as- 
socier à  l'idéo  qui  l'avait  iaspirée,  mais  paice  qu'il  s  estimé  que  les 
(libunaux  de  paix,  tels  qu'ils  soûl  organisés  actuellement,  ue  iiourraienl 
pas  utilement  statuer  sur  les  nombreux  délits  qui  leur  seraient  déferez. 

•  La  juridiction  du  ja^e  de  paix,  disait  M.  le  sénateur  Godiii,  dans 
>on  rapport  (p.  11),  est,  en  effet,  à  l'heure  actuelle,  restreinte  à  una 
catégorie  de  faits  nettement  définis,  la  contravention  de  police,  t  Ut 
faute»  contre  la  simple  police,  comme  les  appelait  Treilhard  dans  l'eiposé 
des  motifs  du  Code  pénal.  Le  tribunal,  la  procédure  en  peuvent  être 
organisés  daus  des  conditions  simples,  appropriées  à  la  nature  des  actes 
poursuivis. 

t  De  parquet  permanent,  il  n'y  en  a  pas  ;  un  commissaire  de  policS) 
li  0(1  il  j  en  a  ;  à  son  défaut,  uu  maire,  un  adjoint  ou  un  conseiller 
municipal  assiste  lajug'e  de  paix  et  joue  le  râle  de  niinislëre  public. 

"  Sur  les  2.849  justice»  de  paix,  il  existe  2.358  oanloofl  où  il  n'y  a  pa» 
de  commissaii%  de  police... 

"  D'autre  part,  le»  faits  sont  constatés  par  des  prooés-verbaux  dressés 
par  las  agents  compétents  ;  l'instruction  avec  ses  rormalités  nécessaires 
o'aiisie  pas. 

u  Le  magistrat  chargé  de  juger  est,  k  l'heure  actuelle,  en  face  d'une 
couslatalion  de  fait  pur  et  simple.  11  ne  è'occupe  ui  de  ses  causes,  ni  de  la 
volonté  qui  l'a  produit  ;  il  n'a. à  apprécier  ni  l'intention  criminelle,  ni  la 
moralité  de  l'inculpé...  C'est  la  matérialité  de  l'acte  qu'il  Juge;  il  seborQe 
à  appliquer  la  loi  dans  les  limites  lestreintes  qui  lui  sont  fixées. 

•  La  proposition  volée  par  k  Chambre  des  députés  transforme  com- 
plètement celte  situation  ;  elle  aboutit  k  faire  du  juge  de  paix  un  véri- 
table juge  correctionnel,  chargé  d'instruire  et  de  juger  de  véritables 
délits,  ayant  à  apprécier  la  criminalité  et  la  moralité  des  inculpés,  et  & 
appliquer,  par  suite,  des  pénalités  bien  plus  élevées,...  on  voit  combien  de 
questions  :  question  d'organisation,  question  de  procédure,  question 
de  compétence,  soulève  celte  extension  de  juridiclion... 

<  Ces  questions  sont  trop  graves  pour  ne  pas  uécessiter  une  enquête 
sérieuse...  » 

La  disjonction  fut  prononcée  sans  débat. 

Telle  est  l'économie  de  la  nouvelle  loi,  depuis  ii  longtemps  attendue 
et  par  les  justiciables  et  par  les  juges  de  paix  eux-mêmes. 
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FRANCE 
ille  qu'elle  est,  dirons-nous  avec  M.  Cruppi,  cette  loi  n'a  point  des 
!  révolulio»;  elle  est  petite,  réservée,  prudente.  Le  Sénat  a  dti- 
:'est  un  terme  de  nécropole  dans  le  langage  parlementaire)  le  châ- 
le nos  téméritéa  sur  U  compétence  pénale...  Mais  ne  nous  plai- 
pas;  la  loi  nouvelle  a  des  forces  intérieures  qui  la  conduiront  à 
Sveloppeuients  prochains,  pour  peu  qu'elle  soit  bonnètemenl  et 
luseraent  appliquée. 

la  loi  du  12  juillet  1905  réussit,  Injustice  de  paix  sera  la  pierre 
e  du  nouvel  édifice  de  l'organisation  judiciaire  moderne. 
;  celte  loi  réussira,  si  les  juges  de  paii  sont  dignes  de  la  mission 
ir  est  counée.  Tout  est  là  et  rien  que  là.  » 

'arlement  a  fait  son  devoir  ea  volant  la  loi,  au  gouvernemeot  de 
î  sien  en  ne  nommant  que  des  magistrats  capables  de  bien  l'appli- 


DE   LA   COHPI^TBNCe   CIVILE   DES  JUGES   DE   PAIX. 

.  I".  —  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  matière  civile,  de 
I  actions  purement  personnelles  ou  mobîlièreB,  en  dernier 
■l  jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents  francs  (300 fr.},  el  à  charge 
el  jusqu'à  la  valeur  de  six  cents  francs  (600  fr.). 
.  2.  —  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la 
r  de  Irois  cents  francs  (300  fr.),  et  à  charge  d^appel  jusqu'à» 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
instance,  sur  les  contestations  : 

Entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  et  les  voyageurs 
atairesen  garni,  leurs  répondants  ou  cautions,  pour  dépenses 
îlleriu  cl  perle  ou  avarie  d'eftels  déposés  dans  l'auberge  ou 
l'hùlel; 

Entre  les  voyageurs  et  les  entrepreneurs  de  transports  par 
ou  par  eau,  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retards,  frais  de 
et  perle  ou  avarie  d'efPels  accompagnant  les  voyageurs  ; 
Kntre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers, 
fournitures,  salaires  et  réparations  faîtes  aux  voitures  et 
s  vijhicules  de  voyage; 

Sur  les  contestations  à  l'occasion  des  correspondances  et 
s  recommandés  et  des  envois  de  valeur  déclai'ée,  grevés  ou 
le  remboursemenl. 

ns  le  cas  du  paragraphe  i,  la  demande  pourra  être  portée  soit 
it  Icjuge  de  paix  du  domicile  de  l'expéditeur,  soit  devant  le 
de  paix  du  domicile  du  destinataire,  au  choix  de  la  partie  la 
jiligenlc. 
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Art.  3.  —  Les  juges  de  pais  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  trois  cents  Trance  (300  fr.),  et  à  charge  d'appel  h  quelque 
Taleurque  la  demande  puisse  s'élever  : 

Des  actions  en  payement  de  loj'ei-s  ou  fermages; 

Des  coDgës; 

Des  demandes  en  résiliation  de  baux  fondées  soit  sur  le  défaut 
de  payement  des  loyers  ou  fermages,  soit  sur  l'insuffisance  des 
meubles  garnissant  la  maison,  ou  de  bestiaux  et  ustensiles  néces- 
saires à  l'exploitation  d'après  les  articles  1752  et  1766  du  code 
civil,  soit  enlin  sur  la  destruction  de  la  totalité  de  la  chose  louée, 
prévue  par  l'article  17â2  du  code  civil  ; 

Des  expulsions  de  lieux; 

Des  demandes  en  ralidité  et  en  nullité  ou  mainlevée  de  i^aisies- 
gageries  pratiquées  en  vertu  des  articles  819  et  820  du  code  de 
procédure  civile,  ou  de  saisies-revendications  portant  sur  des 
meubles  déplacés  sans  le  consentement  du  propriétaire,  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  2102,  paragraphe  1°'',  du  code  civil  et  819 
du  code  de  procédure  civile,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
n'y  ait  contestation  de  la  part  d'un  liers. 

Le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  écrites  n'excèdent  pas 
annuellement  six  cenls  francs  (600  fr.). 

Si  le  prix  principal  du  bail  se  compose  en  totalité  ou  en  partie 
de  denrées  ou  prestations  en  nature  appréciables  d'après  les  mer- 
curiales, l'évaluation  en  sera  faite  sur  les  mercuriales  du  jour  de 
l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  payement  des  fermages  ;  dans  tous 
les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui 
aura  précédé  la  demande. 

S'il  comprend  des  prestations  non  appréciables  d'après  les  mer- 
curiales, ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons  parliaires,  le  juge  de  paix 
déterminera  la  compétence  en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la 
propriété  le  principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année  cou- 
rante multiplié  par  cinq. 

Art.  4.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  trois  cents  francs  (300  fr.),  età  charge  d'appel  à  quelque 
chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes; 

Des  Indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non- 
jouissance  provenant. du  fait  du  bailleur,  lorsque  le  droit  à  une 
indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

Des  dégradations  et  pertes  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
1732  et  l'ISS  du  code  civil. 

Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des   perles  causées  par 
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incendie  ou  iBondaiion  que  dans  lea  limites  poaée^  par  l'arltcle  1"' 

de  )a  présente  loi. 

Art.  S.  —  Les  juges  de  paix  coanaissent  ^gaiement  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  troin  cents  francs  (300  fr,},  et  &  charge  d'ap- 
pel k  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

1°  Des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des 
gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux,  qui  les 
emploient;  des  maîtres,  domestiques  ou  gens  de  i^ervice  à  gagea; 
des  maîtres  ou  patrons  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  soit 
à  la  juridiction  commerciale,  soit  à  celle  des  prud'hommes^ 
soit  au  contrat  d'apprentissage  ni  aux  lois  sur  Us  accidents  du 
travail  ; 

2"  Des  contestations  relatives  au  payement  des  nourrice». 

Art.  6.  —  Lesjug^  de  paix  connaissent  encore,  sans  appel,  jua^ 
qu'il  la  valeur  de  trois  cents  francs  (300  fr.},  et  à  charge  d'appel, 
k  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les  animaux,  dans  las  condi- 
tions  prévues  par  les  articles  138d  à  1385  du  code  civil  ; 

2°  Des  actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies  et  au 
eurage  soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude  ne  sont  pa»  contestés; 

3**  Des  actions  civiles  pour  diffamalions  ou  pour  injures  publi- 
ques, qu'elles  soient  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  1« 
voie  de  la  presse;  des  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait, 
le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  parla  voie  cri- 
minelle; 

4"  De  toutes  les  demandes  relatives  aux  vices  rédhibitoires dan* 
les  caa  prévus  par  la  loi  du  3  aoôt  1884,  soit  que  les  animaux  qui 
en  sont  l'objet  aient  été  vendus,  soit  qu'ils  aient  été  échangés,  soit 
qu'ils  aient  été  acquis  par  tout  autre  mode  de  transmission  ; 

S"  Des  contestations  entre  les  compagnies  ou  administrations 
de  chemins  de  fer  ou  tous  autres  transporteurs  et  les  expéditeurs 
ou  les  destinataires  relatives  k  l'indemnité  afférente  à  la  perte,  k 
l'avarie,  au  détournement  d'un  colis  postal  du  service  continental 
intérieur,  ainsi  qu'aux  retards  apportés  à  la  livraison.  Cea  indeio- 
nités  ne  pourront  excéder  les  tarifs  prévus  aux  conventions  inter- 
venues entre  les  compares  ou  autres  transporteurs  concession- 
naires et  l'État. 

Seront  considérés,  h  ce  point  de  vue,  comme  appartenant  au 
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Mrrice  contineiilal  intérieur,  les  colis  postaux  échangés  entre  la 
PoAnce  coolioentale,  la  Corse,  la  Tunisie  et  l'Algérie. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  3,  la  demande  pourra  être  portée  soit 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'espéditeor,  soit  dsvaiU  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  deetinataire,  au  choix  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

A.rt.  7.  —  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel  : 

1"  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  en 
totalité  six  cents  francs  (600  fr.)  par  an,  fondées  sur  les  articles 
^OH,  266,  207  du  code  civil.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  la 
demande  en  pension  alimentaire,  ils  pourront  ôtrt;  cités  devant  le 
tribunal  de  paix  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur; 

2°  Des  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau 
servant  À  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines 
et  moulios,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'abtorité  adminis- 
trative dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  :  dénon- 
ciations de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande 
et  antres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également 
commis  dans  l'année;        ' 

3"  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à.  la  distance 
prescrite  par  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux, 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés; 

4"  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés 
dans  l'article  61 1  du  code  civil,  lorsque  la  propriiilé  ou  la  mitoyen- 
neté du  mur  ne  sont  pas  contestées; 

3°  Des  demandes  en  payement  des  droits  de  place  perçus  par 
les  communes  ou  leurs  concessionnaires,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contes- 
tation sur  l'interprétation  de  l'article  ou  des  articles  servant  de 
base  à  la  poursuite.  L'affaire  sera  jugée  devant  le  Juge  de  paix  du 
lieu  où  la  perception  est  due  ou  réclamée. 

Art.  8.  —  Lorsque  plusieurs  demandes  formult^es  par  la  même 
partie  contre  le  même  défendeur  seront  réunies  dans  une  même 
instance,  le  juge  de^aix  ne  prononcera  qu'en  prêmiCT  ressort,  si 
leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus  de  trois  cents  francs  (300  fr.), 
lors  même  que  quelqu'une  de  cesdemandes  serait  inférieure  àcette 
somme. 

li  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par 
leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 

Art.  9.  —  La  demande  formée  par  plusieurs  demandeurs  ou 
contre  plusieurs  défendeurs  collectivement  et  en  vertu  d'un  titre 
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commun  sera  jugée  en  dernier  ressort,  si  lapartafTérenteàchacim 
des  demandeurs  ou  à  chacun  des  défendeurs  dans  la  demande, 
n'est  pas  supérieure  h  trois  cents  francs  (300  fr.);  elle  sera  jugée 
pour  le  tout  en  premier  ressort,  si  la  part  d'un  seul  des  intéressés 
excède  celte  somme;  enfin,  le  juge  de  paix  sera  incompétent  sur  le 
tout,  si  cette  part  excède  les  limites  de  sa  juridiction. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  au  cas  de  solidarité,  soit 
.    eutre  les  demandeurs,  soit  entre  les  défendeurs. 

Art.  10.  —  Les  ju^s  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature  ou 
leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors  même- 
que  ces  demandes  réunies  à  la  demande  principale  excéderaient 
les  limites  de  leur  juridiction. 

Ils  connaissent,  en  outre,  comme  de  la  demande  principale 
elle-même,  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages- inté- 
rêts fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale,  i  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter. 

Art.  11.  —  Lorsque  chacune  des  demandes  principales  recon- 
ventioonelles  ou  en  compensation  sera  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  en  dernier  relsort.  il  prononcera  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en 
premier  ressort. 

Néanmoins,  il  statuera  en  dernier  ressort  si,  seule,  la  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  fondée  excluslTement 
sur  la  demande  principale,  dépasse  sa  compétence  en  premier 
ressort. 

Si  la  demande  reconventioanelle  ou  en  compensation  excède 
les  limites  de  sa  compétence,  il  pourra  soit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale,  soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation. 

Art.  là.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  en  vali- 
dité et  en  nullité  d'olTres  réelles,  autres  que  celles  concernant  les 
administrations  de  l'enregistrement  ou  des  contributions  indi- 
rectes, lorsque  l'objet  du  litige  n'excède  pas  les  limites  de  leur 
compétence. 

Art.  13.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des  demandes  en 
validité,  nullité  et  mainlevée  de  saisies  surdébiteurs  forains  pra- 
tiquées pour  des  causes  rentrant  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence. 
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En  cette  matière,  comme  en  matière  de  saisie- gagerie  et  de 
saisie>revendication,  si  les  saisies  ne  peuvent  avoir  iieu  qu'en 
verlu  de  la  permission  du  juge  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 2102  du  code  civil,  819  el  Sâ2  du  code  de  procédure  civile, 
celte  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
saisie  devra  être  faite,  tuutes  les  fois  que  les  causes  de  la  saisie 
rentreront  dans  sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  pour  des  causes  qui,  réunies,  excéderaient 
cette  compétence,  le  jugement  en  eera  déféré  aux  tribunaux  de 
première  instance. 

Art.  14.  —  Les  juges  de  pajn  connaissent  des  demandes  en 
nullité  et  en  mainlevée  de  saisies-arrêts  el  oppositions,  —  autres 
que  celles  concernant  les  administrations  de  l'enregistrement  et 
des  contributions  indirectes,  —  ainei  que  des  demandes  en  décla- 
ration affirmalive,  lorsque  les  causes  des  saisies  n'excèdent  pas 
les  limites  de  leur  compétence,  sans  préjudice  de  l'application  de 
la  loi  spéciale  du  12  janvier  1893  sur  la  saisie-arrël  des  salaires  et 
des  petits  traitements. 

En  cette  matière,  la  permission  exigée  à  dérautde  litre  par  l'ar- 
ticle 558  du  code  de  procédure  civile  sera  délivrée  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  débiteur  et  même  par  celui  du  domicile 
du  tiers  saisi,  sur  requête  signée  de  la  partie  ou  de  son  manda- 
taire . 

Art.  13.  —  Les  juges  de  paîï  seront  seuls  compétents  pour 
procéder,  à  défaut  d'entente  amiable  entre  les  créanciers  oppo- 
sints  et  le  saisi,  À  la  distribution  par  contribution  des  sommes 
saisies,  lorsque  les  sommes  à  distribuer  n'excéderont  pas  six  cents 
francs  (600.fr.}  de  principal.  Cette  distribution  sera  faite,  après  le 
dépOt  de  la  somme  à  distribuer  à  la  caisse  des  dépAts  etconsigna- 
lions,  dans  les  formes  prévues  par  les  articles  il  à  18  de  la  toi  du 
12  janvier  1893  et  par  le  décret  du  8  février  suivant. 

Si  les  titres  des  créanciers  produisants  sont  contestés  et  si  les 
causes  de  la  contestation  excèdent  les  Umilesde  leur  compétence, 
les  juges  de  paix  surseoiront  au  règlement  de  la  procédure  de  dis- 
tribution jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  compétents  se  soient  pro- 
noncés et  leur  jugement  soit  rendu  définitif. 

Art.  16.  —  Les  juges  de  paix  peuvent  autoriser  une  femme 
mariée  à  ester  en  jugement  devant  leur  tribunal,  lorsqu'elle  n'ob- 
tient pas  cette  autorisation  de  son  mari  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé par  voie  de  simple  avertissement. 

Ils  peuvent  aussi,  dans  les  cas  prévusfi  l'article  3  de  la  présente 
loi,  autoriser  les  mineurs  à  ester  en  justice  devant  eux. 
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Dans  tous  les  ca£  il  sera  fait  meotion  dans  le  jugemetit  de  J'au- 
torisalion  donnée. 

Art.  17.  —  Lee  jages  de  pux  coonaissent  de«  actions  en 
payement  des  frais  faits  ou  exposés  devaat  leur  juridiction. 

TITRE  H. 

DE   L'OHeANISATlON   DES  JUSTICES   DE   PAIX. 

Art.  18.  —  Il  y  a,  dans  chaque  canton,  y  compris  ceux  du 
département  de  la  Seine,  un  juge  de  paix  et  deux  suppléants, 
sauf  l'application  des  dispositions  de  l'article  41  de  la  loi  du 
26  février  1901  pour  les  communes  divisées  en  plusienre  can- 
ton i  . 

A  Paris,  il  estvréé  deux  places  de  juges  de  paix  dont  les  titu- 
laires seront  seuls,  avec  des  suppléants,  chargés  d'assurer  le  ser- 
vice du  tribunal  de  police. 

Il  pourra  également,  à  Paris,  ëlre  créé,  par  décret  en  conseil 
d'État,  un  poste  de  suppléant  nouveau  par  justice  de  paix. 

Art.  19.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
pourront  seuls  Être  nommés  juges  de  paix  : 

1°  Les  anciens  juges  de  paix,  les  licenciés  en  droit  justitiant  ou 
d'un  stage  de  deux  années  au  moins,  soil  près  d'un  barreau,  soit 
dans  une  élude  de  nolatre  ou  d'avoué,  ou  de  l'exercice,  pendant 
deux  ans,  de  fonctions  publiques; 

2°  Ceux  qui  auront  obtenu  le  diplàme  de  bachelier  en  droit  ou 
le  brevet  de  capacité  organisé  par  le  décret  du  14  février  1905  et 
qui  justifieront  en  outre  d'un  stage  de  trois  années  au  moins  dans 
une  étude  de  notaire  ou  d'avoué  ou  de  l'exercice  pendant  troi*:  ans 
de  fonctions  publiques  ; 

3°  Cegx  qui  àdéfaut,  de  licence  en  droit,  auront  obtenu  le  oer- 
titlcat  de  capacité  prévu  par  l'article  li  de  la  loi  du  îi  ventôse 
an  XII  relative  aux  écoles  de  droit  et  qui  en  outre  auront  été  : 

Pendant  cinq  ans  : 

Notaires,  avoués,  greffiers  près  les  cours  d'appel  ou  les  tribu- 
naux civils,  de  commerce  ou  de  paix,  receveurs  ou  fonctionnaires 
d'un  ordre  au  moins  égal  dans  l'adminietration  de  l'enregistre- 
ment; 

Pendant  dix  ans; 

Conseillers  prud'hommes  pouvant  JustiHer  de  trois  années  de 
foncUone  cumme  présidents  ou  vice-présidents  ; 

4°  Ceuï  qui,  à  défaut  de  licence  ou  de  baccalauréat  en  droit  ou 
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4e  certificaU  de  copacilé.  auront  exercé  pendant  din  ans  les  Tonc- 
tions  de  maire  ou  adjoints,  ou  conseillers  généranx,  k  la  condition 
d'être  nommés  en  dehors  do  canton  où  ils  exercent,  ou  atn'ont 
exercé  ou  sollicité,  depuis  moins  de  denx  ans,  des  fonctions  élec- 
tives; 

Membres  des  tribunaux  de  commerce,  suppléants  de  justice  de 
-pwx,  conseillera  de  préfecture  ; 

Notaires,  greffiers  près  les  cours  d'appel  ou  les  tribunaux  civils, 
de  commuée  ou  de  paix,  receveurs  ou  fonctionnaires  d'un  ordre 
(m  moins  égal  dans  l'administration  de  l'enregistrement; 

Ceux  qui  auront  été  également,  pendant  dix  ans,  liuissiere, 
ooiiuuib  greffiers  près  les  cours  d'appel  on  tribunaux  civil;  clercs 
d'avoué  ou  de  notaire  pouvant  justilier  de  cinq  ans  d'exercice 
comme  premiers  clerc  dans  une  étude  d'avoué  ou  de  notaire  de 
chef-lieu  d'arrondissement  ; 

1^8  magistrats,  officiers  ministériels  ou  fonctionnaires  mention- 
nés dans  les  paragrapbeg  3"  et  4°  ci-dessus  qui  auront  exercé  plo 
sieurs  4e  ces  fonctions  pourrtHit  en  ajouter  la  durée  pour  remplir 
les  conditions  exigées  par  ces  paragraphes. 

Art.  20.  -'-  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ne  pourront 
être  nommés  avant  l'âge  de  viiigt-sept  ans  accomplis. 

Art.  M.  —  Les  juges' de  paix  ne  pourront  être  révoqués  n) 
diminués  de  classe  (1)  que  sur  l'avis  d'une  commission  nommée 
par  le  garde  des  sceaux  et  composée  du  procureur  général  â  la 
cour  de  cassation,  de  trois  conseillers  à  la  cour  de  cassation  et 
des  trois  directeurs  au  ministère  de  la  justice,  et  après  avoir  été 
entendus  s'ils  le  demandent. 

Art.  22.  —  L'article  G4  de  la  loi  du  SO  avril  ISlOest  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pourront  être  nommée  juget*  ou  juges  suppléants  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  même  s'ils  n'ont  pas  suivi  le  bar- 
reau pendant  deux  ans,  les  juges  de  paix  pourvus  du  dipl'>me  de 
licencié  en  droit  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  deux 

Art.  23,  —  Les  anciens  juges  de  paix  pourront  être  nommés 
juges  de  paix  honoraires,  après  vingt  ans  d'exercice  comme  sup- 
pléants ou  comme  titulaires,  ou  si  des  infirmités  graves  ou  per- 
manentes leur  donnent  des  droits  à  une  pension  de  retraite. 


(I)  C'est  sur  amendement  de  MM.  les  séualeurs  Tillaye  et  R&tler  que  la 
r>  diminution  de  clasie  a  été  entourée  des  garanties  prescrites  psr  cet  anicle, 
au  même  titre  que  la  rdvocalion  »  {Sénat,  21  mars  190S). 
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Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de  police  pourront  être 
nommés  greffierB  honoraires  après  vingt  années  d'exercice. 

Arl.  24.  —  A  Paris,  le  traitement  des  juges  de  paix  est  main- 
tenu à  buit  mille  francs  (8.000  fr.)  ;  ils  recevront  en  outre  quinze 
cents  francs  (!.500  fr.)  par  an  à  titra  d'indemnité  pour  un  secré- 
taire . 

Les  juges  de  paix  en  résidence  dans  les  autres  cantons  rece- 
vront : 

1°  Dans  les  villes  dont  la  population  atteint  80.000  habitants,  à 
Versailles  et  dans  les  cantons  du- département  de  la  Seine,  cinq 
mille  francs  (5.000  fr.)  ; 

^  Dans  les  villes  dont  la  population  atteint  SO. 000  habitants 
et  à  Chambéry,  trois  mille  cinq  cents  francs  (3.300  fr.)  ; 

3°  Dans  les  chefs-lieux  judiciaires  ou  administratifs  dont  la  po- 
pulation est  inférieure  à  20.000  habitants,  ainsi  que  dans  les  can- 
tons dont  la  population  totale  dépasse  30.000  habitants,  trois 
mille  francs  (3.000  fr); 

4°  Dans  les  autres  cantons,  deux  mille  cinq  cents  francs 
(2.500  fr.). 

Alt.  2ô.  —  Après  sept  années  passées  dans  la  même  classe, 
les  juges  de  paix  compris  dans  les  deux  dernières  catégories 
pourront,  par  décret,  être  élevés  sur  place  au  traitement  supé- 
rieur . 

Art.  26.  —  Les  avocats  régulièrement  inscrits  à  un  barreau 
sont  dispensés  de  présenter  une  procuration  devant  les  juges  de 
paix. 

Les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  sont  dispen- 
sés de  présenter  une  procuration  devant  les  jusiices  de  paix  du 
ressort  du  tribunal  oi'i  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  27.  —  Sont  abrogés  les  articles  1  à  lO  de  la  loi  du 
23  mai  1838,  l'article  5  de  l'ordonnance  de  police  du  6  no- 
vembre mS,  le  paragraphe  2  de  l'arlicle  14  de  l'ordonnance 
du  8  novembre  1780  et  l'article  7  de  l'ordonnance  du  21  mal  1784, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  à  celle  de  la  présente 
loi. 

Art.  28.  —  Toutes  créations  de  greffes  ou  d'offlcea  de  notaire 
nécessitées  par  la  présente  loi.  ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  la 
charge  d'une  indemnité  incombant  aux  nouveaux  titulaires. 

L'indemnité  sera  fixée  comme  en  matière  de  cession  ou  de  sup- 
pression d'office. 
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XXIll. 

LOI  DU  13  JUILLET  1903,.  DÉCIDANT  QUE,  LOBSQUB  LES  FÊTES  LÉQALES 
TOMBERONT  UN  VENDREDI,  AUCUN  PAYEMENT  NS  SERA  EXIGÉ  MI 
AUCUN  PROTÊT  NE  SERA  DRIJSSË  LE  LENDEMAIN  DE  CES  FÊTES  ; 
lorsqu'elles  TOliBEROyT  LE  HARDI.  AUCUN  PAVEMENT  NE  SERA 
E.Ï1CÉ,  NI  AUCUN  PROTÊT  NE  SERA  DRESSÉ  LA  VEILLE  DE  CES 
FÊTES  (1). 

Notice  par  M.  A.  Chaunit,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Parit 

DiDs  la  5éanc«  de  la  Chambre  des  députés  du  10  Juillet  I90S,  U.  Al- 
bert Coagy,  député,  a  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  Taire 
décider  qu'aucuu  payement  sur  effet,  mandat,  cbèque,  compte  courant, 
dépAt  de  fonde  ou  de  litres  ou  autrement,  ne  pourrait  être  eiigé,  ni 
aucun  proiei  dressé  les  2  janvier,  15  juillet,  %  novembre,  26  décembre, 
lorsque  ces  jours  tomberdient  un  samedi,  et  le  1  i  août,  lorsqu'il  tom  - 
berait  un  lundi. 

•  M.  CoDgy  juslidail  sa  proposition  de  loi,  pour  laquelle  il  deniandait, 
d'accord  avec  le  ministre  du  commerce,  la  d'^claralion  d'urgence,  en 
expliquant  que  beaucoup  de  maisons  de  commerce,  d'industriels  et 
d'admiaislralions  publiques  ou  pmées  avaient  le  plus  vif  désir  de  don- 
ner congé  à  leur  personnel  la  veille  ou  le  lendemûu  des  fêtes  légales, 
lorsqu'un  seul  jour  ouvrable  sépare  le  dimanche  de  ces  fêtes  légales;  le 
coujé  n'est  possible  que  si  ces  divers  établissements  ne  sont  pas 
astreints  à  faire  des  payements  ces  jours-là  et,  par  suite,  à  rester 
ouverts  au  public. 

.  H.  Googy  ajoutait  que  sa  proposition  de  loi  procédait  du  même 
esprit  que  la  loi  votée  par  la  Cliambre  et  le  Sénat  le  29  décembri' 
1004  (2)  et  était  formulée  exactement  dans  les  mêmes  termes  que  cette 
loi. 

L'urgence  ayant  été  votée,  la  proposition  de  loi  a  été  rapportée  par 
H.  Cruppi  et  adoptée  sans  discussion  dnins  la  même  séance  du  10  juil- 
let 1905. 

Transmise  au  Séuat,  la  proposition  de  loi  a  été  votée  par  celte 
assemblée,  dans  la  séance  du  13  juillet  1905,  également  sans  discussion 
et  coulormémenl  aux  conclusions  du  rapporteur  de  la  commission, 
H.  Beaupin,  sénateur. 

(1)  /  Off.  du  U  juillet  i90î. 

TaAïiOX  pBÉPAB»ToiBBS,  —  Chambre  :  lecture  de  la  proposition  de  lui  et  du 
rapport,  urgence,  adoption,  10  juillet  1905.  —  Sénat:  leita  transmis,  doc.  I90S, 
p.  573;  rapport,  p.  5B8;  urgence,  adoplioo,  13  juillet  1905. 

(2)  V.  Annuaire  de  legiil.  étrang.  de  191)5  (lois  de  190*).  p.  132. 
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Arl.  )*'.  —  Aucun  payement  d'aucune  sorte  sur  effet,  mandat, 
chèque,  ccim|ite  courant,  dépàt  de  fonds  ou  de  litres  ou  autre- 
ment ne  peut  être  exigé  ni  aucun  protêt  dressé  les  2  janvier, 
15  juillet,  2  novembre,  26  décembre,  lortque  ces  jours  tombent  un 
samedi,  et  le  14  août,  lorsqu'il  tombe  un  lundi. 

Dans  ce  cas,  le  protêt  des  effets  impayés  le  samedi  ou  le  lundi 
précédent,  ne  pouvant  être  fait  que  le  lundi  ou  le  mercredi  sui- 
vant, conservera  néanmoins  toute  ga  valeur  à  l'égard  du  tiré  el 
des  tiers,  nonobstant  toutes  dispositions  antérieures  contraires. 

Art.  2,  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 


L')!  DU  14  JUILLET  1905, 

RELATIVE    A    L'aSSISTANCE   OULIGATOIKE   AUX    VIEILLARDS,    ACX  IKFIRMES 

ET  AOI  INCUIIABLES  PRIVÉS  DE  HESSOUBCËS  (1). 

>otice  el  noies  |>ur  .M.  A.  Movhbal,  lotiieiller  a  ta  cour  d'appel  de  Limoges. 

La  loi  du  14  juillet  1005  est.  Incontestablement,  avec  celle  relative  à  la 
séparation  de  ri^l^lise  et  (le  ril:tat,  la  plus  importante  qui  aitélé  votée  au 
cours  de  cette  année,  importance  qui  tient  tant  an  principe  qu'elle  a 
introduit  dans  notre  législation  qu'aux  conséquences  financières  qu'elle 
doit  entraîner. 

Suite  normale  de  celle  du  <5  juillet  1893,  sur  l'assistance  médicale 
gratuite,  elle  fait  partie  de  ce  vaste  programme  de  prévoyaace  sociale 
auquel  nous  devons  déjà  la  législation  protectrice  de  l'enfance  (2),  ainsi 

(t)  J.  Olf..  des  15  Bl  16  juillet  1903. 

Tbav.iL'i  PKÉi'AHATorHsa.  —  Chambre  :  2Ï  février  1895,  proposition  Rey  et 
Lachiéie.  expuié  des  motif»,  doc  1895,  p.  SIS;  rapport  Fleurf-RiiarlQ,  wf., 
Q"  1673.  —  SCnaf  ;  20  janvier  1898,  propositioa  Strausi,  eiposâ  des  niolifi, 
doc.  1898,  p.  9;  rapport  sommaire,  id.,  p.  90  :  prise  en  considération,  24  février 
1898.  —  Chambre  ;  IS99.  2'  proposition  Key  el  Lacliièze,  doc.  1899.  p.  576; 
rapport  Bienvenu  Martin,  19  février  1900.  — CAamÈrf  .-lîjuin  I90Î,  proposition 
Rey  et  Ladiiéze,  doc.  1901!,  p.  506.  19  juin  1902,  proposition  Bienvenu  Uartin, 
id.,  p.  586;  38  uovembra  1902,  proposition  Mirmao,  doc.  190£(sess.  eilraord.), 
p.  4U6;  i  avril  1903.  rapport  Bienvenu  ïlarUn,  doc.  1903,  p.  335  et  itl;  dis- 
cuss.,  urgence  déclarée,  27,  29,  30  mai,  4,  S.  9,  11  et  12  juin:  adoption, 
15  juin  1903.—  Sénat  :  iransmiis.  18  juin  l903,doc.l9B3,p.  446;  26  novembre 
1903,  proposiliou  tiuyot,  p.  SS9  ;  23  février  1904,  rapport  glrauis  sur  les  deui 
propositions,  doc.  1904,  p.  41;  avis  de  la  commission  des  (Insnces,  p.  SI; 
1"  délibération,  8,  9, 15  et  16  juin  1905;  rapport  supplémentaire,  doc.  1905, 
p.  520;  2°  délibération  et  adoption,  6  el  7  juillet  1905.  —  Chambre  :  rapport 
Bienvenu  Martin,  10  juillet  (905,  doc.  1905,  p.  798;  adoption,  10  et  13 
juillet  1905. 

(2)  t^is  des  Î4  juillet  188»,  1'  et  28  juin  1904.  Annuaire  de  légul.  franc. 
1905,  p.  6S  et  84. 
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que  la  réparation  des  accidents  du  irarail  et  qui  doit  se  continuer  par 
la  protection  des  mères  et  des  nourrissons  (1),  et  par  l'organisation  des 
retraites  ouTriAres.  Elle  constitue  également  une  étape  importante 
dans  la  solution  du  problème  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  que 
les  progrès  de  la  civilisation  et  notre  organisation  économique  rendent 
de  plus  en  plus  aigu  ;  criminalistes  et  sociologues  sont  en  ellet  unanimes 
aujourd'hui  pour  reconnaître  qu'en  cette  matière  l'assistance  et  la  ré- 
pression doivent  se  prêter  UD  mutuel  appui;  que  pour  réduire  le  nombre 
chaque  jour  grandissant  des  mendiants,  il  faut  assurer  des  secours  aui 
iniséreui  involontaires,  aux  invalides  authentiques  el  réserver  l'applica- 
tion des  pénalités  aux  professionnels  qui,  pouvant  travailler,  mais  ne 
le  voulant  pas,  cherchent  leur  existence  uniquement  dans  l'exploitation 
de  la  charité  publique  ;  que  de  plus,  dans  cette  lutte,  l'initiative  privée 
étant  irapuiasaute  à  conjurer  le  mal,  parce  que  le  but  à  atteindre  dépasse 
à  la  fois  ses  attributions  et  ses  moyens,  il  faut  recourir  à  l'intervention 
des  pouvoirs  publics. 

Origines  tt  précidenti  de  la  loi.  —  L'obligation  de  r«9si»tance  aux 
vieillards  et  aux  infirmes  n'est  point  une  idée  nouvelle  j  un  canna 
célèbre  du  concile  de  Tours  de  567  (3)  avait  eu  elTet  établi  le  double 
principe  du  domicile  de  secours  et  de  l'assistance  communale  que 
Chariemagne  rappela  dans  la  suite  dans  plusieurs  de  ses  capitu- 
laires  (3)  et  que  consacrèrent  enlln  au  xvi"  siècle  une  notable  partie  des 
ordonnances  de  François  1^'  (4).  Hais,  en  fait,  ces  édits  paraissent 
avoir  été  plutôt  des  manifestations  de  façade  que  des  réalités  adminn- 
Iratives;  pendant  tout  l'ancien  régime,  en  effet,  les  secours  aux  indi- 
gents, vieillards  ou  infirmes  furent  assurés  par  des  institutions  privées 
et  autonomes  (aumônes  générales,  communautés,  bureaux  des  pauvres, 
jurandes  et  maîtrises)  au  moyen  de  Ifurs  propres  ressources,  en  dehors 
de  toute  participation  oflicielle  de  l''Êtat  ou  des  communes.  Hais  il  y  a 
lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  cette  assistance  ne  comportait  aucune 
distinction  entre  les  individus  à  secourir,  que  de  plus  elle  n'avait  aucun 
caractère  obligatoire,  ne  créait  aucun  droit  à  l'assisté  et  n'était  de  la 
part  de  l'assistant  que  l'exécution  d'un  devoir  religieux. 

La  Révolution,  en  supprimant  les  anciennes  institutions  qui  assuraient 
le  service  de  la  charité  publique,  avait  par  cela  mSme  fait  disparaître 
la  sécurité  relative  que  l'ancien  régime  assurait  à  chacun  ;  en  même 
temps  elle  substituait  à  la  conception  religieuse  sur  laquelle  reposait  la 
§ocié(é,  celle  de  l'intérêt  collectif;  l'idée  de  solidarité  sociale  prit  alors 
la  place  de  la  charité,  et  la  bienfaisance  devint  l'assistance,  véritable 

(l)Proposilion  Strauss  adaptée  par  le  Sénat, le  3  décembre  1903.—  Annuaire 
dt  légUl.  franc.  190*,  p.  17.  ■* 

(2)  3*  canon,  chap.  tv,  Lablie  ei  Cotsarl,  collect.  des  conciles  (1671). 

(3)  Cap.  de  789,  79i,  802,  806.  «09.  Baluie,  Capitula  rtgum  trancorum,  io-f», 

(4)  Ord.  de  lS3e,  ord.  de  Moulins. 
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charge  publiijue  coiifiée  à  l'ËUt,  an  déparleiiient  et  i  la  commune.  C'est 
ainsijque  deux  décrets  des  19  mars  et  IS  octobre  1793  (24  vendémiaire 
an  II),  en  mAme  temps  qu'ils  instituaient  une  répression  énergique  de  U 
mendicité,  reconnurent  (litre  IV,  art.  16)  un  droilàThospilalisalion  avec 
les  secours  de  première  nécessité  en  faveur  des  vieillards  de  soiiante- 
dix  ans  sans  domicile  ou  reconnus  inOrmes  avant  celle  époque  ;  mais 
cette  disposition  ne  fut  en  fait  Jamais  appliquée,  et  quelques  années 
plus  tard,  Itj  Directoire,  en  réorg'anisanl  les  tadpitaux  (lois  des  16  vendé- 
miaire et  T  messidor  an  V;  ainsi  que  les  bureaui  de  bienfaisance  (loi 
du  7  frimaire  au  V)  et  eu  leur  rendant,  avec  leur  ancien  patrimoine,  la 
perjonnalilé  civile,  détruisit  l'ceuTre  de  la  Convention.  On  revint. ainsi 
aux  idées  du  passé,  on  cria  bien  des  organismes  spéciaui  pour  l'hospi- 
lali^lion  et  les  secours  à  domicile,  mais  il  ne  fut  plus  question  ni  de 
dro't  à  l'assistance,  ni  de  dépenses  obligatoires  pour  7  faire  face. 

Le  décret  du  5  avril  18Q3  sur  les  dépôts  de  mendicité,  ainsi  que  les 
articles  275  et  suiv,  du  code  pénal  essayèrent  bien,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  les  mendiants  invalides.de  faire  revivre  l'obligation  de  l'assislance; 
mais,  faute  d'avoir  organiséjles  mesurer  propres  i  son  exécution,  celte 
idée  ne  put  jamais  Être  sérieusemenl  appliquée. 

La  Révolulion  de  ISIB  vint  cependant  donner  aui  préoccupations 
altruistes  un  regain  d'aclivilé  qui  se  manifesta  par  In  loi  du  7aoùt  1831. 
Elle  stipulait  eu  effet  (art.  2)  que  dans  les  hôpilaui  et  hospices  un 
certain  nombre  de  lits  devraient  filre,  dans  les  conditions  prévues  par 
les  règlements,  rëscivés  aux  vieillards  ou  aux  incurables  [art.  17)  ; 
que  les  commUsions  adroiaistralives  pouvaient  convenir  le  1/5  (Ij  de 
leurs  revenus,  en  secours  à  domicile  en  faveurs  des  vieillards  ou  infirmes, 
places  dans  lo'irs  familles.  Hais,  par  suite  des  condilions  rigoureuses 
imposées  par  les  commissions,  ces  dispositions  ne  reçurent  qu'une 
application  trèilimit4e;  certains  départements,  cependant,  ta  Marne  et 
rjndre-et-Loire  nolammenl,  organisèrent  dos  secours  mensuels  sup- 
porlés  2/5  par  les  communes,  3/3  par  les  département).  Une  circu- 
laire du  ministre  de  l'iutérieur,  du  1"  août  1888,  porta  ces  faits  k  la 
conuaisiance  des  préfels,  en  les  invitant  à  en  suggérer  l'imilation  & 
leurs  conseils  généraux  ;  l'assistance  à  domicile  fut  ainsi  instituée  dans 
49  départements,  les  autres,  tout  en  recouniissant  l'utilité  da  service 
dont  on  leur  demandaiL  la  créatioji,  invoquèrent  des  raisons  financières 
pour  ne  pas  l'organiser. 

Uuelquesannéesplus  tard,  le  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique, 
sur  un  remarquable  rapport  de  M.  Sabran,  consacra  deux  de  ses  sessions 
à  l'élude  de  l'organisation  d'un  service  d'assistance  des  vieillards  et 
prépara  mâ/na  sur  ce  point  un  projet  de  loi  (janvier  1S93)  qui  fut  soumis 
à  l'eiamen^du  conseil  d'Ëtal. 

Le  congrâs  d'assistance  de  Rouen  de  1897  fui  également  saisi  de 
celte  même  question  par  un  rapport  de  M.  Strauss  dont  les  conclusions 

(I)  Celte  proportion  fut  élevée  au  tiers  et  au  quart  par  ta  loi  du  21     n  i  i  I8 
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furent  adoptées,  et  M.  la  ministre  Barlhou  prenait  alors  l'eugagc^nient  de 
déposer  un  projet  de  loi  portant  obligation  de  l'assistance  pour  les  tieil- 
lards.  Hais  sur  les  objections  d'ordre  budgétaire  soulevées  par  le 
minislre  des  riaances,  le  dépôt  du  projet  préparé  pai-  le  conseil  (t'Elut 
■en  1808  el  qui  avait  cependant  re^u  l'approbation  du  conseil  des 
ministres  ne  fui  jamais  effectué. 

Dans  l'intervalle  cependant,  MM.  Itej  et  Lachièze,  s'inspirant  des 
travaux  du  conseil  supérieur,  avaient  déposé,  le  28  février  1893,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  qui  (ut  l'objet  d'un  magistral 
rapport  de  M.  Fleury-Ravarin,  à  la  suite  duquel  la  Chambre  volait  le 
25  décembre  de  la  même  année  une  résotutiou  par  laquelle  elle  mani- 
/estttit  l'intenlion  d'organiser  dans  te  plus  bref  délai  l'assislance  des 
vieillards  et  des  infirmes  indigtnts  par  la  contribution  des  communes, 
des  départeraeuls  et  de  l'Etat.  La  législature  s'acheva  cependant  saDS 
que  celte  r^Sforme  pût  être  réalisée.  Reprise  par  ses  auteurs  en  1899, 
celle  même  proposition,  malgré  le  rapport  favorable  dont  elle  fut  l'objet, 
ne  put  pas  encore  aboutir  el  M.  Strauss,  qui  en  1898  avait  reproduit  sou> 
forme  de  pro.jel  de  loi  les  conclusions  de  son  rapport  au  congrès  d'assis- 
-tance  de  Rouen,  ne  fut  pas  plus  heureux  devant  le  Sénat. 

Un  commencement  de  mise  en  exécution  de  l'idée  d'assistance  avait 
cependant  été  réalisé  par  la  loi  de  finances  du  29  mars  I89T;  l'ar- 
ticle 43  décidait  eu  effet  qu'à  partir  du  1"  janvier  1897,  l'Élat  contri- 
buerait pour  une  somme  de  50  francs  au  plus(l  )  au  payement  de  toute  pen- 
■ion  annuelle  de  90  i  300  francs  constituée  au  proDt  d'un  vieillard  âgé  de 
ioixante'dixans,incurBbleet  in  ■'■apable  de  tout  travail;  celte  loiimpriroaun 
vigoureux  élan  à  la  constitution  des  pensions  de  vieillesse  ;  en  1903,  en 
effet,  elles  étaient  organisées  daus  32  départements  et  la  part  contribu- 
tive de  l'Élat  qui  au  début  n'était  iiue  de  13.000  francs  était  élevée  A 
273.181  francs. 

Discussion  de  la  loi.  —  La  Chambre  avait  été,  en  1902,  saisie  presque 
simutlanément  de  deux  propositions  analogues  émanant,  la  première, 
de  HM.  Rey  el  Lochiéze,  reproduisant  celles  qu'ils  avaient,  sans  succès, 
présentées  au  cours  des  législatures  précédentes,  l'autre,  de  H.  Bien- 
venu Martin.  La  commission  b  laquelle  elles  avaient  été  renvoyées  les 
/ondit  en  un  projet  unique  dont  le  rapport,  coolié  à  U.  Bienvenu  Martin, 
fut  déposé  le  i  avril  1903. 

La  discussion,  commencée  le  27  mai  suivant,  après  déclaration  d'ur- 
gence, dura  neuf  séances,  el,  ^i  brillante  qu'elle  ait  été, a'apporla  cepen- 
dant que  peu  de  modiitcation  au  texte  proposé. 

Le  rapporteur  et  te  président  de  la  commission,  M.  Uirman,  commen- 
-cèrent  par  déterminer  nettement  le  caractère  de  la  loi  projetée  et  le 
principe  sur  lequel  elle  reposait.  C'était,  disaient-ils,  une  loi  non  de 
charité,  mais  de  solidarilt,  entraînant  par  suite,  d'une  part,  droit  au 

|t)  Celte  part  fut  élevée  par  la  loi  du  30  mars  à  60  francs. 
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secours  pour  les  assistés,  et  de  l'autre,  obligation  pour  les  pouvoirs 
publics  de  le  leur  fournir.  Sur  ces  deux  points  ie  siège  de  la  Chambre 
était  fait  d'avance  ;  ce  fut  donc  en  vain  que  M.  te  député  Amal  vint  avec 
une  grande  élévation  de  langage  défendre  la  cause  de  la  liberté  et  dé- 
montrer que  le  principe  que  l'on  voulait  faire  accepter  constituait  une 
première  introduction  dans  notre  système  législatif  du  socialisme  d'État; 
qu'après  avoir  reconnu  à  une  certaine  catégorie  d'individus  le  droit  au 
secours,  on  serait  forcement  amené  &  l'étendre  à  d'autres  fans  qu'on 
puisse  prévoir  la  limite  à  Iai;ue1le  on  s'arrêterait. 

Ce  fut  sans  plus  de  succès  éj;aiement,  que  MM.  Sibilie,  de  (iailhard- 
Bancel  et  Casteinau  vinrent  plaider  la  cause  de  la  bienfaisance  privée 
et  de  la  mutualité,  demandant  que  l'oblif^ation  du  secours  ne  fiU  imposée 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  la  bienfaisance  privée,  que  tout  au  moins  les 
subventions  prévues  pussent  être  accordées  aux  iiislitutioos  mutualistes 
qui  organiseraient  l'assistance  des  vieillards.  Les  amendements  présentés 
par  eux  sur  ces  divers  points  furent  rejetés  et  le  principe  pose  par  l'ar- 
ticle 1°''  fut  voté  dans  toute  sa  rigueur  à  une  forte  majorité.  De  même 
furent  repoussées  les  tentatives  faites  par  l'abbé  Lemire  et  M.  Aynard 
pour  obteuii'  la  représentation  ic.s  syndicats  et  des  caisses  d'épargne 
dans  les  commissions  chargées  de  statuer  sur  la  n'-partilion  des  secours. 
Les  défenseurs  de  la  mutualité  furent  cependant  plus  heureut  sur  un 
autre  point  et  obtinrent  (art.  Il  tt  17)  que  deux  représentants  des 
sociétés  de  secours  mutuels  entreraient  dans  les  commissions  chargées 
de  statuer  sur  les  recours  formés  en  vertu  des  articles  11,  14,  iS  et  16. 
Leurs  efforts  furent  é^alemeiit  couronnés  de  succès  sur  la  question  plus  im- 
portante du  décompte  des  pensions  que  l'assisté  aurait  pu  acquérir  par 
l'épargne.  Le  projet  les  défalquait  intégralement  du  chiffre  de  l'allocation 
à  verser  par  la  commune.  Ajirès  une  discussion  assez  vive,  un  accord 
transactionnel  intervint  qui  est  devenu  le  paragraphe  dernier  de  l'art.  18 
d'après  lequel  les  ressources  provenant  de  l'épargne  ne  seront  décomp- 
tées qu'au-dessus  de  60  francs  et  pour  la  moitié  seulemenl  ;  quant  à  celles 
provenant  de  la  bienfaisance  privée,  elles  le  seront  toujours  dans  la  môme 
proportion,quelleqiie  soit  leur  quotité.  Enfin,  sur  l'initiative  deM.  Cruppi, 
une  disposition  nouvelle  fut  adoptée  (art.  36)  permettant  aux  tribunaux 
de  renvoyer  des  lins  de  la  poursuite  les  prévenus  de  mendicité  ou  de  va- 
gabondage lorsque,  remplissant  les  conditions  requises  par  la  loi,  ils 
invoqueraient  leur  droit  à  l'assistance.  Le  projet  présentait  en  effet  k  cet 
égard  une  lacune  regrettable  et  il  était  de  toute  justice,  après  avoir  réglé 
te  droit  à  l'assistance  des  vieui  et  des  infirmes,  de  les  exonérer  dans  ' 
une  certaine  mesure  des  responsabilités  pénales.  La  discussion  terminée, 
l'ensemble  de  la  loi  fut  déOnitivement  adopté  par  HSl  voii  contre  3, 
sous  le  titre  un  peu  pompeux  de  :  »  Loi  créant  un  terviee  de  solidarilé 
sociale  sous  forme  d'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  iiicurable$.   ■< 

La  commission  sénatoriale  à  laquelle  fut  soumis  le  texte  voté  par  la 
Chambre,  tout  en  respectant  son  principe  et  ses  disposilions  générales. 
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lui  fit  cependant  subir  un  certaia  nombre  de  modilicalions  de  délai!  ; 
elle  eu  aimplilla  également  le  titre  en  faisant  disparaître  la  qualification 
de  $ervice  de  solidarité  sociale  qui  lui  avait  été  primitivement  donnée. 

Saisie  par  un  rapport  très  étudié  et  très  documenté  de  M.  Slrau»,  dé- 
posé le  23  février  190^  la  Chambre  haute  voulut  cependant,  avant 
d'aborder  la  discussion,  être  exactement  renseignée  sur  les  conséquences 
budgétaires  de  la  loi  dont  on  lui  proposait  l'adoption  et  sollicita  sur  ce 
point  l'avis  de  la  commission  des  linances.  Celle-ci,  à  la  suite  d'une  élude 
très  détadlée,  consignée  dans  un  rapport  de  H.  M  illiés- Lacroix  déposé  le 
16  décembre  ISOft,  répondait  alors  *  que  tout  en  reconnaissant  l'intérêt 
qui  s'attachait  à  l'organisation  d'un  service  obligatoire  pour  les  vieillards 
et  les  infirmes,  la  charge  annuelle  de  17  millions  qui  en  résulterait  pour 
l'Ëtat,  sans  préjudice  de  celles  plus  considt; râbles  qui  incomberaient 
aux  communes  et  aux  départements,  ne  saurait  trouver  place  dans  le 
budget  que  li  elle  était  compensée  par  des  ressources  correspondantes  ■. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  discussion  s'ouvrit  le  8  juin  lOOS, 
après  rejet,  sur  la  proposition  même  du  président  de  la  commission,  de 
la  déclaration  d'urgence.  Le  rapporteur,  tout  d'abord,  après  un  magisiral 
eiposé  des  origines,  de  l'objet  et  de  la  porlée  de  la  loi  nouvelle,  s'ef- 
Torça  de  démontrer  que  le  principe  de  l'obligation  sur  lequel  elle  repo- 
sait n'était  pas  en  réalité  une  innovation,  qu'on  le  retrouvait  déjà  dans 
la  loi  de  1831  sur  les  enfants  trouvés  ainsi  que  dans  celles  de  1889  (loi 
Roussel)  et  I90fcsur  tes  enfants  moralement  abandcmnés  et  assistés;  que 
de  plus,  le  léf{islaleur  avait,  en  1893,  à  propos  de  l'assistance  médicale 
gratuite,  pris  l'engagement  de  compléter  son  œuvre  en  organisant  sur 
tes  mêmes  principes  celle  des  vieillards  et  des  incurables.  Il  terminait 
enlln  en  insistant  sur  les  effets  bienfaisants  de  celte  législation  nouvelle 
qui  permettrait  de  débarrasser  les  bûpilaui  des  incurables  qui  les  en- 
combrent au  délrimeiil  des  véritables  malades  et  de  réduire  en  même 
temps  le  nombre  des  mendiants  et  vagabonds  occasionnels  pour  lesquels 
jusqu'à  présent  une  condamnation  correctionnelle  était  une  vérilable 
aubaine. 

Avec  non  moins  d'éloquence  et  non  moins  de  vigueur,  M.  Gujol, 
sénateur  du  RbAne.  de  mSme  qu'à  la  Chambre,  M.  le  député  Amal,  vint 
à  son  tour  combattre  cette  loi  à  laquelle  il  adressait  une  double  critique. 
Il  lui  reprochait  tout  d'abord  de  compromettre  les  intérêls  financiers  des 
communes,  des  déparlemenU  et  de  l'Etal,  en  outre  de  créer  une  hygiène 
sociale  détestable  en  détournant  les  travailknirs  de  l'épargne  et  en  dé- 
tendant les  liens  de  la  famille,  celle-ci  n'ayant  plus  à  l'avenir  à  s'occuper 
de  ceux  des  siens  tombés  dans  la  misère.  Développant  ensuite  le  conlre- 
projet  qu'il  avait  déposé  le  23  novembre  1903,  il  faisait  un  saisissant 
tableau  des  belles  œuvres  qu'avaient  réalisées  dans  son  département  la 
bienfaisance  privée  ainsi  que  l'initiative  communale  et  départementale, 
et  demandait  qu'au  lieu  de  créer  une  organisation  nouvelle  on  se  bornftt 
à  compléter  la  loi  dé  1897  en  donnant  à  l'administration  le  pouvoir  d'im- 
poser d'office  aux  communes  qui  s'y  refuseraient  les  dépenses  qu'elle 
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prévoit.  Malgré  loul  le  Ulent  déployé  par  son  aaleur,  celle  proposition 
ne  put  cependant  recueillir  que  79  voix.  Ce  fut  également  isds  plus  de 
succès  que  M.  de  Pontbriand,  repreoant  les  amendomeats  qui  avaient  élé 
présenlés  à  là  Cliambre,  demnnda  pour  les  sociélés  de  secours  mutuels 
et  le;  syndicats  professionneJi  le  droit  de  se  substituer  aux  communes 
pour  l'assislancft  des  vieillards, 

Enlin.  aprâs  avoir,  dans  sa  séance  du  14  juin,  décidé  qu'il  passerait  k 
une  seconde  lecture,  le  Sénat  votait,  à  une  forte  majorité,  dans  celle 
du  7  Juillet  suivant,  le  texte  défiiiilif  qui  lui  était  proposé  par  sa  com- 


Ce  deroier  diffère  assez  sensibkmeal  de  celui  qui  avait  été  voté  par  la 
Chambre,  et  si  les  modifications  ne  portent  en  somme  que  sur  des 
pointa  de  détail,  certaines  d'entre  elles  présentent  cependant  une  im- 
portance qui  méi'ile  d'être  signalée.  C'est  ainsi  que  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article  1",  relatifs  aux  étrangers  et  à  une  réduction 
d'âge  pour  les  mères  de  famille  justiOant  qu'elles  ont  supporté  les 
charges  de  l'enlrolien  de  leurs  enfants  jusqu'au  moment  o(i  ils  ont  pa 
subvenir  à  leurs  besoins,  ont  été  supprimés;  que  de  plus,  à  la  condition 
d'Sge  (70  ans)  exigée  pour  avoir  droit  à  l'assistance  t  été  ajoutée  cellt 
de  rinvalidilé. 

Le  taux  minimum  de  l'allocation  mensuelle  aux  assistés  a  été  abaissé 
de  S  à  S  Trancs;  enlln  au  barème  kilométrique  de  la  loi  de  IB93  sur 
lequel  devait  être  calculée  la  subvention  de  l'Etat  on  a  substitué  celui 
plus  rationnel  du  centime  démographique. 

Par  contre,  la  part  accordée  aux  sociétés  de  secours  mutuels  dans  tes 
commissions  cantonales  (art.  11}  a  été  réduite,  elles  n'y  seront  plus 
représentées  que  par  un  délégué  au  lieu  de  deux. 

Renvoyé  devant  la  Chambre,  le  projet  du  Sénat  fut  adopté  sans  modi- 
flcalion  le  13  juillet. 

Coût  de  la  f^i.  —  La  loi  nouvelle  ne  devant  recevoir  ton  application 
qu'en  1907,  et  d'autre  part,  les  conseils  généraux  ne  pouvant  être 
saisis  des  questions  relatives  à  la  création  des  nouveaux  services  qu'elle 
nécessitera  que  dans  leur  session  du  mois  d'août  prochain,  il  est  impos- 
sible d'apprécier  dès  a  présent  les  conséquences  financières  de  celte 
réforme.  Il  est  même  diflicilc,  en  présence  des  écarts  considérables  que 
présentent  les  évaluations  formulées  au  cours  âet  débats,  de  faire  à  cet 
égard  une  approximation  quelconque.  La  commission  avait  à  la 
Chambre  lîxé  lu  dépense  totale  à  12  millions  tandis  que  l'office  du 
travail  l'évaluait  à  16lj  raillions.  Le  Sénat  a  adopté  le  chiffre  de 
B6  millions,  non  compris,  bien  enlendu,  les  frais  d'aménagement  ou  de 
construction  des  hospicer.  Mais  ces  évaluations  ont  été  fortement  conteE- 
tées,  notamment  par  M.  le  sénateur  tîuyol  qui  na  pas  hésité  à  soutenir 
que  les  prévisions  de  la  commission  devraient  être  au  moins  quadru- 
plées.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  qui  domine  le  débat,  ce  sont  les  déclarations 
mêmes  de  M.  Monod,  directeur  de  l'hygiène  publique;  <  il  est  trèsdifO- 
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cile,  dit-il  en  effet,  il  parait  même  quasi  impossible  d'apprécier  combien 
il  existe  en  France  de  vieillards  el  d'incurables  saos  ressources.  Le 
devoir  social  est  de  les  secourir  ;  U  difficulté  de  chilfrer  avec  certitude  la 
dépense  qu'entraînera  ce  devoir  ne  doit  pas  en  empSelier  l'accomplis- 
sement »  (1). 

En  présence  de  cet  aléa,  on  ne  peut  s'empdcher  de  regretter  qu'em- 
porté par  un  esprit  de  logique  un  peu  absolue,  le  Parlement  n'ait  pas  cru 
devoir  faire  appel  au  concours  de  la  cliarité  privée:  le  domaine  de 
celle-ci  restera  cependant  assez  considérable  :  outre  en  effet  qu'elle 
pourra  toujours  compléter  les  secours  parfois  insuffidaiils  de  l'assistaBce 
obligatoire,  les  aspects  de  la  pauvreté  sont  asseï  variiibles  pour  qu'elle 
trouve  encore  utilement  a  s'exercer.  On  peut  espérer  encore  que  la  sélec- 
tion étant  ainsi  faite  entre  les  clients  de  l'assistance  obligatoire  et  ceux 
de  l'assistance  facultative,  celte  dernière  pourra  consacrer  la  totalité  de 
«es  ressources  au  relèvement  el  au  soulagement  des  nfcessîteui  le^iipo- 
raires. 

Législation  étrangère .  —  On  ne  trouve  à  l'itraiiger  aucun  élément  de 
comparaison  avec  notre  loi  nouvelle. 

Le  Danemark  a  bien  par  ses  lois  des  27  juin  1891,1  avril  1899  et  22  mai 
1903(2)  institué  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  mais  il  exclut 
de  son  bénéQce  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  Tails  déshono- 
raots,  ont  dissipé  leur  patrimoine  par  inconduite  oj  ont  été  depuis 
moins  de  dix  ans  à  la  charge  de  l'assistance  publique  ;  it  élimine  ainsi 
dans  sa  majeure  partie  la  clientèle  dei  imprévoyants  et  des  nécessiteux. 
Les  pensions  de  vieillesse  ainsi  constituées  sont  supportées  moitié  par  la 
commune  où  réside  l'indigent  et  moitié  par  l'Ltat. 

La  loi  belge  du  16  mai  1900  (3)  qui  organise  les  retraites  pour  la  vieil- 
lesse prévoit  également  une  allocation  annuelle  de  CS  francs  pour  tous 
les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers  belges  âgés  de  65  ans  au  t"  janvier  qui 
a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  et  se  trouvant  dans  le  bes.oin,  mais 
ce  n'est  qu'une  disposition  transitoire  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser 

.\ous  citerons  encore  les  lois  suivaiites  qui,  sans  consacrer  le  principe 
de  l'assiftance  obligatoire,  s'en  rapprocbent  cependant  dais  une  certaine 
mesure  :  canton  de  Vaud,  loi  du  2i  août  1898  (t)  ;  canton  de  Lucerne,  loi 
du  21  novembre  1889  sur  les  indigents  {H);  canton  du  Valais,  loi  du 
3  décembre  1898  sur  l'assistance  publique  (6). 

NoIODS  enfin  que  l'on  constate  dans  la  plupart  des  pays  civilisés 
un   effort    bien  marqué  pour  la  réforme  des    anciennes    institutions 

(!)  Chambre  :  séance  do  13  juillet  I90S, 

(3)  V.  Annuaire  de  légiaL  itrang.  159B.  p.  7S3,  id.  1903,  p.  S36. 

(3)  V.  .annuaire  du  léyitl.  étrang.,  1901,  p.  332. 

H)  V.  Annuaire  de  Ugisl.  étrang..  1889,  p.  7î8. 

(5)  V.  Annuaire  de  légtst.  elrang..  1891,  p.  68^. 

(6)  V.  Annuaire  de  tigisl.  étrang.,  1899,  p.  562. 
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de  secours  pour  la  tieilleise;  c'est  ainsi  que  deux  projets  de  loi  insti- 
tuant des  peusions  aux  TieitUrdi  ont  été  soumis  au  Parlement  anglais 
«n  (89d  (1). 


Onr.AMSATION   DX  L  ASSISTANCE. 

Arl,  1".  —  Tout  Français  privé  de  ressources,  Incapable  de 
subvenir  par  son  travail  aux  difliciillés  de  l'enistence  et,  soit  Agé 
plus  de  soixante-dix  ans,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d'une 
maladie  reconnue  incurable,  rei.oit.  aux  conditions  ci-après,  l'as- 
sistance  instituée  par  la  pr<^sente  loi  (2). 

Art.  i.  —  L'assistance  est  donnée  par  la  commune  où  l'aiBisté 
a  son  domicile  de  secours  ;  à  défaut  de  domicile  de  secours  com- 
munal, par  le  département  oii  l'assisté  a  son  domicile  de  secours 
départemental  ;  à  défaut  de  tout  domicile  de  secours,  par  rÉlal. 

La  commune  et  le  déparlementreçoivent,  pour  le  payement  des 
dépenses  mises  à  leur  charge  par  la  présente  loi,  les  subventions 
prévues  au  titre  l\. 

Art.  3.  —  Le  domicile  de  secours,  soit  communal,  soit  départe- 
mental, s'acquiert  et  se  perd  dans  les  conditions  prévues  aux  arti- 
cles <i  et  7  de  la  loi  du  13  juillet  1803  ;  toutefois  le  temps  requis 
pour  l'acquisition  et  la  perte  de  ce  domicile  est  porté  à  cinq  ans. 
A  partir  de  soixante-cinq  ans,  nul  ne  peut  acquérir  un  nouveau 
domicile  de  secours  ni  perdre  celui  qu'il  possède. 

Les  enrauts  assistés,   irifirmeK  ou   incurables,   parvenus   à  la 

(I)  BuU.  toc.  lég.  comp,,  i9M.  p.  +17. 

(S)  Le  béni^ftije  de  l'assistance  est  exclusivement  réservé  aux  Français.  1^ 
Cbftmhre,  suivant  en  cela  le  précédenl  de  la  loi  de  189.1  sur  l'assistance  médi- 
cale, avait  admis  les  étrangers  i  y  participer  A  litre  de  réciprocité.  Le  Sénat 
a  repoussé  cette  disposition  par  crainte  qu'elle  n 'au  fomentât  les  cliarges  déjà  si 
coDsidératileB  que  la  loi  nouvelle  allait  imposer  aux  contribuable!.  [J.  Off., 
Sénat,  séanoe  du  9  Juin  1905,  p.  996,  col.  S.) 

Sur  la  ilemaude  de  M.  Mirman,  t'eipresiiun  a  privé  de  rtiiourcts  »  fut 
sabstiluOe  i  rrlle  d'indigent  que  portait  te  projet  primitif.  Il  était  à  craindre, 
en  etlei.  étant  donné  le  sens  très  étroit  de  celle-ci,  que  l'assistance  ae  tut 
refusée  uu  vieillard  possédant  déjà  quelquM  revenus  insignifiants;  celte  modi- 
llcation  était  d'ailleurs  la  conséquence  nécessaire  lie  la  nouvelle  rédaction  de 
l'ai'tiule  IN,  permettant  sous  certaines  conditions  le  cumul  de  l'allocation  mea- 
auetle  d'assiataiice  avec  les  re^isources  provenant  soit  de  l'épargne,  soit  de  la 
cbariié  privée.  (X  Olf..  Chambre,  séance  du  8  Juin  1903,  p.  1887,  col.  i.| 

Li  loi  n'a  déllni  ni  l'inllrmiié,  ni  la  maladie  incurable:  il  résulte  cependant 
des  explicalioni  fournies  à  la  Chambre  par  le  rapporteur  (séance  du  £9  mai 
1903,  p.  n3i,cal.  1),  qu'il  ne  suffira  pas  pour --> voir  droit  A  l'assistance  d'une 
infirmité  ou  d'une  maladie  innuraMe  quelconque, il  faudra  encore  qu'elle*  «oient 
de  nature  à  entraîner  l'incapacité  de  travailler. 
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majorité,  ont  leur  domicile  de  Eecourg  dans  le  département  au 
Bervice  duqael  ils  appartenaient,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un 
autre  domicile  de  secours. 

Art.  4.—  La  commune,  le  département  ou  l'État,  qui  a  secouru, 
par  un  des  modes  prévus  au  titre  III  de  la  présente  loi,  un  vieil- 
lard, un  infirmeou  un  incurable  dont  l'assistance  ne  lui  incombait 
pas  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  a  droit  au  rembour- 
sement  de  ses  avances,  jusqu'à  concurrence  d'une  année  de 
secours. 

La  répétition  des  sommes  ainsi  avancées  peut  s'exercer  pendant 
cincpans,  mais  la  somme  à  rembourser  ne  pourra  Atre  supérieure 
au  montant  de  ta  dépense  qu'aurait  nécessitée  l'asBietance  si  elle 
Rvail  été  donnée  au  domicile  de  secoure  prévu  par  les  articles  2  et  3. 

Art.  5.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat  peuvent  tou- 
jours exercer  leur  recours  s'il  y  a  lieu,  et  avec  le  bénéfice,  à  leur 
profit,  de  la  loi  du  10  juillet  1901  (1);  soit  contre  l'assisté,  si  on  lui 
reconnaît  ou  s'il  lui  survient  des  ressources  suffisantes,  soit  contre 
toutes  personnes  ou  sociélés  tenues  de  l'obligatioa  d'assistance, 
notamment  contre  les  membres  de  la  famille  de  l'assisté  désignés 
parlesarticles205, 206. 207  et  212  du  code  civil  et  dans  les  termes 
de  l'arlicle  208  du  même  code. 

Ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
années  de  secours. 

Art.  6.  —  Le  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables  est  organisé  dans  chaque  département  par  le 
conseil  général  délibérant  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  48 
de  la  loi  du  10  août  1811. 

Si  le  conseil  général  refuse  ou  néglige  de  délibérer,  ou  si  sa  dé- 
libération est  suspendue  par  application  de  l'article  49  de  la  loi 
du  10  aoftt  1871,  il  peut  être  pourvu  t  l'organisation  du  service 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

TITRE  II. 

AnNissiON  k  l'assistance. 

Art,  7.  —  Chaque  année,  un  mois  avant  la  première  session 

(1)  Avec  le  bénéfice  de  la  loi  de  19*1.  —  Ces  mots,  ajoutés  au  cours  de  la 
discussion,  à  la  J«n)aade  deM.deCastelnau,  tigniSent,  inal^râ  leur  laconisme, 
que  les  commissions  jouirool  ilé  droit  du  bénÊflce  de  l'assistance  judiciaire 
sans  être  oblifées  de  le  demander. 
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ordinaire  du  conseil  municipal,  le  bureau  d'assistance  (1)  dresse  la 
liste  des  vieillards,  des  inilrmes  et  des  incurables  qui,  remplissant 
les  ci>nditJonE  prescrites  par  l'article  i"  et  résidant  dans  la  com- 
mune, ont  fait  valoir,  dans  leur  demande  écrite,  leurs  litres  au 
service  d'assistance  institué  par  la  présente  loi.  11  propose  en 
même  temps  le  mode  d'assistance  qui  convient  à  chacun  d'eux,  et, 
si  ce  mode  de  secours  est  l'assistance  &  domicile,  il  mdique  la 
quotité  de  l'allocation  mensuelle  à  leur  accorder.  La  liste  prépa- 
ratoire ainsi  dressée  est  divisée  en  deux  parties  ;  la  première, 
comprenant  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  qui  ont 
leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  ;  la  seconde,  ceux  qui 
ont  leur  domicile  de  secours  dans  une  autre  commune,  ou  qui 
n'ont  que  le  domicile  de  secours  départemental,  oa  qui  n'ont 
aucun  domicile  de  secours. 

Une  copie  de  cette  liste,  accompagnée  de  toutes  les  demandes 
d'admission  à  l'assistance,  est  adressée  au  conseil  municipal  ;  une 
autre  est  envoyée  au  préfet. 

11  est  procédé  &  la  revision  de  la  liste  un  mois  avant  chacune 
des  trois  autres  sessions  du  conseil  municipal,  et  en  cas  de  besoin 
dans  le  cours  de  l'année. 

A  défaut  par  le  bureau  de  dresser  cette  liste,  elle  est  établie  d'of- 
fice par  le  conseil  municipal. 

Art.  8.  —  Le  conseil  municipal,  délibérant  en  comité  secret 
sur  Ja  totalité  des  demandes  préalablement  soumises  au  bureau 
d'assistance,  qu'elles  figurent  ou  non  sur  la  liste  préparatoire, 
prononce  l'admission  k  l'assistance  des  personnes  ayant  leur 
domicile  de  secours  dans  la  commune  et  règle  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  seront  assistées  soit  &  domicile  soit  dans  un  éta- 
blissement hospitalier. 

Art.  9.  —  La  liste  ainsi  arrêtée  par  le  conseil  municipal  est 
déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  avis  de  ce  dépAt  est  donné 
par  afijcbes  aux  lieux  accoutumés. 

Une  copie  de  la  liste 'est  en  même  temps  adressée  au  préfet  du 
département. 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépôt,  tout  vieil- 
lard, infirme  ou  incurable  dont  la  demande  a  été  rejetée  par  le 
conseil  municipal  peut  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie  ;  dans 
le  même  délai,  tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  peut 
réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  des  personnes  omises  ou 
indûment  portées  sur  la  liste. 

(1)  La  bureau  d'&ssiatance  doal  il  est  ici  que«lioii  est  celui  organisé  par 
rsrliclelO  de  la  loi  du  is  Juillet  1893.  (J.Off.,  séance  du  30  mai  1903,  p.  (813). 
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Le  mâme  droit  apparlient  au  préfet  et  au  BOLia-préfet. 

Art.  10.  —  Les  décisions  du  conseil  municipal  relalivee  au  taux 
de  l'allocalJOD  mensuelle  sont  susceptibles  de  recours  daos  les 
mêmes  conditious. 

Art.  11-  —  II  est  statué,  par  décision  motivée  dans  le  délai  d'un 
mois,  sur  ces  réclamilions,  le  maire  et  le  réclamint  entendus  ou 
dament  appelés,  par  une  commission  cantonale  composée  du 
sous-préfet  de  larrondissemenl,  du  conseiller  général,  d'un 
coDseiller  d'arrondissement  dans  l'oriire  de  nomination,  du  juge 
de  pain  du  canton,  d'une  personne  désignée  par  le  préfel,  d'un 
délégué  des  bureaux  d'assistance  du  canton  et  d'un  délégué  des 
sociétés  de  secours  mutuels  existant  dans  le  canton. 

Le  Eous-préret,  ou  à  son  défaut  le  Juge  de  paix,  préside  la  com- 
mission. 

f.e  président  de  la  commission  donne,  dans  les  huit  jours,  avis 
de*;  décisions  rendues  au  préfet  et  au  maire,  qui  opèrent  sur  la 
liste  l«8  additions  ou  les  retranchements  prononcés  et  en  donnent 
également  avis  aux  parties  intéressées. 

Ces  décisions  peuvent  être  déférées  par  toute  personne  inté- 
ressée, pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  nott6cation, 
au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  saisit  la  commission  centrale  insti- 
tuée par  l'article  17.  Ce  recours  n'est  pas  suspensif. 

Art.  là.  —  Dans  le  cas  où  la  conseil  municipal  refuse  ou  néglige 
de  prendre  la  délibération  prescrite  par  l'article  S,  la  li^te  est, 
sur  l'invitation  du  préfet,  arrêtée  d'office,  dans  le  délai  d'un  mois, 
par  la  commission  cantonale  mentionnée  à  l'arlicle  précédent. 

A  défaut  (jar  la  commission  cantonale  de  remplir  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi,  il  est  statué,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  par  la  commission  centrale. 

Art.  13.  —  Dès  la  réception  des  listes  mentionnées  à  l'article  7, 
le  préfet  invile  les  conseils  municipaux  des  communes  où  des  pos- 
tulants ont  leur  domicile  de  secours,  à  statuer  à  leur  égard  dans 
les  conditions  prévues  aux  aux  articles  8  et  suivants. 

Il  invite  la  commission  départementale  à  statuer,  conformé* 
ment  à  l'article  14,  &  l'égard  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  domicile 
de  secours  communal,  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  dépar- 
tement. 

Il  transmet  enfin,  avec  son  avis  el  les  pièces  Justificatives,  aux 
préfets  des  départements  intéressés,  les  noms  des  postulants  ayant 
lear  domicile  de  secours,  soit  communal,  soit  départemental ,  dans 
un  autre  département,  et  au  ministre  de  l'Intérieur,  les  noms  de 
ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours. 
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Art.  14.  —  La  commiiston  département&te  prononce  l'admission 
&  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  qui  ont 
le  domicile  de  secours  départemenlal  ;  elle  règle  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  seront  assistéfi.  See  décisions  sont  provisoire- 
ment exécutoires.  Toutefois,  le  conseil  général  peut  les  réfor- 
mer. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  ou  de  refus  de  statuer  dans  le 
délai  de  d  eux  mois,  soit  par  la  commission  départemenlale,  soit 
par  le  conseil  géoéral,  l'intéressé  peut  Be  pourvoir  devant  le 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  saisit  la  commission  centrale.  Le  même 
droit  appartient  au  préfet. 

Art.  15.  —  Sont  également  susceptibles  de  recours  les  décisions 
de  la  commission  départementale  et  du  conseil  général  relatives 
au  taux  de  l'allocation  mensuelle. 

Art.  16.  —  L'admission  à  l'assistance  des  vieillards,  des  in- 
firmes et  de»  incurables  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours,  est 
prononcée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'avis  de  la  commie- 
sion  instituée  par  l'article  suivant. 

Art.  17.  —  Une  commission  centrale  composée  de  quinze  mem- 
bres du  cooseil  supérieur  de  l'assistance  publique  élus  par  leurs 
collègues  et  de  deux  membres  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité 
élus  par  leurs  collègues  statue  définitivement  sur  tes  recours 
formés  en  vertu  des  articles  11,  li  et  15  et  donne  son  avis  sur 
l'admission  à  l'assistance  de  l'État. 

Art.  18.  —  L'assistance  doit  être  retirée  lorsque  les  conditions 
qui  l'ont  motivée  ont  cessé  d'exister. 

Le  retrait  est  prononcé,  suivant  le  cas,  par  le  conseil  municipal, 
la  commission  départementale  ou  le  ministre  de  l'intérieur.  Il 
donne  lieu  au  même  recours. 

TITRE  111. 

MODES    d'assistance. 

Art.  19.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  ayant 
le  domicile  de  secours  communal  ou  départemental  reçoivent 
l'assistance  à  domicile.  Ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés 
à  domicile  sont  placés,  s'ils  y  consentent,  soit  dans  un  hospice 
public,  soit  dans  un  établissement  privé  ou  chez  des  particoliers, 
ou  enfin  dans  les  établissements  publics  ou  privés  où  le  logis  seu- 
lement, et  indépendamment  d'une  autre  forme  dîissistance,  leur 
est  assuré. 
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Le  mode  d'assislaoce  appliqué  à  chaque  cas  individuel  n'a  au- 
cun caractère  définitif. 

Art.  20.  —  L'assistance  à  domidle  consiste  dans  le  payement 
d'une  allocation  mensuelle  (1). 

Le  taux  de  cette  allocation  est  arrêté,  pour  chaque  commune, 
par  le  conseil  municipal,  sons  réserve  de  l'approbation  du  conseil 
général  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Il  ne  peut  être  inférieur  à  cinq  francs  (o  fr-)  ni,  à  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles,  supérieur  à  vingt  francs  (20  fr.).  S'il 
est  supérieur  à  20  fr.,  la  délibération  du  conseil  général  est  sou- 
mise à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  statue  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

Dans  le  cas  où  il  excéderait  trente  francs  (30  fr.),  l'excédent 
n'entre  en  compte  ni  pourle  calcul  des  remboursements  à  effectuer 
en  vertu  de  l'article  4,  ni  pour  la  détermination  de  la  subvention 
du  département  et  de  l'Ëtat  prévue  au  titre  IV. 

Au  cas  où  la  personne  admise  à  l'assistance  dispose  déjà  de  cer- 
taines ressources,  la  quotité  de  l'allocation  est  diminuée  du  mon- 
tant de  ces  ressources.  Toutefois,  celles  provenant  de  l'épargne, 
notamment  d'une  pension  de  retraite  que  t'est  acquise  l'ayant 
droit, n'entrent  pas  en  décompte  si  elles  n'excèdent  pas  soixante 
francs  {60  fr.V  Cette  quotité  est  élevée  de  «0  fr.  à  120  fr.  pour 
les  ayants  droit  justiliant  qu'il  ont  élevé  au  moins  trois  enfanta 
jusqu'à  l'ttge  de  seize  ans.  Dans  le  cas  où  les  ressources  dépassent 
ces  chiffres,  l'excédent  n'entre  en  décompte  que  Jusqu'à  concur- 
rence de  moitié  sans  que  les  ressources  provenant  de  l'épargne  et 
l'allocation  d'assistance  puissent  ensemble  dépasser  la  somme  de 
quatre  cent  quatre-vingts  francs  (480  fr.). 

Les  ressources  fixes  et  permanentes  provenant  de  la  bienfaisance 
privée  entrent  seules  en  décompte  jusqu'i  concurence  de  moitié 
arec  la  même  limite  maximum  de  480  francs. 

Art.  21.  —  La  jouissance  de  l'allocation  commence  du  jour  fixé 
par  la  délibération  prononçant  l'admission  à  l'assistance. 

Le  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance  décide,  suivaot  la 
situation  de  l'intéressé, si  l'allocation  doit  être  remise  en  une  seule 
fois  ou  par  fractions  ;  il  peut  décider  que  tout  ou  partie  de  l'allo- 
cation sera  donnée  en  nature. 

L'allocation  est  incessible  et  insaisissable.  Elle  est  payée  au  lieu 
de  résidence  de  l'intéressé,  soit  à  lui-même,  soit,  en  cas  de  place- 

(1)  L'allocaiion  mensuelle  doit  èire  iinitorine  pour  tous  les  assistés  d'une 
même  commune,  il  ne  peut  être  fait  entre  eux  aucune  distinclJon  (J.  Of{., 
Cbambre,  séance  dn  8  juin  1903,  p.  13«g,  col.  )| . 
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menl  ramilial,  à  une  personne  désignée  par  lui  et  agréée  par  le 
maire,  suit  enfin,  en  cas  de  sccourâ  en  nature  ou  de  fraclionne- 
ment  de  la  mensualité,  au  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  ou 
d'assistance.  Le  règlement  d'administration  publique,  prévu  & 
l'article  41,  déterminera  le»  règles  de  comptabilité  à  appliquer  i 
ce  service. 

Arl.  22.  —  Lorsque  la  commune  ne  possède  pas  d'hospice  ou 
lorsque  l'hospice  existant  est  insufTisanl,  les  vieillards,  les  infirmes 
et  les  incurables  ayantle  domicile  de  secours  communal  sont  pla- 
cés dans  les  lio«pice.s  ou  dans  les  établissements  privés  choisis  par 
le  conseil  municipal  sur  la  ïnU  dressée  par  le  conseil  général 
conTormémenlà  l'article  suivant,  soit  enfin  chez  des  particuliers. 
Arl.  23.  —  Le  conseil  général  désigne  les  hospices  et  les 
.  h&pit&ux-hospices  qui  seront  tenus  de  recevoir  les  vieillards, 
les  inllrmes  et  les  incurables  qui  ne  peuvent*  être  assistés  k 
domicile. 

Le  nombre  des  lits  à  leur  alTecler  dans  ces  établissements  est 
fixé,  chaque  année,  par  le  préfel,  les  commissions  administratives 
entendues. 

Le  prix  de  journée  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
des  commissions  administratives  et  après  avis  du. conseil  général, 
sans  qu'on  puisse  imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  la 
moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  dernières 
années.  Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Au  cas  où  l'hospitalisé  dispose  de  certaines  ressources,  le  prix 
de  journée  est  d<^  par  la  commune,  le  département  ou  l'Etat, 
qui  réalisent  à  leur  profit  le  montant  des  déductions  prévues  à 
l'article  20. 

Art.  24.  —  Le  conseil  général  désigne  les  établissements  privés 
qui  peuvent,  en  cas  d'insuffisance  des  hospices,  recevoir  des  vieil- 
lards, des  infirmes  et  des  incurables,  et  il  approuve  les  traités 
passés  pour  leur  entretien. 

L'exécution  de^  tmités  est  soumise  au  contrôle  de  l'autorité 
publique. 

Le  conseil  général  fixe  les  conditions  générales  du  placement 
des  assistés  dans  les  familles  étrangères. 

Art.  23.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables  qui  sont 
dépourvus  de  tout  domicile  de  secours,  sont  placés  dans  des  éta- 
blissements publics  ou  privés  désignés  par  le  minislre  de  l'Intérieur, 
à  moins  que  le  préfet  ou  la  commission  centrale  d'assistance  ne  les 
ait  admis  &  l'assistance  k  domicile;  ils  reçoivent,  dans  ce  cas,  une 
allocation  fixée  dans  les  limites  indiquées  à  l'article  30. 
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Arl.  2G.  —  Lsî  frais  de  visiteï  occasionnés  par  la  délivrance 
des  certificats  médicaux  aux  inPirmes  et  aux  incurables  et  les 
frais  de  transport  des  assistés  sont  supportés,  s'il  y  lieu,  par  la 
commune,  par  le  département  ou  par  l'Etal,  suivant  que  ceux-ci 
ont  le  domicile  de  secours  communal  oh  départemental,  ou  qu'ils 
sont  dépourvus  de  domicile  de  secours. 

Si  les  assistés  n*0Dt  pas  leur  domicile  de  secours  dans  ta  com- 
mune où  ils  résident,  celle-ci  fait  l'avance  de  ces  frais,  sauf  rem- 
boursement par  la  commune  ou  le  département  à  qui  incombe 
l'assistance,  ou  par  l'Étal. 


VOIES    ET   MOYENS. 

Art.  27.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes,  dans  les 
conditions  des  articles  136  et  149  de  la  loi  du  S  avril  1884, 
les  dépenses  d'assistance  mises  à  leur  charge  par  la  présente 
loi. 

Les  communes  pourvoient  à  ces  dépenses  à  l'aide  :  1°  des  res- 
sources spéciales  provenant  des  fondations  ou  des  libéralités  faites 
en  vue  de  l'assistaiice  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incura- 
bles, à  moins  que  les  conditions  desdites  fondations  ou  libéralités 
ne  s'y  opposent  ;  2°  de  la  participation  éventuelle  du  bureau  de 
bienfaisance  cl  de  l'hospice  ;  3°  des  recclles  ordinaires  ;  4"  en  cas 
d'insuffisance,  d'une  subvention  du  déparlement,  calculée  confor- 
mément au  tablenu  A  ci-annexé,  el  d'une  subvention  directe  et 
complémentaire  de  l'Étal,  calculée  conformément  au  tableau  G  ci- 
annexé,  en  ne  tenant  compte  pour  le  calcul  des  subvenlious  que  de 
la  portion  de  dépeuse  couverle  au  moyen  de  ressources  provenant 
de  rimp6t,  d'impositions  ou  de  taxes  dont  la  perception  est  auto- 
risée par  les  lois. 

Art.  38.  —  Sont  obligatoires  pour  les  départements,  dans  les 
conditions  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

1°  Les  dépenses  d'assistance  mises  à  leur  charge  par  les  arti- 
cles 2  et  26  ; 

2°  Les  subventions  à  allouer  aux  communes  par  application  de 
l'article  précédent  ; 

3°  Les  frais  d'administration  départementale  du  service. 

En  cas  d'iusuffisance  de^  ressources  spéciales  el  des  revenus 
ordiaairjs  disponibles,  il  est  pourvu  à  ces  dépenses  à  l'aide  : 
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1°  D'impoailiona  ou  de  Uses  dont  la  percsptioD  eat  sutarisée  par 
lea  lois  ; 

S*  D'une  subvenlioD  de  l'Elst,  calculée  conformément  ao 
tableau  B  ci-annexé,  aur  U  portion  de  dépense  couverte  au  moyen 
des  ressources  provenant  des  revenus  ordinaires  on  de  l'impdt. 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  subventions  àallouer,«n  vertu 
des  articles  précédents,  l'Stat  est  chargé  : 

1°  Des  frais  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  n'ayant  aucun  domicile  de  secours  ; 

2°  Des  frais  généraux  d'administration  et  de  conlrAle  occasiou- 
nés  par  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  30.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  les 
hôpitaux-hospices  possédant,  en  vertu  de  fondations  ou  de  libéra- 
lités, des  biens  dont  le  revenu  a  été  spécialement  alTecté  à  l'assis- 
tance û  domicile  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables 
seront  tenus  de  contribuer  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  con- 
formément aux  conditions  de  la  donation,  jusqu'à  concurrence 
dudit  revenu. 

Art.  31,  —  Les  hospices  communaux  sont  tenus  de  recevoir  gra- 
tuitement, autant  que  leurs  ressources  propres  le  permettent,  les 
vieillards,  les  inflrmes  el  les  incurables  ayant  leur  domicile  rfe 
secours  dans  la  commune  ou  est  situé  l'établissement  et  qui  ont 
été  désignés  pour  l'hospitalisation  conformément  k  l'article  19. 

La  m>>me  obligation  incombe  aux  hospices  inlercomoiunaux  et 
cantonaux  à  l'égard  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables 
ayant  leur  domicile  de  secours  dans  les  communes  au  profit  des- 
quelles ces  hospices  ont  été  fondés. 

Art.  'ii.  —  L'Ëtat  conlribue,  par  des  subventions,  aux  dépenses 
de  construction  ou  d'appropriation  d'hospices  nécessitées  par 
l'exécutioR  de  la  présente  loi.  Cette  contribution  est  déterminée 
en  raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  communal  ou  départe- 
mental, en  raison  directe  des  charges  extraordinaires  de  la  com- 
mune ou  du  département,  et  encore  en  raison  de  l'importance  des 
travaux  à  exécuter  conformément  k  des  règles  qui  seront  établies 
par  un  règlement  d'administration  publii|ue. 

Si  le»  travaux  sont  entrepris  par  plusieurs  départements,  en 
conformité  des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  187t,  ou  par 
un  syndicat  de  communes,  la  subvention  est  fixée  distinctement 
pour  chacun  des  départements  et  pour  chacune  des  communes 
participant  à  la  dépense. 

Les  projets  doivent  être  préalablement  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 
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La  loi  de  Hnancea  de  chaque  exercice  déterminera  le  chilTre  ma* 
ximom  dei  subventions  à  accorder  pendant  l'année. 

Art.  33.  —  Pour  le*  trois  années  1907,  1908,  1909,  la  loi  d« 
âaancet  de  chaque  eKercice  déleroiinera  la  somme  que  I»  minis- 
tre de  l'intérieur  sera  autorisé  à  engager  pour  les  subventions  al- 
louées aux  département!  et  anx  communes  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

TITRE  V. 

COMPÉTENCE. 

Art.  34.  —  Les  contestations  relatives  au  domicile  de  secours 
sont  jugées  parle  conseil  de  préfecture  du  département  où  le  vieil- 
lard, l'inArme  ou  l'incurable  a  sa  résidence. 

Art.  35.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  le  préfet,  et  entre  les  commissions 
administratives  dei  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices  el  les 
conseils  municipaux  sur  l'exécution  des  dispositions  contenues  aux 
articles  23,  â1,  30  el  31,  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture 
da  déparlement  où  est  i^itué  l'établissement. 

Art.  36.  —  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  peavent  être 
attaquées  devant  le  conseil  d^Elat. 

Le  pourvoi  esl  jugé  sans  frais  et  dispensé  du  timbre  et  du  minis- 
tère d'avocat. 

TITRE  VI. 

■  DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Art.  37.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera (es  conditions  d'application  de  la  présente  loi  &  la  ville  de 
Paris,  en  ce  qui  concerne  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12, 13,  21,22, 
23,  30  et  31. 

Art.  38.  —  Les  certificats,  significations,  jugements,  contrais, 
quittances  et  autres  ncles  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  et 
ayant  exclusivement  pour  objet  le  service  de  l'assistance  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  sont  dispensés  du  tim- 
bre et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. 

Art.  39.  —  Tout  inculpé,  aux  termes  des  articles  269,  270,  271 
el  274  du  code  pénal,  qni  prétendra  faire  valoir  ses  titres  à  l'as- 


idbvGoOgle 


9U  FRANCE 

sist&nce,  pourra  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  sursis  à  la  poursuite  el 

êlre  ullérieurement  renvoyé,    selon   les  cas,  des   fins   de    cette 

poursuite. 

Toutefois,  les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  appli- 
cables en  cas  de  récidive. 

Art.  40.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relative!:  aux  aliénés. 

Sont  abrogés  lea  articles  43  de  la  loi  du  29  mars  1897,  61  de  la 
loi  du  30  mars  1902  et  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 

Art.  41.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  partir  du  l"jen- 
vier  VM1. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront,  s'il  y 
a  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son  exécution. 


«nnezéB  k  la  loi  relatif 
aux  InSrmes  et  i 


TABLEAUX 

)  A  l'aaBiatanc»  obligatoire  aux  vieillards, 
ux  incurables  privés  de  reaaourcea. 


Baréne  servanl  à  déterminer  la  pari  des  dépetues  d'aisittance  obligatoire 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  à  couvrir  par  lei  communes,  dans 
/es  conditions  prévues  au  4°  de  l'article  27. 
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Baréttit  servant  à  dêlermitter  la  pari  des  dépenset  d'assitlance  obligoloire 
aux  vieillards,  infirmei  et  incurables,  à  couvrir  par  les  départements' 
dans  les  condition»  prévues  au  2"  de  l'article  2%, 
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De  12  01   à  15  frams 

De  15  01  à  IB  francs 

haréme  sei-vanl  à  dilerminer  la  subvention  directe  et  complémentaire 
d*  l'Etat  aux  communes  dans  les  conditions  prévues  au  i"  de  l'ar- 
ticle 27. 

Lorsque  dana  uue  commune,  le  nombre  des  assistés  dépassera  dix 
par  mille  habitants  (10  p.  l.OOOj,  l'État  allouera,  pour  cette  dépense 
■upplémentaire,  à  celte  commune  une  subvention  directe  par  assisté 
en  surnombre,  sans  que  la  charge  communale  puisse  descendre  au- 
dessous  de  dix  pour  cent  (lO  p.  100)  de  la  dépense  lotalp,  soit  : 

Pour  I  assisté  par  mille  au-dessus  de  iO  p.  1.000,  10  p.  100  de  la 
dépense  communale  complémentaire. 

Pour  2  assistés  par  mille  au-dessus  de  tO  p.  1,000,  11  p.  lOO  de  la 
dépense  communale  complémenlaire. 
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Pour3a»islés  par  raille  au-de«sus  de  10  p,  l.COO,  12  p.  100  de  la 
dépense  comiiiuaale  oomplémenlaire. 

Pour  4  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1 .000,  13  p.  100  de  la 
dépense  communale  complémentaire. 

Pour  5  asaialés  par  mille  an-dessus  de  10  p.  l.OOO,  U  p.  100  de  la 
dépense  communale  complémentaire. 

Pour  6  auiilés  par  mille  au-dessus  de  10  pi.  1.000,  IB  p.  lOti  delà 
dépense  communale  complémentaice. 

Pour  7  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1 .000,  16  p.  100  de  la 
dépense  communale  complémentaire. 

Pour  e  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  1 .000,  17  p.  100  de  la 
dépense  communale  complémentaire. 

Pour  9  assistés  par  mille  au-dessus  de  10p.  1.000,  IS  p.  100  de  la 
dépeoie  communale  complémentaire. 

Pour  10  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  p.  l.OOO,  19  p.  100  delà 
dépense  coiomunale  complémentaire. 

Au-dessus  de  10  assistés  par  mille  an-dessus  de  10  p.  1.000,  20  p.  tOO 
de  la  dépense  communale  complémentaire. 


LOI  DU  l'"i  JUrLLET  1903,  RELATIVE  A  L'ORGANISATION  RE  LA  JORlDICTlOIt 
d'appel  des  conseils   D8  PRODIIOMUES   (1). 

Notice  et  noies  par  H.  p,  GouLt,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat. 

Depuis  1892,  Une  proposition  de  loi  «  que  l'on  peut  considérer  comme 
la  constitution  organique  des  conseils  de  prud'hommes  »  a  passé  de  la 
Cbambre  au  Sénat  à  deui  reprises  sans  que  les  deux  assemblées  aient 
pu  se  mettre  d'accord  sur  un  teite  "définitif.  Les  dispositions  adoptées 
à  la  Chambre  en  1901  sont  rerenues  du  Sénat  en  1904,  avec  des  modiS- 
cations  très  importantes  sur  l'extension  de  cette  juridiction  et  l'or^^ani- 
sation  du  conseil  du  Jugement.  Mais  les  deux  Chambres  avaient  Toté 
la  partie  de  la  proposition  relative  à  l'appel  des  décisions  des 
prud'hommes. 

Le  gouvernement,  estimant  que  la  proposition  avait  peu  de  chances 
d'aboutir  avant  quelque  temps,  a  pensé  qu'on  pouvait  en  détacher  les 

(1)  J.  Off.àM  IS  jnillet  )90S. 

Travaux  rHtPiHAToiRis.  —  Chambre  :  projet  de  loi  présenté  par  MM.  Chaa- 
mié,  minisiK  de  la  juiilce,  et  Dubief,  minisire  du  commerce,  exposé  des 
rootift,  doc.  pari.  1905,  p.  3S9;  rapport  de  U.  Ha*,  p.  391;  adoption,  (3  a*rïl 
IWS.  —  Sinat  :  rapport  de  M.  Savary,  doc.  pari.  1905,  -p.  SOS;  adoption  avec 
modification,  t  el  6  juillet  190S.  —  Chambre  :  rapporl  de  M.  Mas,  doc.  1905, 
p.  191,  adoption,  t3  juillet  1905. 
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«rlicl«s  que  les  Chambras  avaient  adoptés.  Le  6  avril  ISOS,  HN.  Chau- 
nii^,  miniaU'e  de  la  jastice,  et  Dubier,  miniilre  dj  commerce,  dépo- 
saieat  un  projet  de  loi  relatif  k  l'organisation  de  la  juridiction  d'appel 
des  conseils  de  prud'hommes.  Le  taux  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort était  flii  i  3O0  francs;  les  conseils  ne  pouvaient  donc  prononcer 
sans  appel  quand  l'une  des  demandes  principales,  reconventionnelles 
ou  en  compensation  excédait  ce  cbid're,  mais,  si  la  demande  recon- 
ventionnelle  en  do  m  mages- interdis,  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  était  supérieure  à  300  francs,  le  conseil  jugerait 
néanmoins  en  dernier  ressort.  Cette  dernière  disposition  avait  pour  but 
de  remédier  à  des  abus;  depuis  longtemps  les  patrons,  assignés  par  les 
ouvriers  en  payement  d'une  somme  inférieure  au  taux  du  premier  res- 
sort, voulant  se  réserver  te  droit  d'appel,  répondaient  par  une  demande 
raconventionnelle  supérieure  k  ce  taux.  La  cour  de  cassation  avait  juffé 
qne,  si  la  demande  re<:onventioanelle  était  fondée  snr  la  principale, 
elle  ne  pouvait  modiGer  le  taux  du  dernier  reisorC 

Celte  jurisprudence  n'avait  pas  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  demandes  reconventionnelles,  mais  d'en  faire  changer  les  motifs. 
Le  gouvernement,  dans  son  projet,  consacrait  le  système  de  la  cour  de 
cassation,  mais  ne  croyait  pas  devoir  aller  au  deU  ;  si  «  ces  demandes 

■  amènent  parfois  d«s  abus,  il  en  est  de  justes  et  de  sincères,  et  il  serait 
«  dangereux  de  supprimer  une  voie  de  recours  légitime  et  de  dessaisir 

<  pour  tous  les  cas  une  juridiction  d'appel  qui  doit  seule  apprécier  la 
«  recevabilité  de  l'instance  *.  Suivait  une  disposition  relative  Jt  l'eiécu- 
tion  provisoire. 

L'article  2  du  projet  instituait  le  tribunal  civil  juge  d'appel  an  lieu  du 
4ribunal  de  commerce. 

La  pnycédure  était  toutefois  comme  en  matière  commerciale. 

Le  gonvernement  donnait  un  motif  assez  vague  pour  juslifier  ce  des* 
saisissement;  il  «  bornait  &  dire  que,  dans  les  différends  entre  patrons 
«t  ouvriers,  x  il  est  nécessaire  qu'un  arbitre  vienne,  sur  leur  appel, 

■  Juger  souverainement,  qui  soit  indépendant  des  parties  intéressées,  et 
«  en  l'absence  duquel  il  pourrait  se  produire  certains  abus  de  procédure 

■  qui   fausseraient  le   fonctionnement   normal   des   conseils   de   pru- 

<  d'hommes  ». 

Sur  ce  point,  le  rapport  de  M.  Mas,  député,  au  nom  de  la  commission 
du  travail  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  était  plus  explicite  :    •  il 

<  n'était  pas  rationnel  que  les  jugements  rendus  par  an  Itiljunal  com- 
•  posé  de  deux  éléments  distincts  fussent  soumis  à  la  censure  d'une 

■  juridiction  dont  l'un  de  ces  deux  éléments  a  été  éliminé.  Les  tribn- 
»  naux  de  commerce  ne  sont  composai  que  de  patrons  de  l'industrie  ou 

<  de  négociants  ».  Le  rapporteur  expliquait  eu  outre  la  Oxaiion  du  laux 
duderaier  ressort  4  300  fVancs  par  la  nécessité  de  faire  concorder  le 
texte  avec  celui  du  projet  de  loi  sur  la  compétence  des  juges  de  paix. 

L»  13  avril  IM3,  la  Chambre  vvta  l'urgence,  et  adopta  le  projet  sans 
débat.  AussitAt  iiptèa,  k  la  même  séance,  MM.  Sembat  et  Thivrier  i-eti- 
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rërent  une  inlerpellatioo  qu'ils  allaient  adresser  au  ministre  de  la  jus- 
tice, lui  demandant  de  preadre  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
possible  le  roiiclionnement  de  la  juridiction  prud'hommale.  Un  violent 
mouvemeul  i!e  proleslalion,  disaient-ils,  s'était  éleré  dans  toute  la 
classe  ouvrière,  parce  que  celte  juridiction  était  absolument  réduite  à 
néant,  les  agents  d'affaires  garantissant  d'avance,  par  le  jeu  des 
demandes  recouTenlionnelles,  combiné  avec  le  défaut,  l'annulation  de 
toule  décision  des  prud'hommes. 

Au  Sénat,  M.  Savary,  dans  son  rapport,  tout  en  concluant  à  l'adop- 
tion du  projet,  lit  valoir  que  beaucoup  de  ses  collègues  auraient  préféré 
voir  adopter  en  même  temps  la  réforme  de  la  composition  du  bureau 
du  jugement.  La  commission  regrettait  au^st  que  le  projet  de  loi  tdX 
soumis  aux  Chambres  après  ceitaines  démonstrations,  et  comme  sous  le 
coup  d'une  mise  en  demeure.  Knfln  la  comraissioa  avait  ajouté  deux 
articles,  l'un  relatif  au  pourvoi  en  cassation,  l'autre  décidant,  pour  évi- 
ter toutes  contestations,  que  la  loi  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif  et  ne 
s'appliquerait  pas  aux  demandes  introduites  avant  sa  promulgation. 
L'honorable  sénateur  n'admettait  pas  le  motif  sauvent  donné  que  les 
tribunaux  d»  commerce,  composés  eiclusivement  de  patrons,  ne  pou- 
vaient statuer  sur  les  appels  de  décisions  rendues  par  des  conseils  com- 
prenant des  patrons  et  des  ouvriers.  Il  rend;iit,  au  contraire,  liommage  k 
l'impartialité,  l'activité  et  le  déviuement  avec  lequel  les  tribunaux  de 
commerce  avaient  accompli  leur  rùle  de  juge.  Mais  l'accord  se  faisait 
en  faveur  de  la  solution  nouvelle  et  les  tribunaux  civils,  étant  juges  d'ap- 
pel des  juges  de  paix  statuant  en  l'absence  des  prud'hommes,  semlilaieirt 
assez  indiqués  pour  apprécier  ces  litiges. 

Le  4  juillet  I90l>,  le  projet  revint  devant  le  Sénat.  M.  Touron,  dans  la 
discussion  générale,  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  voter  le  projet  sans  y 
joindre  les  corollaires  indispensables  de  ces  innovations,  c'est-à-dire 
des  dispositions  sur  la  composition  du  bureau  de  jugement  et  le  ratta- 
chement des  prud'hommes  au  ministère  de  la  justice.  Dans  un  discours 
très  applaudi,  l'orateur,  entrant  dans  le  vif  de  la  question,  reprocha  au 
gouvei-nement  d'avoir  déposé  hâtivement  son  projet  sous  la  menace  de 
la  grève  des  prud'hommes. 

La  même  critique  fut  faite  par  M.  Tillaye;  le  gouvernement  avait  pris- 
dans  la  proposition  votée  en  11104  par  le  Sénat  ce  qui  donnait  satisfac- 
tion à  des  revendications  des  groupes  ouvriers  et  de  la  bourse  du  travail, 
en  mettant  de  côté  ce  qui  en  constituait  le  contrepoids.  L'honorable 
sénateur  exposa  comment  on  était  arrivé  aujourd'hui  à  une  véritable 
parodie  de  la  justice;  le  bureau  de  jugement  est  composé  d'un  nombre 
égal  de  conseillers  prud'hommes  patrons  et  de  conseillers  prud'hom- 
mes ouvriers,  mais  présidé  soit  par  un  président  patron,  soit  par  un 
vice-président  ouvrier.  A  Paris  où  ce  roulement  est  connu  à  l'avance, 
l'ouvrier  assigne  pour  le  jour  où  le  bureau  de  jugement  est  composé  de 
façon  à  lui  donner  satisfaction;  le  patron  fait  de  mfime.  C'est  à  cette 
situalion  qu'il  fallait  avant  tout  porter  remède.  Au^si  MU.  Tillaye  et 
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Guillier  déposèrFnl'ils  un  amendement  aux  lernies  duquel  le  bureau  d« 
jugement  devait  Être  composé  d'un  nombre  loujours  égal  de  prud'bom- 
mes  patrons  el  de  prud'hommes  ouvriers,  y  compris  le  président  ou  le 
TiCG-présidetil,  el  renvoyant  l'affaire  en  cas  de  partage  devant  le  bureau 
de  Jugement  présidé  par  le  juge  de  paii.  Maigrelet  objurj^atiom  da 
garde  des  sceaux,  demandant  au  Sénat  de  siirier  les  difllcullés.  la  Haute 
Assamblée  adopta  cet  amendement  avec  un  autre  de  U.  Touron,  plaçant 
les  conseils  de  prud'hommes  dans  les  attributions  et  sous  la  surveillance 
du  ministère  de  la  justice,  et  les  soumettant  aux  règles  de  discipline  des 
Iribunaui. 

H  fallait,  disait  l'auteur  de  ce  dernier  amendement,  assimiler  ces 
juges  électlTs  aux  autres,  et  pouvoir,  en  cas  de  grève,  les  frapper  des 
peines  disciplinaires  édictées  contre  les  magistrats  qui  avaient  manqué 
k  leur  devoir.  Et,  en  elTet,  l'historique  de  l'institution  des  prud'hommes, 
tout  d'abord  absolument  locale,  chargée  primitivement  de  missions 
conciliatrices,  peut  seul  nous  expliquer  pourquoi  leur  ratlacbement  au 
ministère  de  la  justice  n'est  pas  depuis  longtemps  opéré. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  deux  modifications,  le  Sénat  vota  le  texte  de 
sa  commission. 

Il  pouvait  être  à  craindre  que  le  conflit  persistât  entre  les  deux 
assemblées;  mais  la  commission  du  travail  «  ne  voulut  pas  prendre  la 
Il  responsabilité  de  prolonger  une  crise  qui  risquerait  de  compromettre 
»  l'existence  même  de  la  prud'humie  >>.  Elle  conclut  donc  à  l'admission 
du  texte  volé  par  le  Sénat,  que  la  Chambre,  celte  fois  après  un  court 
débat,  adopta  sans  modification. 

Art.  1".  —  Le  bureau  de  Jugement  des  conseils  de  prud'hom- 
mes se  compose  d'un  nombre  toujours  égal  de  prud'hommes 
patrons  el  de  prud'hommes  ouvriers,  y  compris  le  président  ou  le 
vice- président  siégeant  allernalivement.  Ce  nombre  est  au  moins 
de  deux  patrons  et  de  deux  ouvriers.  A  défaut  du  président  ou  du 
Tice-président,  la  présidence  appartiendra  au  conseiller  le  plus 
ancien  en  fonctions  ;  s'il  y  a  égalité  dans  la  durée  des  fonctions, 
au  plus  âgé. 

Exceptionnellement,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  10  décem- 
bre 1884,  le  bureau  de  jugement  peut  valablement  délibérer,  un 
nombre  de  membres  pair  et  au  moins  égal  à  quatre  étant  pré- 
sents, alors  même  qu'il  ne  serait  pas  formé  d'un  nombre  égal 
d'ouvriers  et  de  patron!^. 

Les  délibérations  du  bureau  de  jugement  sont  prises  à  la  majo- 
rité absolue  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  lafTaire  est  renvoyée  dans  le  plus  bref  délai 
devant  le  bureau  de  jugement,  présidé  par  le  juge  de  paix  de  la 
circonscription  ou  son  suppléant.    . 
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Si  ta  circonBcription  du  conseil  comprend  plusieurs  cantons  ou 
arrondissements  de  justice  de  paix,  le  juge  de  paix  ap[>elé  &  faire 
partie  du  bureau  de  jugement  et  &  en  exercer  la  présidence  sera 
le  plus  ancien  en  fonctions  ou  le  plus  âgé,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus  pour  la  présidence. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
le  conseil  de  prudhommes  a  son  siège  devra,  dans  les  cas  où  il  en 
sera  ainsi  ordonné  par  le  ministre  de  la  justice,  établir  entre  les 
juges  de  paix  de  la  circonscription  du  conseil  un  roulement  aux 
termes  duquel  ils  feront  le  service  &  leur  lonr  pendant  un  temps 
déterminé. 

En  seront  dispensés,  s'ils  le  demandent,  les  juges  de  paix  des 
cantons  hors  desquels  le  siège  du  conseil  est  fixé. 

Les  séances  du  bureau  de  jugement  sont  publiques.  Si  les  débats 
sont  de  nature  à  produire  du  scandale,  le  conseil  peut  ordonner 
le  huis  clos. 

Le  prononcé  du  jugement  devra  toujours  avoir  lieu  en  audience 
publique. 

Art.  2.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
définitifs  et  sans  appel,  sauf  du  chef  de  la  compétence,  lorsque  le 
chiffre  de  la  compétence  n'excède  pas  300  francs  en  capital. 

Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  de  toutes  les  deman- 
des reconvenlionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature, 
rentrent  dans  leur  compétence. 

Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconvenlionnelles 
ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  ta  compétence  du 
conseil  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lien  à 
appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
charge  d'appel,  le  conseil  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
mier ressort.  Néanmoins,  il  statuera  en  dernier  ressort  si,  seule, 
la  demande  recouventionnelle  en  dommages-intérêU,  fondée 
exclusivement  sur  la  demande  principale,  dépasse  sa  compétence 
en  premier  ressort. 

Les  jugements  susceptibles  d'appel  peuvent  être  déclarés  exécu- 
toires par  provision,  avec  dispense  de  caution  jusqu'à  concurrence 
du  quart  de  la  somme  sans  que  ce  quart  puisse  dépasser 
100  francs.  Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  peut  être  ordon- 
née, à  la  charge  par  le  demandeur  de  fournir  caution. 

Art.  3.  —  Si  la  demande  est  supérieure  6,  300  francs,  il  peut  être 
fait  appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  devant  le 
tribunal  civil. 
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L'appel  ne  sera  recerable  ni  avant  lea  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  la  prononciation  du  jugement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  li«u 
à  exécution  provisoire,  ni  après  les  dix  jours  qui  suivront  la  signi- 
fication. 

L'appel  sera  instruit  et  jugé  comme  en  matière  commerciale 
(sans  assistance  obligatoire  d'un  avoué). 

Les  parties  peuvent  se  Taire  assister  et,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie,  se  faire  représenter  par  un  ouvrier  ou  un  patron  exer- 
çant la  même  profession. 

Les  chefs  d'industrie  peuvent  se  faire  représenter  par  le  direc- 
lear-gérant  de  leur  établissement  ou  par  un  employé. 

Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier  libre  ; 
ce  pouvoir  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie 
de  l'assignation. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  conclusions  écrites;  elles  ne 
peuTent  faire  signtRer  aucunes  défenses. 

Les  parties  pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un 
avocat  régulièrement  inscrit  au  barreau  ou  par  un  avoué  exer- 
çant près  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  L'avocat  et  l'avoué 
seront  dispensés  de  présenter  une  procuration. 

Le  tribunal  civil  devra  statuer  dans  les  trois  mois  à  partir  de 
l'acte  d'appel. 

Art.  4.  —  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  con- 
seils de  prud'hommes  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la 
loi. 

Les  pourvois  seront  formés  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  à 
dater  de  la  signification  du  jugement,  par  déclaration  au  secré* 
tariat  du  conseil,  et  notltlés  dans  la  huitaine  à  peine  de  déchéance. 

Dans  la  qninzaine  de  la  notillcation,  les  pièces  seront  adressées 
à  la  cour  de  cassation  ;  aucune  amende  ne  sera  consignée  ;  le  mi- 
nistère d'avocat  ne  sera  pas  obligatoire. 

Le  pourvoi  sera  porté  directement  devant  la  chambre  civile. 

La  cour  de  cassation  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  récep- 
tion des  pièces. 

Les  jugements  de^  tribunaux  civils  ayant  statué  sur  appel  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

Les  pourvois  en  cassation  contre  ces  jugements  sont  soumis  aux 
règles  prescrites  par  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cin- 
quième alinéas  du  présent  article.  Mais  la  déclaration  du  pourvoi 
sera  faite  an  greffe  du  tribunal. 
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Art.  3.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  dans  les  atlribu- 
tiona  eL  sous  la  surveillance  du  mini^^tère  de  la  justice. 
■  Les  dispositions  du  code  civil,  du  code  de  procédure  civile  et  du 
code  pénal,  qui  ont  Irait  à  la  discipline  des  Irlbunaus  et  des  ma- 
gistrats, sont  applicables  aux  conseils  de  prud'hommes  et  ft  leurs 
membres. 

Art.  fi.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent  pas 
aux  demandes  introduites  avant  sa  promulgation. 

Art.  7.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  anlérieuies  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 


LOI  DU  1"  AOUT  UWy,  son  LA  RÉI'ftBSSlOX  DES  FRAUDES  DANS  LA  VBNTB 
DES  MARCQANDISES  ET  DES  FALSIFICATIONS  DBS  DBHRÉES ALIMENTAIRES 
KT  DBS  PRODUITS  AGRICOLES  (1). 

NoUcc  et  notes  pur  M.  Alfred  Faisant,  prétideni  fionoraire  du  tribunal  civil 
de  Veriaxiks,  membre  île  la  Société  nalioitaU  d'agriculluie  de  France. 

Le  projet  présenté  par  M.  Méline,  président  du  conseil,  le  6  STril  tS98, 
était  destiné  à  remplacer  le  projet  de  M.  Gadaud,  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  2i  octobre  1895,  qu'il  reprend. 

Le  but  cherché  p&r  M.  Méliue  était  de  faire  une  loi  générale  «  permet- 
tant de  frapper  tous  les  fraudeurs  indiitlnclement  et  laisianl  à  des 
règlements  d'administration  publique  U  soin  des  détails  pour  chaque 
esp6ce»,Ildéelarait  s'inspirer,  sur  ce  point,  de  la  loi  belge  du  4  aoat  1891). 
Son  projet  réunissait,  dans  une  loi  d'ensemble,  les  dispositions  générales 
sur  la  répression  des  tromperies  dans  les  ventes,  dont  le  principe  est 
inscrit  dans  l'article  423  du  code  pénal  et  les  dispositions  des  luis  du 
27  mars  <8SI  et  du  3  mal  1S33,  qui  répriment  certaines  fraudes  dans 
les  livraisons  et  punissent  les  lalsilications,  nuisibles  ou  non  à  la  sanlé> 
des  denrées  alimentaires  et  des  boissons.  Toutefois,  U.  Méline  ne  voulait 
pas  porter  atteinte  à  l'application  des  lois  spéciales,  de  dates  alors 

(1|  J.  Off.  du  5  août  1905. 

Tbâvaux  pHËPAHATuiaes.  —  Sénat:  projet  de  loi  présenté  par  M.  Méline, 
doc.  1898,  p.  tas;  rapport,  p.  641  ;  V  délibération,  24  janvier  HiO;  2*  iéUbé- 
ration,  adoption,  2  lévrier  1899.  —  CAa mire  .- rapports ,  doc  1899,  p.  1517,1668; 
rapport  supplémentaire,  doc.  1901,  p.  535;  1"  délibération,  23  décembre  1901 
(nouvelle  législature),  rapport, doc.  1903,  p.  1912:  discussion,  10,11, 2i  novembre, 
I",B,  in,  22  diœmbre  1904;  anneie  au  rapport,  doc,  1904  (session  eilraord.], 
p.  31S;  reprise  de  la  discussion,  10  février  19Uû;  adoption,  23  février  1909. — 
Sortit  :  rapport,  doc.  1905,  p,  509;  adoption  sans  discussion,  7  juillet  190S. 
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Téi^enles,  sur  les  Traudes  dans  les  ventes  des  engrais,  des  Tins,  des  sérurag 
Ibérapeuliques  el  de)  beurres,  lois  parlicu Itères  dont  il  constatait  les 
heureuses  conséquences,  celle  de^  engrais  surtout. 

Il  semble  que  le  président  du  conseil,  envisageant  la  multiplicité  des 
fraudes  et  l'esprit  inventif  des  fraudeurs  toujours  en  éveil,  se  sentit 
în)puissant  à  faire  marcher  le  pouvoir  lêgislatir,  avec  les  rouages  mul- 
tiples de  son  organisation  et  les  lenteurs  de  ses. évolutions,  d'une  allure 
assez  rapide  pour  atteindre  ces  fraudeurs  dans  leur  trop  rapide  essor. 
Cesl  pourquoi,  sans  négliger  l'emploi  de  queltjues  armes  déjà  forgées, 
il  se  proposait  de  créer  des  formules  légales  propres  à  définir  toutes 
les  fraudes  dans  leur  essence,  d'en  assurer  l'applicalion  par  des  sanctions 
pénales,  en  laissant  aux  règlements  d'administration  publique  le  soin 
d'en  particulariser  l'eiécution.  De  plus,  il  désirait  encore  réserver  au 
gouTernement,  par  l'organe  de  ses  services  Hdministratirs,  le  droit  de 
prescrire  les  mesures  préventives  nécessaires  pour  mettre  le  public  en 
garde  contre  la  mauvaise  foi  de  certains  commerçants. 

Répondantàce  désirdu  président  du  conseil,  la  commission  du  Sénat, 
(M.  Tbévenet,  rapporteur),  voulait  aussi  abroger  l'arlicle  423  du  code 
pénal  et  tes  lois  des  27  mars  I8S1  et  5  mai  1S53,  conservant,  il  est  vrai, 
les  lois  spéciales,  autres  que  ces  deux  lois,  mais  cherchant,  en  dehors  de 
ces  lois  maintenues,  à  condenser,  dans  un  texte  plus  compréheusif,  tes 
principes  et  les  rigles  générales  de  la  malière. 

Les  considération*  générales  exposées  à  la  chambre  des  députés  par 
M.  Trarinoy  se  tiennent  dans  l'expression  du  même  désir  d'unifier,  de 
codifier  et  aussi  d'aggraver  les  dispositions  légales,  répressives  de  la 
fraude. 

La  loi,  telle  qu'elle  a  été  déOnitivemenl  promulguée,  est  une  loi  de 
déQnitions,  une  loi  de  répression,  organisant  accessoirement  l'exécuiion 
des  peines  d'afûchage  et  d'amende,  une  loi  de  procédure  et  une  sorte  de. 
code  des  matières  pouvant  être  soumises  à  des  règlements  d'administra- 
tion, accompagné  de  règles  spéciales  sur  tes  expertises.  A  cette  complexité 
on  reconnaît  facilement  quel  est  te  résultat  de  l'accumul&tion,  dans 
un  dossier,  de  nombreux  cas  particuliers  et  le  résumé  d'une  collection  de 
ce  que  l'on  appelle  au  palais  des  espèces.  Elle  est  à  ce  point  de  vue  d'un 
esprit  tort  pratique,  si  elle  manque  d'élégance  législative.  Suivons  main- 
tenant dan^  cette  classiQcation  quadruple  le  texte  définitif. 

I.  —  DéHnitions  (art.  t",  et  art.  3,  4  premiers  g).  —  Le  législateur  punit 
la  tromperie  ou  la  tentative  de  troDoperie  sur  la  nature  des  marchandises, 
leurs  qualités  substantielles,  leur  composition  el  leurteneur  en  principes 
utiles,  sur  lejr  espèce,  sur  leur  origine  Idans  certains  cas),  sur  la  quau* 
tité,  sur  l'identité.  Il  punit  la  falsillcalion,  l'exposition,  la  mise  en  vente 
et  la  vente  des  denrées  alimentaires,  destinées  à  l'homme  ou  aux  ani' 
maux,  falsifiées,  l'exposition  et  la  mise  en  venta  des  substances  médi- 
camenteuses, des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  destinés 
à  Stre    veu'lus,    qui    seront   susfalsiUés  ou  corrompus  ou  toxiques.  Il 
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panit  eQCore  la  mise  en  veot»  des  produiti  propres  à  effectuer  la  falsifi- 
cation des  denrées,  si  cette  vente  de  produits  falsificateurs  a  lieu  sons 
forme  indiquant  leur  destination. 

L'article  l*  offre  un  progrès  sur  l'article  4J3  du  code  pénal  qui  ne 
punissait  pas  ta  tentative.  Il  ne  parle  plus  des  matières  d'or  et 
d'argent,  ni  de  pierres  fausses  ;  ces  tromperies  rentrent  dans  l'idée  de 
fraude  sur  )a  nature,  dit  M.  Théveuel  au  Sénat.  Le  mot  nature  n'avait 
pas  paru  suffisant  pour  permettre  la  répression  de  toutes  les  fraudai  : 
c'est  pourquoi  la  nouvelle  loi  ajonle  les  mots  f  qualités  substantielles, 
composition  el  teneur  en  principes  utiles  » .  Un  des  rapporteurs  a  cité 
un  exemple  de  frande  sur  les  qualités  sabslautielles,  celui  de  la  vente  de 
semences  ne  possédant  pas  de  qualités  germinatives.  Le  mot  «  compo- 
sition >  est  emprunté  vraisemblablement  a  la  loi  du  i  février  ItiSS  sur 
les  fraudes  en  matière  d'engrais.  Il  en  est  de  même  de  l'eipression  : 
t  la  teneur  en  principes  utiles  »,  qui  correspond  un  peu  aux  mots  : 
f  dosage  en  éléments  qu'ils  contiennent  >,  qui  se  trouvent  dans  la 
même  loi  du  4  février  I68B.  Ce  sont  des  éléments  d'attente  pour  la 
répression  des  tromperies  en  matière  d'hniles,  miels,  chicorâe,  saindoux, 
semences,  etc.,  qui,  suivant  le  rapport  Héline,  se  trouvaient  dans  les 
prévisions  du  ministère  alors  qu'il  présentait  sou  projet  de  1898. 

La  tromperie  sur  l'espèce  ou  l'origine  est  réprimée  aussi  par  la  loi. 
A  l'avance  le  rapporteur  du  Sénat  a  mis  le  jnge  en  garde  contre  les  dan- 
gers de  cette  grave  innuvatii.>n  et  a  insisté  sur  la  nécessité  d'établir  la 
mauvaise  foi  du  vendeur  et  de  peser  les  intentions  des  parties  conlrac- 
tanles  avant  de  sévir. 

La  fraude  sur  l'identité  est  encore  une  innovation  de  la  loi  de  190S. 
Avant  cette  nouvelle  législation,  le  fait  par  exemple  de  livrer  un  cheval 
quelconque  an  lien  du  cheval  choisi  par  l'acheteur  ne  donnait  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles.  Ces  innovations  sont  moralisatrices  et  , 
servent  les  intérêts  des  contractants. 

Art.  3.  —  L'article  3,  plus  général  que  les  lois  de  IS5t  et  de  1855, 
punit  la  falsiflcalion,  même  si  elle  ne  s'applique  pas  à  des  produits 
destinés  k  l'alimentation. 

\rl,  4.  —  En  ce  qui  touche  la  détention  de  Taux  poids  ou  de  denrées, 
cet  article  ajoute  aux  lieux  de  détention  prévus  par  l'article  3  de  la  loi 
du  27  mars  I8nt,  les  mot»  entrepôts,  ahattoirt  ou  leuri  dipendaneei  et 
garet,  faisant  cesser,  par  celte  adjonction,  des  controverses  nées  de  la 
précédente  loi. 

II.  —  Répression  ~  Les  anciennes  pénalités  de  l'article  423  du  code 
pénal  sont  modillées  en  un  point  capital,  en  ce  que  la  peine  de  l'empri- 
sonnnement  et  celle  de  l'amende  ne  sont  plus  obligatoirement  cumuléea, 
sauf  pour  les  délits  Je  substance  médicamenteuse  devenue  nuisible  par 
la  falsiticalion.  Dnns  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  te 
deuxième  alinéa  de  l'article  :i,  le  juge  peut  appliquer,  soit  les  deux 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende,  soil  l'une  de  ces  deux  peines. 
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Un*  récidifa  légale  spéciale  mI  organisée  très  logtqaemeDt  pxr 
l'arliele  î.  Il  Mait,  en  affel,  tr«*  juste  d'appliquer  les  peines  de  la  réci- 
din  non  sadtement  aux  délinquants  qui  commettraient  de  nouTelles 
iafraclions  à  la  loi  nouvelle,  mais  encore  a  ceux  qui  seraient  poursuivis 
en  vertu  de  cette  toi  après  avoir  été  condamnés  par  application  des  lois 
sarlee  fraudes  dans  la  venta  des  engrah,  des  vins,  cidres  et  poirés,  des 
sérunis  t  liera  pan  tiqnas,  des  beurres,  de  ta  saccharine  et  des  sucres. 
Ad  cas  de  la  récidive,  les  peines  de  l'emprisonne  ment  et  d'afflchage 
de'rroni  être  appliquées.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  les  principes 
da  droit  coBmun  an  matière  pénale  ne  seront  pas  applicables  au  cas  de 
la  récidive  spéciale  prévue  par  la  loi. 

La  eonfiacation  et  la  destruction  qui  font  rot)jet  de  l'srlicle  0  repro* 
duisant  à  peu  près  i'arlicle  5  de  ta  loi  du  S7  mars  t85t  ;  à  signaler 
cependant  une  double  différence  de  rédaction  :  si  les  objets  confisqués 
sont  •  utilisables  •  (an  lieu  de  «  propres  à  uu  usage  alimentaire  ou 
médical  »),  ils  sont  remis  à  l'adminislration  pour  étrs  ■  attribués  ai  x 
établissements  4*assîslBnce publique  >  (au  lieu  d'i  établissements  ds  bien- 
faisance •). 

La  loi  de  inrsis  n'est  pas  applicable  A  la  peine  de  l'.imende  (art.  9in  /ine). 

ni.  —  Hêgtn  partieultèret  svr  l'affichage  et  la  publication  dts  eondwm- 
TMliiDns.  — L'article  7,  qui  remplace  l'article  6  de  la  loi  du  27  mars  IRSI, 
entre  dans  des  détails  intéressants  et  pratiques  sur  l'eiécution  de  celte 
peine  accessoire  qui  joue  un  si  grand  rdle  dans  la  répression  de  cette 
sort» de  déhts.  Les  frais  de  publication  ne  doivent  pas  dépasser  le  maxi- 
mam  de  l'amende  encourue.  Ne  pas  confondre  avec  l'amende  prononcée. 
Les  dispositions  de  l'afliche  et  les  caractères  typographiques  seront 
fiida  par  le  jugement  qui  déterminera  aussi  la  durée  de  l'afflctiage.  Kn 
cas  de  suppression  de  l'afRche,  il  sera  procédé  de  nouveau  à  l'exécution 
du  jugement.  L'article  stipule  des  psines  d'amende  contre  la  lacération 
ou  la  dissimulation  de  l'afliche,  avec  prison  en  cas  do  récidive, 

L'affichage  ne  peut  être  entravé  par  )e  fait  de  la  renie  du  fonds  de 
commerce  postérieure  à  la  première  décision  qui  a  ordonné  cette  mesure. 
L'etéeutioQ  nouvelle,  en  cas  de  dissimulation,  aura-t-elle  lieu  aui  frais 
du  condamné'/  Oui,  sans  doute,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  :  cela  res. 
sort  a  contrario  de  la  disposition  de  l'aiticle  qui  punit  la  lacération 
volontaire. 

IV.  —  Partiaularitis  de  procédure  en  matière  de  fraude.  —  La  loi,  dans 
son  article  0,  met  k  la  charge  des  condamnis  les  frais  d'expertises 
anga;;ées  par  les  communes  quand  ces  dernières  auront  pris  l'initiaUve 
de  déceler  la  fraude  et  d'en  sabir  la  justice.  Innovation  bien  intéres- 
sante et  dont  on  peut  attendre  d'eiceilents  résultats.  La  fraude,  siutout 
comme  on  la  pratique  de  nos  jours,  avec  l'emploi  méthodique  de  toutes 
les  ressources  de  la  science  divulguée,  peut  difficilement  être  atteinte 
par  )a  seule  initiative  individuelle  ou  le  zèle  du  ministère  public  insuffi- 
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samnient  éclairé  ou  redoutanl  d'enK&ger  témérairement  les  Gnances 
publiques.  Les  ayodicats  et  surtout  tes  villes  iotéressées  pourront  exer- 
cer une  acUon  efficace.  Cette  loi  les  y  encourage  en  leur  disant  :  mettez 
T09  laboratoires  municipaux  en  mouvement  ;  les  fraudeurs  paieront  les 
analyses.  &  cet  elTel,  la  commission  départementale  pourra  accorder 
Bui  communes  qui  auront  une  police  municipale  alimentaire  des  subven- 
tions prélevées  sur  le  reliquat  disponible  des  fonds  communaux. 

V.  —  Madères  réservées  aux  règlements  d'administration  publique  pour 
l'exéeuUon  de  la  toi.  —  Lea  articles  II  et  12  tracent  les  grandes  lignes 
des  futurs  règlements  i  Tente  ou  détention  de  denrées,  inscriptions 
ou  marques,  expertises.  Les  expertises  devront  être  contradictoires; 
l^prix  des  échantillons  sera  remboursé;  les  méthodes  d'analyse  seront 
choisies  par  le  règlement;  les  formalités  pour  la  prise  d'échantillons 
seront  déterminées  en  détail  et  les  pouvoirs  conférés  aux  autorités  qua- 
liliées,  pour  la  constatation,  seront  précisés. 

Les  pénalités  d'ordre  conlraventionnel  sont  empreintes  de  sévérité 
pour  les  infractions  aux  dispositions  parement  réglemenlaires.  La  peine 
encourue  dépasse,  même  pour  la  première  contravention,  les  peinei  de 
simple  police  (amende  da  16  à  50  fr.).  La  récidive  dans  l'année  engendre 
une  peine  de  50  à  500  francs.  Une  seconde  récidive  dans  l'année  de  la 
deuxième  contravention  est  punissable  de  SOO  francs  à  l.OOO  francs  et 
mSme  d'un  emprisonnement  facultatif  de  6  jours  a  15  jours.  C>s  distinc- 
tions sont  graduées  avec  une  progression  légitime.  Elles  s'enchaînent 
logiquement  à  l'échelle  des  peines  réservées  aux  délinquants  proprement 
dits,  aux  fraudeurs  dont  la  mauvaise  foi  a  pu  être  démontrée.  Elles 
n'autorisent  pas  l'affichage  —  terreur  des  fraudeurs  —  même  pour  tes 
récidivistes  de  la  contravention.  Ne  sont-elles  pas  un  peu  trop  indul- 
gente^  vis-à-vis  de  celte  sorte  de  fautes  si  voisines  du  vol?  Culpa  proxima 

VI.  — Application  des  pénalités  de  la  loi  du  i"  aorit  1905  aux  lois 
non  abrogées  par  elle  et  ayant  le  même  but. 

Gslte  extension  contenue  dans  l'article  15  uniliera  les  infractions 
d'ordre  similaire  et  s'explique  sans  aucun  commentaire. 

VIL  —  L^  loi  estapplicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


Api,  1".  —  Ouiconqufi  aura  troin|)é  ou  tenté  de  Ir.omper  le 
contractant  : 

Soit  Bur  la  nature,  les  quilités  substantielles,  la  composition  et 
la  teneur  en  principes  utiles  de  toutes  marchandises  ; 

Soit  sur  leur  espèce  ou  leur  origine  lorsque,  d'après  la  conven- 
tion ou  les  usages,  la  désignation  de  l'espèce  ou  de  l'origine  faus- 
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Bernent  attribuée  aux  marchandises,  devra  être  considérée  comme 
la  cause  principale  de  la  vente  ; 

Soit  sur  la  quantité  des  choses  livrées  on  sur  leur  identité,  par 
la  livraison  d'une  marchandise  autre  que  la  chose  déterminée  qui 
a  fait  l'objet  du  contrat  ; 

Sera  puni  de  l'emprisonnement,  pendant  trois  mois  au  moins, 
un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.)  au  moins, 
de  cinq  mille  francs  (5.000  fr.)  au  plus,  ou  dfl  l'une  de  ces  peines 
seulement, 

Arl.  i.  —  L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans,  si 
le  délit  ou  la  tentative  de  délit  prévus  par  l'article  précédent  ont 
été  commis  : 

Soit  à  l'aide  de  poids,  mesures  ou  autres  instruments  faux  ou 
inexacts; 

Soit  à  l'aide  de  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  les 
opérations  de  l'analyse  ou  du  dosage,  du  pesage  ou  du  mesurage, 
ou  bien  à  modifier  frauduleusement  la  composition,  le  poids  ou  le 
volume  des  marchandises,  même  avant  ces  opérations  ; 

Soit  enfin,  &  l'aide  d'indications  frauduleuses  tendant  k  faire 
croire  à  une  opération  antérieure  et  exacte. 

Art.  3.  —  Seront  punis  des  peines  portées  par  l'article  1"  de  la 
présente  loi  : 

1°  Ceux  qui  falsitleront  des  denrées  servant  à  l'alimentation  de 
l'homme  ou  des  animaux,  des  substances  médicamenteuses,  des 
boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  destinés  à  être 
rendus; 

2°  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront  des 
denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaux,  des 
boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  qu'ils  sauront  être 
falsifiés  ou  corrompus  ou  toxiques  ; 

3°  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront  des 
substances  médicamenteuses  falsifiées  ; 

4*  Ceux  qui  exposeront,  meltronl  eu  vente  ou  vendront,  sous 
forme  indiquant  leur  destination,  des  produits  propres  à  effectuer 
la  falsification  des  denrées  servant  JL  l'alimentation  de  l'homme  ou 
des  animaux,  des  boissons  et  de^  produits  agricoles  ou  naturels  et 
ceux  qui  auront  provoqué  à  leur  emploi  parle  moyen  de  bro- 
chures, circulaires,  prospectus,  affiches,  annonces  ou  instructions 
quelconques. 

Si  la  substance  falsifiée  ou  corrompue  est  nuinble  à  la  santé  d  ! 
l'homme  ou  des  animaux  ou  si  elle  est  toxique,  de  même  si  la 
substance  médicanrenteuse  falsifiée   est  nuisib'e  à  la  santé   de 
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taux,  remprisoBnemeni  devra  être  appliqué. 

à  deux  ans  et  ramende  de  cinq  cents  francs 

ranes  (10.000  fr.). 

ipplicablee  mëoie  au  cas  où  la  falsification 

e  de  l'acheteur  ou  du  coneommateur. 

1  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 

:s  fraiE  fermentes  ou  corrompus. 

punis  d'une  amende  de  cinquante  francs 
francs  {3.000  fr.)  et  d'un  empriiionnement  de 
.  de  trois  moie  au  plus,  ou  de  Tune  de  ces 
rit  : 

iiotifs  légitimes,  seront  trouvés  détenteurs 
5,  boutiques,  alelieia,  maisons  ou  voilures 
erce  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  abattoirs  et 

dans  les  gares  ou  dans  les  halles,  foires  et 

esures  faux  ou  autres  appareils  inexacts  ser- 

I  m  es  u  rage  des  marchandises; 

vanta  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  ani- 

t  produits  agricoles  ou  naturels  qu'ils  savaient 

pus  ou  toxiques  ; 

médicamenteuses  falsifiées; 

>us  forme  indiquant  leur  destination,  propres 

ilion  des  denrées  servant  h  l'alimentation  de 

imaux,  ou  des  produits  agricoles  ou  natn- 

mentaire  falsifiée  ou  corrompue  est  nuisible 
e  ou  des  animaux  ou  si  elle  est  toxique,  de 
:e  médicamenteuse  falsifiée  est  nuisible  à  la 
des  animaux,  l'emprisonnement  devra  être 

is  à  un  an  et  l'amende  de  cent  francs  (100  fr.) 

Î.OOOfr.)- 

I  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 

îs  frais  fermentes  ou  corrompus. 

isjdéré  comme  étant  en  état  de  récidive  légale 

condamné  par  application  de  la  présente  loi 
:s  lois  .-sur  les  fraudes  dans  la  vente  : 

du  i  février  1888); 

et  poirés  (loi  des  U  août  imv.  11  juillet  1891, 
U  18a7}; 
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3*  Des  sérunu  thérapeutiques  (loi  du  33  avril  1895]  ; 

4'  Des  beurre»  {loi  du  16  avril  1897)  ; 

5°  De  la  saccharine  (u-l.  49  et  53  de  la  loi  du  30  mut  1902)  ; 

6°  Des  sucres  (loi  du  26  janvier  1903,  art.  1  ;  toi  du  31  mars  1903, 
art.  32); 

Aura,  dans  les  cinq  aus  qui  suivront  la  date  à  laquelle  cette 
condamnation  sera  devenue  défisitive,  commis  ud  nditv«au  délit 
tombant  sous  l'application  de  la  présente  loi  ou  des  lois  susvi- 
iées. 

Au  cas  de  récidive,  les  peines  d'emprisonnement  et  d'&fBchage 
devront  être  appliquées. 

Art.  6.  —  Les  objets  dont  les  vente,  usage  ou  détention  consti- 
tuent le  délit,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur  oa  détenteur, 
seront  confisqués;  les  poidâ  et  autres  instruments  de  pesage, jne- 
Gurage  ou  dosage,  faux  ou  inexacts,  devront  être  aussi  confisqués, 
et,  de  plus,  seront  brisés. 

Si  les  objets  confisqués  sont  utilisables,  le  tribunal  povrra  les 
mettreà  la  disposition  de  Fadministration, pour  être  attribuésaux 
établissements  d'as8is.tance  pubhque. 

S'ils  B  ont  inutilisables  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou 
répandus  aux  frais  du  condamné. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destructioD  ou  ell'usion  aura 
lieu  devant  l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  pourra  ordonner,  dans  tous  les  cas,  que 
le  jugement  de  condamnation  sera  publié  intégralement  ou  par 
extraits  dans  les  Journaux  qu'il  désignera  et  afiiché  dans  les  lieux 
qu'il  indiquera,  notamment  aux  portes  du  domicile,  desuagasins, 
usines  et  ateliers  du  condamné,  le  tout  aux  frais  du  oandamné, 
stfls  toutefois  que  les  frais  de  cette  publication  puissent  dépasser 
le  maziiDum  de  l'amende  encourue. 

Lorsque  l'affichage  sera  ordonné,  le  tribunal  fixera  les  dimen- 
sions de  l'affiche  et  les  caractères  typographiques  qui  devront  être 
employés  pour  son  impression. 

En  ce  ca^  et  dans  tous  les  autres  cas  où  les  tribunaux  sont  auto- 
risés à  ordonner  l'affichage  de  leur  jugement  &  titre  de  pénalité 
pour  la  répression  des  fraudes,  ils  devront  fixer  le  temps  pendant 
lequel  cet  affichage  devra  être  maintenu,  sans  que  la  durée  en 
puisse  excéder  sept  jours. 

Au  cas  de  suppression,  de  dissimulation  ou  d«  lacération  totale 
ou  partielle  des  affiches  ordonnées  par  le  jugement  de  condamna- 
tion, il  sera  procédé  de  nouveau  à  l'exécutioa  intégrale  des  dispo- 
sitiourdu  jugement  relatives  à  l'affichage. 
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Lorsque  la  Rii[)presi!iuD.  )a  dissimulation  ou  la  lacération  totale 
ou  partielle  aura  été  opérée  volontairement  par  le  condamné,  à 
son  in<tif;ation  ou>par  ses  ordres,  elle  entralneia  contre  celui-ci 
l'application  d'nne  peine  d'amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  k 
mille  francs  (4.000  fr.). 

La  récidive  de  suppression,  de  dissimulation  ou  de  lacération 
volontaire  d'afri':hej  par  le  condamné,  il  son  instigation  ou  par 
86»  ordres,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'une  amende  de  cent  francs  (lOO  fr.)  à  deux  mille  francs 
(2.000  fr.). 

Lorsque  l'afncliage  aura  été  ordonné  à  la  porte  des  magasins 
du  condamné,  l'exécution  du  Jugement  ne  pourra  être  entravée 
par  la  vente  du  fonds  de  commerce  réalisée  postérieurement  à  la 
première  décision  qui  a  ordonné  l'aftichage. 

Art.  8,  — Toute  poursuite  exercée  en  vertu  de  la  présente  loi 
devra  être  continuée  et  terminée  en  vert»  des  mêmes  textes. 

L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable,  même  au  cas  de 
récidive,  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Le  tribunal,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  pourra  ne  pas 
ordonner  l'affichage  et  ne  pas  appliquer  l'emprisonnement. 

Le  sursis  &  l'exécution  des  peines  d'amende  édictées  par  la  pré- 
sente loi  ne  pourra  être  prononcé  en  vertu  de  la  loi  du 
26  mars  1891. 

Art.  9.  —  (^es  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente 
loi  seront  réparties  d'après  les  recelés  tracées  k  l'arliclell  de  la 
loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  modifiée  par  l'article  45  de 
la  loi  de  finances  du  29  avril  1893  et  par  l'article  83  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1898. 

Les  délinquants  condamnés  aux  dépens  auront  à  acquitter,  de 
ce  chef,  en  dehors  des  frais  ordinaires  et  au  profit  des  communes, 
les  frais  d'expertise  engagés  par  ces  dernières  lorsqu'elles  auront 
pris  l'initiative  de  déceler  la  fraude  et  d'en  -wisir  la  justice  (labo- 
ratoires municipaux). 

La  commission  départementale  peut,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, accorder  aux  communes  qui  auront  organisé  une  police  muni- 
cipale alimentaire  des  subventions  prélevées  sur  le  reliquat  dispo- 
nible du  fonds  commun. 

Art:  10.  —  En  cas  d'action  pour  tromperie  ou  tentative  de 
tromperie  sur  l'origine  des  marchandises,  des  denrées  alimen- 
taires ou  des  produits  agricoles  et  naturels,  le  magistrat  instruc- 
teur ou  les  tribunaux  pourront  ordonner  la  production  des 
registres  et  documents  des  diverses  administrations  et  nolam- 
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ment  celles  des  contributions  indirectes  et  des  entre pieneurs  de 
transports  (1). 

Art.  11.  —  Il  sera  statué,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  sur  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

1°  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la  détention  des 
denrées,  boissons,  substances  et  produits  qui  donneront  lieu  & 
l'application  de  la  présente  loi  ; 

2°  Les  inscriptions  et  marques  indiquant  soit  la  composilion, 
soit  l'origine  des  marchandises,  soit  les  appellations  régionales  et 
de  crus  particuliers  que  les  acheteurs  pourront  exiger  sur  les  fac- 
tures, sur  les  emballages  ou  sur  les  produits  eux-mêmes,  à  titre 
de  garantie  de  la  part  des  vendeurs,  ainsi  que  les  indications 
extérieures  ou  apparentes  nécessaires  pour  assurer  la  loyauté  de 
la  vente  et  de  la  mise  en  vente  ; 

3"  Les  Tormalités  prescrites  pour  opérer  des  prélèvements 
d'écliantillons  et  procéder  contradictoirement  aux  expertises  sur 
les  marchaDdises  suspectes  ; 

4*"  Le  choix  des  méthodes  d'analyses  destinées  à  établir  la  com- 


(1]  Dans  lit  projet  itu  Séoat,  l'arlicl''  10  attribuait  la  compétence  ftu  tribu- 
nal du  lieu  de  la  livraison  de  la  marchandiae.  Cetle  dlaposilion  était  enilécac- 
cord  «Tec  les  principes  ordinaires  de  la  compétence  pénale.  Ce  a'ùil  pas  au 
lieu  mèmt!  où  ^e  fait  la  livraison  que  la  fraude  s'exécute,  se  perpétue,  et  il  est 
invraisAmblatile  qu'elle  s'aceom plisse  en  cours  de  route,  à  moins  d'Iiypoiliéâus 
eilraordiu aires.  Le  rapporteur  au  Sénat  eaiimaii.  lui,  que  la  «  consommaiion  • 
du  délit  n'a  vraiment  lieu  que  lorsque  l'acheteur  a  élé  mis  en  possession  des 
ctioseg  vendues,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  pu  efTecliveroent  en  vérifier  ta  nature, 
i'ideaiité,  le  poids,  les  insistances  essentielles.  D'auirepart.ta  pratique  de  l'ac- 
lioa  publique  a  démontré  àd'ancieos  magistrats  du  parquet  que  les  tioliitudea 
locales  du  commerce  autorisent  parfois  des  usages  contraires  i  la  stricte  cor- 
rection et  à  la  toyautâ  scrupuleuse.  Quoi  qu'ilensoilde  ces  raisons,  on  a  recula 
devant  la  suppression  de  la  compétence  du  lieu  du  domicile  quand  les  circons- 
tances de  l'aiiFiilrË  ne  perraetient  pas  l'application  de  l'article  23  du  code  d'ins- 
truction criminelle. 

Dans  sa  rédaction  déQnitive,  l'article  10  donne  au  magistrat  iasiructeur  le 
pouvoir  d'ordonner  la  production  des  registres  et  documents  des  diverses  ad- 
rolnistrationi,  notamment  coolributioni  indirectes  et  Iransporls.  Cette  dispo- 
sition a  élé  introduite  sur  la  demande  de  MM,  Paul  Coulant  et  Maure  [séance 
du  23  février  ISOS,  Chambre  des  député^). 

Le  minidtre,  M.  Ruau  {\"  séance  du  23  février  I90ii],  afattremarquer  que  le 
droitde  la  production  des  registres  et  documents  des  contributions  indirectes 
.était  de  droit  commun.  H.  Kuau  s'était  opposa  ù  la  désignation  des  conces- 
sionnaires de  transports  qu'il  jugeait  inutile  et  il  a  fait  supprimer  la  dési- 
gnation des  postes.  C'était  aussi  le  droit  commun  pour  les  postes  et  il  subsibte, 
je  crois,  malgré  la  suppression  obtenue  par  le  ministre  par  âuile  de  scrupules 
un  peu  excessifs.  Cette  suppression  pourrait  même  être  dangereuse.  Au  fond, 
i'article  10  aurait  pu  disparaître  tout  entier  avec  avantage  pour  la  répressloa. 
H.  Cazeneuva  l'a  fait  observer  avec  raison. 
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position,  les  éléments  constitutifs  et  la  teneur  en  principes  utiles 

des  produits  ou  à  reconnaître  leur  falsification  (1); 

3"  Les  autorités  qualifiées  pour  rechercher  et  constater  les  infrac- 
lions  à  la  présente  loi,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  leur  seront  conïé- 
rés  pour  recueillir  des  éléments  d'information  auprès  des  diverse» 
adoiinistratloDs  publiques  et  des  concessionnaires  de  transports. 

Art.  12,  —  Toutes  les  expertises  nécessitées  par  rapplicalion 
de  la  présente  loi  seront  contradictoires  elle  prix  des  échantillons 
reconnus  bons  sera  remboursé  d'après  leur  valeur  te  jour  du  pré- 
lèvement (2). 

Art.  13,  —  Les  infractions  aux  prescriptions  des  règlement* 
d'administration  publique,  pris  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  paues  d'ane  amende  de  seize  francs  (Iti  fr.)  à  cinquante 
francs  (50  fr.). 

\u  cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  condamnation,  l'amende 
sera  de  cinquante  francs  (30  fr.)  à  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Au  cas  de  nouvelle  infraction  constatée  dans  l'année  qui  suivra 
la  deuxit''me  condamnation,  l'amende  sera  de  cinq  cents  francs 
(500  fr.)  à  mille  francs  (1.000  fr.)  et  un  emprisonnement  de  six 
jours  &  quinze  jours  pourra  Être  prononcé. 

Art.  14.  —  L'article  423,  le  paragraphe  2  de  l'article  iTÎ  du 
code  pénal,  la  loi  du  27  mars  1851  tendant  à  la  répression  plus 
efficace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  la 
loi  des  5  et  9  mai  1853  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente 
des  boissons,  sont  abrogés  (3). 


'.  M.  Ruaa,  dans  son  rapporl  ad  Président  de  la 
RèpubJique,  a  fait  oUsener  que  la  commission  chargée  de  fixer  les  mélbodes 
d'analyse, ne  peui  taire  œuvre  délinitive.  Ces  méthodes  ne  pourraient  s'appli- 
quer qu'aux  produits  acluellement  connus  el  aux  raUiScationsdont  ils  peuTfnt 
Aire  rot>Jet  à  l'heure  présente  Les  découvertes  scienliflqDet  entraînent  (tps 
roodiUcairoDa  dana  les  méthodes  d'analyser  qui  doiient  ^tre  tenues  à  jour  afin 
de  dépister  les  fraudeurs  dont  la  constante  préoccupation  sera  de  tes  meiiré 
en  défaut. 

(31  L«  progrés  des  principes  de  la  criminalité  exigeait  impérieusement  l'oi^- 
uiaation  de  l'expertise  l'Ontradiloire.  Voir  le  discours  de  M.  Cazeneuve  à  la 
séance  de  ta  Chambri^  des  députés  du  i  décembre  1903  {J.  0/f.  du5).  Il  rappelle 
que  M.  Crnppi  est  l'aulenr  d'un  projet  de  loi  organisant  l'experlIiB  conlradic- 
loîre  en  matière  criminelle.  I.e  parquet  de  Lyon  a  pour  système  de  prélever 
trois  échantinons  dont  deux  sont  déposés  au  greffe. 

On  a  proposé  la  création  d'an  dipldme  spécial  i  l'Ecole  de  pharmacie.  Des 
chimistes  spéciaux  eiisteraienl  en  Allemagne  et  en  Saisie, 

|3j  Le  paragraphes  de  l'article  fn  louchant  la  saisie  et  la  confiscation  porte: 
X  Seront  sabis  el  confisqués  :  3°  les  boissons  tatsiflées,  trouvées  appartenir  an 
vendeur  et  débitant;  ces  boissons  seront  répandues.  » 
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NéanmoinB,  les  incapacités  électorales  édictées  par  la  loi  du 
34  janvier  1889  continueront  à  être  appliquées  comme  conséquence 
des  peines  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Les  pénalités  de  la  présente  loi  et  ses  dispositions 
en  ce  qui  concerne  l'afRchage  elles  infractions  au.x  règlements 
d'administration  publique  rendu;;  pour  son  exécution  sont  appli- 
cables aux.  lois  spéciales  concernant  la  répression  des  fraudes 
dans  le  commerce  des  engrais,  des  vins,  cidres  et  poirés,  des 
sérums  thérapeutiques,  du  beurre  et  la  Fabrication  de  la  marga- 
rine. Elles  sont  substituées  aux  pénalités  et  dispositions  de  l'ar- 
ticle 433  du  code  pénal  et  de  la  loi  du  27  mars  18S1  dans  tous  les 
cas  où  des  lois  postérieures  renvoient  aux  textes  desdttes  lois, 
notamment  dans  les  :     - 

Article  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1824  sur  altérations  de  noms 
ou  suppositions  de  noms  sur  les  produits  fabriqués  ; 

Articles  1"  et  3  de  la  loi  du  4  février  1888  concernant  la  répres- 
sion des  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais; 

Articles  7  de  la  loi  du  14  aoâtl88,9,2  de  la  loi  du  11  juillet  1891 
et  1"  de  la  loi  du  24  juillet  1894  relatives  aux  fraudes  commises 
dans  ta  vente  des  vins  ; 

Article  ^  de  la  loi  du  2.t  avril  1B95  relative  à  la  vente  de  aérums 
thérapeutiques  ; 

Article  3  de  la  loi  du  6  avril  1897  concernant  les  vins,  cidres  et 
poirés  ; 

Articles  17,  19  et  20  de  la  loi  du  16  avril  1897  concernant  la 
répression  de  la  fraude  dans  te  commerce  du  beurre  et  la  fabrica- 
tion de  la  margarine. 

La  pénalité  d'afHchage  est  rendue  applicable  aux  infractions 
prévues  et  punies  par  les  articles  49  et  53  de  la  loi  de  finances 
du  30  mars  1902,  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903,  32  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903  et  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
18  juillet  1904. 

Art,  16.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 
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PUBUOUE,  EN  EXÉCUTION  DB  L'AHTiCtB  13  DE  LA  LOI' DU  8  AVRIL  (898 
SUR  LB  RËGmE  DBS  EAUX  (1). 

Notice  par  M.  J.  Boullaihe,  dotUuren  droit,  ancien  magitlrat. 

Ce  règlement  est  édicté  par  application  de  l'article  12  de  la  loi  du 
8  avril  1808  sur  le  régime  des  eaux  {2)  ain»  conçu  :  ■  Les  préfets  sta- 
tuent après  enquête  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  :  i"  l'établisse' 
ment  d'ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le  mode  d'écoulement  des 
eaui  ;  2o  la  réj;ulari»ation  de  l'existence  des  usines  et  ouvrages  éiablis 
sans  permission  et  n'ayant  pas  de  Litre  légal  ;  3"  la  révocation  ou  la 
modiGcation  des  permissions  précédemment  accordées.  La  forme  de 
l'inslraclion  qui  doit  précéder  les  arrêtés  des  préfets  est  déterminée  par 
un  règlement  d'administration  publique.  » 

Le  règlement  vise  aussi  les  articles  41  et  43  de  la  infime  loi.  L'a^ 
licle  41  aulorise  les  préfef*  â  staluer  sur  les  demandes  ayant  pour 
objet  de  faire  des  prises  d'eau  au  moyen  de  machines,  lorsqu'il  est 
constaté  qup,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau,  elles  n'auront  pas  pour 
elTet  d'en  altérer  le  régime. 

L'article  43  porte  que  toutes  autres  autorisations  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  décrets  rendus,  après  enquête,  sur  l'avis  du  conseil 
d'Ëtat. 

TITRE  1". 

FORME    DES    DEMANDEB. 

Art.  1".  —  Toule  demande  relative  à  l'un  des  objets  visés  par 
les  articles  là.  41  et  43  de  la  loi  du  8  avril  1898,  savoir  : 

Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  : 

1°  L'établissement  d'ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le  mode 
d'écoulement  des  eaux  ; 

i"  La  régularisation  de  l'exi^lence  des  usines  et  ouvrages  établis 
sans  permission  et  n'ayant  pas  de  tilre  légal  ; 

3°  1^  révocation  ou  la  modification  des  permissions  précédem- 
ment accordées. 

Sur  les  fleuves  et  riviiTes  navigables  ou  flottables  : 

(1)  J.  Off.  do  i"  novembre  1905. 

|2|  Voir  la  loi  du  S  avril  1896,  avec  la  notice  et  le«  notes  de  M.  J.  Ooti.v^»*< 
dans  {'Annuaire  de  ligitl.  franc,  de  1899,  p.  135. 
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a)  Les  prises  d'eau  au  moyen  de  machines,  lorsqu'il  est  cons- 
taté que,  eu  égard  aa  volume  des  cours  d'eau,  elles  n'auront  pas 
pour  effet  d'en  altérer  le  régime  ;  ' 

b)  Les  autorisations  qui  ne  peuvent  être  accordées  que  par  dé- 
cret doivent  être  adressées  au  préfet  sur  papier  timbré. 

Art.  2.  —  S'il  s'agit  d'une  première  autorisation,  la  demande 
-doit  énoncer  d'une  manière  distincte  : 

1**  Les  noms  du  cours  d'eau  et  de  la  commune  sur  lesquels  les 
ouvrages  doivent  être  établis,  les  noms  des  établissements  hydrau- 
liques placés  immédiatement  en  amont  et  en  aval  ; 

2*  L'usa'Ke  auquel  l'entreprise  est  destini^e  ; 

3'  Les  changements  présumée  que  l'exécution  des  travaux  doit 
apporter  au  niveau  et  au  régime  des  eaux,  soit  en  amont,  soit  eu 
aval  ; 

4*  La  durée  probable  des  travaux. 

Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  barrage  comportant  la  submersion  des  rives  en 
amont,  la  demande  devra  être  accompagnée  d'un  projet  complet 
du  barrage,  ainsi  que  d'un  mémoire  justifiant  les  dispositrons 
projetées  et  faisant  conntUre  le  mode  de  fonctionnement  de 
l'ouvrage. 

Dans  tous  les  cas,  le  pétitionnaire  doit,  en  outre,  justilier  qu'il  a 
la  libre  disposition  du  sol  sur  lequel  les  ouvrages  doivent  être 
eiécutéF,  et  notamment  celle  des  rives  dans  le  cas  où  un  barrage 
doit  être  établi. 

Art.  3.  —  S'il  s'agit  de  modifier  ou  de  régulariser  un  établisse- 
ment préexistant,  le  propriétaire  doit  fournir,  autant  que  possible, 
outre  les  renseignements  ci-dessus  mentionnés,  une  copie  des  titres 
en  vertu  desquels  cet  établissement  existe. 

TITRE  II. 

INSTRUCTION   DES   DEKANDES. 

Art.  4.  —  La  demande  est  soumise  à  une  instruction  dans  les 
formes  ci-après  déterminées  : 

Le  préfet  transmet  la  demande  &  l'ingénieur  en  chef  compétent. 

Si  les  services  d'ingénieurs  de  plusieurs  départements  sont  inté- 
ressés, les  préfets  se  concertent  pour  désigner  celui  à  qui  sera 
-confiée  l'instruction  de  l'afi'aire. 

En  cas  de  désaccord,  la  désignation  est  faite  par  le  ministre. 

L'ingénieur  en  chef  transmet  la  demande  à  l'ingénieur  ordt- 
«laire  qui  procède  à  la  visite  des  lieux. 
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Art.  5.  —  L'ingénieur  ordinaire,  après  s'être  assuré  du  moment 
où  la  visite  des  lieux  peut  être  faite  utilement,  annonce  son  arri- 
vée aux  maires  des  diverses  communea  intéressées,  aTec  invitation 
de  donner  à  cet  avis  la  publicité  ntcessaire. 

Il  prévient  directement  le  pétitionnaire,  les  présidents  des  syn- 
dicats, s'il  en  existe  sur  le  cours  d'eau,  les  mariniers  les  plus 
expérimentés,  s'il  s'a^'it  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  et 
toutes  autres  personnes  dont  la  présence  lui  parait  utile  et  pour 
lesquelles  il  pense  que  cet  avertissement  direct  est  nécessaire. 

L'avis  de  la  visile  de  l'ingénieur  est,  par  les  soins  du  maire, 
publié  à  son  de  Irompe  ou  de  caisse  et  affiché  au  lieu  ordinaire 
d'affichage  des  acies  administratif,*.  Ces  formalités  doivent  êtrç 
remplies  an  moins  hait  jours  avant  la  date  fixée  pour  la  visite  de 
l'ingénieur.  L'accomplissement  en  est  certifié  par  les  maires  des 
communes  où  elles  ont  été  prescrites. 

Art.  6.  —  L'ingénieur  ordinaire  procède  à  la  visite  des  lieux  en 
pré!=enee  des  maires  ou  de  leurs  représentants  et  des  intéressés  on 
de  leurs  mandataires. 

Il  dresse,  séance  tenante,  un  procès-verbal  dans  lequel  il  indi- 
que, d'une  manière  circonstanciée,  l'état  des  lieux,  les  repères 
qu'il  a  adoptés,  les  renseignements  qu'il  a  recueillis,  les  résultats 
des  expériences  qu'il  a  faites.  11  y  ajoute  les  observations  qui  au- 
ront été  produites,  notamment  les  conventions  amiables  qui  au- 
raient pu  intervenir  entre  les  intéressés. 

Lecture  de  ce  procès-verbal  est  donnée  aux  personnes  présentes 
qui  sont  invitées  à  le  signer  et  à  y  insérer  M)mmairement  leurs 
observations,  si  elles  le  jugent  convenable. 

.\rt.  7.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  5  et  ti  ne 
sont  pas  applicables  aux  demandes  de  prises  d'eau  par  machines 
visées  au  paragraphe  a  de  l'article  1*'  du  présent  décret. 

Il  en  est  de  même  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, lorsque  les  ouvrages  projetés  ne  comportent  pas  l'établisse- 
ment de  barrages  et  lorsque  le  préfet  juge  qu'ils  ne  sont  pas  de 
nature  à  modifier  profondément  1e  régime  des  eaux. 

Art.  8.  —  L'ingénieur  ordinaire  rédige  un  rapport  dans  lequel 
il  présente  l'exposé  de  l'afl'aire,  décrit  l'état  des  lieux,  discute  les 
oppositions  et  motive  ses  propositions  relatives  aux  conditions 
techniques  li  imposer  au  pétitionnaire. 

S'il  conclut  à  l'autorisation,  il  joint  à  son  rapport  un  projet  de 
règlement,  un  plan  et  des  nivellements.  Il  adresse  tontes  les  piè- 
ces de  l'instruction  à  l'ingénieur  en  chef. 

Celui-ci  les  transmet,  avec  son  avis,'au  préfet. 
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Arl.  9.  —  Dès  la  réception  des  pièces  de  rinstruction,  le  préfet 
ordonne,  par  un  arrêté,  l'ouverlure  d'une  enquête. 

Cel  arrêté  prescrit  le  dépAt,  à  la  mairie  de  la  commune  où  les 
traTaux  doivent  être  exécutés,  du  dossier  comprenant  la  demande. 
le  projet  de  règlement  rédigé  par  les  ingénieurs,  les  plans  et  ni- 
TelIementB  qni  l'accompagnent. 

Un  registre  destiné  à  reccToir  les  ol)servationa  des  intéres.sée  est 
ouvert  à  la  mairie  de  cetto  commune. 

Si  l'entreprise  paraît  de  nature  à  étendre  son  effet  en  dehors  du 
territoire  de  la  commune,  l'arrêté  désigne  les  autres  communes 
dans  lesquelles  l'enquête  doit  être  ouverte  et  aux  mairies  des- 
quelles il  sera  déposé  un  dossier  avec  registre  spécial. 

Si  cescftmmunes  appartiennent  à  plusieurs  départements,  les 
préfets  se  concertent  pour  ordonner  l'ouverture  et  la  publication 
de  l'enquête  dans  ienra  départements  respectifs. 

Art,  10.  —  L'arrêté  préfectoral  fixe  le  jour  de  l'ouve  rture  de 
l'enquête,  qui  anra  une  durée  de  qninze  jours. 

II  est,  par  les  soins  des  maires,  affiché  an  lieu  ordinaire  d'affi- 
chage des  actes  administratifs  et  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  huit  jours  au  moins  avant  la  date  d'ouverture  de  l'enquéte- 

L'accomplissement  de  ces  formalités  est  certifié  par  les  maires 
des  communes  où  elles  ont  été  prescrites. 

Art.  H.  —  A  l'expiration  du  délai  de  quinie  jours,  tes  maires 
des  communes  où  des  registres  ont  été  ouverts  closent  et  arrêtent 
ces  registres. 

Ils  les  transmettent,  avec  leur  avis  motivé,  au  préfet,  qui  con- 
snlte  les  ingénieurs  sur  les  résultats  de  l'enquête. 

Si  l'enquête  a  porté  sur  plusieurs  départements,  les  résultats 
en  sont  centralisés  par  le  préfet  du  département  où  se  trouve 
Je  siège  principal  de  l'établissement.  Ils  sont  accompagnés  de 
l'avis  des  ingénieurs  et  des  préfets  des  autres  départements  inté- 
ressés. 

Art,  12.  — Si,  d'après  les  résultats  de  l'enquête,  les  ingénieurs 
apportent  à  leurs  premières  propositions  quelque  changement  de 
nature  à  provoquer  de  nouvelles  oppositions,  il  est  procédé  à  une 
nouvelle  enquête  de  quinie  jours. 

Art.  13.  —  Si  d'antres  services  publics  sont  intéressés  à  l'éta-, 
blissement,  à  la  modification  ou  tt  la  suppression  de  l'ouvrage,  les 
chefs  de  ces  services  sont  consultés. 

Si  l'ouvrage  est  compris  dans  la  catégorie  des  travaux  mixtes, 
il  est  procédé  à  l'instruction  suivant  les  règles  ^dictées  par  les  lois 
et  décrets  sur  la  matière. 
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Dans  le  cas  où  l'affaire  est  portée  devant  la  commission  mixte, 
la  délibération  prise  par  celte  commission  est  notîHée  au  préfet, 
s'il  est  compétent  pour  statuer. 

L'atrèté  préfectoral  doit  être  conforme  aux,  conclueions  de  la 
commission  mixte. 

An.  14.  —  Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  préfet 
statue  si  l'affaire  est  de  sa  compétence. 

Toutefois,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  barrage  comportant  la  submersion  des  rives  en 
amont,  ou  lorsque  la  chute  projetée  devra  avoir  en  moyenne  une 
puissance  supérieure  à  100  poncelets,  le  préfet  devra,  avant  de 
statuer,  soumettre  le  projet  au  minisire  de  l'Agriculture. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande,  le  préfet  notifie  immédiatement 
sa  décision  motivée  au  pétitionnaire. 

Si  l'autorisation  doit  être  accordée  par  décret,  le  préfet  trans- 
met le  dossier,  avec  ses  propositions,  au  ministre  compétent. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'ouvrage  à  établir  emprunte  le  soi  de  plu- 
sieurs départements,  l'enquête  est  ouvertedans  les  conditions  pré- 
vues aux  articles  9,  10  et  1 1  du  présent  décret. 

Si  l'affaire  est  de  la  compétence  préfectorale,  il  est  statué 
par  un  arrêté  unique  signé  par  les  préfets  des  départements 
intéressés. 

En  cas  de  désaccord,  il  est  statué  par  le  ministre  compétent. 

Si  l'autorisation  doit  être  donnée  par  décret,  le  ministre  est  saisi 
par  le  préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège  principal  de 
l'établissement. 

Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le  préfet  ne 
peut  ouvrir  l'instruction  en  revision  d'un  règlement  existant 
qu'avec  l'assentiment  du  ministre  de  l'Agriculture. 

TITRE  ni. 

RÉCOLeHBNT  DES  TRAVAUX. 

Art.  16.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'acte  d'autorisation 
pour  l'exécution  des  travaux,  l'ingénieur  ordinaire  se  transporte 
sur  les  lieux  pour  vérifier  si  les  travaux  ont  été  exécutés  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites,  et  rédige  un  procès-verbal 
de  récolement  en  présence  du  pétitionnaire,  des  maires  ou  de 
leurs  représentants  et  des  intéressés,  convoqués  à  cet  effet  dans 
les  formes  établies  par  l'article  îi  du  présent  décret. 

Si  les  travaux  ex'écutés  sont  conformes  aux  conditions  de  Tau- 
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torjsation,  ou  ai  les  dtlTérences  reco/iDues  sont  peu  importantes 
et  ne  donnent  lieu  ù  aucune  réclamation,  le  préfet  en  prononce 
la -réception. 

Si  les  travaux  s'écartent  des  dispositions  imposées,  mais  ne  sont 
pas  de  nature  à  causer  des  dommages,  le  préfet  invite  le  pétition- 
naire à  régulariser  sa  situation. 

S'il  s'agit  au  contraire  de  différences  qui  sont  de  nature  à  cau- 
ser des  dommages,  le  préfet  met  immédiatement  le  pétitionnaire 
en  demeure  de  satisfaire,  dans  un  délai  déterminé,  aux  conditions 
de  l'autorisation. 

A.  l'expiration  de  ce  délai,  si  la  mise  en  demeure  est  restée 
sans  effet,  le  préfet  prend  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  le  dommage  et  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  l'au- 
torisation. 

Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  lorsqu'il  s'agit 
des  entreprises  visées  au  paragraphe  3  de  l'article  14,  toutes  les 
fois  que  les  travaux  exécutés  ne  seront  pas  conformes  aux  condi- 
tions lie  l'autorisation,  le  préfet  devra  soumettre  le  procès-verbal 
de  récolement  au  ministre  de  l'Agriculture,  sauf,  eo  cas  d'urgence, 
à  prendre  les  mesures  nécessaires,  par  application  des  paragra- 
phes 4  et  o  du  présent  article. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  n.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  le  retrait  d'autori- 
sation par  application  des  articles  14  et  15  de  la  toi  du  8  avril 
1898,  il  est  statué  dans  les  formes  établies  par  les  articles  9,  10, 
11, 12,  13  et  14  du  présent  décret. 

L'enquête  s'ouvre  en  ce  cas  sur  les  propositions  formulées  par 
les  ingénieurs. 

Art.  18.  —  Le  préfet  peut,  soit  sur  la  plainte  des  intéressés, 
soit  sur  la  proposition  des  ingénieurs,  après  en  avoir  donné  avts 
au  propriétaire,  procéder  au  règlement  d'office  d'établissements 
existants  non  réglementés. 

Les  règlements  d'office  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que 
les  demandes  présentées  par  les  particuliers. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  autorisations  d'établissements  temporaires, 
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Notice  par  M.  René  YsnriiitUT,   docUar  en    droit,  chef  du   confenfinix 
à  CadminUtration  centrale  dt$  Metaageriea  maritime». 

Dans  le  rdg'Iement  du  21  février  1897,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
abordat^es  en  mer,  et  qui  s  été  mis  en  videur  le  1*>^  juillet  suivaot, 
l'article  S  avait  été  réiervé,  l'entente  n'ayant  pu  s'établir  entre  let  dit- 
féreats  gouTernements  sur  la  question  des  feux  des  bateaux  de  pèche, 
et  les  dispositions  de  l'article  10  du  règlement  du  1'^  septembre  1S84, 
relatives  A  cet  objet,  avaient  été  maialeaues  en  vigueur  à  litre  provi- 

Depuis,  sur  l'initiative  du  gouvernement  britannique,  un  accord  est 
intervenu  entre  les  puissances  intéressées,  pour  l'adoption  de  nouvelles 
règles  concernant  les  Feux  et  signaux  des  bateaux  de  pècke  et  destinées 
à  constituer  l'article  9  du  règlement  sur  les  abordage». 

D'autre  part,  l'Angleterre  avait  adopté,  pour  l'éclairage  des  bateaux- 
pilotes  à  vapeur,  des  dispositions  que  les  autres  gouvernements,  consultés 
par  elle  en  1901,  avaient  accepté,  en  principe,  de  rendre  générales  par 
une  modiScation  de  rarlicl'e  8  du  règlement  précité. 

Le  décret  du  9  novembre  I90S  consacre  simplement  les  ententes  sup- 
plémentaires qui  ont  ainsi  acbevé  la  mise  au  point  de  l'important  règle- 
ment ayant  pour  but  de  prévenir  les  abordages  en  mer. 

Art.  i".  —  L'article  8  du  règlement  du  21  février  1897,  relatif 
aux  feux  des  bateau\-piIotes,  est  modifiié  et  remplacé  par  le  sui- 
vant  : 

Art.  8  (modifié).  —  Les  bateaux- pilotes,  quand  ils  sont  à  ieur 
station  en  service  de  pilotage,  ne  doivent  pas  montrer  les  feux 
exigés  des  autres  navires;  ils  doivent  porter  en  tète  de  mât  un 
feu  blanc  visible  tout  autour  de  l'horizon  et  montrer  aussi  un  ou 
plusieurs  feux  provisoires  d'une  nature  quelconque  (Dare-up-light) 
à  de  courts  intervalles  ne  dépassant  jamais  quinze  minutes. 

S'ils  s'approchent  d'un  autre  navire  ou  s'ils  en  voient  un  s'ap- 
procher, ils  doivent  avoir  leur  feux  de  côté  allumés,  prêts  k  servir, 
et  les  démasquer  ou  remasquer  à  de  courts   intervalles,   pour 

(1)  J.  Off.  du  11  novembre  1305. 
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indiquer  la  direclioa  de  leur  cap;  mais  le  feu  vert  ne  doit  pas 
paraître  du  cdté  de  bâbord,  ni  le  feu  rouge  du  cMé  de  tribord. 

Un  bâte  au -pilote,  de  la  catégorie  de  ceux  qui  eont  obligés  d'ac- 
coster un  navire  pour  mettre  un  pilote  à  bord,  peut  nontrer  le  feu 
blanc  au  lieu  de  le  porter  en  tête  de  mât,  et  peut,  au  lieu  des  feus 
de  couleur  ci-dessus  mentionnés,  avoir  sous  la  main,  prêt  &  servir, 
un  fanal  muni  d'une  glace  verte  d'un  côté  et  d'une  glace  rouge  de 
l'autre  côté,  pour  l'employer  comme  il  est  dit  plu»  hauL 

Un  bateau-pilote  à  vapeur,  eKclusivement  employé  au  service 
des  piloteB  patentés  ou  autorisée  par  toute  autorité  de  pilotaf^e 
ou  comité  d'un  district  d«  pilotage,  doit,  lorsqu'il  est  à  sa  station 
en  service  de  pilotage,  mais  non  au  mouillage,  porter,  en  plus  des 
feux  exigés  pour  tous  les  bateaux-pilotes,  et  à  i  m.  40  au-dessous 
du  feu  blanc  de  tête  de  mât,  un  feu  rouge  visible  tout  autour  de 
l'horizon  d'une  distance  d'au  moins  i  milles  par  nuit  noire,  mais 
atmosphère  claire;  il  doit  aussi  porter  les  feux  de  couleur  de  ci>té 
exigés  pour  les  navires  en  marche. 

Lorsqu'il  est  à  sa  station  en  service  de  pilotage,  mais  au  mouil- 
lage, il  doit  porter,  en  plus  des  feux  exigés  pour  tous  les  bateaux- 
pitotes,  le  feu  rou^e  mentionné  ci-dessus,  mais  non  les  feux  de 
couleur  de  côté. 

Les  bateaux-pilotes,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  leur  station  en  ser- 
vice de  pilotage,  doivent  porter  des  feux  semblables  à  ceux  des 
autres  navires  de  leur  tonnage. 

\rt.  î.  —  L'article  9  (feux  des  bateaux  de  pèche),  qui  avait  été 
réservé  dans  le  règlement  du  21  février  1897,  est  désormais  ainsi 
conçu  : 

Arl.  9  (nouveau).  ^  Les  bateaux  et  embarcations  de  pèche, 
eauTdans  les  cas  visés  ci-dessous,  sont  tenusde  porter  ou  démon- 
trer, lorsqu'ils  sont  en  marche,  les  feux  réglementaires  pour  les 
navires  de  leur  louuage  eu  marche, 

a)  Les  bateaux  découverts  (c'est-à-dire  ceux  qu'un  pont  continu 
ne  protège  pas  de  la  mer)  qui.  pendant  la  durée  de  la  pèche  de 
nuit,  portent  un  appareil  immergé  ne  s'étendant  pas  k  plus  de 
45ffl^es,  distance  horizontale  comptée  à  partir  du  bateau,  sont 
tenus  de  porter  un  feu  blanc  visible  sur  tout  l'horizon. 

Les  bateaux  découverte,  lorsqu'ils  pèchent  de  nuit  avec  un  ap- 
pareil immergé  qui  déborde  et  s'étend  à  plus  de  43  mètres  comptée 
i  partir  du  bateau  et  horizontalement,  doivent  porter  un  feu  blauc 
visible  sur  tout  l'horizon,  et  de  plus,  lorsqu'ils  s'approchent  d'un 
bâtiment  ou  lorsqu'ils  sont  rejoints  par  un  navire,  doivent  montrer 
un  deuxième  feu  blanc  à  au  moins  9i»  centimètres  au-dessous  du 
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premier  feu  el  à  une.  distance  hurizonlate  d'au  moine  i  m.  50  en 
dehors  de  ce  feu  et  dans  la  direction  où  l'appareil  qui  déborde  est 
amarré  à  bord. 

b)  Les  bateaux  el  embarcations,  à  l'exception  des  bateaus 
découverts  détînis  par  le  paragraphe  a,  lorsqu'ils  pèchent  arec 
des  Tiiels  dérivants,  doivent,  tant  que  les  filets  sont  dans  l'eau 
totalentent  ou  en  partie,  porter  deux  feux  blancs  aux  endroîts'où 
ils  peuvent  être  le  plus  visibles.  Ces  feux  doivent  être  placés  à  une 
distance  verticale  Tun  de  l'autre  de  1  m.  80  au  moins  et  de  4  m.  50 
au  plus  et  à  une  distance  horizontale,  dans  le  sens  de  la  longueur 
du  bateau,  de  1  m.  50  au  moins  et  de  3  mètres  au  plus.  Le  feu 
inférieur  devra  être  placé  dans  la  direction  des  filets  et  l'ensemble 
des  feux  devra  être  visible  sur  tout  l'horizon  d'une  distance  d'au 
moins  3  milles. 

Dans  la  Méditerranée  et  dans  les  mers  bordant  les  cAles  du  Japon 
et  de  la  Corée,  les  voiliers  de  pèche  de  moins  de  20  tonneaux  de 
Jauge  brute  ne  seront  pas  tenus  de  porter  le  dernier  des  feux  ci- 
dessus  (feu  inférieur);  mais,  s'ils  ne  leportent  pas,  tisseront  tenus 
de  montrer  dans  la  même  position,  (dans  ta  direction  du  filet  ou 
de  l'appareil)  un  feu  blanc  visible  d'au  moins  1  mille  à  l'approche 
d'un  autre  b&timent. 

c)  Les  bateaux  et  embarcations,  k  l'exception  des  bateaux  dé- 
couverte tels  qu'ils  sont  déGnis  dans  le  paragraphe  a,  lorsqu'ils 
pèchent  â,  la  ligne  avec  leurs  lignes  dehors  et  amarrées,  ou  lors- 
qu'ils haleut  leurs  lignes,  et  lorsqu'ils  ne  sont  pas  au  mouillage 

\  ou8tationnaireB(voirparagraphe  A),- doivent  porter  les  mêmes  feux 
>.<(ue  les  bateaux  qui  pèchent  avec  des  filets  flottants.  Lorsqu'il 
éii^ngent  leurs  lignes  ou  s'ils  pèchent  avec  des  lignes  traînantes  (1), 
ils  s6tt\  tenus  de  porter  les  feux  prescrits,  suivant  le  cas,  pour  les 
vapeurs  ou  les  voiliers  en  marché. 

Dans  la  Méditerranée  et  dans  les  mers  bordant  les  cAtesdu 
Japon  et  de  la  Corée,  les  voiliers  de  moins  de  20  tonneaux  de 
jauge  brute  ne  sont  pas  tenus  de  porter  le  dernier  des  feux  ci-des- 
sus (feu  inférieur),'  mais,  s'ils  ne  portent  pas,  ils  doivent  montrer 
dans  la  même  positton  (dans  la  direction  des  lignes)  un  feu  blanc, 
virible  d'au  moins  l'mille,  à  l'approche  d'un  autre  navire. 

d)  Les  bateaux  occupés  à  chaluter,  c'est-à-dire  à  draguer  le 
fond  avec  un  appareil,  doivent  : 

l*  S'ils  sont  h.  vapi-ur,  porter,  dans  la  même  position  que  le 


(I)  Oa  doit  entendre  par  lignu  tr^lnaniei  celle»  qui  lont  remorquées  i  la 
surface  comme  daas  le  cas  de  la  pSche  au  maquereau  (lowing  Unes}. 
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feu  blanc  mentionné  dans  l'article  2  (a),  un  fanal  tricolore,  disposé 
de  manière  à  montrer  un  feu  blanc  depuis  l'avant  jusqu'à  deux 
quarts  de  chaque  bord,  et  un  feu  vert  par  tribord  ainsi  qu'un  feu 
roui;'^  par  bâbord,  visibles  l'un  et  l'autre  à  partir  de  deux  quarts 
de  l'avant  jusqu'à  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers  ;  ils  doivent 
porter  de  plus,  à  1  m.  80  au  moins  et  à  3  m.  60  au  plus  au-dessous 
du  fanal  tricolore,  un  feu  blanc  montrant  une  lumière  claire, 
uniforme  et  ininterrompue  sur  tout  l'horizon  ; 

2*  S'ilssont  à  voiles,  porter  un  fanal  disposé  de  manière  à  mon-  " 
trer  une  lumière  blanche,  claire,  uniforme  et  ininterrompue  sur 
tout  l'horiion;  ils  doivent  aussi,  àl'approche  d'un  autre  bâtiment, 
montrer  dans  l'endroit  oji  elle  sera  le  mieux  visible  une  llanime 
(flare-up-light)  blanche,  ou  une  torche,  assez  à  temps  pour  éviter 
un  abordage. 

Tous  les  feux  mentionnés  dans  le  paraf^raphe  d,  ii°'  1"  et  2", 
doivent  ëlre  visibles  d^au  moins  deux  milles. 

e]  Les  dragueurs  d'huUres  et  autres  bateaux  péchant  avec  des 
filets  de  drague  doivent  porter  et  montrer  les  mêmes  feux  que  les 
chalutiers. 

f]  Les  bateaux  et  embarcations  de  pèche  peuvent,  en  tout  temps, 
montrer  une  flamme  (flare  up  lighl)  en  plus  des  feux  que  le  pré- 
sent article  les  oblige  à  porter  ou  à  montrer;  ils  peuvent  aussi 
employer  des  feux  de  travail  (working  tîghte). 

g]  Tout  bateau  de  pèche  et  toute  embarcation  de  pèche  de 
moins  de  49  mètres  de  longueur  doit  porter  au  mouillage  un  feu 
blanc,  visible  d'au  moins  I  mille  sur  tout  l'horizon. 

Tout  bateau  de  pêche  de  43  mètres  de  longueur  et  au-dessus 
doit  montrer  au  mouillage  un  feu  blanc,  visibled'au  moins  1  mille 
sur  tout  l'horizon,  et  montrer  un  second  feu,  comme  l'article  i  le 
prévoit  pour  les  bâtiments  de  cette  longueur. 

Si  le  bâtiment,  qu'il  ait  moins  de  4K  mètres  de  longueur  ou 
4S  mètres  de  longueur  et  au-dessus,  est  attachée  un  lilet  ou  à  tout 
autre  engin  de  pèche,  il  doit,  à  l'approchp  d'un  autre  bâtiment, 
montrer  un  feu  blanc  supplémentaire  à  90  centimètres  au  moins 
au-dessous  du  feu  de  mouillage  et  à  une  distance  horizontale  d'au 
moins  1  m.  SO  en  dehors  de  ce  dernier  feu,  dans  la  direction  du 
feu  de  mouillage  et  à  une  distance  horizontale  d'au  moins  1  m.  50 
en  dehors  de  ce  dernier  feu,  dans  la  direction  du  fllet  ou  de  l'en- 
gin de  pèche. 

h)  Si  un  bateau  ou  une  embarcation  de  pdche  devient  station- 
naire,  ses  engins  s'étant  trouvés  engagés  par  une  roche  ou  un 
autre  obstacle,  il  doit,  le  jour,  bisser  le  signal  prévu  par  le  para- 
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g;raphe  A;  de  nuit,  il  doit  montrer  le  ou  les  feux  prescrite  pour  un 
navire  au  mouillage,  et  en  temps  de  brume,  de  neige,  ou  par 
tempêtes  de  pluie,  faire  le  signal  de  brume  des  b&timents  au 
mouillage.  (Voir  paragraphe  d)  el  article  iS,  dernier  paragraphe. 

t)  Par  brouillard,  brume,  neige,  tempêtes  de  pluie,  les  bateaux 
à  filets  dériraots  attachés  à  leurs  filets,  les  bateaux  chalutant, 
draguant  ou  péchant  avec  toute  espèce  de  filets  à  draguer,  les 
bâtiments  péchant  ik  la  ligne  avec  leurs  ligne?  dehors,  doivent,  si 
»  leur  tonnage  brut  est  de  20  tonneanx  ou  au-dessus,  faire  entendre 
à  des  intervalles  d'une  minute  au  plus,  un  son  de  leur  sifflet  ou  de 
leur  sirène,  si  ce  sont  des  vapeurs,  et  de  leur  comet  de  brume,  si 
ce  sont  des  voiliers;  chaque  son  doit  être  suivi  d'une  sonnerie  de 
la  cloche. 

Les  bateaux  de  pêche  et  embarcations  de  moins  de  20  tonneaux 
de  jauge  brute  ne  sont  pas  tenus  de  faire  les  signaux  ci-dessus; 
mais,  s'ils  ne  les  font  pas,  ils  doivent  faire  entendre  quelque  autre 
signal  sonore  efficace,  ft  des  intervalles  ne  dépassant  pas  une 
minute. 

k)  Tous  les  bateaux  ou  embarcations  de  pëcbe  en  marche  se 
servant  de  fitels^  de  lignes  ou  de  chaluts  doivent  l'indiquer,  de 
jour,  à  tout  bâtiment  qui  approche,  en  hissant  un  panier  ou  un 
autre  signal  efficace  à  l'endroit  où  il  peut  être  le  plus  visible.  S'ils 
sont  au  mouillage  avec  leurs  engins  dehors,  ils  doivent,  à  l'ap- 
proche d'un  autre  bâtiment,  montrer  le  même  signal  du  côté  où 
ce  bâtiment  peut  passer. 

Les  bâtiments  visés  par  cet  article  ne  sont  pas  obligés  de  porter 
les  feux  prescrits  par  l'article  i,  paragraphe  a,  et  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  2. 

Art.  3.  —  Les  nouvelles  dispositions  qui  font  l'objet  des  arti- 
cles 1"  et  2  ci-dessus  entreront  en  vigueur  à  compter  du  i"  mai 
1906.  A  la  même  date,  cesseront  d'être  applicables  les  dispositions 
provisoires  du  règlement  du  21  février  1897,  relatives  à  l'éclai- 
ffkge  des  bateaux  du  pêche. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  cimrgé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
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LOI  DU  9  DËCEMBHË  1905  CONCERNANT  LA  SÉPAHATION  DES  ÉGLISES 

ET  DE  l'État  (1). 

Notice  et  notes  par  M.  CEtriH,  atoeal  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

La  question  des  relations  des  Églises  avec  l'Ëlal  est  l'une  des  plus 
complexes  et  des  plus  délicalea  dont  le  législateur  puisse  avoir  k  s'oc- 
cuper. Elle  touche  aux  intérêts  moraux  les  plus  élevés  et  elle  indue 
puissamment  sur  U  paii  publique.  L'antiquité  païenne  n'a  pas  connu 
les  diflicultés  qui  peuvent  nallre  de  la  distinction  entre  une  société 
religiense  el  une  société  civile,  l'Etat  et  la  religion  étaient  confondus 
au  point  qu'il  était  impossible  d'avoir  l'idée  d'un  contlil  entre  eux  (S). 
Hais  aussi  le  paganisme  laissait  l'humanité  dans  un  état  d'abaissement 
dont  la  religion  chrétienne  devait  seule  le  faire  sorlir  en  élevant  l'idéal 
de  la  grandeur  morale  à  une  hauteur  qu'on  n'avait  pas  soupçonnée 
auparavant.  Avec  le  christianisme  en  etfet  apparail  la  notion  de  la 
fraternité  humaine,  qui  a  transformé  les  rapports  des  hommes  entre 

(I)  J.  Off.  du  II  décembre. 

TatvAUX  Fa ip ARATOIRES.  —  Chambre  :  propositiune  de  loi  de  M.  Dejeante, 
doc.  1902,  p.  6<i3;  de  .M.  Ernest  Roctie,  déb.  pari.  1902.  p.  3403;  de  M.  de 
Pressensè,  doc.  1903,  p.  45i  ;  de  M.  Hobbard.p.  505;  de  M.  Fiourens,  p.  571; 
de  U.  Réveillaud,  p.  955;  de  MM.  Grosji^anet  Berthoulal,  p.  9TS;  de  M.  SAuac, 
doc,  1905,  p.  31;  nouvelle  proposition  de  .M.  Sénac,  p.  33S;  projet  de  loi 
présenté  par  M.  Combes,  président  du  Conseil,  ministre  Je  l'fntériear  et  des 
Galles,  doc.  1994  (sess.  exiraord.),  p.  136;  rapport  générât  de  M.  Briaod, 
p.  254;  projet  de  loi  présenté  par  M.  Bouvier,  président  du  Consei!.  et  les 
ministres  de  l'Instruction  publique  el  des  cultes,  des  AITaii-es  étrangères  et  de 
l'Intérieur,  doc.  1905, p,  136;  annexes  au  rapport  général  de  M.  BrJand,p.2S0, 
306,  460,  461  et  804;  discussion,  11.  23,  21,  28,  3«  mari,  2,  4,  6,  B,  10,  11,  12, 
13.  15,  17,  20,  21,  22  avril,  15,  16,  17,  1S,  22,  ï3,  S4,  15,  27,  29  mai,  9,  6,  7,  8, 
9,  13,  14,  lE,  10,  20,  21,  22,  26,  27,  28,  29  et  30  juin;  adoption  3  juillet  1903. 
—  Sénal:  Iranimisiion,  4  juillet  1905;  exposé,  doc.  1905.  p.  526;  rapport  de 
M.  Maxime  Lecomle,  p.  j2S;  discussion-,  9,  10,  13,  14,  16,  17,  IS,  20,  21,  22, 
23,  24,  25.  27, 28,  29,  30  novembre,  1",  3,  4,  5,  6  décembre,  idoplion  te  6  dé- 
cembre 1905. 

BiBLiooRirsu.  —  k.&\Té.  La  Séparation  dca  Église)  et  de  l'Etat, commentaire 
de  la  loi  du  9  décembre  1903:  —  Dounedieu  de  Vabreî,Z,o  condition  dei  biens 
ecclésiastique*  en  facede  la  séparation  des  Églises  el  de  i'Blat  .■  —  Jénonvrier, 
Exposé  de  la  situation  légale  de  l'Eglise  catholique  en  France;  —  de  Lamar- 
lelle  el  Taudière,  Commentaire  de  la  loi  du  9  dédicmbre  iM3 ,— Maxime 
Lecomie,  La  séparation  des  Églises  et  de  l'État:—  Lbopiteau  et  Thibault,  Les 
Églises  et  fÉlal  ;  —  Monnot,  Exposé  méthodique  de  la  loi  sur  ta  séparation 
des  Église»  et  de  l'Étal:  —  Odin  el  Remaud,  La  loi  du  9  décembre  I90i  con- 
cernant la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  ;  —  Marc  Bévllle  et  Arrabrutler, 
Le  régime  des  cultes'.  —  Briand,  Grunebaune-Baltin  et  Méjan,  Commentaire 
théorique  et  pratique  dans  Les  lois  nouvelles-,  —  Reufenauer.  Commentaire 
dans  Bulletia-eommentaiit  des  lois  nouvelles. 

(2J  Fuslel  de  Coutauges,  Cité  antique,  tiv.  111,  chap.  vu. 
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eux;  leurs  rapports  avec  Dieu  sont  aussi  modifiés  du  tout  au  lout:  la 
religion  n'est  plus  celle  d'une  famille,  d'un  peuple,  elle  cesse  de  se  con- 
fondre avec  les  gouvernements,  elle  n'exerce  son  empire  que  sur  les 
âmes,  elle  n'est  pim  terrestre,  elle  est  divine.  Le  Christ  a  enseigné  la 
double  obéissance  à  Dieu  et  k  César  et  a  ordonné  de  distinguer  l'un  de 
l'autre  (1).  C'était  une  rénovation  totale  de  la  société  se  traduisant  par 
l'adoucissement  des  mœurs  et  l'amélioration  des  lois.  Pour  une  part 
importanie  les  progrès  de  la  civilisation  sont  dus  au  développement  de 
la  doclrine  évangéliqiie  (3).  Par  suite  de  la  distinction  du  temporel  et 
du  spirituel  qui  fait  la  supériorité  de  la  société  moderne,  deux  pouvoirs 
s'exercent  sur  les  mêmes  sujets.  11  est  naturel  que  des  diffuultés  puis- 
sent se  produire  à  propos  des  limiter  de  leurs  domaines  respectifs.  En 
outre,  la  nécessité  reconnue  pour  toutes  les  confessions  religieuses  d'un 
culte  extérieur  entraine  celle  de  la  possession  de  certains  biens  maté- 
riels pour  l'entretien  des  ministres,  la  réunion  des  fidèles,  l'exercice  de 
la  charité,  attribut  naturel  de  la,  religion.  De  là  inévitables  contacts 
entre  les  deux  sociétés,  les  deux  autorilés  civile  et  religieuse  ;  il  en 
peut  résulter. des  situations  délicates  à  régler,  dont  lo  bon  ri-glement 
est  d'une  soureraine  iniporlance.  Ce  ^ont  ces  graves  problèmes  que 
résout  la  loi  du  9  décembre  1905.  Avantd'examinerlessolutionsqu'elle 
donne,  il  est  m'cessaire  de  rappeler  sommairement  la  situation  légale 
que  la  loi  nouvelle  a  remplacée. 

1.  L&ÎISHTiO:»   ANTKBIEUfiB.  —  CONCORDAT. 


Comme  pour  les  autres  nations  européennes  ei  plus  que  pourd'autres 
peut-être,  les  inJluences  religieuses  se  sont  fait  sentir  dans  le  dévelop- 
pement de  la  civilisation  en  France.  Au  cours  de  son  histoire  lÉfal 
français  avait  été  amené  k  contracter  une  étroite  alliance  avec  l'Église. 
Celle-ci  avait  à  la  fin  de  l'ancien  légimu  une  situation  qui  s'expliquait 
par  des  services  passés,  mais  qui  pouvait  ne  plus  correspondre  exacte- 
ment aux  idées  nouvelles  et  aux  réalités  du  moment.  L'esprit  de 
réforme  qui  régnait  dans  les  deiTiiéres  années  du  xvm°  siècle  devait 
porter  sur  les  choses  religieuses  comme  sur  lout  le  reste.  A  une  époque 
où  tout  était  remis  en  question  dans  l'organisation  de  la  Sociélé,  où 
tous  les  abus  étaient  Aprement  recherchés  et  dénoncés,  une  organisa- 
tion aussi  ancienne  et  aussi  traditionnelle  que  celle  surtout  de  l'Elglise 
catholique  ne  pouvait  échapper  aux  critiques  et  devait  exciter  le  zèle 
des  réformateurs-  Certaines  doctrines  philosophiques,  très  en  honneur 
principalement  parmi  ceux  à  qui  le  pays  paraissait  vouloir  confier 
ses  destinées,  avaient  du  reste  alfaibli  les  sentiments  d'antique  respect 
pour  la  religion  à  laquelle  cependant  la  masse  de  la  population  restait 
profondément  attachée. 

(i)  Étang.  Matb.  XXII,  !l,  Marc,  Xil,  17. 

(2)  Montesquieu,  Esprit  det  lois,  liv.  XXIV,  chip.  111;—  Guizol,  CieilisaUoa 
en  Europe,  lecong  V  et  VL 
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De  Brands  cliangemenls  étaient  inévitables  dans  un  état  de  choses 
vieux  de  bien  des  siècles,  L'Assemblée  constituante  doona  une  notable 
part  de  son  lemps  à  la  discassion  du  problème  religieux.  Sans  pouvoir 
la  suivre  dans  toute  l'élude  qu'elle  en  flt,  ni  indiquer  les  solutions 
qu'elle  adopta,  il  faut  s'arrêter  un  instant  sur  un  point,  parce  que  le 
législateur  de  1905  s'est  ratrouïé  en  face  des  rnSmes  ditficullës  qui,  à 
ce  propos,  s'étaient  présentées  aux  conslituants  en  i  T89.  C'est  particu- 
lièrement au  sujet  des  biens  et  possessions  dont  l'Église  calbolique 
jouissait  de  t«mps  immémorial  qu'il  était  difficile  de  modilierjrofondé- 
ment  une  situation  acquise,  en  respectant  les  principes  du  droit.  Tout 
concourait  cependant  à  imposer  des  changf  ments  dans  le  régime  de  la 
propriété  ecclésiastique  :  les  nécessités  financières  du  moment,  la  dis- 
position générale  des  esprits  peu  Tavorable  aux  corps  de  mainmorte,  le 
besoin  non  contestable  de  réformes.  Sur  les  questions  de  principes 
alors  soulevées  un  débat  mémorable  fut  institué  à  l'Assemblée  natio- 
nale (1)  où  se  sont  illualréa  notamment  Mirabeau  et  l'abbé  Maury.  Bien 
que  contestés,  les  droits  du  clergé  ne  furent,  en  fait,  point  méconnus, 
et  si  l'on  aboutit  à  une  sorte  d'expropriation  ce  ne  fut  pas  sans  indem- 
nité. Le  décret  du  Z  novembre  1789  niellait  les  biens  do  clergé  ■■  à  la 
disposition  de  la  nation  »  ;  maïs  en  ajoutant  :  v  à  la  cbar^e  de  pour- 
voir d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  &  l'enlretieii  de  ses 
ministres,  au  sonlageroer't  des  pauvres  ».  Le  20  août  1790  un  décret 
portait  qu'au  budget  de  cliaque  année  serait  inscrile  une  somme  suffi- 
sante pour  subvenir  à  ces  divers  besoins.  Enfin  l'article  2  du  titre  V  de 
la  Consittulion  des  3-14  septembre  l~9i  dit  expressémeni  :  a  Sous  au- 
cun prétexte  les  fonds  nécessaires  à  1  acquittement  de  la  dette  natio- 
nale et  au  payement  de  la  lijte  civile  ne  pourront  être  ni  refusés  ni 
suspendus. 

«  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionné?,  conser- 
vés, élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  tait  partie  de  la  dette  naiionsle  ». 

Mal  lieu  reusemenl  on  avait  légiféré  sur  cette  question  des  biens,  mais 
aussi  sur  des  matières  de  purdomaiDe  ecclésiastique,  sur  des  questions 
d'organisation  intérieure  (décret  des  12  juillet-a4  août  1790),  en  l'ab- 
sence de  tout  accord  avec  l'autorité  religieuse.  Ce  fut  là  le  germe  de 
confiits  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  produire.  Les  Assemblées  de  l'époque 
révolutionnaire  en  vinrent  à  la  suppression  de  cette  union  entre  L'État 
et  la  Religion  qu'avait  établie  la  Constituante.  Sn  l'an  )ll  la  Conven- 
tion rendit  un  décret  (le  3  ventdse)  aux  termes  duquel  la  République 
ne  salariait  aucun  culte,  ne  reconnaissait  aucun  ministre  de  culte.  Tout 
costume  ecclésiastique,  toute  manifestation  religieuse  extérieure  étaient 
prohibés.  Ni  le  gouvarnement  ni  les  communes  ne  pouvaient  fournir 
un  local  pour  l'exercice  du  culte. 
Au  milieu  des  discordes  civiles  qui  ont  attristé  cette  époque,  la  ques- 

(I)  Arehieei  parle mtntairet,  t.  IX, 
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tion  religieuse  a  élé  une  des  causes  certaines  de  la  division  dea  esprits. 
Une  liberté  sacrée  entre  toutes  était  «Dlravée;  lésâmes  étaieut troublées; 
sur  la  question  des  biens  ecclésiastiques,  vendus  comme  natiooaui,  des 
inquiétude!  se  in&Difcslaienl  (<)-  L'apaisement  des  passions  religieuses, 
le  calme  ramené  dans  les  coDScienc«i  devaient  contribuer  dans  une 
large  mesure  à  faciliter  l'œuvre  de  paciflcation  intérieure  poursuivie 
sous  le  Consulat,  c'en  était  un  des  éléments  nécessaires.  Aussi  dea 
négociations  Furent -elles  eulaméesparlu  Premier  ConsulaTecleSouverain 
Pontife.  L'œuvre  des  négociateurs  fut  laborieuse  et  délicate  (S).  En&n 
l'on  se  mit  d'accord  sur  les  termes  d'une  conventiuu  entra  le  Pape 
Pie  VU  et  le  Gouvernement  français  qui  fut  signée  à  Paris  le  26  messi- 
dor an  IX  et  promulguée  comme  loi  de  l'État  par  la  loi  du  18  germinal 
an  X.  C'est  ce  texte  qui,  désigné  ordinairement  sous  le  nom  de  Con- 
cordat de  1801,  a  réglé.  Jusqu'à  la  loi  du  0  décembre  190a,  les  rapports 
des  Églises  et  de  l'État.  Au  texte  même  de  la  Convenlion  conclue  avec  le 
Pape  étaient  ajoutés,  dans  la  loi  de  germinal,  77  articles  dits  organi- 
ques, concernant  le  culte  catholique  et  44  articles  organiques  concer- 
nant les  cultes  protestants.  Quelquevunes  des  dispositions  relatives  à 
l'organisation  du  culte  catholique  parurent  aux  autorités  religieuses 
excéder  les  droits  que.  le  GouTernement  tenait  du  Cancordat,  et  excitè- 
rent les  protestations  du  Pape.  Sur  un  certain  nombre  de  poiuls  il  fut 
fait  droit  par  des  décrets  postérieurs  aux  réclamations  de  la  cour  de 
Rome  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'oeuvre  de  liberté  religieuse  accomplie  par  le  Gou- 
vernement correspondait  au  sentiment  populaire  et  donnait  satisfaction 
à  un  besoin  de  la  nation.  Elle  fut  accueillie  avec  des  marques  géné- 
rales d'allégresse  (4). 

Quel  était  donc  le  régime  institué  parla  législation  concordataire? En 
Toici  les  traits  principaux  : 

1.  —  Culte  catholique.  —  La  religion  catholique  est  reconnue  celle  de 
la  grande  majorité  des  Trançais.  Elle  sera  <  librement  exercés  ».  Avec  la 
liberté  elle  obtient  la  publicité  de  son  culte,  en  se  conformant  aux  lois 
de  police.  Le  Saint-Siège  u  pour  le  bien  de  la  paix  >  déclare  que  les 
acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques  aliénés  ne  seront  jamais  troublés, 
que  leurs  droits  demeureront  inconimutables.  De  son  cOté,le  gouverne- 
ment français  s'engage  à  assurer  un  traitement  convenable  aux  minis- 
tres du  culte,  reprenant  ainsil'eagagement  pris  par  l'Assemblée  consti- 
tuante; il  promet  d'édicter  des  mesures  pour  que  les  (Idëles  puissent 
faire  des  fondations  en  faveur  des  églises.  Les  édifices  non  aliénés,  néces- 
saires au  culte,  sont  remis  à  la  disposition  des  évéques.  La  nominalion 

(IJThiers,  lliiloire  du  Coruulal,  liv.  Xll. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Datioz,  Codet  det  loit  politique»  et  adminUlratitrt3,t.  Il,  Cu/(e, introduc- 
tion, n*  75  et  suiv. 

(4)Thiers,  Op.  cit.,  liv,  XIV. 
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aux  évéchês  appartient  au  chef  de  L'État,  le  pape  doane  riustitution 
canonique.  L'évâque  nomme  aux  cures  arec  l'a^réinent  du  gouverne- 
ment et  celui-ci  concourt  à  la  délimitation  des  circonscriptions  ecclé- 
siastiques. Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  convention  intervenue 
entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  français  et  qui  devait  pendant 
tout  le  cours  du  dii-neuvième  siècle  rester  la  charte  religieuse  du  pays. 
Les  détails  d'organisation  ont  été  réglés  par  les  articles  ajout>^s  dans  la 
loi  du  18  germinal  an  X  à  la  suite  du  concordat  et  qui  traitent  du  régime 
de  l'Église  catholique  dans  ses  rapports  générauï  avec  les  droits  et  la 
police  de  l'État;  des  ministres,  archevâquei,  évéques,  curés,  vicaires 
généraui,  chapitres,  quant  à  leurs  nominations  et  à  l'exercice  de  leurs 
[onclious.  Les  titres  111  et  IV  sont  consacrés  au  culte,  aux  circonscrip- 
tions, auA  traitements,  dont  les  chiffres  sont  fixés,  aux  édifices  consa- 
crés au  culte.  Un  des  articles  aunonçait  qu'il  serait  institué  des  fabriques 
pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples  et  à  l'admi- 
nistration des  auuiOnes.  Le  décret  du  30  décembre  1609  organisa  en 
eifet  d'une  façon  définitive  celte  institution  prévue  par  la  loi  de  germinal 
ens'inspirant  en  partie  des  règles  suivies  sous  l'ancien  régime  et  codifia 
la  matière  régie  déjà,  mais  incomplètemenl,  par  divers  arrêtés  consu- 
laires. [,'n  décret  du  6  novembre  1813  consacra  l'existence  légale  et  la' 
capacité  juridiqued'autrea  corps  (séminaires,  cours,  évécliés,  chapitres) 
nécessaires  à  la  vie  religieuse  du  pays.  Tous  ces  organes  sont  des  per- 
sonne» morales  distinctes  de  leurs  membres,  perpétuelles  et  représen- 
tées par  les  personnes  physiques  désignées  par  la  loi  et  investies  d'at- 
tributions que  celle-ci  détermine,  dont  elle  trace  le  mode  d'adminislra- 
tioD,  qu'elle  soumet  à  un  contrôle.  Les  différents  établissements 
ecclésiastiques  peuvent  recevoir  des  libéralités  avec  l'autorisation  du 
gouvemementt  suivant  le  principe  posé  par  l'article  910  du  code  civil  qui 
leur  est  étendu  par  un  ceriain  nombre  de  textes  spéciaux.  Les  ministres 
du  culte  ont  droit  au  logement,  jouisseut  de  divers  avantages  et  immu- 
nités :  rang  de  préséance,  service  militaire,  franchise  postale,  dispense 
des  fonctions  de  Juré...  mais  aussi  ils  sont  atteints  par  certaines  incom- 
patibilités, leur  caractère  leur  fait  encourir  une  responsabilité  pénale 
particulière  et  certains  acles  sont  des  délits  spéciaux  (code  pénal,  art.  199 
à  206).  Les  lois  réglementent  la  police  du  culte  catholique  non  seulement 
en  réprimant  les  fautes  commises  par  les  ecclésiastiques  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  mais  en  protégeant  l'exercice  du  culte,  la  liberté  et  la 
sécurité  de  ses  ministres.  La  législation  criminelle  contient  un  grand 
nombre  de  dispositions  ayant  cet  objet. 

Ainsi,  sou<  le  régime  coucordataire,  l'É^'lise  était-elle  assurée  de  la 
possession  d'un  patrimoine  permanent,  ses  ministres  étaient  rétribués 
sur  les  fonds  publics,  ils  étaient  protégés  par  la  loi.  Elle  était  reconnue 
comme  une  puissance  souveraine  ayant  pour  chef  le  pape  avec  lequel 
traitait  l'Étal. 

2.  —  CuUe  protestant.  —  Les  événements  de  1793  amenèrent  pour  les 
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protestanls  comme  pour  les  catholiques  une  suspension  à  peu  près 
complète  du  culte  et  de  toute  organisation.  La  loi  de  germinal  au  X 
contient  des  articles  organiques  du  culte  prolestaut.  Ils  en  assurent  la 
lihre  exercice  et  établissent  un  traitement  pour  les  ministres,  mais  ne 
s'inspirent  pas  du  principe  de  l'élection  populaire  qui  est  dans  l'esprit 
du  protestantisme.  Les  inlérAts  religieux  des  communautés  prolestantes 
élaienl  confiés  aux  plus  imposi^î,  U  pasteur  le  plus  âgé  avait  la  prési- 
dence du  consistoire.  En  185Î  un  décret-loi  du  S6  mars  a  créé  un  con- 
seil central  des  églises  rérormées,  dont  les  membres  sont  irommés 
par  les  consistoires,  et  revient  au  système  des  élections  paroissiales. 
IVaulres  textes  (L.  du  I"  août  1879,  D.  du  12  août  1880)  ont  aussi  régi 
le  culte  protestant.  Comme  organisation  générale,  le  principe  est  1« 
choÏK  par  te  peuple  de  ses  représentants  qui  nomment  les  pasteurs.  Les 
paroisses  sont  groupées  en  synodes,  soumis  à  un  synode  national  ayant 
autorité  sur  les  paroisses.  Les  églises  protestantes  sont  i  strictement 
nationales  ■  (1).  Les  ministres  recevaient  un  traitement,  élaienl  protégés 
par  les  lois  comme  les  prêtres  catholiques.  A  cOlé  des  églises  reconnues 
eiislaienl  des  groupes  d'églises  protestantes  libres  qui  ne  recevaient 
aucune  subvention  de  l'Etal,  vivaient  de  leurs  propres  ressources. 

3.  —  Culte  israélite.  —  Les  juifs  étaient  restés  en  dehors  des  prévi- 
sions de  la  loi  de  germinal  an  X.  Leur  situation  sous  l'ancien  régime  (3), 
très  notable menl.améliorée  par  les  édits  de  1776,  n'avait  point  d'analogie 
«vec  celle  des  (idèles  apparlenanl  aux  confessions  chréliennes.  n  lis  for- 
ment moins  une^religion  qu'un  peuple  u,  disait  Portails  en  1802.  Cepen- 
dant, d'après  les  principes  de  la  société  moderne,  ils  devaient  de  plus  en 
plus  prendre  place  dans  la  nation  au  même  litre  que  les  autres  citoyens; 
l'Assemblée  constituante  avait  proclamé  l'émancipation  des  juifs  (D.  du 
27  septembre  (791).  Mais  le  législateur,  à  leur  égard,  n'avait  pas  i  lenir 
compte  quant  aux  biens  des  droits  acquis  et  ne  se  trouvait  pas  en  face 
d'un  passé  à  liiiuider.  Aussi  lorsqueNapoléonl" voulut  compléter  l'œuvre 
du  concordat  par  l'organisation  du  culte  Israélite,  les  Irailemeuts  des 
rabbins  ne  furent  pas  mis  à  la  charge  de  l'Étal.  A  la  suite  d'une  assem- 
blée de  notables  Israélites  réunis  à  Paris  en  IS06  en  vertu  d'un  décret 
impérial,  un  règlement  organique  du  culle  mosaïque  fui  dlaboré,  le 
grandsanhédrin  futreconstiluê.  Telle  fut  la  base  des  décrets  desl7  mars 
et  11  décembre  1808.  La  réglementai  ion  édictée  alors  a  élé  modiGëe 
par  l'ordonnance  du  13  mai  1844,  délibérée  en  conseil  d'Etat.  Celle 
organisalion  comporte  un  groupement  de  synagogues  et  communautés 
en  consistoires.  Les  rabbins  sont  nommés  par  une  assemblée  de  nota- 
bles désignés  par  le  consistoire.  Celui-ci  comprend  quatre  membres 
laïques  et  un  rabbin  élus  par  les  électeurs  de  la  circonscription,  il  a  l'ad- 
ministration et  la  police  des  leniptes.   Les  consistoires  ont  au-dessus 
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d'eux  un  coDsislotre  central  composé  du  grand  rabbin  et  de  membres 
laïques.  L'élection  par  les  fidèles  esl  le  principe  des  communautés  israé- 
lites.  Depuis  la  loi  du  8  (éirier  1S3I  les  dépenses  du  culle  ont  élé  snp 
portées  par  le  trésor  public,  précédemment  il  y  était  pourvu  au  moyeu 
do  taxes  volontaires. 

II.  —  PniciDENTS  PARLEMENTAIRES  ET  DISCUSSION   DE  LA   LOI 
DU    9    DÉCEMBHR   I90S. 

Siqnelquescatholiques.àlasuite  de  Lamennais  et  du  Journall' Avenir, 
en  1S30,  dirigèrent  des  critiques  très  vives  contre  le  régime  coororda- 
~  tiire  et  firent  une  ardente  campagne  séparatiste, désavonéedu  reste  par 
l'autorité  religieuse,  le  système  établi  ea  ISOl  était,  on  peut  le  dire, 
généralement  très  bien  accepté  en  France.  Vers  la  fin  de  l'Empire  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'Élot  commença  à  figurer  dans  les  pro- 
grammes des  membres  de  l'opposition  la  plusavancée.  Avec  les  progrès 
des  idées  de  sécularisation  et  laïcité,  des  manifestation)  en  Taveur  de  la 
rupluie  du  lien  enire  les  Églises  et  l'État  arrivèrent  à  se  produire  au 
l'arlemeiit.  Une  série  de  propositions  tendant  à  séparer  les  Éjjlises  et 
l'Ëlal  avaient  été  failes  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  constitution  de 
187S.  Kn  1879,  proposition  de  M.  Boysset,  renouvelée  par  son  auteur  à 
une  nouvelle  législature  en  1681.  En  1682,  proposition  de  M.  iules  Roche. 
M.  Paul  Bert,  auteur  lui  même  d'une  proposition  ayani  pour  but  de 
soumettre  le  clergé  catholique  à  une  application  plus  stricte  du  concor-. 
dal,  fut  chargé  de  Taire  le  rapport  sur  ces  diverses  propositions  ren- 
voyées A  une  commission.  Son  travail,  déposé  sur  le  bureau  de  laCbambre 
le  3t  mai  1863,  est  une  œuvre  remarquable  et  très  complète.  Il  conclut 
énergiquement  au  maintien  du  concordat.  Depuis  lors,  et  jusqu'en  1904, 
la  question  fut  reprise,  mais  semblait  être  un  article  tbéorique  du  pra~ 
gramme  d'un  certain  parti,  une  vue  d'avenir  encore  éloignée  de  toute 
réalisation.  Mentionnons  des  propositions  de  MM.  Planteau  et  Michelin 
(1885),  de  M.  YvesGuyot(t8Sô),  de  MM.  Picbon.  Clemenceau  et  Pellelan, 
de  H.  Paul  Lafargue  en  liiSl  ;  enfin,  le  6  mars  1897,  H.  Michelin  déposa 
nne  proposition  de  résolution  ayant  pour  objet  d'inviter  le  gouverne- 
ment à  présenter  un  projet  de  séparation  des  Églises  et  de  l'État.  La 
commission  d'initiative  conclut  au  rejet.  La  question  parut  alors  dispa- 
raître plus  ou  moins  des  préoccupations  du  parlement.  M.  Waldeck- 
Rousseau  pouvait  dire,  dans  un  discours  prononcé  &  Hontbrison  le 
9  mars  1898  :  ■  Il  y  a  quelques  années,  on  ns  voyait  pas  s'écouler  de 
session  sans  qu'on  la  portât  à  la  tribune  ;  qui  est-ce  qui  y  pense 
aujourd'hui?  »  (3). 

Dans  une  période  plus  récente,  au  cours  de  la  dernière  législature,  la 

(I)  Rapport  de  M.  .M.  L^comte  an  Sénat,  p.  4°. 

{2)  Ibid.,  p.  4  et  suiv. 

(3)  Waldeck-Rousieau,  Pour  la  Rtpubligue,  p.  463. 
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Ch&mbre  des  députés  Tul  saisie  de  nouvelles  propositions.  Elles  ioM- 
najeni  de  MM.  Dejeante  (37  jnin  1903)  ;  Ëmesl  Roche  (3J  octobre  1»03)  ; 
de  Pressensé(7  ami  1903);  Hubbard  (26 mai  1903);  Flourena(7  juin  1903);. 
RéTeillaud  (25  juin  1903)  ;  Grosjean  et  Berlhoulat  (27  juin  1903)  ;  Sénac 
(31  janvier  1901).  Ce»  propositions  tendaieut  à  la  rupture  du  pacte 
concordataire.  Plusieurs  (celles  de  M.  Floureos,  de  MM.  Grosjean  et 
Bertttoulal  notammenl)  eiitendaienl  ménager  les  transitions  et  conte- 
naienldes  dispositions  favorables  à  la  liberté  du  culte.  Le  11  Juin  1903 
MM.  Boissy-d'Anglas,  Clemenceau  et  plusieurs  autres  proposèrent  au 
SénatladénODCiationduConcordaLetlaséparationdesÊglisesetderËt&t. 
Les  diverses  propositions  soumises  h  la  Cbambre  furent,  k  la  suite  de 
l'adoption  d'une  motion  de  M.  Réveillaud,  renvoyées  à  une  commis- 
sion de  33  membres.  Nommée  le  18juint903,elle  choisit  pour  président 
M.  Brisson,  pour  rapporteur  H.  Aristide  Briand.  Cependant  ni  le  pays 
ni  le  Parlement  n'étaient  encore  très  disposés,  semble-t-il,  à  faire 
passer  dans  la  pratique  immédiate  les  théories  au  ti  concordataire  s  con- 
tre lesquelles  le  Gouvernement  s'était  prononcé  ;  x  nous  avons  déclaré, 
disait  le  27  novembre  1903,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
H.  Combes,  préaident  du  conseil,  que  nous  nous  tiendrions  sur  le  ter- 
rain du  concordat.  Pourquoi?  parce  que  nous  considérons  en  ce 
moment  les  idées  morales  telles  que  les  Eglises  tes  donnent,  et  elles 
sont  les  seules  à  les  donner  en  dehors  de  l'école  primaire,  comme  des 
idées  nécessaires  ■.  Moins  d'un  an  après,  le  même  ministre  dans  un 
discours  public  à  Auierre,  le  proclamait  partisan  de  la  raplure  sans 
délai  du  lien  concordataire  et  déposait,  te  10  novembre,  un  projet  de  loi 
de  séparation.  La  commission  de  la  Cbambre  avait  du  reste  hâté  ses 
Iravaui  et  adopté,  en  Juillet  190i,  un  avant-projet  rédi^  par  son  rap- 
porteur M.  Briand.  On  a  présenté  diverses  circonstances  comme  pou- 
vantexpliquer  ce  mouvement  assez  imprévu  des  idées  vers  une  solution 
rapide.  Les  difQcultés  avec  le  baint-Siège  au  sujetde  l'iDstiLution  cano- 
nique de  quelques  évèques,  la  protestation  du  secrétaire  d'Etal  de  Pie  X 
contre  les  conditions  où  s'était  fait  le  voyaf^e  du  Président  de  la  Répu- 
blique à  Rome,  protestation  k  la  suite  desquelles  l'ambassadeur  de 
France  auprès  du  Vatican  avait  été  rappelé,  enfin  la  comparution  de 
deux  évdques  mandés  par  le  Pape  et  ayant  répondu  à  son  appel  malgré 
le  ministre  des  Cultes;  tels  sont  les  faits  i(ui  ont  été  invoqués.  Us 
auraient  motivé  les  décisions  favorables  à  la  séparation;  il  a  m6me  été 
allégué  qu'ils  auraient  constitué  de  la  part  du  Gouvernement  pon- 
tincal  une  violation  du  concordat  |1|.  Etaient-ce  là  des  provocations 
du  Vatican  rendant  la  séparation  inévitable'.'  le  soutenir,  M.  Hibota 
appelé  cela  ï  un  mensonge  historique  •>.  Du  reste  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés  (2)  et  au  Sénat  (3)  et  la  publication  du  Livre  biaiic 

(1)  Rapport  de  M.  Uriand,  p.  9J. 

(2j  Séauces  du  3  avril  1905,  dëb.  pari.,  p.  11B7. 

(.1)  Séancj  dti  10  et  16  novembre,  déb.  pari.  pp.  130S  et  I3S1. 
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da  Saiol-Sièfje  ont  fait  la  lumière  complète  sur  cea  incidenli  et  la  portée 
qu'ils  ont  pn  avoir. 

Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commission  diCFéraienl  sur 
certains  points,  l'n  accord  >e  négociait  entre  la  commission  et  H.  Combes 
lorsque  celui-ci  quitta  le  ministère.  Son  successeur  à  la  présidence  du 
conseil,  M.  Bouvier,  ne  tarda  pas  à  présenter  un  projet  se  rapprochant 
de  celui  de  la  commiuion,  dont  il  s'écartait  seulement  sur  la  question 
des  pensions  au»  ecclésiastiques  et  la  disposition  des  évêchéa,  presby- 
tères et  séminaires  ;  mais  l'accord  se  fil  rapidement  avec  le  ministre  des 
Cultes,  M.  Bienvenu  yartin;  le  4  mars,  H.Uriand  déposait  un  rapport, très 
développé  (1),  et  le  projet  définitif  de  la  commission  était  soumis  à  la 
Chambre. 

Ouverts  le  H  mars  1903,  les  débats  durèrent  jusqu'au  3  juillet. 
Huit  séances  furent  consacrées  à  la  discussion  générale.  La  déclaration 
d'urgence  fut  votée  le  8  avril,  et  la  discussion  des  articles  commença  le 
11  pour  se  continuer  pendant  trois  mois  environ.  La  Cbambre  avait  eu 
d'abord  à  se  prononcer  sur  diverses  motions  préjudicielles  tendant  k 
l'ajournement  du  projet,  soit  après  les  élections,  soit  après  consultation 
des  conseils  gënérau»  et  municipaui.  Sur  le  fond  de  la  question  les  opi- 
nions soutenues  peuvent  se  ramener  à  trois  ordre  s  généraux  de  considé- 
rations. Les  adversaires  de  la  dénonciation  du  concordat  soutenaient  que 
c»  pacte  avait  assuré  la  paix  religieuse  pendant  un  siècle,  que  sa  rupture 
par  une  simple  loi,  sans  convention  diplomatique,  diminuerait  notre 
situaiioD  au  regard  de  l'étranger,  ijuele  projet  inéconuaissaitles  droits  de 
l'Église  catholique.  Au  nom  des  partisans  de  la  séparation  immédiate 
on  donnait  à  l'appui  du  projet  les  motifs  suivants:  il  reconnaît  toute  la 
liberté  à  laquelle  l'Eglise  adroit,  ses  représentants  ne  sout  pas  proprié' 
laires  des  biens  dont  iNjouissent,  le  budget  des  cultes  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  dette,  le  concordat  n'a  pas  été  respecté  pai  l'Église  qui  en 
a  abusé,  L'ne  opinion  intermédiaire  s'est  produite  admettant  que  le 
concordat  ne  répondait  peut-être  plusaui  nécessités  du  moment,  que  le 
régime  de  liberté  et  d'indépendance  mutuelle  des  deux  pouvoirs  civil  et 
religieux  était  plus  conforme  à  l'esprit  des  sociétés  modernes,  qu'il  est 
pratiqué  avec  d'beureux  résultats  aux  Etats-Unis  notamment  ;  mais  que 
les  dispositions  de  la  loi  qui  l'établira  doivent  Cire  libérâtes. 

Le  projet  voté  par  la  Chambre  par  341  voix  contre  233  fut  transmis  au 
Sénat  qui  nomma  immédiatement  une  commission  avec  M.  Maxime 
Lecomte  comme  rapporteur.  Celui-ci  déposait,  le  ^0  octobre  IWS,  un 
rapport  [2)  concluant  à  l'adoption  sans  changements  du  texte  voté  par  la 
Cbambre.  La  discussion  commencée  le  9  novembre  se  termina  le  30;  elle 
avait  occupé  dii-huit  séances.  Les  mémescourants  d'opinions  qu'à  la 
Chambre  se  manifestèrent, se  traduisant  par  les  mêmes  arguments.  Tous 
les  amendements  proposés   furent  rejetés,   le  Sénat  vola  sans  aucune 

(I)  annexe,  o"  3302. 
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modificaLion  le  projet  venu  de  la  Chambre.  Le  9  décembre  lUOS  la  lor 

étail  promulguée. 

[II.     —    Id^E    générale    et    ÂKALYSR    DB3  DISPOSITIONS  PBIMCIPALES   DE   LA   LOI. 


Le  principe  qui  domine  la  législation  nouvelle  c'est  la  liberté  de 
conscience,  se  manifeslantpar  le  libre  exercice  des  cultes,  mais  avec  les 
limilations  qui  peuvent  y  Être  apportées  dans  l'intérfitde  l'ordre  public. 

L'utilité  de  placer  au  frontispice  de  la  loi  une  déclaration  de  princi- 
pes a  été  expliquée  ainsi  par  le  rapporteor  à  la  Chambre:  «  Si  miau- 
tieusement  rédigée  que  soit  une  loi  aussi  considérable,  elle  contient  des 
lacunes  et  soulève  des  difficultés  nombreuses  d'interprétation.  Le  juge 
saura,  grâce  à  l'article  placé  en  vedelle  de  la  réforme,  dans  quel  esprit 
tous  les  autres  ont  été  conçus  et  adoplt's.  Toutes  les  fois  que  l'intérêt  de 
l'ordre  public  ne  pourra  pas  être  invoqué,  dans  le  silence  des  textes  ou 
doute  sur  leur  exacte  application,  c'est  la  solution  libérale  qui  sera  la 
plus  conforme  à  la  pensée  du  législateur  ■  (1), 

A  cdté  du  principe  de  la  liberté,  la  loi  pose  celui  de  la  neutralité  de 
l'État,  de  la  séparation  et,  par  là,  détruit  radicalement  le  sjstéme  suivi 
jusqne-là.  C'est  un  régime  tout  nouveau;  l'organisation  offlcielle  de 
l'Église  catliolique  et  des  autres  cultes  reconnus  résultant  d'ane  longue 
série  de  textes  législalifs,  de  décrets  et  d'ordonnances  est  abolie.  Celle 
réforme  aura  une  longue  répercussion  dans  toule  notre  législation  et 
soulèvera  des  questions  très  nombreuses. 

La  loi  tire  immédiatement  les  conséquences  du  principe  posé  en 
déclarant  que  ta  République  nesalarie,  ne  subventionne  aucun  culte  et  que 
les  dépenses  ayant  le  culte  pour  objet  seront  supprimées  des  budgets  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  Mais  cette  logique,  encore  que 
poussie  très  loin  et  Irës  rigoureusement,  a  dû  céder  devant  des  droits 
acquis,  des  considérations  d'équité,  de  respect  de  la  liberté  (2).  Dès  le 
début,  le  texte  de  l'artic'e  2  admet  la  possibilité  de  rétributions  pour 
les  services  d'aumAnerie  dans  certains  établissements  publics  :  Ijcées, 
collèges,  asiles,  hospices,  prison?.  Nous  retrouverons  d'autres  atténua- 
tions imposées  par  les  circonstances  où  s'accomplissait  l'œuvre  du  légis- 
lateur subslituant  un  sysième  nouveau  à  un  régime  très  anciennement 
établi.  Pour  analyser  cette  œuvre,  dans  ses  dispositions  les  plus  impor- 
tantes, nous  nous  proposons  d'examiner  les  solutions  adoptées  quant 
aux  hiens,  h,  ta  situation  des  ministres  des  religions,  à  la  police  des 
cultes. 

i.  —  Bimi.  —  Les  auteurs  de  la  loi  se  trouvaient  en  face  d'une  néces- 
sité, celle  de  liquider  un  passé  dont  ils  ne  pouvaient  pas  ne  pas  tenir 
compte.  Après  avoir  détruit  (art.  â)  tous  les  élablissemenls  ecclésias- 
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tiques  que  lef  lois  anlérieures  avaient  iasti tués  propriétaires  de  certains 
bieas  mobiliers  ou  ioimobiliers,  ou  qui  aiaient  In  Jouissance  de  ceux 
dont  les  communes  ou  l'Klat  étaient  regardas  comme  propriétaires,  la 
loi  a  a^!uré  la  survie  de  ces  établissements  pendant  uo  délai  qu'elle 
détermine,  afin  d'ori^aniser  la  transition  au  régime  nouveau  (art.  3). 
Elle  a  dû  aussi  prendre  une  série  de  mesures  relatives  à  rusa);e  des 
édiSces  religieux,  i  l'attribution  de  biens  à  des  associations  qu'elle 
invite  les  Sdëles  à  former.  Les  ministres  du  culte  recevaient  une  dotation 
constituée  dans  les  conditions  qui  ont  été  expliquées.  Le  législateur  de 
1905  l'a  supprimée;  mais  la  suppression  ne  pouvait  être  sans  exceptions, 
ni  compensai  ions.  On  l'a  vu  déjà,  les  traitements  des  aumdniers  pour- 
ront être  maintenue;  en  outre  des  pensions  et  des  indemnités  sont 
assurées  dans  certaines  conditions  aux  intéressés.  Nous  résumerons 
ces  dispositions  en  étudiant  la  situation  faite  aux  ministres  des  cultes. 
Nous  n'examinons  en  ce  moment  que  cell's  concernant  le  sort  des 
biens. 

Pendant  la  période  ofi  les  choses  sont  laissées  en  l'état,  un  inventaire 
de  tous  les  meubles  et  immeubles  appartenant  aux  établissements  suppri- 
més ou  appartenant  à  l'État  et  aux  commune*  et  dont  ces  établissements 
afaient  la  jouissance  doit  être  dressé.  La  procédure  de  cet  inventaire  a 
fait  l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique  du  29  décem- 
bre 1905. 

Pour  déterminer  ce  que  deviennent  ces  biens,  il  y  a  plusieurs  dis- 
tinctions à  faire  suivant  leur  origine  ou  leur  affectation.  On  peut  établir 
quatre  catégories:  A.  Biens  pouvant  ^tre  dévolus  aux  associations  cul- 
tuelles; 8.  Biens  faisant  retour  ft  l'Blat;  C.  Biens  grevés  d'une  destination 
étrangère  à  l'exercice  du  culte  et  attribués  à  des  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique;  D.  Biens  appartenant  à  l'Ëlat,  aux  dépar- 
tements, aux  communes,  dont  la  jouissance  est  laissée  à  terme  ou 
sans  terme,  aux  associations  remplaçant  les  établissements  publics 
du  culte. 

A.  —  La  loi  du  1"  Juillet  t90t  a  reconnu  la  liberté  d'association  et 
doté  d'une  certaine  capacité  civile  celles  des  associations  qui  se  sou- 
mettent à  la  formalit6  d'une  déclaration.  Le  cuite,  par  suite  de  la  aépa- 
ration,  n'étant  plus  au  rang  des  sertices  publics,  les  établissements 
publics  du  culte  disparaissant,  il  était  tout  naturel  de  former  des  asso- 
ciations privées  qui  puissent  posséder  ce  qu  i  sera  nécessaire  i  l'exercice 
du  culte.  La  loi  de  1905,  par  une  innovation  qui  est  un  des  points  les 
plus  importants  qu'elle  ait  tranchés,  a  décidé  d'attribuer  les  biens  des 
établissements  supprimés  aux  associations  privées  qui  pourraient  ainsi 
les  remplacer.  Uais,  malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article  4,  qui 
pose  le  principe  de  cette  attribution,  la  transmission  n'est  pas  intégrale, 
et  les  distinctions  établies  montrent  bien  iju'une  calégorie  de  biens 
seulement  conserve  sa  destination.  L'élaboration  du  texte  et  la  discus- 
sion n'ont  pas  été  sans  ditllcultés.  Ce  n'est  qu'après  un  débat  sérieux 
que  l'attribution  a  été  décidée  sans  limitation  de  durée  et  avec  cetle 
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Addition  faite  au  cours  de  la  discussion,  que  les  associations  cnl)ueliei  se 
conformerai  est  aux  règles  générales  d'orgaDisation  du  culte.  En  dehors 
de  cette  condition  générale,  la  loi  trace  les  régies  d'existence  et  de  fonc- 
tionnement de  ces  associations  (art.  IS,  19,  J30,  21,  2S).  Elles  doivent  se 
C9Dformer  aui  prescriptions  de  la  loi  du  1"  juillet  l90l,  mais  «n  outre 
sont  soumises  à  des  conditions  spéciale?,  quant  à  leur  objet,  stricte- 
ment limité  à  l'entretien  et  k  l'exercice  du  culte,  quant  k  la  circonscrip- 
tion où  elles  doivent  borner  leur  action,  quant  au  nombre  des  membres 
qui  est  déterminé,  qnant  au  contrOle  de  leur  administration.  La  capacité 
de  ces  associations,  d'une  part,  escéde  le  droit  commun  des  associa- 
tions déclarées.lelqu'ilréiulledelaloidelMi.et,  d'autre  part,  subit  des 
restrictions.  En  effet,  elles  peuvent  recevoir,  mime  par  fondation,  en 
outre  des  cotisations  (art.  19).  Mais  aussi  toute  subvendion  de  l'Étal,  des 
départements  ou  des  communes  leur  est  interdite  (id.)  et  la  comptabi- 
lité et  la  gestion  sont  régT<;iiientées  et  surveillées  (art.  Si  et  S!). 
Diverses  causes  de  dissolution  ont  été  prévues  par  le  législateur. 
Limitée  dans  ses  ressources,  l'association  cultuelle  a  un  lourd  passif  à 
supporter  et  doit  faire  face  à  des  charries  nombreuses,  linfin,  si  le  droit 
que  les  associations  cultuelles  auront  sur  les  biens  attribués  est  bien  un 
droit  de  propriété  et  non  un  simple  droit  d'administration,  comme  il 
avait  été  proposé,  celte  proprtélé  esi  subordonnée  k  la  continuation  de 
l'association  cultuelle,  dont  la  durée,  en  outre  des  causes  de  dissolution 
asseî  nombreuses,  dépend  de  la  persistance  de  la  volonté  des  membres 
qui  la  composent. 

Si  l'attribution  n'est  pas  faite  par  l'établissement  supprimé  dans  le 
délai  d'un  an,  il  y  sera  pourvu  par  décret.  Au  cas  où  des  contestations 
se  produiraient  entre  plusieurs  associations,  il  est  attribué  compétence 
au  conseil  d'État  pour  trancher  le  différend  (art.  8). 

Le  mode  d'attribution  par  les  établissements  supprimés  aux 
nouveaux  organes  est  réglé,  dans  ses  détails,  par  le  décret  du 
16  mars  1906. 

B.  —  Ce  n'est  qu'une  partie  des  biens  ecclésiastiques,  on  Ta  dit,  que 
pourront  recueillir  les  associations  cultuelles.  L'article  S  de  la  loi  dis- 
tingue, en  effet,  une  catégorie  qui  doit  faire  retour  &  l'Êlal,  Ce  sont 
ceux  provenant  de  l'Etat  et  non  grevés  d'une  fondation  pieuse  postérieure 
à  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Pour  ceuï-là,  c'est-à-dire  les  rentes  ou 
biens,  qui,  non  aliénés,  avaient  été  restitués  aui  établissements  publics  du 
culte,  ils  leursonl  retirés.  Les  servires  publics  auxquels  ils  avaient  été 
affectés  n'existent  plus,  a-t-on  dit,  l'affectation  doit  cesser.  Mais  on  a 
répondu,  non  sans  s'appuyer  sur  de  fortes  raisons  tirées  de  l'origine  des 
biens,  que  cette  affectation  avait  eu  un  caractère  de  restitution  plutAt 

C.  —  Une  autre  catégorie  encore  ne  passera  point  aux  associations 
qui  se  constitueraient  en  vue  du  culte.  Les  biens  donnés  par  des  par- 
ticuliers sous  une  condition  d'affectation  scolaire  ou  charitable  seront 
transférés  k  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  ayant  une 
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destination  oonrorme  à  celle  des  dits  biens  (art.  7).  C'est  une  applica- 
tion par  TOie  rétroactive  dn  principe  de  la  spécialité  des  établissements, 
mais  sans  tenir  compte  des  droits  acquis  ni,  le  plus  sourent,  des  inten- 
tions des  auteurs  des  libéralités.  Que  si  cenx-ci  ou  lenrs  ayants  cause 
eûleodent  eiercer  une  action  en  révocation,  conformément  aux  prin- 
cipes les  plus  (^lémenlaires  du  droit,  une  disposition  restrictive  du  droit 
commun  limite  celle  faculté.  Le  droit  d'a|;ir  est  réduit  à  un  délai  de  six 
mois,  et  ne  peut  être  exercé  que  par  le  donateur  lui-même  ou  par  les 
leuls  héritiers  en  ligne  directe  du  donateur  ou  testateur. 

D.  —  Enfin  les  immeubles  qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  servent  à  l'exercice  du  culte,  au. logement  de 
ses  ministres  ou  à  divers  services  religieux  :  églises,  évéchés,  presbytè- 
res, séminaires,  pourront  conserver  cette  alTeclalioD  dans  les  conditions 
suivantes,  nivers  «vâtèmes  avaient  été  proposés  (désalTeclation  pure  et 
simple, location. ..)i  finalement,  à  l'exclusion  de  toutes  ces  propositions,  la 
jouissance  gratuite  a  été  adoptée.  Pour  les  églises  elle  est  sans  limita- 
tion de  durée  (art.  13),  mais  diverses  causes  de  cessation  de  jouissance 
sont  prévues  au  texte,  qui  correspondent  k  des  charges  imposées.  Quant 
aux  archevêchés  et  évi^chés,  la  jouissancedureru  deux  ans.  Elle  sera  de 
cinq  années  pour  les  presbytères,  les  séminaires  et  les  Taoullés  de  tbéo- 
logie  protestantes  |art.  14). 

3.  —  Situation  des  minitlrts  des  religioiu.  —  Sous  le  régime  concor- 
dataire ils  recevaient  un  traitement  que  la  loi  nouvelle  supprime 
(art.  2).  L'article  11  établit  en  faveur  des  ecclésiastiques  actuellemeut 
en  fonctions  un  système  de  pensions  et  allocations.  Un  règlement  d'ad- 
'  minislration  publique  portant  la  date  du  19  janvier  1906  concernant 
les  pensions  et  allocations  a  complété  cette  disposition. 

Le  droit  à  la  pension  est  subordonné  à  une  double  condition,  d'âge 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  de  durée  de  services  ecclé- 
siastiques rémunérés  par  l'Etat,  au  même  moment. 

Les  minisires  du  culte  ayant  soixante  ans  révolus  et  comptant  trente 
années  au  moins  de  services  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère 
égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement.  La  pension  sera  de  moitié  du 
traitement  pour  ceux  âgés  de  quarante-cinq  ans  et  ayant  rempli  leurs 
fonctions  pendant  vingt  ans. 

Le  montant  de  la  pension  ne  pourra  pas  dépasser  quinze  cents  francs. 
Passé  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  de  la  loi,  les  demandes  de 
pensions  ne  pourraient  plus  être  admises.  Il  y  aurait  forclusion. 

Pour  ceui  qui  n'auraient  pas  droit  à  une  pension,  il  leur  sera  accordé 
une  allocation  temporaire.  Celle-<'i  sera  d'une  quolité  décroissante  : 
totalité  du  traitement  pour  la  première  année,  deux  tiers  pour  la 
seconde,  moitié  pour  la  troisième,  un  tiers  pour  la  quatrième  ;  la  durée 
de  chaque  période  sera  portée  au  double  pour  les  titulaires  de  fonc- 
tions ecclésiastiques  exerçant  dans  des  communes  d'une  population  infé- 
rieure ik  mille  habitants. 
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Du  fait  que  les  ministres  des  cultes  ne  seront  plus  chargés  d'un  ser- 
vice public  mais  redevenus  de  simples  citoyens,  ils  perdront  certains 
avantages  et  recouvreront  certains  droits.  It  y  aurn  pleine  liberté  pour 
nominations  à  des  fonctions  ecclésiastiques,  éligibilité  aux  fonctions 
publiques.  ToutefoU  la  loi  a  statué  (art.  40)  que  les  ministres  du  culte 
seront  inéligibles  pendant  buit  ans  au  conseil  municipal  dans  les  com- 
munes où  ils  exercent  leur  ministère. 

Au  point  de  vue  du  service  militaire  la  loi  a  aussi  tranché  une  ques- 
tion. Les  jeunes  gens  qui  bénéficiaient  d'une  dispense  au  litre  d'élèves 
ecclésiastiques  continueront,  d'après  l'article  39,  à  en  bénéficier,  pourvu 
qu'à  Tingt-six  ans  ils  soient  munis  d'un  emploi  de  ministre  du  culte 
rétribué  par  une  association  cultuelle  (1). 

3.  —  Police  des  cutles.  —  11  reste  i  parler  des  dispositions  aeseznom- 
breuses  qui  régissent  les  manifestations  extérieures  du  culte.  Malgré  le 
principe  de  la  séparation, et  bien  qu'il  ait  ëté  déclaré  que  »la  Répnblique 
ne  reconnaît  aucan  culte  »,  le  législateur  réglemente  la  célébration  des 
cultes  et  en  a  placé  l'eiercice  en  dehors  du  droit  commun.  Constatons 
tout  d'abord  quelles  sont  les  réunions  qui  sont  soumises  à  la  réglemen- 
lalion.  Ce  sont  les  manifeslalioiis  du  (ulte  public  (2).  Elles  peuvent  se 
produire  soit  à  l'intérieur  des  édifices  consacrés  au  culte,  soit  au  dehors. 
Il  y  a  liberté,  pour  le  cboiz  des  locaux  du  culte  :  ils  peuvent  appartenir 
aux  associations  cultuelles,  ou  à  des  lieri.  Mais  les  réunions  sont  néces- 
sairement publiques  [art.  23)  en  ce  sens  qu'elles  restent  sous  ta  surveil- 
lance des  autorités  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Elles  sont  soumises 
à  la  nécessité  d'une  déclaration  faisant  connaître  le  local.  Une  seule 
déclaration  suffit  pour  l'ensemble  des  réunions  pour  une  année. 

Les  articles  27  et  28  visent  des  catégories  de  manifestations  qui  peu- 
vent avoir  lieu  en  dehors  des  édifices:  processions,  sonneries  de  clo- 
rhes,  appositions  d'emblèmes.  Pour  les  cérémonies  extérieures,  elles 
continuent  en  somme  à  être  régies  par  la  législalioit  antérieure  ;  l'anto- 
rilé  municipale  a  le  droit  de  les  interdire  dans  l'intérêt  de  la  tranquil- 
lité publique.  Les  sonneries  de  cloches  sont  réglées  d'accord  par  le 
directeur  de  l'association  cultuelle  et  le  maire  ;  à  défaut  d'accord  entre 
eux,  par  arrêté  préfectoral.  Enfm  aucun  emblème  ou  signe  religieux  ne 
sera  élevé  ou  apposé  à  l'avenir  sur  les  monuments  publics  ou  en  quel- 
que emplacement  public  que  ce  soit.  Exception  est  faite  pour  les  édifi- 
ces consacrés  au  culte  et  les  lieux  de  sépulture. 

Les  infractions  à  ces  dispositions  comportent  une  sanction  pénale: 
l'application  des  peines  de  police  contre  les  organisateurs  des  mani- 
festations prohibées  et  le  préire,  pasteur  ou  rabbin  y  ayant  participé  en 


(i)  Un    décret   du   1S  mai  1906  réglemente  celle  matière  de  la  dispense 
militaire  ecdtsiasiique. 
(S)  Rapport  de  M.  Briand,  p.  229. 
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qualité  d'officiant,  el  une  saiclion  ciïile  :  la  respomabililé  de  l'as- 
sociation cultuelle  (arl,  29,  36). 

EdOq  la  loi  prévoit  et  réprime  certaines  infractions  commises  dins 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  du  culle.  Les  dispositions  de 
l'article  31  punissent  d'a'ueade  (18  à  200  fr.)  et  de  prison  (6  joora  k 
2  mois)  les  faits  de  violence  ou  menaces  à  l'égard  d'un  indiTJdii,  l'ayant 
déterminé  soit  à  certains  actes  soit  à  l'abstention  de  certains  actes 
d'exercice  d'un  culte.  L'article  31  t«nd  à  protéger  l'individu;  par  l'ar- 
ticle 3î  la  loi  a  voulu  protéger  la  liberté  du  culte  et  les  réunions  cul- 
tuelles; elle  devait  cette  protection  puisqu'elle  impose  la  publicité. 
Les  peiQ<:s  édictées  par  l'article  31  sont  étendues  à  tous  ceux  qui  auront 
empé«hé,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des  trou- 
bles ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices.  Une 
autre  classe  de  délits  est  spéciale  aux  miuislres  du  culte,  avec  une  ré- 
pression spéciale  aussi,  confiée  aux  tribunaux  correctionnels  à  l'exclu- 
sion du  jury.  La  diffamation  ou  l'outrage  commis  par  l'un  d'eux,  dans 
les  lieux  ou  s'exerce  le  culte,  envers  un  citoyen  chargé  d'un  service  pu- 
blic, est  posïible  de  900  fr.  à  3.OO0  Ir.  d'amende  et  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  un  an  (arl.  34).  La  provocation  directe  à  résister 
aux  lois  si  elle  est  contenue  dans  un  discours  ou  un  écrit  prononcé  ou 
distribué  publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte  par  un  mi- 
nistre du  culte,  entraîne  pour  l'auteur,  aux  termes  de  l'article  33,  une 
peine  de  trois  mois  h  deux  ans  d'emprisonnemeni. 

Les  règles  de  police  du  culte,  on  l'a  vu  déjà,  concernent  le  culle  public. 
Le  culte  privé  non  seulement  individuel,  mais  comprenant  la  réunion 
d'un  certain  nombre  de  Kdéles,est  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  il  est  régi  par  le  droit  commun  eu  matière  de  réunions, 
c'est-i-dire  par  la  loi  du  30  juin  181^.  L'article  44  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 190.1  ayant  abrogé  les  dispositions  qui  entravaient  le  libre  exer- 
cice d'un  culle,  'noUmiienl  l'article  291  du  cide  pénal,  aucun  texte 
aujourd'Jiui  ne  prohib-)  les  réunions  ayant  un  objet  religieux;  elles 
doivent  seulemenl  se  conform^^r  à  la  loi  de  188  I .  En  satisfaisant  aux 
obligations  impotées  par  cette  loi,  nn  pourrait  organiser  des  réunions 
publiques  pour  le  culte;  on  pourrait  organiser  sans  formalité»  des  réu- 
nions privées,  si  on  les  maintient  exactement  dans  les  conditions  qu'a 
précisées  ta  jurisprudence. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  K  loi  qui  va  régir  désormais  les  rap- 
ports des  Églises  et  de  l'Éiat.  Sionlacompare  avec  les légisiaiions  étran- 
gères, on  constate  que  le  régime  de  la  séparation  «  est  encore  faible- 
ment et  incomplètement  mis  en  pratique  en  Europe.>(t),  Généralement, 
au  dehors,  la  part  faite  i  la  liberté  et  à  la  tolérance  est  plus  grande  ; 
la  défiance  contrôles  confessions  religieuses  est  moindre;  c'est, semble- 
t-il,  ce  qui  ae  dégage  de  la  grande  et  si  intéressante  enquête  entre- 
prise par  la  société  de  législation  comparée  sur  les  lois   relatives  aux 

(l)  Ripporl  de  M.  Briand,  p.  138. 
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régimes  des  cultes  (1).  C'est  aussi,  crojrons-nous,  le  jugement  porté  à 
l'étranfer  sur  notre  nouveau  teite.  Ln  éminenl  homme  d'état  italien, 
non  suspect  de  parti  pris  contre  les  idées  modernes  et  les  principes  de 
la  société  laïque,  M.  Lu^zatli,  eu  appréciant  le  projet  français  lui  a 
trou?é  4  un  sapore  del  l'antieha  inloUeranza  »  (2).  Les  restrictions  con- 
traires au  droit  commun,  la  rigueur  contenue  dans  certaines  disposi- 
tions que  nous  avons  analysées  sont  pour  donner  celle  impression... 
Votée  en  dehors  de  loule  entente  avec  l'autorilé  religieuse,  celle  législa- 
tion qui  statue  sur  les  intérêts  religieui  ne  donnera-t-elle  pas  lieu  k 
de  graves  dlflicultés  comme  il  s'en  était  élevé  surtout  au  sujet  des  catho- 
liques de  beaucoup  les  plus  nombreux  en  France,  difficultés  auxquelles  le 
concordat  de  <SOI  avait  mis  un  terme?  Les  mêmes  causes  peuvent 
engendrer  les  mÊmes  elTels.  C'est  une  crainte  à  laquelle  il  est  permis 
de  s'arréler.  Puisse  l'avenir  ne  point  justifler  ces  appréhensions  !  Les 
auteurs  de  la  loi  assurent  qu'elle  est  faite  dans  un  •  esprit  large  et 
tolérant  »  (3),  qu'elle  accorde»  à  l'Église  pleine  liberté  de  s'organiser,  de 
vivre,  de  se  développer  selon  ses  règles  »  (4),  Ces  idées  pourront-elles 
pratiquement  présider  h  son  application  !  Il  faut  le  souhaiter  pour  la 
paix  publique  et  pour  le  bien  du  pays. 


Art.  1".  —  La  République  asiure  la  liberté  de  concience.  Elle 
garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  restrictions 
édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  subven- 
tionne aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  i"  janvier  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  lui,  seront  supprimées  des 
budgets  de  l'Ëlat,  des  départemenlB  et  des  communes,  toutes 
dépenses  relatives  à  l'exercice  des  cultes.  Pourront  toutefois  Être 
inscrites  auxdits  budgets  les  dépenses  relatives  à  des  services 
d'aumônene  et  destinées  à  assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dans 
les  établissements  publics,  tels  que  lycées,  collèges,  éccries,  hos- 
pices, asiles  el  prisons  f^i). 

(1)  Bii//e(tii,  11°  de  mars  1905  et  n"  saiv. 

[S)  LeçoD  d*ouvarture  de  cours  de  droit  constitutionnel  &  l'Université  d* 
Bome,  Nuove  Antologia,  i"  décembre  1905. 

(ï)  Rapport  de  M.  Briand,  p.  2i5. 

(*j  tdeni,p.  216. 

[5]  La  Euppression  du  budget  des  cultes  principalement  i  ration  de  ion 
origine  n'a  pas  été  san«  soulever  une  vive  conlradiction,  soit  tla  chambre 
des  députés,  «ait  au  Sénai,  Voir  notamment  l'argumentation  très  tfrrée  de 
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Les  établissemeats  publics  du  enlte  sont  supprimés,  sons  réserve 
des  diepositioDs  énoncées  à  l'article  3. 


ATTRIBUTIOK    DES    BIBNS.   —   PENSIONS. 

Art.  3.  —  Lei  établissements  dont  la  suppreuion  «st  ordonnée 
parl'&rticle  2  continueront  provisoirein«nt  de  fonctionner,  coa- 
fonnément  aux  disposilionequi  les  régissent  actuelleinent,  jusqu'à 
Vattribulion  de  leurs  bieni  aux  associations  prévues  par  le  titre  IV 
et  au  plus  tard  jusqu'à  l'expiration  an  délai  ci-aprés. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  par  les 
agents  de  l'administration  des  domaines  à  l'inventaire  descriptif 
et  estimatif  : 

1°  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  établissements; 

â°  Des  biens  de  l'Ét«t,  des  départements  et  des  communes  dont 
les  mêmes  établissements  ont  la  Jouisaaace. 

Ce  double  inverrtaire  sera  dressé  contradietoirement  avec  les 
représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux 
dûment  appelée  par  une  notification  faite  en  la  forme  adminis- 
trative. 

Les  agents  chargée  de  l'inventaire  auront  le  droit  de  se  faire 
communiquer  tous  titres  et  documents  utiles  i  leurs  opérations  (1). 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  meoses, 
fabriques,  conseils  presbytéraux,  consistoires  et  autres  établisse- 
ments publics  du  culte  seront,  avec  toutes  les  cbarges  et  (Àliga- 
tions  qui  l^s  grèvent  et  avec  leur  aiTectation  spéciale,  transférés 
par  les  représentants  légaux  de  ces  établissements  aox  associations 
qui,  en  se  conformantaux  régle^'organisation  générale  du  culte 
dont  elïès  se  proposent  d'assurer  l'exercice,  -se  seront  légalement 
formées,  suivant  les  prescriptions  de  l'article  19,  pour  l'exercice 

M.  Paul  Besaregard  t  la  Chambre  {séance  du  13  avrii  i»K,  àih.,  p.  13SS}. 
Tous  les  amAudemeniE  tendam  an  maintien,  parmi  les  dépensée  publiques, 
des  depeiMi  du  culte  ont  élé  r«poiiBs£s  (Chimbrf,  déb.,  p.  1346  et  euiv.). 
Toutefois  la  rétribution  dis  serrices  d'anmanerie  a  été  admiie  d'aprèa  un 
aroendemeai  deM.  le  député  Sibille,  déb.,  p.  1400.  Quant  aux  dépeniea  poar 
raumAnerie  de  l'armée,  il  a  été  déclaré  au  Sénat  (séance  du  S(  novembre  tWS, 
déb.;  p.  14i0),  par   le  minière   des  cultes,    qu'elles   peurraUnt  ètra  malnle- 

(<}  Lei  dispoeiliong  relativei  à  l'inrentaire  ont  élé  introduites  par  la  corn- 
niistiOD  de  la  cbambre  dei  dépotéa.  M.  de  CaalelDau  a  protesté  inulilemeut 
contre  cette  «  inncfation  n  (Séance  Ou  15  avril  190$,  déb.,  p.  itSS). 
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de  ce  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdils  établisse- 
ments (1). 

Art.  o.  —  Ceux  des  biens  désignés  à  l'arlicle  précédent  qui  pro- 
viennent de  l'Étal  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse 
créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  X  feront  retour 
à  l'État  (2). 

Les  altribulions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  établis- 
sements ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la  promulgation  du 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'arlicle  43.  Faute  de 
quoi  la  nullité  pourra  en  être  demandée  devant  le  tribunal  civil 
par  toute  partie  intéressée  ou  par  le  ministère  public. 

En  c:is  d'aliénation  par  l'association  cultuelle'  de  valeurs  mobî- 
lif'rc:i  ou  d'immeubles  faisant  partie  du  patrimoine  de  l'établisse- 
ment public  dissous,  le  montant  du  produit  de  la  vente  devra  Être 
employé  en  titres  de  rente  nominatifs  ou  dans  les  conditions  pré- 
vues au  paragraphe  2  de  l'article  ±-i. 

L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  personnellement  responsable 
de  la  régularité  de  cet  emploi. 

Le!i  biens  revendiqués  par  l'Étal,  les  départements  ou  les  com- 
munes ne  pourront  être  aliénés,  transformés  ni  modifiés  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  éti^  statué  sur  la  revendication  par  les  tribunaux  com- 
pétents. 

Art.  6.  —  Les  associations  attributaires  deB  biens  des  étdbliBse- 
ments  ecclémsiiques  supprimés  seront  tenues  des  dettes  de  ces 
établissements  ainsi  que  de  leurs  emprunts  sous  réserve  des  dispo- 
sitions du  troisième  paragraphe  du  présent  article;  tant  qu'elles 
ne  seront  pas  libérées  de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la  jouis- 
sance des  biens  productifs  de  revenus  qui  doivent  faire  retour  h 
l'État  en  vertu  de  l'article  5. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du 
reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  de  rétablissement  public 

(1)  11  avtit  étii  proposa  que  le»  Iiieiis  Giseot  rttour  à  l'£i3t;  Ja  Chambra  a 
repoussé  la  conBscalioii  ainsi  demandée  par  M  Allard  [séance  du  17  avril  190S, 
àib-,  p.  ISOl  el  suiv.);  sur  l'addition  du  itiembrede  pbrase  n.  en  le  conformant 
aux  rigltë  dorganitation  générait  du  cuUe  dont  elle»  te  propotent  d'auurer 
Vtxerckt  -,  un  débat  irès  vif  s'engagea  à  ia  Chambre.  La  suppression  du 
membre  de  phrase  fut  mSme  propotée  par  M.  Dumont  (séance  du  22  avril  1903, 
déb.,  p.  1681).  A  la  suite  des  eiplicalioni  de  tl.  Rlbot  el  de  ta  déclaration  du 
rapporteur,  la  portée  de  cette  disposition  se  trouve  neiiemcnt  précitée.  Oo 
doDne  f  (ous  pouvoirs,  a  dit  .M.  Briand,  &  la  biérarcbie  Ciithollque,  matlresse 
absolue  à.  l'heure  actuelle  de  ces  élablissemenls.  -  Déb.,  p.  1671. 

(2)  Ce  retour  à  l'Etat  a  été  critiqué  notamment  par  M.  de  Lamartelle  an 
Sénat.  (V.  la  discussion  sur  ce  point,  séance  du  3t  novembre  1901,  déb., 
p.  1*98  et  suiï.). 
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supprimé,  lorsqu'il  ne  se  aéra  rormé  aucune  associalion  culUielIe 
apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  poui*  dépenses  relatives 
aux  édifices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en 
proportion  du  temps  pendant  lequel  elles  auront  l'usage  de  ces 
édifices  par  application  des  dispositions  du  titre  III. 

Dans  le  cas  où  l'État,  les  départements  ou  les  communes  rentre- 
ront en  possession  de  ceux  des  édifices  dont  ils  sont  propriétaires, 
ils  seront  responsables  des  dettes  régulièrement  cuniraelées  et 
afTérentes  aaxdils  édifices. 

Art.  7.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une  aflec- 
lalion  charitable  ou  de  toute  autre  afTectalion  étrangère  à  l'exer- 
cice du  culte  seront  attribués,  par  les  représentants  légaux  des 
établissements  ecclésiastiques,  aux  services  ou  établissementf 
publics  ou  d'utilité  publique,  dont  la  destination  est  conforme  à 
celle  desdils  biens.  Cette  attribution  devra  être  approuvée  par  le 
préfet  do  département  où  siège  rétablissement  ecclésiastique.  En 
•cas  de  non-approbalion,  il  sera  statué  pardécret  en  conseil  d'Ëtat. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  préfectoral 
ou  le  décret  approuvant  l'attribution  aura  été  inséré  au  Journal 
officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en  raition  de  donations 
ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne 
directe. 

Art.  8.  —  Faute  par  un  élablissement  ecclésiastique  d'avoir, 
^ans  le  délai  fixé  par  l'article  4,  procédé  aux  attributions  ci-des- 
sus prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  décret. 

A  l'expiration  dudit  délai,  les  t3ieQs  à  attribuer  seront,  jusqu'à 
leur  attribution,  placés  soiis  séquestre. 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  4  et  du 
■paragraphe  !*'  du  présent  article  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées  pour 
^'exercice  du  même  culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par  les 
représentants  de  l'établissement  ou  par  décret  pourra  être  con- 
testée devant  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  lequel 
prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonslances  de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  conseil  d'Étal,  dans  le 
délai  d'un  en  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  notifi- 
cation, à  l'autorité  préfectorale,  par  les  représentants  légaux  des 
établissements  publics  du  culte,  de  l'attribution  elTectuée  par  fux. 
Cette  notification  devra  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en  cas  de 
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scission  d&aa  l'associaliofi  nantie,  de  création  d'association  nou- 
velle par  sjjile  d'une  modification  dan§  1«  territoire  de  la  circoa- 
scriplion  ecclésiastique  et  dans  Je  cas  où  l'aEsocialion  altributaire 
n'est  plus  en  meeure  de  remplir  son  objet  (1). 

Art.  9.  —  A  défaut  de  toute  aisociation  pour  recueillir  les  biens 
d'un  établissement  public  du  culte,  ces  biens  eeront  atlribuée  par. 
décret  aux  établissements  ctmimunaux  d'assistance  ou  de  bieorai- 
sance  situés  dans  les  limites  territoriales  de  la  circouEcriplion 
ecclésiastique  intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d'une  associalmn,  les  biens  qui  lui  auront 
été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  S  seront  attribués  par 
décret  rendu  en  conseil  d'État,  soit  à  des  associations  analo^es 
dans  la  mène  circoascription  ou,  à  kur  défaut,  dans  les  circon- 
scripUoDS  les  plus  voisines,  soit  aux  établissemeols  visés  au  para- 
graphe 1"  du  présent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été 
inséré  au  Journal  officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en 
raisoD  de  donations  ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et 
leurs  béritiers  en  ligne  directe. 

Art.  10.  —  Les  attributions  prévues  par  les  «j'ticles  précédents 
ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profil  du  Trésor. 

Art-  tl.  —  Lee  ministres  des  cultes  qui,  lora  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et 
qui  auront,  pendant  trente  ans  au  moins,  rempli  des  Tonclions 
ecclésiastiques  rémunérées  par  l'État,  recevront  une  pension 
annuelle  et  viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précédents  ne 
pourront  pas  dépasser  1.500  francs. 

¥m  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  seront  réversibles, 
jusqu'il  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant,  au  profit  de  la 
veuve  et  des  orphelias  mineurs  laissés  par  le  défunt  et.  Jusqu'à 
concurrence  du. quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs. 
A  la  majorité  des  orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de  plein 
droit. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariéfi  par  l'État,  qui  ne 
seront .  pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  recevront,  pendant 
quatre  ans  à  partir  de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  une 
allocation  égale  A  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la  première 

(1)  Les  lueslions  déliottes  trancliiea  par  cel  arlicie  ont  donné  lieu  ù  une 
longue  discussion  à  la  Chambre  (séances  des  23,  3t,  25,37  mai  tflOS)  el  su 
Sénat  (téucM  des  »  et  37  novembre). 
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ANNUAIRE  DE  LEGISLATION  FRAN( 

{Viitçl-cinq'uiévte  année  :  4906) 


Ajouter  à  l'artiele  11  de  lu  loi  du  9  décembre  190S  un 
graphe  ainsi  conça  : 

Cetix  qui  seront  dgét  de  plus  de  quarante-cinq  ans  e 
pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli  des  fondions  ecclésia 
nérées  par  l'État,  recevront  une  pension  annuelle  et  vii 
la  moitié  de  leur  traitement. 
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année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moilié  pour  la  troi- 
sième, au  tiers  pour  la  quatrième. 

-Touterois,  dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants  et 
pour  les  ministres  des  cuUçs  qui  continueront  à  y  remplir  leura 
ronctions,  la  durée  de  chacune  des  quatre  périodes  ci-dessus  indi- 
quées sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les  mêmes 
conditions  que  l'État,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuelle- 
ment salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations  établies  sur 
la  même  base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions  par 
application  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des  secours 
accordée,  soit  aux  anciens  minisires  des  différents  cultes,  toit  & 
leur  famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  du  pré- 
sent article  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pension  ou 
tout  autre  traitement  alloué,  à  un  litre  quelconque,  par  l'État,  les 
départements  ou  les  communes. 

La  loi  du  il  juin  1B8S,  relative  au  personnel  des  facultés  de 
théologie  catholique  supprimées,  est  applicable  aux  professeurs, 
chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences  et  étudiants  des  facultés 
de  théologie  protestante- 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci^dessus  seront  incessibles 
et  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions 
civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  à 
une  peine  afilictive  ou  infamante  ou  en  cas  de  condamnation  pour 
l'un  des  délits  prévus  aux  articles  34  et  35  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  h  la  jouissance  d'une  pension  ou  allo- 
cation sera  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Frani;ai8,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de  forclusion, 
formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  III. 

DES   ÉDIFICES   DES   CULTES. 

Art.  13.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  et  qui,  en  vertu  de  la  lot  du  18  germinal  an  X,  servent  à 
l'exercice  public  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres 
(catliéd raies,  églises,  chapelles,  temples,  synagogues,  archevêchés, 


idbvGoOgle 


296  FRANCK 

évêchés,  presbytères,  séminairep),  ainsi  que  leurs  dépendances 
immobilières  elle?  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment 
où  lesdits  édifices  odI  été  remis  aux  culte»,  sont  et  demeurent 
propriétés  de  l'État,  des  départements  et  des  communes. 

Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux  postérieurs  à  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  dont  l'Étal,  les  déparlementp  et  les" commune» 
seraient  propriétaires,  y  compris  les  facultés  de  théologie  proles- 
tante, il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

Art.  i3.  —  Les  édifices  servant  k  l'exercice  public  du  culte, 
ainsi  que  les  objets  mobiliers  les  garnissant,  seront.laissés  gratui- 
tement ft  la  disposition  des  établissements  publics  du  culte,  puis 
des  associations  appelées  k  les  remplacer  auxquelles  les  biens  de 
ces  établissements  auront  été  attribués  par  application  des  dispo- 
sitions du  titre  II  (1). 

La  cessation  de  cette  joui^^ance,  el,'s'il  y  a  lieu,  sou  transfert 
seront  prononcés  par  décret,  sauf  recours  au  conseil  d'État  sta- 
tuant au  contentieux  : 

l"  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute  ; 

2°.  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse  d'être 
célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécutifs  ; 

3"  Si  la  conservation  de  j'édilîre  ou  celle  des  objets  mobiliers 
classés  en  vertu  de  la  loi  de  1887  et  de  l'article  !6  de  la  présente 
loi  est  compromise  par  insufRsance  d'entretien,  et  aprfs  mise  en 
demeure  dûment  notifiée  du  conseil  municipal  ou,  à  son  défaut, 
du  préfet  ;  ' 

4"  Si  l'association  cesse  de  remplirson  objet  ou  si  les  édifices 
sont  détournés  dç  leur  destination  ; 

5°  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  l'article  6  ou 
du  dernier  paragraphe  du  présent  article,  soit  aux  prescriptions 
relatives  aux  monum*nls  historiques. 

La  désafi'cctalioii  de  ces  rmrceubles  pourra,  dans  les  cas  ci- 
dessus  prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 
En  dehors  de  ces  ca^,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  afl'ecté!:  aux  cultes  et  dans  lesquels  les 
cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le  délai 


(I)  D'après  le  projel  du  ftou'ernciiieiil  et  le  texte  primitif  de  la  Cu >ic.,uu 

la  jouissance  des  édlSc^s  n'était  (|ue  leinporaire.  Va  amendement  de  M.  Et. 
Flandin  pris  en  consl.léraiioa  par  la  Chambre  {déb.,  p.  342Î)  substituait  à 
cette  Joui ssuice  limitée  une  jouissance  de  99  au»,  moyeananl  une  redevance 
annuelle  de  1  franc,  tacommissionïur  te  renvoi  de  cet  amendement  se  lifài» 
pour  le  système  qui  a  prévalu  de  la  louissance  inimitée  et  gratuite  des  édifiées 
servant  exclusivement  à  l'eiercice  des  cultes. 
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d'uD  an  antérieurement  à  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  qwi  ne 
seront  pas  réclamas  par  une  asfociation  cuttueDe  dans  le  délai  de 
deux  ans  après  ea  promulgation,  pourront  être  désafTectéE  par 
décret. 

Il  en  est  de  mémo  pour  les  édlRces  dont  la  désafTectation  aura 
été  demandée  antérieurement  au  1"  juin  1905. 

Les  éUblissements  publics  du  culte,  puis  les  associations  béné- 
ficiaires seront  tenus  des  réparations  de  toute  nature,  ainsi  que 
des  frais  d'assurance  et  autres  charges  afférentes  aux  édifices  et 
aux  meubles  les  (sarnissant. 

Arl.  14.  —  Les  archevêchés,  évêchés,  les  presbytères  et  leurs 
dépendances,  les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie  pro- 
testante seront  laissés  gratuitement  à  )a  disposition  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  puis  des  associations  prévues&l'articlelS, 
savoir  :  les  archevêchés  el  évêchés  pendant  une  période  de  deux 
années  ;  les  presbytères  dans  les  communes  où  résidera  le  mibistre 
du  culte,  les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie  protes- 
tante pendant  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  éiablissements  et  associations  sont  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  édifices,  aux  obligations  prévues  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  13.  Toutefois  ils  ne  seront  pas  tenus  des  grosses 
réparations. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  associations 
sera  prononcée  dans  les  conditions  el  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  l'article  13.  Les  dispositions  des  paragraphes  3  et  5  du 
même  article  sont  applicables  aux  édifices  visés  par  le  paragra- 
phe 1"  du  présent  article. 

La  distraction  des  parties  supertlues  des  presbytères  laissés  à  la 
disposition  des  associations  cultuelles  pourra,  pendant  le  délai 
prévu  au  paragraphe  1",  être  prononcée  imur  un  service  public 
par  décret  rendu  en  conteil  d'État. 

A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite,  la  libre  dispo- 
sition des  édifices  sera  rendue  à  l'État,  aux  départements  ou  aux 
communes. 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement  aux  com- 
munes, à  défaut  de  presbytère,  par  application  de  l'article  136  de 
4a  loi  du  5  avril  1884,  resteront  à  leur  charge  pendant  le  délai  de 
«inq  an?.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  dissolution  de 
l'association. 

ArL  15.  —  Dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  la  jouissance  des  édifices  antérieurs 


-"Googli 


I 


2»8  FIÎANGE 

à  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servant  à  l'exercice  des  cuites  ou  au 
logement  de  leurs  ministres,  sera  attribuée  par  les  communes  sur 
le  territoire  desquelles  ils  se  trouvent,  aux  associations  cultuelles, 
dans  les  conditioDB  indiquées  par  les  articles  13  et  suivanis  de  la 
présente  loi.  En  dehors  de  ces  obligations,  les  communes  pourront 
disposer  librement  de  la  propriété  de  ces  édiTices. 

Dans  ces  mêmes  départements,  les  cimetières  resteront  la  pro- 
priété des  communes. 

Art.  16.  —  Il  sera  procédé  à  un  classement  complémentaire  des 
édiDces  servant  à  l'exercice  public  du  culte  (cathédrales,  églises, 
chapelles,  temples,  synagogues, archevêchés,  évêchés,  presbytères, 
séminaires),  dans  lequel  devront  être  compris  tous  ceux  de  ces  édi- 
fices représentant,  dan«  leur  ensemble  ou  dans  leurs  parties,  une 
valeur  artistique  ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination  mention- 
nés à  l'article  13,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste 
de  classement  dressée  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887,  sont, 
par  l'effet  de  la  présente  loi,  ajoutés  h  ladite  liste.  Il  sera  procédé 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  dans 
le  délai  de  trois  ans,  au  classement  définitif  de  ceux  de  ces  objets 
dont  la  conservation  présenterait,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou 
de  l'art,  un  intérêt  suffii-ant.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  autres 
objets  seront  déclassés  de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers  attribués  en 
vertu  de  la  présente  loi  aux  associations,  pourront  dire  classés 
dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  appartenaient  &  des  établisse- 
ments publics. 

11  n'est  pas  dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  de  la  loi 
du30marsl8S7. 

Les  archives  ecclésiastiqueset  bibhothèques  existant  dans  les 
archevêchés,  grandes  séminaires,  paroisse?,  succursales  et  leurs 
dépendances,  seront  inventoriées  et  celles  qui  seront  reconnues 
propriété  de  l'Etat  lui  seront  restituées.  ^ 

Art.  il.  —  Les  immeubles  par  destination'classés  en  vertu  de 
la  loi  du  3[)  mars  1887  ou  de  la  présente  loi  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

Dans  le  cas  oil  la  vente  ou  l'écliange  d'un  objet  classé  serait 
autorisé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arls,  un  droit  de  préemption  est  accordé:  l°aux  associations 
cultuelles;  â"  aux  communes;  3°  aux  départements;  4"  aux  musées 
et  sociétés  d'art  et  d'archéologie  ; .")"  à  l'État .  Le  prix  sera  fixé  pAr 
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troU  experts  que  déBigneroat  le  vesdeur,  l'acqoéreur  et  le  prési- 
dent da  tribunal  civil. 

Si  aueua  des  acquéreurs  visés  ci-detsus  ne  fait  usage  du  droit 
de  préemption,  la  vente  sera  libre  ;  mais  il  est  interdit  k  l'acheteur 
d'un  objet  classé  de  le  iranaporler  hors  de  France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  à  faire  aux 
monuments  ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  cominencé 
•ans  l'autorisation  du  ministre  des  beaux-arts,  ni  exécuté  bon  de 
la  surveillance  de  son  administration,  sous  peine,  contre  les 
propriétaires,  occupants  ou  détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces 
ravaux,  d'une  amende   de  seize  à  quinze  cents  francs  (16  à 

500  francs). 

Toute  inrraction  aux  dispositione  ci-dessus  ainsi  qu'à  celles  de 
l'article  16  de  la  présente  loi  et  des  articles  4,  10,  11 ,  12  et  13  de 
la  loi  du  30  mars  1887  sera  punie  d'une  amende  de  cent  à  dix 
mille  francs  flOU  à  10.000  fr.i  et  d'un  emprisonnement  de  six 

urs  i  trois  mois,  ou  de  J'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobiliers  classés 
seront  publiques;  elles  ne  pourront  donner  lien  k  aucune  taxe  ni 
redevance. ' 

TITRE  IV. 

DES   ASSOCIATIONS    TOITR    L'eXEaCICB    DES   CULTES. 

Art.  18.  —  Le»  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais,  à 
l'entretien  et  &  i'exarcicepHblicd'un  culte  devront  être  constituées 
conformément  aux  articles  o  et  suivanis  du  titre  1''  de  la  lot  du 
1"  juillet  1901.  Elles  seront,  en  outre,  soumises  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi. 

Art.  19.  7^  Ces  associations  devront  avoir  exclusivement  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte  et  être  composées  au  moins  : 

Dans  les  coaamnnes  de  moins  de  l.O(K)  habitants,  de  sept  per- 
sonnes ; 

.   Dans  les  communes  de  1.000  à  20.000  habitants,   de  quinze 
personnes; 

Dans  les  communes  où  le  nombre  des  habitants  est  supérieur  à 
30.000,  de  2S  personnes  majeures,  domiciliées  ou  résidant  dans  la 
circonscription  religieuse. 

Chacun  de  leurs  membres  pourra  s'en  retirer  en  tout  temps, 
après  payement  des  cotisations  échues  et  de  celles  de  l'année 
,  courante,  nonobstant  toute  clans*  contraire. 
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Nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  les  actes  de  ges- 
tion financière  et  d'administration  légale  des  biens  accomplie  par 
les  directeurs  ou  administrateurs  seront,  chaque  année  au  moins, 
présentés  au  contrôle  de  l'assemblée  générale  des  membres  de 
l'association  et  soumis  à  son  approbation. 

Les  as!!ociations  pourront  recevoir,  en  outre  des  cotisations 
prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  ^'"  juillet  1901,  le  produit  des 
quittes  et  cullecles  pour  les  Trais  du  culte,  percevoir  des  rétribu- 
tions :  pour  les  cérémonies  et  services  religieux  même  par  fonda- 
tion; pour  la  location  des  bancs  et  sièges;  pour  la  fourniture  des 
objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édificee  religieux 
et  à  la  décoration  de  ces  édiQces. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de  droite, 
le  surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  associations  constituées  pour 
le  même  objet. 

Elles  ne  poarronl.  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir  des 
subvenlions  de  l^tal,  des  départements  ou  de.s  communes.  Ne 
sont  pas  considérées  comme  subventions  les  sommes  allouées  pour 
réparations  aux  monuments  classés. 

Art.  20.  —  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'article  7  du  décret  du  16  août  1901,  constituer  des 
unions  ayant  une  administration  ou  une  direction  centrale;  ces 
unions  seront  réglées  par  l'article  18  et  par  les  cinq  derniers  para- 
graphes de  l'article  19  de  la  présente  loi. 

Arl.il.  —  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un  état  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses;  elles  dressent  chaque  année 
le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'élat  inventorié  de  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  et  sur  les 
unions  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  par  Tinspec-  ' 
(ion  générale  des  linances. 

Arl.  22,  —  Les  associations  et  unions  peuvent  employer  leurs 
ressources  disponibles  à  la  constitution  d'uo  fonds  de  réserve 
suffisant  pour  assurer  les  frais  et  l'entretien  du  culte  et  ne  pou- 
vant en  aucun  cas  recevoir  une  autre  destination  :  le  montant  de 
cette  réserve  ne  pourra  jamais  dépasser  une  somme  égale,  pour 
les  unions  et  associations  ayant  plus  de  cinq  mille  francs  (5.000  Ir.) 
de  revenu,  &  trois  fois  et,  pour  les  autres  associai  ions,  à  six  fois 
la  moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées  par  chacune  d'elles 
pour  les  frais  du  culte  pendant  les  cinq  derniers  exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  Otre  placée  en 
valeurs  nominatives,  ellfs  pourront  constituer  une  réserve  spé- 
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ciftle  dont  les  fonds  devront  être  déposés,  en  argent  ou  en  titres 
nominatifs,  à  la  caisse  des  dépAla  et  coQsignationa  pour  être 
exclusivement  aiTectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  à  la 
consiruction,  h  la  décoration  ou  à  la  réparation  d'immeubles  ou 
meubles  destinés  aux  besoins  de  l'association  ou  de  l'union. 

Art.  23.  —  Seront  puais  d'une  amende  de  seize  francs  (i6  fr.)  à 
deux  cents  francs  (200  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
double  les  directeurs  ou  adminialrateurs  d'une  association  ou 
d'une  union  qui  auront  contrevenu  aux  articles  18, 19,  20, 21  et 22. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au  paragra- 
phe 1*'  de  l'article  22,  condamner  l'association  ou  l'unioft  à  verser 
l'excédent  constaté  aux  établissements  communaux  d'assistance 
ou  de  bienfaisance. 

Us  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  paragra- 
phe I"  du  présent  article,  prononcer  la  dissolution  de  l'associa- 
tion ou  de  l'union. 

Art.  a.  — Les  édifîceB  affectés  h  l'eiercice  du  culte  apparte- 
nant à  l'État,  aux  départements  ou  aux  communes  continueront  à 
être  exemptés  de  l'impAt  foncier  et  de  l'impM  des  portes  et  fenêtres. 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des  cultes,  lati 
séminaires,  les  facultés  de  théologie  protestante  qui  appartiennelit , 
à  l'État,  aux  départements  ou  aux  communes,  les  biens  qui  sont 
la  propriété  des  associations  et  unions  sont  soumis  aux  mêmes 
impAls  que  ceux  des  particuliers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun  cas  assujetties  à  la 
taTie  d'abonnement  ni  à  celle  imposée  aux  cercles  par  l'article  33 
de  la  loi  du  8  août  1890,  pas  plus  qu'&  l'impAt  de  4''/o  sur  le 
revenu  établi  par  les  lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  dé- 
cembre 1881. 

TITRE  V. 

POLICB   DES  CULTES. 

Art.  2S.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  oulte  tenues 
dans  tes  locaux  appartenante  une  association  cultuelle  ou  mis  à 
sa  disposition  sont  publiques.  Elles  sont  dispensées  des  formalités    i 
de  l'article  8  de  la  loi  du  30  juin  1881,  mais  restent  placées  sous    1 
la  surveillance  des  autorités  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Elles    ' 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration   faite  dans  les 
formes  de  l'article  2  de  la  même  loi  et  îndîquanl  ~Ie  local  dans 
fequel  elles  seront  tenues. 
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Une  seule  déclaration  snfBl  ponr  l'ensemble  des  rénnione  per- 
Dianenlea,  p^iodiqnei  ou  accidentelles  qui  auront  lien  dans 
l'année. 

Art.  26.  —  11  est  interdit  détenir  des  réunions  politiques  dam 
les  locaux  servant  habituellement  h  l'exercice  d'un  culle. 

Art.  37.  —  Les  cérémonies,  processions  et  autres  nianiresta- 
lioni  extérieures  d'nn  cuUe  continueront  à  être  r^léee  en  con- 
formité des  articles  95  et  ^^  de  la  loi  municipale  du  K  avril  1^84. 

Les  sonneries  de  clocheB  seront,  réglées  par  arrêté  municipal, 
et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou  directeur 
de  l'assotflali&n  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral. 

Le  rè(;lement  d'adminisiration  publique  prévu  par  l'article  43 
de  la  présente  loi  déterminera  les  conditions  et  les  cas  dans  les- 
quels les  sonneries  civiles  pourront  avoir  lieu- 
Art.  38.  — 11  est  interdit,  &  l'avenir,  d'élever  on  d'apposer  aucnn 
signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics  ou  en 
quelque  emplacement  public  que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices 
servant  au  culte,  des  terrains  de  sépulture  dans  les  cimetièrep, 
des  monuments  funéraires,  ainsi  que  des  musées  ou  expositions  (1). 

Art.  29.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédenis  sont 
^punies  des  peines  de  simple  police. 

Sont  pas«bles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles  23,  26  et 
il,  ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou  manifestation,  ceux  qui  y 
ont  participé  en  qualité  de  ministreB  du  culte  et,  dans  le  cas  dei 
articles  SS  et  26,  ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

Art.  3U.  — Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  delà 
loi  du  âS  mars  18B2,  l'enseignement  reli^eux  ne  peut  être  donné 
aux  enfants  &gés  de  six  ft  treize  ans,  inscrits  dans  les  écoles  pu- 
bliques, qu'en  dehors  des  heures  de  classe. 

Il  sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes  qui  enfrein- 
draient ces  prescriptions,  des  dispositions  de  l'article  14  de  la  loi 
précitée. 

Art.  31.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  k 
deux  cents  francs  (âOO  fr.)  et  d'un  emprisonne  me  ni  de  six  jours  à 
deux  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  ceux  qui,  soit 
par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit  en 
lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dora- 
mage  sa  personne,  sa  famille  on  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à 

(1)  Cette  ditpoûlioQ  ne  vise  que  l'avenir:  elJe  n  respecie  le  pUM^,  a  dii  I« 
rapporteur  i  la  Chambre,  laiise  lubiister  les  emblimes  religieux  actueilemeni 
existants  et  celte  tolérance  implique  forcément  1*  droit  de  I»  réparer  pour 
les  .tenir  en  boa  état»  (Séance  do  27  jninl905,  déb.,  p.  2Sai.) 
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exercer  ou  k  s'abclenir  d'exercer  un  culte,  à  faire  partie  ou  à 
ceiser  de  Taire  partie  d'une  association  cultuelle,  à  contribuer  ou 
à  s'abstenir  de  contribuer  aux  frais  d'un  culte. 

Art.  32.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront 
empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culle  par  des 
troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne 
s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait,  dont  la 
nature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes 
peines  d'après  les  dispositions  du  code  pénal. 

Art.  34.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  oCi 
s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement  par  des  discours  prononcés, 
des  lectures  faites,  des  écrits  distribués  ou  des  afiiches  apposées, 
outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé  d'un  service  public  sera 
puni  d'une  amende  de  cinq  cents  Trancs  à  trois  mille  francs  (500 
à  3.000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  un  moi?  è  un  an,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.' 

La  vérité  du  fait  difTamatoire,  mais  seulement  s'il  est  relatif  aux 
fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tribunal  correctionnel  dans 
les  formes  prévues  par  l'article  92  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Les 
prescriptions  édictées  par  l'article  65  de  la  même  loi  s'appliquent 
aux  délits  du  présent  article  et  de  l'article  qui  suit. 

Art.  35.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou  dis- 
tribué publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  cultp.  contient 
une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux 
actes  légaux  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  & 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du 
culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  de  la  compli- 
cité, dans  le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une  sédition, 
révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  en  application  des 
articles  23  et  26,  34  et  35,  l'association  constituée  pour  l'exercice 
du  culte  dans  l'immeuble  ou  l'infraction  a  été  commise  sera  civi- 
lement responsable. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.    ' 

Art.  37.  —  L'article  463  du  code  pénal  et  la  loi  du  26 mars  1891 
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eoDt  applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édicté 

des  pénalités. 

Art.  38.  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumises 
aux  lois  des  {"juillet  190i.  4  décembre  1902  et  7  juillet  1904. 

Art.  39.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu,  k  titre  d'élèves 
ecclésiastiques,  la  dispense  prévue  par  l'article  i3  de  la  loi  du 
15  juillet  18S9,  continueront  à  en  bénéficier  conformément  &  l'ar- 
ticle 99  de  la  loi  du  H  mars  1905,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de 
vingt-six  ans  ils  soient  pourvus  d'un  emploi  de  ministre  du  culte 
rétribué  par  une  association  cultuelle  et  sous  réserve  des  justifica- 
tions qui  sont  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  40.  —  Pendant  huit  années  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  ministres  du  culte  seront  inéligibles  au  conseil 
municipal  dans  les  communes  où  ils  exerceront  leur  ministère 
ecclésiastique. 

Art.  41.  —  Les  sommes  rendues  disponibles  chaque  année  par 
la  suppression  du  budget  des  cultes  seront  réparties  entre  les 
communes  au  prorata  du  contingent  de  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bâties  qui  leur  aura  été  assigné  pendant  l'exer- 
cice qui  précédera  la  promulgation  de  la  présente  loi  (1). 

Art.  42.  —  Les  disposition»  légales  relatives  aux  jours  actuelle- 
ment Fériés  sont  maintenues  (2). 

Art.  43.  —  Un  règlement  d'administration  publique  rendu  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi 
déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  son  application. 

Des  règlements  d'administratioD  publique  détermineront  les 
conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  à 
l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  4i.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
relatives  à  l'organisation  publique  des  cultes  antérieurement 
reconnus  par  l'État,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  et  notamment  : 

1"  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la  convention 
passée  le  26  messidor  an  IX,  entre  le  pape  et  le  gouvernement 
français,  ensemble  les  articles  organiques  de  la  dite  convention  et 
des  cultes  protestants,  seront  exécutés  comme  des  lois  de  la 
République  ; 

(I)  Calie  disposiiion  a  été  admise  au  cours  de  la  discussion  sur  un  amen- 
demeni  de  M.  le  dépuU  Rudelle,  déb.,  p.  2639. 

(2j  M.  Gérault 'Richard  avait  propoié  à  la  Chambre  de  modifier  les  nomi  des 
fiHa  concordatairee.  L'amendement  ne  Tut  pas  accepté  sous  cette  forme,  mais 
devint  l'article  42  (léance  du  3  jaillet  190S,  déb.,  p.  207B). 
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2°  Le  décret  du  26  mars  185^  et  la  loi  du  l"  août  1879  sur  les 
cultes  protestanls: 

3"  Le»  décrets  du  17  mars  1808,  la  loi  du  8  février  1831  et  l'ot- 
dODuance  du  ^5  mai  1844  sur  le  culte  israélite- 

1°  Les  décrets  des  SS  décembre  1812  et  19  mars  1859  ; 

5°  Les  articles  201  à  208,  260  à  264.  294  du  code  pénal  ; 

6°  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  11  et  12  de  l'article 
136  et  l'article  167  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

7°  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'article  78  de  la  loi  du 
26  Janvier  1892. 


DÉCRET  DD  29  DÉCBHBRE  1905,  PORTANT  RÈGLEMENT  d'aDHIKISTFIATION 
l>UBUOUE  EN  CE  OUI  CONCEnNE  L'INVENTAIRE  PRESCRIT  PAR  L'aHTICLB3 
DE  LA  LOI  DU  9  DËCEHBRB  1903  SUR  LA  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET 
DR  l'état  (1). 

Art.  1*',  —  Le  directeur  général  des  doroaiaes  désigne  les  agents 
chargés,  dans  chaque  département,  de  l'inventaire  prescrit  par  l'article  3 
de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

S'il  y  a  lieu,  il  cominisaiuiine  des  agents  auiiliaires,  lesquels  sont  choi- 
sis exclusivement  parmi  les  fonctionnaires  appartenant  aux  services  de 
l'administration  des  Bnances  déterminés  par  arrêté  ministériel. 

Art,  2.  -—  Le  directeur  des  domaines  du  département,  après  s'être 
concerté  avec  le  préfet,  fixe  les  jour  et  heure  de  l'ouverture  des  opéra- 
tions et  il  en  avise,  au  moyen  d'une  notiQcatiou  faite  par  les  soins  du 
préfet,  dans  la  forme  administrative  et  cinq  jours  au  moins  à  l'avance, 

i"  Pour  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  paroissiales,  et  pour  les 
menses  curiales  ou  succursales,  le  curé  ou  desserrant  et  le  bureau  des 
marguilliers  en  la  personne  de  son  président; 

2°  Pour  les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou  cathédrales,  l'ar- 
chevéqne  ou  l'évéque  ou,  en  cas  de  vacance  du  siège,  les  vicaires  capi- 
tulaires  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  le  doyen  du  chapitre; 

3°  Pour  les  menses  archiépiscopales  ou  épiscopales,  l'archevêque  ou 
l'évéque  ou,  en  cas  de  vacance  du  siège,  le  commissaire  administrateur; 

4*  Pour  les  chapitres,  le  chapitre  en  la  personne  du  doyen; 

5°  Pour  les  séminaires,  le  bureau  d'administration  en  la  personne  de 
son  président; 

6»  Pour  les  maisons  et  caisses  diocésaines  de  retraite  ou  de  secours 
pour  les  prêtres  &gés  ou  infirmes,  le  conseil  d'admitiistration  en  la  per- 
sonne de  son  président; 

(1)  J.  Off.  du  31  décembre. 
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7°  Pour  les  conseils  presbftéraux  et  consisloires  d«s  Églises  réfor- 
mées, les  conseils  presbytéraui,  consistoires  et  synodes  partic«ltm  de 
l'Eglise  de  la  coafesuon  d'Atigsbourg,  les  consistoires  israilites,  le  con- 
seil, consistoire  ou  synodfi  en  la  personne  du  président. 

Avis  desopéiationsest  donné  parle  pcéfelaux  maires  qui  pourront  y 
assister, 

Art.  3.  —  Indépendamment  de  la  faculté  qu'ont  les  membres  des 
conseils  administratifs  ci-dessus  désignés  d'assitler,  à  titre  individuel, 
anx  opérations  de  rin?entaire,  ces  conseils  peuvent  s'y  faire  représenter 
par  un  on  ptnsieurs  délf'^ués  pris  parmi  leurs  membres. 

En  outre,  les  bureaux  des  marguilliers  peuvent  se  faire  représenter 
par  un  ou  plusieurs  des  aulres  membres  du  conseil  de  fabrique  et  les 
consistoires  Israélites  par  le  commissaire  administrateur  ou  par  un  ou 
ptasieurs  Bembr«a  des  commissions  administratÎTcs,  prévues  par  l'arlH 
de  21  de  l'ordonnance  dn  âS  mai  1844. 

Les  arcbeté^os  et  évéques  peuvent  ae  faire  représenterpar  un  mem- 
bre du  conseil  de  fabrique. 

Art.  i.  —  Dans  le  cas  où  aucun  des  représentants  d'un  établissement 
ne  se  rend  à  la  convocalion,  il  estpassé  outre  par  l'agent  des  domaines, 
qui  procède  alors  en  présence  de  deus  témoins. 

Si  Fagent  rencontre  nn  obstacle  dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion, il  le  constate  et  en  réfère  immêdialemenl,  par  l'intermédiaire  dn 
directeur,  au  préfet  qui  prescrit  les  mesures  nécessaires. 

Art.  3.  —  L'inventaire  est  établi,  tous  droits  et  moyens  des  parties 
réservés. 

Il  est  rédigé  en  simple  minute  et  sar  papier  non  timbré. 

II  contient  notamment: 

1*  Les  noms,  qualités  et demenres des  comparants; 

i>  L'indication  des  lieux  où  l'invenlaire  est  fait  ; 

3°  La  description  et  l'estimation  de  tous  Iks  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers inventoriés; 

4'  L'indication  des  deniers  et  valeurs  en  caisse; 

S"  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs; 

6*  La  déclaration  par  les  représentants  de  l'élaMissement,  lors  de  la 
cliHnre  des  opérations,  qu'à  leur  connaissance  tl  n'existe  pas  d'aolres 
biens  susceptibles  d'fllre  portés  à  l'inventaire  ou  la  mention  dn  refus  de 
cette  déclarstion. 

Les  dires  et  protestations  des  inléressés,  au  cours  des  opérations,  y 
sont  consignés. 

Art.  6.  —  La  partie  descriptive  et  estimative  de  l'inventaire  est  divi- 
sée en  deux  chapitres: 

Le  premier  comprend  les  biens  de  toute  nature  qui  apparlwnneat  à 
rétablissement.  S'ih  proviennent  de  l'État,  mention  est  faite  de  cette 
origine  ainsi  que  des  fondations  pieuses  qui  les  grèvent  et  de  la  date  de 
ces  fondations.  S'ils  ont  une  autre  provenance,  l'inventaire  indique  les 
affectations  de  toute  espèce  dont  ils' peuvent  être  grevés. 
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Le  second  chapitre  eit  relatif  &ui  biens  de  toute  nature  appartenant  i 
l'Ëtat,  au  département  ou  à  ta  commune  ot  dont  rétablissement  n'a  que 
la  jouissance. 

Art.  7.  — Après  lecture,  l'iniealaire  esl  reréUi  de  la  signature  de 
l'agent  des  domaines  et  de  celle  des  comparants  ou  des  Limoins.  En  cas 
de  refus  de  sif^ature,  il  eu  est  fait  mention. 

Art.  8.  —  Aussitôt  apr>>s  la  clôture  des  opérations,  rin?entaire  est 
adressé,  par  l'intermédiaire  du  directeur,  au  préfet  pour  £tre  déposé 
dans  les  arcbires  de  la  préfecture.  Une  copie  conforme  en  est  délivrée, 
sans  frais,  par  les  soins  du  préfet,  au  représentant  lé^al  de  l'établisse' 
ment,  sans  préjudice  du  droit  des  iulëressés  d'en  prendre  communica- 
tioD  sur  place  et  d'en  obtenir  une  eipéditioa  dans  tes  cvn^itions  du 
tarif  légal. 

Art.  9.  —  Au  cas  ot,  après  la  clôture  de  l'iaTentaire,  des  biens  qui 
n'y  ont  pas  été  portés  viennent  àétre  découverts,  il  est  dretséun  supplé- 
ment d'inventaire. 

Art.  10.  —  Les  autres  mesures  propres  à  assurer  l'application  de  la 
loi  du  9  décembre  1905,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'attribution  des 
biens,  seront  déterminées  par  des  réglemeutsd'administration  publique 
ultérieurs. 


DÉCRET  DO  19  JANVIER  1906,  PORTANT  RÈGLEIENT  d' ADMINISTRATION 
PUBlIOfB  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  PENSIONS  ET  ALLOCATIONS  PRÉTUBS 
PAR  l'article  il  DE  LA  LOI  DU  9  DÉCEMBRE  1005  Sl'H  LA  SÉPARATION 

DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ËTAt(I). 

CHAPITRE  I". 

PENSIONS   VIAGÉms    A    LA   CRARGI    DB    LÏTAT. 

Art.  1".  —  Tout  ministre  d'on  culte  prétendant  k  une  pension  via^re 
en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  adresse  sa  demande 
au  préfet  du  département  dans  lequel  il  a  rempli  ses  derniÈres  fonc- 
tions ecclésiastiques  rémunérées  par  l'État. 

Celle  demande  indique  Iw  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'intéressé, 
ses  services  ecclésiastiques  rétribués  par  l'État  et  le  raonlanl  du  dernier 
traitement  correspondant. 

En  outre,  si,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  l'intéressé  n'était  plus 
pourvu  de  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Ëtat,  il  doit  faire 
connaître  les  fondions  rentrant  dans  l'organisation  publique  des  cultes 
qu'il  exerçait,  à  cette  date,  i  titre  de  ministre  du  culte. 

La  demande  porie  )•  signature  léf^alisée  du  ministre  du  culte  ;  elle 
est  accompagnée  d'une  eipédition  de  son  acte  de  b 

{i)J.  Off.  du  2B  janvier. 
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Elle  est  inscrite  ù  la  date  de  sa.  réception  sur  un  registre  spécial  '  t  il 
en  est  donné  récépissé  daté  et  signé,  avec  indication  des  pièces  jointe:?. 

Art.  2.  —  Le  préfet  soumet  la  demanda  avec  ses  annexes  à  une  com- 
mission dont  les  membres  sont  nommés  par  lui.  Cette  commiasion  est 
composée,  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  d'un  membre  du 
conseil  de  préfecture  et  de  deux  agents  du  ministère  des  floances.  Le 
président  est  désigné  par  le  préfel. 

Celui-ci  Joint  au  dossier  un  projet  de  litjuidation  établi  en  prenant 
pour  base  le  dernier  traitement  payé  par  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tout 
supplémenL  ou  indemnité  accessoire.  Les  services  admissibles  sont 
arrêtés  soit  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi,  soit  à  celle  de  la  ces- 
sation dej  fonctions  ecciésiasliquea  rémunérées  par  l'Étal,  si  ces  ser- 
vices ont  pris  Un  antérieureijneut  à  cette  promulgation. 

Dans  le  cas  ofi  le  préfet  estime  que  l'intéressé  n'a  pas  droit  à  pension, 
il  propose  soit  le  rejet  pur  et  simple  ii.e  la  demande,  soit  l'atlribalioD 
d'une  allocation  temporaire. 

La  commission,  après  avoir  vérifié  les  pièces  produites,  émet  un  avis 
tant  sur  la  demande  de  pension  que  sur  les  propositions  dn  préfet. 

Le  préfet  adresse  ensuite  le  dossier  au  ministre  des  cultes  avec  ses 
observations. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  cultes  arrête  la  liquidation  en  négligeant 
sur  le  résultat  Huai  du  décompte  les  fractions  de  franc;  il  la  toumet  au 
ministre  des  finances  et  prépare  un  décret  de  concession  qui  est  contre- 
signé par  les  deux  ministres. 

Le  décret  mentionne  les  nom,  prénoms,  qualité,  date  et  lieu  de  nais- 
sance du  pensionnaire,  la  nature  et  la  durée  de  ses  services  ecclésiasti- 
ques rémunérés  par  l'État,  la  quotité  du  traitement  qui  a  servi  de  base 
à  la  liquidation,  le   montant  de  la  pension  et  le  domicile  de  l'intéressé. 

Art.  4.  —  Si  le  ministre  des  cultes  rejette  la  demande  de  pension,  il 
fait  notiHer  sa  décision  en  la  l'orme  admnistrative  à  l'intéressé,  sous 
réserve  du  recours  devant  te  Conseil  d'Etal. 

Si  le  ministre  estime  que  l'intéressé  n'a  droil  qu'à  une  allocation  tem- 
poraire, il  est  procédé  comme  il  est  dit  au  chapitre  11  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  ua  ministre  du  cuite  est  riiulairâ  d'une 
pension  de  l'Ëtat,  d'un  département  ou  d'une  commune,  il  opte  entre 
cette  pension  et  celle  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  d'après  l'article  11 
susvisé. 

La  même  faculté  d'option  est  ouverte  au  titulaire  d'une  pension  de  la  . 
Caisse  générale  des  retraites  ecclésiastiques,  qui,    lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  eierçaità  litre  de  ministre  du  cu^le  des  fonctions  rentrant 
dans  l'organisalion  publique  des  cultes. 

Le  ministre  du  culte,  qui,  à  cette  date,  remplissait  des  fonctions 
ecclésiastiques  rémunérées  concurremment  par  l'État  et  par  un  départe- 
ment ou  une  commune,  peut  cumuler  les  pensions,  qui  auront  été 
liquidées  à  son  profil  d'après  chacun  des  traitements  qui  lui  étaient 
payés. 
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Art.  6.  —  Le  ministre  du  culte,  qui,  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi,  continue  à  jouir  à  un  titre  quelconijue  d'un  traitement 
de  l'État,  d'un  département  ou  d'une  commune,  peut  néanmoins  obte- 
nir la  concession  d'une  pension  en  Tertu  de  l'article  H  suBvisé,  sauf  sus- 
pension du  payement  des  arrérages  à  raison  de  la  prohibition  de  cumul 
édictée  par  le  paragraphe  9  dudit  article. 

An.  7.  —  Si  un  ministre  du  culte  remplissant  les  conditions  présentes 
par  tes  paragraphes  1"  et  2  de  l'article  i  1  susvisé  décède  avant  l'eipira- 
tlon  du  délai  flié  par  le  dernier  paragraphe  dudit  arlicle  «ans  avoir 
demandé  la  pension  &  laquelle  il  pouvait  préteudre,  la  liquidation  en  est 
opérée  au  profit  des  ayaiUs  droit  et  la  réversion  effectuée  en  faveur  de 
la  veuve  et  des  orphelins  mineurs  dans  les  conditions  prévues  parle 
quatrième  paragraphe  du  même  arlicle. 

Arl.  8.  —  Pour  que  In  léversion  préïue  par  l'article  H  susTisé  puisse 
avoir  lieu,  le  mariage  du  titulaire  de  la  pension  doit  avoir  été  célébré 
avant  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  9.  -~  Lorsqu'un  pensionnaire  est  décédé  laissant  une  veuve  et  des 
eofaiils  mineurs,  la  pension  concédée  par  réversion  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié,  se  partage  en  deux  parties  égales,  dont  l'une  est  attribaée 
à  la  veuve  et  l'autre  aui  enfanta  mineurs.  La  fraction  attribuée  à  ceux-ci 
est  répartie  par  léle,  avec  réversion  de  la  part  de  chacun  d'eux  sur  les 
autres  jusqu'à  la  majorité  du  dernier. 

La  veuve  d'un  pensionnaire  mort  sans  laisser  d'orphelins  mineurs  a 
droit  aune  pension  égale  au  quart  de  celle  du  mari. 

Les  orphelins  mineurs  d'un  pensionnaire  décédé  sans  laisser  de  veuve 
obtiennent  une  pension  égale  au  quart  de  celle  de  leur  père. 

Arl.  10.  —  La  veuve  et  les  orphelins  mineurs  prétendant  à  la  réver- 
sioitd'une  pension  adressent  leur  demande  au  ministre  des  finances  en 
y  joignant:  1"  leur  acte  de  naissance;  2"  l'acte  de  décès  du  pensionnaire  ; 
3°  son  acte  de  mariage  ;  i»  le  brevet  de  pension  qui  lui  a  été  délivré  ou 
une  déclaration  constatant  la  perle  de  ce  titre. 

La  veuve  produit,  en  outre,  un  certificat  de  non-divorce. 

Les  orphelins  produisent  un  eitrail  de  la  'délibération  du  conseil  de 
famille,  relative  à  la  constitution  de  la  tutelle. 

Art.  It.  —  Le  ministre  des  (loances  arrête  la  liquidalion. 

Le  décret  de  concession,  rendu  sur  sa  proposition,  indique  les  noms, 
prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de  la  veuve  et  des  orphelins,  le  chif' 
fre  de  la  pension  du  mari  ou  du  père,  la  quotité  de  la  pension  concédée 
à  la  veuve  ou  aux  orpbelins,  la  date  d'entrée  en  jouissance  et  le  domicile 
des  intéressés. 

Art.  1~2.  —  Les  décrets  portant  concession  de  pension  sont  publiés  an 
Jùvniai  officiel. 

Les  pensions  sont  inscrites  au  livredes  pensions  du  Trésor  public.  Un 
certificat  d'inscription  est  établi  par  le  ministre  des  finances  et  déli- 
vré par  lui  au  titulaire,  sous  réserve  du  recours  devant  le  conseil  d'Ëtat 
contre  la  liquidation. 
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Art.  13.  —  t.a  jouissance  des  peasions  commence  le  (^  Janvier  1906 
pour  )t9  miaistres  du  culte  et,  pour  les  veavee  et  orphelins,  le  lende- 
main do  décès  du  m&ri  pD  du  père. 

Toutefois,  conformément  à  l'arlicle  40  de  la  loi  du  16  «vril  1895,  il  ne 
peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  au  proDt  des  reuves  et  orphelins  au 
rappel  de  plu»  de  troi»  années  d'arréraf^  antérieurs  à  la  date  de  la 
publication  au  JoKnal  officiel  da  décret  de  concession. 

Art.  14.  —  En  cas  de  condamnation  faisant  cesser  de  plein  droit  une 
pension  enrertudu  paragraphe  U  de  l'article  11  su»Tisé,  cette  déchéance 
est,  sur  le  tu  d'un  eitrait  du  jugement  ou  4e  t'arrél  adressé  au  ministre 
des  finances  par  les  soins  du  minisire  de  la  jastice,  constatée  par  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finsDces,  et  la  pension 
est  rayée  des  litres  du  Trésor. 

Art.  15.  —  Lorsque  le  droit  à  l'obtention  ou  a  la  jouissance  d'une 
pension  a  été  suspendu  par  application  du  paragraphe  IS  de  l'article  11 
susvisé,  la  liquidation  de  la  pension,  dans  le  délai  prévu  par  le  paragra- 
l^e  13,  ou  son  rétablissement,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  rappel  d'ar- 

Art.  16.  —  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre  aux  échéances  des 
l*f  mars,  1"  juin,  1"  septembre  et  1"  décembre. 

Par  exception  et  h  titre  transitoire,  les  deux  premières  échéances 
sont  filées  aui  1"  avril  et  1"  juillet. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  les  arrérages  d'une  pensionne 
sont  pas  réclamés,  elle  est  rayée  des  registres  du  Trésor  sans  que  son 
rétablissement  donne  lieu  à  aucna  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
réclamation. 

Art.  n.  —  Tout  titulaire  d'une  pension  doit,  pour-le  payemani,  pro- 
duire, indépendamment  de  son  titre,  un  certificat  de  vie  établi  par  le 
maire  du  lieu  de  sa  résidence  et,  sous  réserve  de  ta  disposition  du 
paragraphe  3  de  l'article  5  du  présent  décret,  une  déclaration  portant 
qu'il  ne  jouit  pas  d'une  autre  pension  ou  d'un  traitement  alloué  à  un 
titre  quelconque  par  l'Étal,  les  départements  ou  les  communes. 

CHAPITRE  IL 

ALLOUTIONS  TIHPORAIRBS   A   LA    CIIARGI    IIE    l'^TAT. 

Art.  18.  —.  Les  allocations  temporaires  prévues  parles  paragraphes 9 
et  6  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  en  faveurdes  ministres 
du  culte,  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  étaient  salariés  par 
l'Ëtat,  sont  concédées  soit  sur  la  demande  des  intéressés,  soit  d'office, 
en  cas  de  rejet  d'une  demande  de  pension  viagère  comme  il  est  dit  à 
l'article  4. 

Art.  19.  —  Les  demandes  d'allocations  temporaires  sont  soumises, 
pour  lenr  introduction  et  leur  instruction  préliminaire,  aux  règles 
indiquées  par  les  articles  1"  et  2  du  présent  décret. 
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Ifs  inlêreiséB  tpéciflenl  dans  l«ar  demeode  s'ib  entendent  réclamer  le 
béoédce  du  paragraphe  5  ou  celui  du  paragraphe  6  de  L'arlide  It  delà 
i«i  précitée. 

Dans  le  caa  prévu  par  le  secood  paragraphe  de  l'artùle  4  du  présent 
décret,  ils  sont  mis  en  demeure  par  la  voie  admimislrative  d'eiercer 
c«tte  option. 

Art.  30.  —  Le  ministre  des  cultes  Tue  le  nonlaat  des  atlocatiofii  et 
prépare  un  arrêté  de  concession  qu'iJ  soumet  au  Hiinislre  des  finances; 
l'arrCté  est  signé  par  les  deux  mlaistres. 

Dans  le  cas  »ù  le  ministre  des  cultes  rejeUe  une  demande  d'allocation, 
il  tait  notifier  en  la  forme  administrative  sa  décision  à  l'iniéressÉ,  sous 
réserre  pour  celui-ci  du  raoonrs  devant  le  conseil  d'Etat. 

Art.  2) .  —  Les  arrêtés  de  concession  Mentionnent  les  nom,  prénoms, 
qualité,  date  et  lieu  de  naissance  du  titulaire,  son  domicile,  le  chiflVe 
d«  la  popalaiion  de  la  commune  oh  il  exerçait  tes  fonctions  lors  de  la 
pivmul^tion  de  la  loi,  la  nature  et  la  dorée  de  ses  sernces  rémuBérés 
par  l'État,  la  quotité  du  tiaitement  qui  a  servi  de  base  au  caloul  d« 
l'allocation,  le  montant  Je  i:elie-ci,  la  durée  de  la  joninance. 

Art.  SS.  —  La  jouissance  des  allocations  comjnence  le  i"j«nvicf  1906. 

Elles  sont  payables  par  trimestre  età  terme  échu  les  31  mars,  30  juin, 
30  seplemhre  et  31  décembre. 

Art.  S3.  —  Il  est  établi  en  fareur  des  titulaires  d'allocations  accordées 
par  application  du  paragraphe  5  de  l'article  li  susvisé,  au  livret  mmii 
de  quittances  h.  souclie. 

Ce  livret,  dont  le  modèle  est  déterminé  par  le  ministre  des  finances, 
porte  les  mêmes  mentions  que  l'arrêté  de  concession  ;  il  est  délivré  par 
ce  ministre  à  l'itUéressé  «t  cette  remise  fait  courir  le  délai  de  recours 
devant  le  conseil  d'État  contre  la  décision  intervenue. 

Art.  34.  —  Les  titulaires  d'alleca lions  mentionnées  à  l'article  précé- 
deat  produisent,  pour  le  payement,  indépendamment  de  leur  livretdont 
Je  payeur  détache  les  quittances,  un  certiAcat  de  vie  délivré  parle  ntaire 
du  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  25.  —  Il  est  délivré  par  le  ministre  des  finances  aux  titulaires 
d'atlocalioos  accordées  par  application  du  paragraphe  6  de  l'articte  11 
eusvisé  une  ampliation  do  l'arrêté  de  concession;  la  remise  de  cette  am- 
piiatioQ  fait  coarir  le  délai  du  recours  devant  le  ocnseil  d'État. 

Art.  26.  —  Ces  allocations  sont  mandatées  trime  strie  Ile  ment  par  le 
préfet.  En  vue  de  ce  mandatement  les  titulaires  produisent,  pour  l'aa- 
Bée  1906,  uo  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire,  et,  pour  les  années 
1007  et  suivantes,  un  reiiilicat  constataDt  qu'ils  ont  rempli  leurs  fooe- 
tioBS  saoB  interraption  depaii  le  l"'  .futvier  (406  dans  la  commune  *fe 
ils  les  exerçaient  lors  de  la  promuli^ation  de  ta  loi. 

Ledit  c«rtiilcat  est  établi  par  le  représentant  de  TaMOciation  cultuelle, 
qtû  aniire  la  continuation  de  l'exercice  publie  du  cilte  dans  la  mfrme 
commune.  Le  maire  vise  le  certilicat  pour  légalisation  d«  signature  «t 
le  complète  par  une  attestation  de  r^idcuce  du  ministre  du  euUe. 
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Art.  27.  —  Si,  à  raison  de  l'insuffisance  des  justiflcationi  produites, 
le  prérel  estime  que  l' allocation  accordée  par  application  du  paragraphe 
6  de  l'article  H  susïisé  ne  doit  pas  Sire  payée,  il  mandate  au  profit  de 
l'intéressé  l'allocation  à  laquelle  celui-ci  aurait  eu  droit,  à  la  même 
échéance,  s'il  avait  réclamé  le  bénéfice  du  paragraphe  5  dudit  article. 

Au  cas  ob  lesjuslificationa  requises  seraienlnltérieurementproduites, 
il  7  aurait  lieu  au  rappel  de  la  dlITérence. 

Si  te  titulaire  de  l'allocation  attribuée  par  application  du  paragraphes 
de  l'article  it  susvisé  cesse  avant  le  1"  janvier  I9t0  de  remplir  ses 
fonctions  dans  la  commune  où  il  les  exerçait  lors  de  la  promulgation  de 
ta  loi,  il  a  droit,  à  partir  de  ce  moment.  &  l'allocation  prévue  au  para- 
graphe 'à  dudit  article,  et  il  tui  est  délivré  un  livret  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'article  23  pour  la  période  restant  à  courir  jusqu'au 
1"  janvier  1910. 

Art.  38.  —  En  cas  de  condtmnation  faisant  cesser  de  plein  droil  une 
allocation,  en  vertu  du  paragraphe  ii  de  l'article  11  susvisé,  cette  dé- 
chéance est  constatée  par  arrêté  du  minisire  des  finances  rendu  sur  le 
vu  d'un  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  lui  est  adressé  par  les 
soins  du  ministre  de  la  justice. 

CHAPITRE  III. 

ET  ALLOCATIONS  ACCORDÉES  PAU  LIS  D^PARTEHINTS   ET  LES  COMIIUNES. 


Section  1.  —  Penttont  viagtru. 

Art.  29.  —  La  concession  des  pensions,  que  les  départements  et  les 
communes  peuvent  accorder,  en  vertu  du  paragraphe  7  de  l'article  H 
de  la  loi  du  9  décembre  190S,  aux  ministres  du  culte  qui  étaient  salariéii 
par  eux  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  est  subordonnée  &  la  justiHca- 
tion  des  conditions  d'tlge  et  de  durée  de  services  ecclésiastiques  exigées 
par  les  paragraphes  1  et  2  de  cet  article. 

Les  seuls  services  ecclésiastiques  admissibles  sont,  suivant  les  cas, 
ceux  qui  ont  été  rémunérés  par  le  département  ou  la  commune. 

La  pension  est  fixée,  conrormément  ani  paragraphes  1  et  2  de  l'ar- 
ticle 1 1  susvisû,  soit  aui  trois  quarts,  soit  à  la  moitié  du  traitement  qui 
était  payé  aux  ministres  du  culte  sur  les  fonds  départementaux  ou 
communaux. 

Art.  30.  —  Les  demandes  de  pension  sont  adressées,  pour  les  dépar- 
tements, au  préfet  et,  pour  les  communes,  au  maire,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  1"  du  présent  décret;  il  en  est  donné  récépissé, 
daté  et  signé,  avec  indication  des  pièces  jointes. 

Art.  31.  —  Lorsque  des  demandes  ont  été  reçues  par  le  préfet  ou  le 
maire,  le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal  décide  s'il  y  a  lieu 
pour  le  département  ou  la  commune  d'user  de  la  faculté  ouverte  par  le 
paragraphe  7  de  l'article  i  1  susvisé. 
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Dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal 
détermine  les  Tormes  suifant  lesquelles  les    peusiona  sont  liquidées, 
concédées  et  payées. 

Art.  32.  —  Les  délibérations  du  conseil  (général  ou  du  conseil  muni- 
cipal sont  prises  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  des  10  août 
1871  (art.  4C)  etS  avril  1884  {art.  91). 

An.  33.  —  Les  pensions  sont  réversibles,  dans  tes  conditions  fixées  . 
tant  par  le  paragraphe  4  de  l'article  11  susvisé  que  par  les  articles  7, 
8  et  9  du   présent  décret,    au    profit    de    la   veuve   et   des   orplielins 


La  demande  de  réversion  est  adressée,  suivant  les  cas,  au  préfet  ou 
au  maire,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  10  du  présent  décret. 

Art.  3t.  —  En  cas  de  condamnation  Taisant  cesser  de  plein  droit  une 
pension  en  verlu  du  paragraphe  11  de  l'article  11  susvisé,  cette  dé- 
chéance est  constatée  par  un  aij'&té  préfectoral  pris  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  Iransmis  par  les  soins  du  ministre  de 
la  justice. 

Art.  35.  —  En  ce  qui  concerne  les  rappels  d'arrérages,  il  est  fait 
application  des  dispositions  des  articles  13,  1$  et  16  du  présent 
décret. 

Sectio:4  II.  —  Allocaliont  temporairei. 

Art.  36.  —  Les  ministres  du  culte,  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi,  étaient  salariés  par  un  département  ou  une  commune,  mais  ne  rem- 
plissaient pas  les  conditions  d'âge  et  de  semices  ecclésiastiques  exigées 
pour  l'obtention  d'une  pension  viagère,  peuvent,  s'il  en  est  ainsi  décidé 
par  le  conseil  général  ou  par  te  conseil  municipal,  recevoir  une  alloca- 
tion dont  la  quotité  et  la  durée  sont,  suivant  les  cas,  Qiées  conformé- 
ment au  paragraphe  6  de  l'article  11  susvisé. 

Le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal  détermine  les. formes  sui- 
vant lesquelles  les  allocations  sont  lifjuidées,  concédées  et  payées. 

Art.  37.  —  Le  payement  des  allocations  concédées  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  6  de  l'article  11  susvisé  est  subordonné,  à. 
partir  du  1*'  janvier  1907,  à  la  production  du  certiHcat  prévu  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  26  du  présent  décret. 

Art.  38.  —  Sont  applicables  aux  allocations  temporaires  les  disposi- 
tions des  articles  30,  32  et  34  du  présent  décret. 
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POUR  l'exécution  de  la  loi  du  9  DËCBHBRE  190S  SCR  U  EÉPABATIOH 
DES  ÉGUfiES  BT  DE  l'ÈTAT  EN  CB  OUI  COSCERWE  :  1"  l'aTTRIBUTIOH  DES 
BIENS  ;  2**  LES  ËDIFIceS  DBS  CULTES  ;  3°  LES  ASSOCUTIONS  CULTUELLES  ; 
3"  LA  POLICE  DES  CULTES. 

TITRE  l". 


Attribution  effectuée  par  lei  établtMetnenlt  eeeUtiatliqties . 

Art.  1".  —  Les  biens  appartenant  aux  étibUsiemeats  ecfJësiailiqDes 
et  porté»  à  l'invenlaire  ou  à  un  supplément  <l'în*entaire  dressé  en  exé- 
cution de  l'arlicte  3  de  la  loi  suivîsée  el  da  règlement  d'administration 
publique  du  29  décembre  1905.  sont,  sous  réserve  des  biens  devant 
faire  retour  à  l'ËLat,  attribués,  suivant  les  distinctions  énoncées  aux 
articles  4  et  ^  de  ladite  loi,  soit  ù  des  associations  cultuelles,  soit  à  des 
services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  savoir  : 

1"  Pour  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  paroissiales,  par  le 
bureau  des  marguilliers,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
fabrique  ; 

3»  Pour  les  menses  curiales  pu  succursales,  par  le  curé  ou  desservant 
et,  en  cas  de  vacance  de  la  cure  ou  succursale,  par  le  bureau  des  mar- 
gailliers,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  fabrique; 

30  Pour  les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou  cathédrales,  par 
l'archevêque  ou  l'évéque.  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
fabrique,  l'archevêque  ou  l'évêque  étant,  en  cas  de  vacance  du  siège, 
suppléé  par  les  vicaires  capilulairesou,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  le  do;en 
du  chapitre  ; 

4"  Pour  les  menses  archiépiscopales  ou  épiscopales,  par  l'archevêque 
ou  l'éveque  ou,  en  cas  de  vacaoce  du  siège,  par  le  commissaire  admi- 
nistrateur, à  charge  par  ce  dernier  de  se  concerter  avec  les  vicaires 
capiLulaires  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  avec  le  doyen  du  chapitre  pour  la 
"désignation  de  l'association,  du  service  ou  de  l'établissement  allribu- 
taire,  et  sous  réserve,  en  cas  de  désaccord,  de  l'application  de  l'article  8 
du  présent  règlement; 

4"  Pour  les  chapitres,  par  le  doyen,  en  vertu  d'une  délibération  du 
chapitre  ; 

6"  Pour  les  séminaires,  par  le  président  d'ndministralion,  en  vertu 
d'une  délibération  de  ce  bureau; 


(1)  J.  O/f.  du  n  n 
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7*  P«ur  les  maisons  et  caisses  diocésaines  de  retraite  oa  de  secourt 
pour  tes  prUres  âgés  m  infirmes,  par  le  prësideHt  du  conseil  d'admi- 
nistration, en  vertu  d'nne  délibération  de  ce  conseil. 

8°  Pour  les  conseils  presbjrtéraus  e(  consistoires  dcségliset  réfomÉes, 
les  conseils  presbj té raux  consistoires  et  sjnodes  parlicoliers  de  l'église 
d'Augibourg,  les  consistoires  iiraélites,  par  le  présideni,  en  lertn  d'une 
délibération  du  oMweil  prnbjléral,  cantistoii:«  on  synode. 

Ne  peuTeni  agir  comme  repr^enUnts  légaux  dec  élablisBeoieDtB  ci- 
dessus  énumérés  que  les  personnes  régulièrement  désignées  ea  cette 
qaalité  soit  avant  la  promulgation  de  la  loi  do  9  décembre  1905,  soit 
après,  par  application  du  paragraphe  premier  de  l'article  3  de  ladite 
lot. 

Art.  2.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  mentionnés  k 
l'article  précédent  statuent  sur  l'attribution  des  biens  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  et  l'acte  d'attri- 
bution est  passé  par  les  personnes  désignées  audit  article  tanc  qu'il 
soit  besoin  d'aocune  autre  autorisation,  saof  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  7  de  la  loi  susvisée. 

Sous  cette  même  rt'serve,  sont  également  dispensés  de  toute  appro- 
bation les  actes  par  lesquels  les  archeréquea,  évoques,  cnrés  et  des- 
servants, ou  leurs  suppléants  légaux,  font  attribution  des  biens  des 

Art.  3.  —  Les  biens  d'nn  établissement  ecclésiasliqne,  autre  qae  ceux 
qui  sont  grevés  d'une  allectalion  étrangère  h  l'exercice  du  culte  ou  qui 
doivent  faire  retour  à  l'État,  sont  attribués  à  une  ou  plusieurs  associa- 
tions formées  dans  la  circonscription  dudit  établissement. 

Les  biens  de  plusieurs  établissements  ayant  la  même  circonscription 
peuvent  être  attribués  à  une  seule  association. 

Les  biens  d'un  oa  plusieurs  établissements  dépendant  d'aue  mËRw 
paroisse,  et  les*  biens  d'établissements  paroissiaux  dont  la  circonscris 
tion  est  limitrophe  de  celte  paroisse,  peuvent  être  attribués  concurrem- 
ment 1  one  seule  assKiation  s'éiendant  à  l'ensemble  d«s  circooscrip- 
lîons  intéressées  et  destinée  i  assarer  l'eiercice  du  coite  dans  chacune 
d'elles. 

Si  des  associations  formées  soit  dans  une  même  circonscriplioD,  soit 
dans  des  circonscriptions  limitropbes,  viennent  à  fusionner,  les  biens 
qui  ont  été  attribués  à  chacune  de  ces  associations,  en  verta  de  l'arli- 
cle'4  de  la  loi  susvisée,  peuvent  Mre  transférés,  dans  les  formes  pré- 
vues par  le  second  paragraptie  de  l'article  0  de  la  Hiéne  loi,  à  l'asso- 
ciation unique  résnltant  de  cette  fusion. 

Les  associations  attributaires  doivent  remplirles  conditions  prescrites 
par  l'article  i  de  la  loi  snsvisée. 

Les  biens  provenant  d'établissements  différents  et  attribués  à  une 
même  association  restent  distincts  avec  leur  affectation  spéciale  dans 
le  patrimoine  de  cette  association. 

Art.  4.  —  L'attribution  faite  par  un  établissement  ecclésiastique,  en 
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vertu  de  l'article  *  de  la  loi  susviiée,  esl  constatée  au  moyen  d'un  pro- 
cès-verbal administratir,  dressé  par  les  représentants  légaui  de  l'éta- 
blissement, contradicloiremenL  avec  les  directeurs  ou  administrateurs 
de  l'association,  munis  k  cet  effet  des  pouvoirs  nécessaires,  qui  reste- 
ront annexés  à  l'acte. 

Le  procés-verbal  est  établi  après  récolement  de  l'invenlaire  parles 
représentants  de  rétablisse  ment  et  ceux  de  l'association  :  il  mentionne 
les  additions  et  retranchements,  ainsi  que  les  modiOcations  d'estimation 
que  comporte  l'inventaire. 

Il  indique  soit  directement,  soit  par  référence  A  l'inventaire,  les  biens 
attribués. 

Il  contient,  en  outre,  un  état  détaillé  des  dettes  de  l'établissement, 
avec  indication  de  leur  cause,  de  leur  montant  et  de  la  date  de  leur 
exigibilité. 

11  est  dressé  sur  papier  libre,  en  double  minute,  et  signé  des  parties. 

L'un  des  exemplaires  est  remis,  avec  tous  titres  et  documeots  concer- 
nant les  biens  et  dettes,  aux  directeurs  ou  administrateurs  de  l'associa- 
tion. 

L'autre  est  transmis  dans  le  délai  d'un  mois  par  les  représentants 
légaux  de  l'établissement,  avec,  le  cas  écbéant,  la  délibération  visée 
aux  articles  1  et  2  du  présent  règlement,  au  préfet,  qui  leur  en  délivre 
récépissé  et  dépose  cet  exemplaire  aux  archives  de  la  préfectare. 

Extrait  de  l'acte  d'attribution  ainsi  notifié  est  publié,  avec  indication 
de  la  date  de  la  notiflcation,  dans  le  délai  d'un  mois,  &u  Recueil  dti  actes 
adminUlratifs  de  ta  préfecture,  et,  dans  le  délai  de  trois  mois,  au  Jour- 
nal officiel. 

Art.  3,  —  L'atlribution  soit  A  un  service  public  national,  départemen- 
tal ou  communal,  soit  à  un  établissement  public  ou  d'utilité  publique, 
de  biens  d'un  établissement  ecclésiastique,  par  application  de  l'article  7 
de  la  loi  susvisée,  doit  être  faite  avant  que  tous  les  biens  destinés  aux 
associations  cultuelles  leur  aient  été  attribués. 

Elle  esl  constatée  par  un  procès-verbal  administratif  dressé  par  les 
représentants  de  l'établissement  ecclésiastique,  contradictoire  ment 
avec  ceux  du  service  public  ou  de  l'établissement  public  ou  d'utilité 
publique,  dans  les  mêmes  [ormes  que  celles  énoncées  à  l'article  précé- 
dent. 

Les  dettes  portées  au  procès-verbal  sont  celles  de  l'établissement 
ecclésiastique  qui  sont  spéciales  aux  biens  attribués. 

L'un  des  exemplaires  est  remis  au  service  ou  à  l'établissement  attri- 

L'autre  est  transmis  par  les  représentants  légaux  de  l'établissement 
ecclésiastique  au  préfet  avec  tous  titres  et  documents  concernant  les 
biens,  et,  le  cas  échéant,  la  délibération  visée  aux  articles  i  et  2  du 
présent  règlement. 

Le  préfet  statue  dans  les  deux  mois  de  la  réception  du  procés-verbal, 
faute  de  quoi  t'atlributioD  est  considérée  comme  approuvée. 
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Si  le  préfet  refuse  d'approuver  l'allribution,  il  en  avise  l'établisse' 

ment  ecolésiaitique,  s'il  eiisle  encore,  et  le  service  ou  l'établissement 

attributaire,  en  les  invitant  à  lui  présenter  dans  un  délai  de  quinze  jours 

leurs  observations  écrites. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  transmet  le  dossier  au  ministre  des 
cultes. 
Il  est  statué  sur  l'attribution  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 
Nolillcation  est  faite  aux  intéressés  en  la  forme  administrative,  soit 
de  l'arrêté  d'approbation  de  l'attribution,  soit  du  décret  intervenu. 
L'arrêté  d'approbation  ou  le  décret  est  publié  au  Journal  offeitl. 
Art.  6.  —  ta  reprise  des  biens  destinés  à  faire  retour  à  l'État  est  cons- 
tatée an  moyen  d'un  procès-verbal  administratif  dressé  par  l'adminis- 
tration des  domaines. 

Ce  procès-verbal  indique  lesdits  biens  soit  directement,  soit  par  réft'- 
rence  à  l'inventaire  dressé  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  susviséo 
et  il  contient  un  état  des  dettes  de  l'établissement  spéciales  à  ces  biens. 
Il  constate  la  remise  à  l'administration  des  domaines  de  lous  titres  et 
documents  concernant  les  biens  repris,  Il  est  dressé  sur  papier  libre  en 
simple  minute. 

Si  les  représentants  légaux  de  l'établissement  ecclésiastique  sont 
d'accord  avec  l'administration  des  domaines  sur  la  reprise  des  biens  par 
l'Etat,  le  procès-verbal  est  dressé  contradictoire  ment  avant  que  tous  les 
biens  destinés  i  des  associations  cultuelles  leur  aient  été  attribués. 

En  cas  de  désaccord,  il  est  dressé  sur  le  vu  de  la  décision  judiciaire 
intervenue  et  en  présence  des  intéressés  ou  eux  dûment  appelés. 

Dans  lous  les  cas,  la  reprise  n'a  effet  que  du  jour  de  la  suppression  de 
l'établisse  ment. 

Art.  7.  —  Lors  de  la  suppression  des  établissements  antérieurement 
soumis  aux  régies  de  la  comptabilité  publique  en  exécution  de  l'ar- 
iicle  78  de  la  loi  du  26  janvier  1802  el  des  décrets  du  27  mars  1893,  les 
registres  des  comptables  seront  arrêtés  par  les  représentants  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  comptables  rendront  immédiatement  leurs  comptes;  ils  seront 
dispensés  de  produire  à  l'appui  le  compte  administratif  et  la  délibération 
mentionnés  dans  les  décrets  du  27  mars  i69'i. 

Si  les  justifications  réclamées  par  injonctions  du  juge  des  comptes  ne 
peuvent  être  produites  parce  qu'elles  exigeraient  l'intervention  des  éta- 
blissements susindiqués,  il  j  est  suppléé  par  tous  autres  actes  et  docu- 
ments. 


CBAPITM  II.  I 

i)îspoiitioni  spéciatei  aux  bient  non  attribuét  par  Ut  itablisiemmli 
eecUiiaitiquei. 

Art.  8,  —  A  l'expiration  du  délai  fiié  par  l'article  4  de  la  loi  du  9  dé- 
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ceaabre  1905,  les  biens  qui,  pour  ane  cause  quelconque,  et  notamiKent 
à  raison  dudïiaceord  entre  le  eomnriuaire  Administrateur  d'o&e  mense 
et  les  vicaires  capitalaires  ou  le  doyen  de  chapitre,  oont  pas  fait  l'objet 
d'une  allribulion  en  exécution  dudit  article  ou  de  l'article  7  de  U  Ui 
snsvisée,  sont  placés  sous  séqaestre  par  un  arrêté  pr^ectoral.  Cet  arrêté 
en  confie  la  conserralion  et  la  gestion  à  l'administration  des  domaines 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  attribués  par  décret  en  cxéeutioD  soitde  l'ar- 
ticle 8,  para^apbe  i",  toit  de  l'article  9,  paragraphe  1"',  de  cella  loi. 

Dans  le  caa  ob,  après  l'expirai  ion  du  délai  précité,  les  atCributkws 
effectuées  par  application  des  articles  4  et  7  de  la  loi  susvisée  viennent 
à  CiTe  annulées,  les  biens  tpû  anl  fait  l'akijet  desdites  attributions  sont 
placés  sous  séquestre  snivaut  les  formes  et  dons  les  condilions  indiquées 
par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Les  régies  relatÎTes  à  la  conservaiicra  et  à  la  gestion  des  biens  placés 
soos  s^uestre  sont  fixées  par  arrêté  du  ministre  des  finance*. 

Art.  9.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  précité,  la  reprise  des  biens  des- 
tinés à  faire  retour  à  l'Eiat  n'a  pas  encore  eu  lieu,  elle  est  tlTeaaée  par 
l'administration  des  domaines  suivant  procés-Terha)  dressé  en  simple 

Art.  10.  —  L'arrêté  de  mise  sous  séquestre  prévu  i  l'article  6  du  pré- 
sent règlement  est  publié  au  Ikeeueil  des  actes  adminUtratifs  de  la  préfec- 
ture avec  uu  avis  faisant  connaître  que  les  associations  cultuelles  ont 
un  délai  de  deux  ans,  compté  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  pour 
demander  l'attribution  à  leur  profit  des  biens  autres  que  ceux  qui  sent 
grevés  d'une  affectation  étrangère  à  l'exercice  d  u  culte. 

Les  demndea  sont  adressées  au  préfet,  qui  en  délivre  récépissé  et  les 
transmet  au  ministre  des  cultes,  sur  le  rapport  duquel  soot  rendus  les 
décrets  portant  atlrtbntion  dea  biens. 

Art.  11.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi  susvisée,  les  biens  susceptibbs  d'être  altribvés  à  des  associa- 
tions cultuelles  n'ont  pas  été  réclamés  par  une  de  ces  associatioRS  on 
si  les  demandes  formées  dans  ce  délai  ont  été  rejetées,  il  peut  être  pro- 
cédé à  l'atlributioit  desdits  biens  au  proflt  d'établiasencuts  communaux 
d'assistance  on  de  bienfaisance,  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  9  de  la  kii  sufiviaée. 

Art.  ta.  —  En  cas  d'attributions  ordonnées  par  décret,  conformément 
anx  articles  8  et  ï  de  U  loi  susvisée,  il  est  procédé  à  ta  remise  des  biea* 
suivant  procés-verbal  dressé  par  l'administration  des  domaiaes  contra- 
dictoiremenC  avec  les  représeutants  du  service,  de  l'établissement  ou  àt 
l'association  attributaire. 

Les  décrets  portant  attribution  de  biena  sont  publiés  au  Journal  offi- 
ciel. 
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CaiMTRB  III. 

DUp«»Uions  communes  atu:  divtrt  modes  d'attributions.  • 

Art.  13.  —  La  mutalîoQ  des  rentes  «ir  l'État  attribuées  par  an  éla- 
blissement  public  du  cult«  à  une  association  cultuelle  est  opérée  sur  la 
productioD  d'un  extrait,  délivré  par  le  préfet,  du  procès-verbal  d'attri- 
bution. 

La  mutation  des  rentes  grevées  d'une  affectation  étrangère  à  l'exer- 
cice du  culte  et  attribuées  par  un  établissement  ecclésiastique  à  un  ser- 
Tice  ou  établissement  public  ou  d'utilité  publique,  est  opérée  sur  la  pro- 
duction de  l'arrêté  préfectoral  ou  du  décret  approuvant  l'attribution. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi  susvisèe,  la  muta- 
tion est  opérée  sur  la  production  soit  du  décret  portant  attribution  des 
rentes,  soit  d'un  arrêté  ministériel  pris  eu  eiéculiuo  de  la  décision  du 
conseil  d'État  slaluanl  au  contentieux. 

Le  décret,  l'arrâté  ministériel,  l'arrêté  prérectoral  ou  l'extrait  du  pro- 
cés-verbal  d'altributiou  indiquent  le  libellé  complet  des  nouvelles 
inscriptions  à  d<-Uvrer. 

A.rt.  14.  —  Les  actions  en  reprise  ou  en  revendication  devant  les  tri; 
buoaus  civils,  auxquelles  peuvent  donner  lieu  de  la  part  de  l'État,  des 
déparlemenis,  des  communes  ou  de  tous  autres  intéressés,  les  attribu- 
tions faites  en  vertu  des  articles  4  et  7  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
sont  exercées  contre  les  associations,  services  ou  établissements  attribu- 
taires, après  suppression  des  établissements  ecclésiastiques. 

11  en  est  de  mâme  pour  les  actions  en  nullité  prévues  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  5  de  ladite  loi. 

ArL  15.  —  Le  délai  du  recours  au  conseil  d'État  en  annulation  de 
l'acte  d'attribution  pour  excès  de  pouvoir  on  violation  de  la  loi,  que  le 
recours  soit  formé  par  le  ministre  des  cultes  ou  par  une  partie  intéres- 
sée, a  pour  point  de  départ  l'insertion  faite  au  Journal  officiel  en  *ertu 
des  articles  4,  5  ou  lî  du  présent  règlement. 

CUtPITRE  IV. 

Acquittement  des  dettes. 

Art.  16.  — Quand,  par  application  de  l'article  6,  g  I",  de  la  loi  sus- 
visée,  une  association  cultuelle,  à  laquelle  ont  été  attribués  les  biens 
d'un  établissement  ecclésiastique  supprimé,  réclame,  à  l'efl'el  de  pour- 
voir à  l'acquittement  des  dettes  de  cet  établisse  ment,  l'abandon  provi- 
soire à  soa  profit  de  la  jouissance  des  biens  productifs  de  revenus,  des- 
tinés à  faire  retour  à  l'État,  cet  abandon  est  décidé,  sur  justification  du 
passif,  par  le  ministre  des  finances,  qui  arrête  l'état  des  dettes  payables 
sur  les  revenus  desdils  biens. 
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Il  esl  constaté  par  un  procAi-verbal  dresié  en  double  minute  et  saj 
papier  libre  par  l'admiaist ration  des  domaines  centra  die toireraent  avec 
les  représentants  de  l'association. 

La  reprise  par  l'Étal  de  la  libre  disposition  des  biens,  après  eitino- 
tion  du  passif,  est  constatée  dans  la  même  forme. 

Art.  17.  —  S'il  esl  formé  dans  l'ancienne  circonscription  d'un  établis- 
sement ecclésiastique  supprimé  une  association  cultuelle  qui,  tout  en 
étant  apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement,  ue  l'a  pas 
réclamé,  il  est  pourvu  à  l'acquiltement  du  passif  au  moyen  des  biens 
dudit  établissement  placés  sous  séquestre  à  l'expiration  du  délai  Bxé  par 
l'article  4  de  la  loi  suivisée,  et  des  revenus  des  biens  destinés  &  faire 
retour  à  l'Étal,  à  l'exclusion  de  tout  recours  au  fonds  commun  prévu  à 
l'article  19  ci-après  : 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  ob  il  ne  s'est  formé  dans  l'ancienne  circons- 
cription d'un  établissement  supprimé  aucune  association  apte  k  recueil- 
lir le  patrimoine  de  cet  établissement,  tes  biens  placés  sous  séfiuestre  et 
les  revenus  des  biens  destinés  &  foire  retour  à  l'État  servent  au  paye- 
ment des  délies  de  l'Établissement. 

Si  le  passif  ne  peut  élre  payé  intégralement  au  moyen  desdites  res- 
sources, le  reliquat  est  acquitté  par  prélèvement  sur  le  fonds  commua. 
'  Art.  (9.  —  En  vue  de  l'application  des  dispositions  du  second  para- 
graphe de  l'article  fl  de  la  loi  susvisée,  il  est  constitué  un  fonds  commun 
alimenté  au  moyen  des  revenus  de  l'ensemble  des  biens  d'établissements 
ecclésiastiques  qui  ont  fait  relour  à  l'ËLat  et  dout  celui-ci  a  repris  la 
libre  disposition. 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  un  compte  spécial  dans  les  écritures  du  Trésor. 

Sont  portas  en  recette  h  ce  compte  :  1°  les  revenus  nets,  déduction 
faite  des  frais  de  gestion,  des  biens  qui  sont  visés  au  premier  paragraphe 
du  présent  article  et  dont  la  gestion  est  confiée  à  l'administration  des 
domaines  ;  2°  les  arrérages  des  renies  sur  l'État  acquises  en  remploi  du 
produit  net  de  la  vente  desdits  biens,  déduction  faite  des  frais  de  ges- 
tion restant  dus. 

Les  ressources  constatées  au  crédit  du  compte  spécial,  au  31  décembre 
de  chaque  année,  sont  employées  coutormément  à  l'article  précédent, 
au  payement  du  reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  des  établisse* 
ments  supprimés. 

Le  payement  de  ces  dettes  au  moyen  desdites  ressources  n'a  lieu 
qn'autant  que  la  demande  en  a  été  faite,  avec  justifications  à  l'appui, 
au  ministre  des  finances  par  les  créanciers  des  établissements  ecclésias- 
tiques dans  les  deux  années  qui  suivront  la  suppression  de  ces  établis- 
sements. 

Le  ministre  des  finances  arrête  l'élat  des  dettes  payables  sur  le  fonds 
commun  el  si,  au  31  décembre,  les  ressources  de  ce  fonds  sont  insuffi- 
santes pour  acquitter  intégralement  le  passif  admis,  elles  sont  réparties 
entre  les  créanciers  au  prorata  du  montant  respectif  des  sommes  qili 
leur  sont  dues. 
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Arehivei  eceliitasliques  et  bibliothèques. 

Art.  20.  —  Lorsqu'il  y  s  liea  de  procédar  à  l'intentaire  prescrit  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  16  de  la  loi  du  9  décembre  19ÛS,  pour 
les  archi<es  el  bibliothèques  des  établissements  ecclésiastiques  aiati  que 
pour  celles  qui  étaient  détenues  par  les  anciens  titulaires  ecclésiastiques 
à  raison  de  leurs  fondions,  un  arrêté  préfectoral  désigne  à  cet  effet  l'ar- 
chivisle  départemental  ou  toute  autre  personne  compétente;  l'inventaire 
est  dressé  en  présence,  soit  des  représentants  légani  des  établissements- 
ecclésiastiques,  soit  des  anciens  titulaires  ecclésiastiques  ou  eux  dûmen  t 
appeléj  dans  les  Tonnes  prévues  par  l'article  2  du  décret  dn  29  décembre 
190S. 

Arl.  31.  —  L'inventaire  des  archive!  porte  sur  : 

!•  Les  titres  et  papiers  visés  parles  lois  des  7  messidor  an  II  et  B  bru- 

2°  Les  registres  paroissiani  antérieurs  à  l'entrée  en  Tipueur  des  dis- 
positions législatives  concernant  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  el, 
notamment,  ceux  détenus  par  les  anciens  titulaires  erclésiasiiques  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haule-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes; 

3°  Tous  autres  titres  ou  papiers  provenant  de  l'État,  des  départements 
ou  des  communes. 

Art,  22.  —  L-îs  documents  précités  sont  remis,  suivant  les  cas,  au  pré- 
fet ou  au  maire,  pour  être  versés  dans  les  dépôts  publies. 

Cette  remise,  constatée  par  procés-verbai,  doit  être  effectuée  par  les 
représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  au  plus  tard  au 
moment  de  la  suppression  de  ces  établissements  et,  par  les  anciens  titu- 
laires ecclésiastiques,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  23.  —Après  inventaire  des  bibliothèques,  la  reprise  par  l'État,  les 
départements  ou  les  communes  des  livres  et  manuscrits  leur  appartenant 
a  Heu  suivant  procès-verbal  dressé  d'un  commun  accord,  ou,  en  cas  de 
contestation,  sur  le  vu  de  la  décision  judiciaire  intervenue. 

Les  autres  livres  et  manuscrits  contenus  dans  les  bibliothèques  sont 
transmis  aux  associations  cultueUes,  conformément  aux  règles  applica- 
bles à  l'attribution  des  biens  des  établissements  ecclésiastiques. 

Art.  21.  —  Les  documents,  livres  et  manuscrits  attribaés  à  des  asso- 
ciations cultuelles  ou  laissés  aux  anciens  titulaires  ecclésiastiques  peu- 
vent être  classés  en  vertu  de  la  loi  dn  30  mars  1887  et  de  l'article  16 
de  la  loi  du  9  décembre  i90S,  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  appar- 
tenaient H  des  élablissements  publics. 
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Arl,  25.  —  Les  biens  des  Établisiemenls  ecclésiastiques  supprimés 
peuvenl  èlre  attribués,  dans  les  conditions  el  suivant  les  formes  préTuas 
par  te  présent  titre,  à  des  unions  d'associations  culluelles  constituées 
conformément  aui  articles  i  et  20  de  la  loi  du  9  décembre  lOOS. 

Les  règles  formulées  par  le  présent  titre,  en  ce  qui  concerne  l'acquit- 
tement des  dettes,  les  archives  et  bibliothèques,  soat  également  appli- 
cables à  ces  unions. 

TITHE  II. 

iHIFlCBS  DIS  CULTES. 

Art.  26.  —  Les  édifices  antérieurement  alTectés  au  culte  et  apparte- 
nant aui  établissemenlâ  ecclésiastiques  sont  attribués  aux  associations 
cultuelles  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  mêmes  formes  que 
les  autres  biens  desdifs  établissements. 

A.rt.  27.  —  L'entrée  en  jouissance  par  les  associations  cultuelles  des 
édifices  du  culte  mentionnés  dans  les  articles  13,  li  et  l5  de  la  loi  sus- 
visée  est  constatée  par  un  procès-verbal  administralir,  dressé  soit  par  le 
préfet  pour  l'Ëlat  et  les  départements,  soit  par  le  maire,  pour  les  com- 
munes, c 0 utradi et oi cément  avec  les  représentanls  des  associations  ou  eux 
dûment  appelés. 

Il  en  est  de  même  pour  la  mise  à  la  disposition  de^  associatioua  des 
objets  mobiliers  appartenant  à  l'Étal,  aux  départements  ou  aux  com- 
munes  et  garnissant  ceux  des  édifices  qui  servent  à  l'eiercica  public  du 
culte. 

Le  procëS'Verbal  comporte  un  élat  de  lieux,  si  l'association  en  tait  la 
demande,  et,  dans  tous  tes  cas,  un  élat  desdits  objets  mobiliers  dressé 
d'après  les  i nd ications  de  l 'inventaire  prévu  à  l'article 3  delà  loi  susvisée. 

U  est  établi  en  double  minute  et  sur  papier  libre. 

Art.  2g.  —  Les  réparations  incombaut  aux  associations  cultuelles  eu 
vertu  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  9  décembre  190a  doivent  <tre 
exécutées,  sous  réserve  de  l'application  de  la  législation  sur  les  monn- 
ments  historiques,  de  manière  à  ne  préjudicier  sous  aucun  rapport  aux 
édifices  cultuels. 

Les  projets  de  grosses  réparations  doivent,  un  mois  au  moins  avant 
leur  exécution,  être  communiqués  au  préfet,  pour  tes  édifices  apparte- 
nant à  l'État  ou  au  département,  et  au  maire,  pour  ceux  qui  sont  U 
propriété  de  la  commune. 

Art.  29.  —  Le  ministre  des  besui-arts  est  cbargé  d'assurer  l'inspection 
des  immeubles  et  objets  mobiliers  classés  par  application  de  la  loi  du 
30  mars  IHBT  et  de  l'article  16  de  la  loi  du  9  décembre  1909. 
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Les  asïocialioDs  cultuelles  fixent,  sous  réserve  de  l'approbalion  d 

préfet,  les  jours  el  heures  auxquels  auront  lieu,  couformémeot  à  l'ai 

tide  17  de  la  loi  dn  9  décembre  190S,  la  mite  des  édifices  et  l'eipo» 

lion  des  objets  mobiliers  classés. 

Si  l'association,  bien  que  dûment  mise  en  demeure  par  le  préfet,  n 

pris  aucune  disposition  à  cet  effet  ou  en  cas  de  refus  d'approbation, 

est  statué  par  le  minislre  d«s  beaux-arts, 

TITRE  III. 


CBÀPITBI    PREMIER. 

Contlitution  des  associalioni. 

Art.  30,  —  Les  associatioas  cultuelles  se  constituent,  s'organisent  < 
fonctionnent  librement  sous  les  seules  restrictions  résultant  de  la  loi  d 
9  décembre  1905. 

Art.  3(.  —  Les  dispositions  des  articles  I"  à  6  et  de  l'article  31  (i 
règlement  d'administration  publique  du  16  août  IdOI,  auxquelles  soi 
■ouroises  les  associations  constituées  tn  vertu  du  titre  I''  de  la  loi  à 
i""- juillet  1901,  sont  applicables  aux  associations  constituées  en  Tert 
de  la  loi  du  9  décembre  190U. 

La  déclaration  préalable,  que  doit  faire  toute  association  culluelli 
indique  les  limites  terriloriales  de  la  circonscription  dans  laquelle  font 
tionneral'association. 

A  cette  déclaration  est  jointe  une  liste  comprenant  un  nombre  ù 
membres  majeurs  et  domiciliés  ou  résidant  dans  la  circonacriplion  d'à 
moins  7, 15  ou  35,  suivant  que  l'association  a  son  siège  dans  une  coït 
mune  de  moins  de  1.000  bebilants,  de  1.000  à  20.000  babitants  ou  d 
pins  de  20.000  iiabilauts. 

Les  pièces  auneiées  sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  les  adm 
nistrateurs  ou  directeurs  de  l'association. 

Art.  32.  —  Doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  complémenlain 
dans  le  délai  prévu  par  l'arlicle  5,  §  4.  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  le 
modillcations  que  l'association  apporte  aux  limites  temtoriales  de  ■ 
circonscription  ainsi  que  les  aliénations  de  tous  biens,  meubles  et  immet 
Mes  atlribnés  à  l'association,  en  eiécution  des  articles  4,  8  et  9  de  I 
loi  du  9  décembre  1909. 

En  cas  d'acquisition  d'immeubles,  l'aesocialion  est  dispensée  de  join 
dre  k  sa  déclaration  complémentaire  l'état  descriptif  visé  à  l'article 
du  règlement  d'administration  publique  du  16  août  1901. 

Lorsque,  par  suite  de  démissions,  de  décès  ou  pour  toute  autre  cause 
le  ncmibre  des  membres  de  l'association  qui  continuent  h  pouvoir  figure 
sur  la  liste  prévue  par  l'article  31  du  présent  règlement  est  descendu  ai 
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dessous  du  rainimunn  fixé  par  le  premier  paragraphe  de  l'arlicle  19  de 
la  loi  suvi«ée,  une  déclaration  etTectuéa  dans  les  trois  mois  fait  connatlre, 
en  même  temps  que  les  membres  à  retrancher  de  cette  liste,  ceui  qui 
sont  à  y  ajouter. 

Toute  déclaration  complémentaire  est  faite  dans  les  mêmes  formes 
que  la  déclaration  initiale. 


Reeetlei  et  dépenset.  —  Réserves. 

Art.  33,  —  Les  seules  receltes  de  l'association  sont  celles  qu'énumère 
le  paragraphe  4  de  l'arLicle  19  de  la  loi  du  9  décembre  OOii. 

Les  recette!!  sont  exclusivement  affectées  aux  besoins  du  culte. 

Les  sommes  à  percevoir  en  vertu  de  fondations  instituées  pour  céré- 
monies et  services  retigieui,  tant  par  acte  de  dernière  volonté  que  par 
acte  entre  vifs,  sont,  dans  tous  les  cas,  déterminées  par  contrat  com- 
mutalit  et  doivent  représenter  uniquement  la  rétribution  des  cérémonies 
et  services. 

Les  revenus  des  biens  attribués  avec  leur  alTeclalion  spéciale  à  des 
associations,  en  vertu  des  articles  4,  8  et  9  de  la  loi  susvisée,  ne  peuvent 
Aire  employés  &  des  subventions  en  faveur  d'autres  associations,  ni  au 
payement  de  cotisations  à  des  unions. 

Art.  34.  —  Le  montant  du  revenu,  dont  il  est  fait  état  pour  flier  le 
maitmum  de  la  réserve  prévue  par  te  paragraphe  1"  de  l'article  22  de 
la  toi  susvisée  est  déterminé  en  prenant  la  moyenne  annuelle  des  re- 
cettes de  tonte  nature  pendant  les  cinq  dernières  années. 

.Si  le  revenu  d'une  association  ainsi  calculé,  après  avoir  été  égal  ou 
inférieur  à  5.000  francs,  vient  à  excéder  cette  somme,  l'association  a  le 
droit  de  conserver  la  réserve  qu'elle  s'est  constituée  alors  même  que 
cette  réserve  serait  supérieure  à  trois  fois  la  moyenne  annuelle  des 
dépenses.  Aucune  somme  nouvelle  ne  peut  élro  portée  à  la  réserve  tant 
que  celle-ci  n'a  pas  été  ramenée  au-dessous  du  maximum  légal. 

A  titre  transitoire  et  Jusqu'à  l'expiration  de  la  cinquième  année  qui 
suivra  celle  oti  l'association  s'est  formée,  la  moyenne  annuelle  des  reve- 
nus et  celle  des  dépenses  sont  calculées  d'après  les  années  entières  déj& 
écoulées. 

Art.  35.  —  Les  fonds  et  valeurs  constituant  la  réserve  spéciale  prévue 
par  l'article  3£,  paragraphe  2,  de  la  loi  susvisée  sont  reçus  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  ses  préposés  et  régis  par  les  dispositions 
des  lois  des  38  nivôse  an  XIII,  28  juillet  187S  et  26  juillet  1S93. 

Les  remboursements  de  fonds  ou  remises  de  valeurs  sont  effectués  par 
la  Caisse  des  dépdts  dans  un  délai  de  dix  jours,  à  la  demande  de  l'as- 
sociation, visée  par  le  directeur  de  l'euregistremeot  du  département  et 
sur  la  simple  quittance  de  la  personne  ayant  qualité  pour  opérer  les 
retraits. 
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Sur  la  demande  de  l'association,  ta  Caisse  des  di^pdls  et  ci>ri3igr 
fait  procéder,  dans  les  trois  jours  de  l'enregislrement  ilc  celte  dci 
au  secrétariat  de  l'adininiatralioii  de  la  Caisse,  à  l'emploi  de  te 
partie  des  Bommes  disponibles,  ainsi  qu'à  la  réalisation  des  v 
déposées  el  aui  cbangemenls  à  apporter  dans  la  cornposilioii  i 
Taleur». 

Art.  36.  —  Le  visa  prévu  à  l'article  précédent  est  donné  par  le 
tenr  de  l'enregistrement  sur  la  seule  production  des  décompte! 
moires  ou  raclures  des  entrepreneurs  ou  des  Tournisseurs  Pl  d'une 
de  la  délibération  de  l'association  approuvant  la  dépense;  ce  visa 
TioDt  dans  le  délai  de  i|uinzaiiie,  à  partir  de  la  production  de 
pièces. 
Les  pièces  justiricalives  sont,  après  visa,  reuvojées  &  l'associalio 


Conlrôle  financier. 

Art.  37.  —  Le  contrôle  finaDcier  est  eiercé  sur  lei  z 
l'administration  de  l'eiircgislrement. 

Les  associations  sont  également  soumises  aui  vériOcations  de  l'ij 
tion  générale  des  finances. 

Art.  3S.  —  L'état  des  recettes  et  des  dépenses  des  association) 
tuelles,  avec  l'indication  de  la  cause  el  de  l'objet  de  chacun 
recettes  el  des  dépenses,  est  tenu  sur  un  livre-journal  de  caisse  e 
parapbè  par  le  directeur  de  l'enregistrement  du  département  o 
son  délégué. 

Ce  livre  est  arrêté,  chaque  année,  au  31  décembre. 

Art.  39.  —  Le  comple  lînancier  porte  sur  la  période  écoul 
1"  janvier  au  31  décembre  de  chaque  année. 

Il  présente  par  nature  les  recettes  et  les  dépenses  efTectuées  el 
termine  par  une  balance  récapitulative. 

Il  indique  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer. 

Art.  40.  —  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  qui  ressort 
balance  doit  être  représenté  par  le  solde  en  caisse  au  31  décembrt 

Il  est  réservé,  en  premier  lieu  et  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'a 
tement  des  restes  A  payer  au  31  décembre  et  des  dettes  restant  h  i 
des  établissements  supprimés  dont  les  biens  ont  été  attribuét  à  I 
dation  cultuelle,  conformément  aux  aitîcles  4,  6  et  9  de  la  loi  du 
cembre  I90o. 

Le  surplus  est  aiïecté  à  la  constitution  des  réserves  prévues  pai 
ticle  2S  de  cette  loi  ou  à  l'attribution  de  subventions  à  d'autres  as 
lions  ayant  le  même  objet. 

Art.  41.  —  Lorsqu'une  association,  nyanl  à  pourvoir  à  l'acquiitt 
des  dettes  d'un  établissement  ecclésiasiique  supprimé,  a  obtenu 
«ffei  la  jouissance  provisoire  de  biens  ayant  fait  relour  à  l'Éi; 
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revenus  desdrls  biens  ne  peuveot  être  employés  qu'il  éteiadre  ce  passif. 
Ils  sonl  portés  en  recettes  et  en  dépenses  à  des  articles  spéciaux  du 
compte  tin&ncier. 

A.rt,  Vi.  —  Le  compte  financier  est  appuyi'  d'un  extrait,  certifié  con- 
forme par  tes  directeurs  ou  adminisirati^urs.  du  procès-verbal  de  l'ai- 
sembli^e  générale  de  l'association  portant  approbation,  par  application 
de  l'article  19  de  la  loi  siisTisée,  des  actes  de  gestion  financière  et  d'ad- 
rainislration  li'gale  des  biens  accomplis  par  les  directeurs  ou  adminis- 
trai eu  rs. 

Arl.  43.  —  L'état  Inventorié  prescrit  par  l'article  21  de  la  loi  susTisée 
indiqire  distinctement  :  1°  les  biens  attribués  à  l'asscciation  par  appli- 
cation (les  articles  4,  8  et  d  de  la  loi  susvisée  ou  ceux  acquis  en  remplo' 
conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  5  ;  i"  les  valeurs  mobilières 
dont  les  revenus  servent  à  l'acquit  des  fondations  pour  cérémonies  et 
services  religieux;  3"  les  valeurs  placées  eti  titres  nominatifs  qui  cons- 
tituent la  réserve  prévue  au  paragraphe  1"  de  l'arlicle  22  de  la  loi  sus- 
visée;  {"le  montant  de  la  réserve  spéciale  prévue  au  second  paragraphe 
du  mAme  article  et  placée  à  la  Caisse  des  di^pOts  et  consignations; 
5"  tous  autres  biens  meubles  et  immeubles  de  l'association, 

Les  biens  portés  sur  l'état  sont  estimés  article  par  article. 

Art.  H.  —  Le  compte  financier  él  l'état  inventorié  sont  dressés,  au 
plus  lard,  avant  l'expiration  du  premier  semestre  de  l'année  qui  suivrft 
celle  k  laquelle  ils  s'appliquent. 

Le  compte  financier  est  établi  en  double  et  l'un  des  exemplaires  doit 
être  adressé  sur  sa  demande  au  représentant  de  l'administration  de  l'eu* 
registreraent,  qui  en  délivre  récépissé. 

L'association  conserve  les  comptes  et  étals  inventoriés  s'appliquant 
aux  cinq  dernières  années  avec  les  pièces  justillcatives,  registres  et 
documents  de  comptabilité. 

Art.  4b.  —  L'association  est  tenue  de  représenter  aux  agents  de  l'en- 
registrement et  aux  fonctionnaires  de  l'inspection  générale  des  finances, 
ses  espèce»,  récépissés  de  dép6t  et  valeurs  en  portefeuilles  ainsi  que  les 
livres,  regîsires,  titre?,  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  ayant  Irait 
l&nt  i  l'année  courante  qu'à  chacune  des  cinq  années  antérieures. 

Art.  46.  —  Si  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur  centrale  fluancier,  les 
agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  constatent  des  iqrrac- 
lions  réprimées  par  l'article  23  de  la  loisasvisée,  ils  en  dressent  procès- 
Leurs  procès-verbaux  sont  transmis  au  procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  dans  lequel  l'association  a  son  siège. 

La  nullité  des  actes  constituant  des  infractions  visées  au  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article  pourra  être  demandée  par  toute  partie  inté- 
ressée ou  par  le  ministère  public. 
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chapithb  iv. 
fDmolvtion  det  attocialions. 

Art.  il.  —  En  cas  de  dissoIuUon  volonlaire.  statutaire,  ou  prononcée 
par  justicejes  biens  qui  auraient  éU  attribués  aune  association  en  vertu 
des  articles  4,  8  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sont,  jusqu'à  cequ'il- 
ait  élé  procédé  à  une  uouvelle  attribution  conformément  au  second  pa- 
ragraphe dudit  article  9,  placés  sous  séquestre  par  un  arrêté  préfectoral 
qui  en  conHe  la  conservation  et  la  gestion  i  l'administration  des  do- 
maines. 

La  dévolution  des  autres  biens  de  l'associalion  se  fait  conformément 
à  l'article  9  de  la  loi  du  1»  juillet  1901  et  à  l'article  14  du  décret  du 
16  août  de  la  même  année. 

En  aucun  cas  l'assemblée  générale  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
dévolution  ne  peut  attribuer  aux  associés  une  part  quelconque  desdits 
biens. 

ceApnRR  v. 

Unxoni. 

Art.  48.  —  Les  unions  d'asoeialions  prévues  par  l'arlicle  30  âe  la  loi 
du  9  décembre  1905  sont  soumises  aux  dtsposiiions  contenues  dans  le 
présent  titre. 

Toutefois,  elles  n'ont  pas  &  déposer  la  liste  prévue'  par  les  articles  31 
e(  32  ci-dessus. 

Elles  déclarent  l'objet  et  le  siège  des  associations  qui  la  composent. 

Elles  font  connaître  dans  les  troîi  mois  les  nouvelles  associations 
adhérentes. 

Le  patrimoine  et  la  caisse,  les  receltes  et  les  dépenses  d'une  union 
sont  entièrement  distincts  du  patrimoine  et  de  la  caisse,  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chacune  des  associations  faisant  partie  de  l'union. 

TITRE  IV. 

POLICE   DES   CULTES 

Art.  49.  —  La  déclaration  préalable  prescrite  par  l'article  25  de  la  lot 
du  9  décembre  1905  est  signée  par  deux  délégués  au  moins  de  l'asso- 
ciation cultuelle  qui  a  la  propriété  ou  la  jouissance  du  local  où  le  culte 
sera  célébré;  l'un' de  ces  délégués  doit  être  domicilié  dans  la  commune 
où  le  local  estsitué. 

La  célébration  du  culte  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  d'nu 
moins  vingt-quatre  heures. 

La  surveillance  des  autorités  s'exerce  sur  les  réunions  cultuelles  pu- 
bliques, conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du 
30  juin  18S1  et  97  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
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Art,  90.  —  L'arrêté  pris  dans  cbatiue  commune  par  le  maire,  à  l'effet 
de  régler  l'usage  des  cloches,  tant  pour  les  soDoeries  civiles  que  pour 
les  sonneries  religieuses,  est,  avant  tranfmiEsion  au  préfet  ou  au  sous- 
préfel,  communiqué  au  président  ou  direcleur  de  l'association  cultuelle. 

Un  délai  de  quinze  jours  est  laissé  à  celui-ci  pour  former  à  la  mairie, 
s'il  y  a  lieu,  une  opposition  écrite  et  motivée,  dont  il  lui  est  délivré  récé- 
-pissé. 

K  l'expiration  dudit  délai,  le  maire  transmet  au  préfet  son  arrêté, 
qui,  à  défaut  d'opposition,  est  exécutoire  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  B  avril  1884. 

En  ras  d'opposiiion,  il  est  statué  par  arrêté  préfectoral. 

Art.  51.  —  Lescloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte 
peuvent  être  employées  aux  sonneries  civiles  dans  les  cas  de  péril 
commun  qui  exigent  un  prompt  secours. 

Si  elles  sont  placées  dans  un  édiSce  appartenant  à  l'Ëtat,  au  dépar- 
tement ou  à  la  commune  ou  allribué  à  l'association  cultuelle  en  vertu 
des  articles  4,  8  et  0  de  la  loi  du  9  décembre  190!;,  elles  peuvent,  en 
outre,  élre  utilisées  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit 
par  les  dispositions  des  lois  ou  règlements,  ou  autorisé  par  les  usages 

Art.  52.  —  Une  clef  du  clocher  est  déposée  entre  les  mains  du  pré- 
sident ou  directeur  de  l'association  cultuelle,  nue  autre  entre  les  mains 
du  maire,  qui  ne  peut  en  faire  usage  que  pour  les  ïouneries  civiles  men- 
tionnées  i  l'article  précédent  et  l'entrelieu  de  l'horloge  publique. 

Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église,  une- 
*  clef  de  la  porte  de  l'église  est  déposée  entre  les  mains  du  maire. 


LOI  DU  2'J    DÉCEMBEIE    190o   SUR   LA  CAISSE  DE  PBËVOYAnCE   D1S5  HAMINS 
FRANÇAIS  (1). 

Notice  et  notes  par  M.  Renï  Verneaux,  docteur  en  droit,  chtf  du  couttnlitux 
à  Cadministralion  centrale  de)  Meisageriea  maiitimei. 

La  loi  du  21  avril  1896,  qui  avait  créé  une  caisse  de  prévoyance  entre 
les  marins  français  contre  les  risques  et  les  accidents  de  leur  profession, 

(I)  J.  Off.  du  30  décembre  1904. 

Travaux  rnâPASATOitiES.  —Chambre:  propoiilion  de  loi  de  MM.  Henri  Bris- 
son,  Le  Bail  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  doc.  1903  (session  extrnord.), 
p.  231;  rapport  de  M.  L->  Bail,  doc.  1905,  p.  18S2;  1"  délibération,  dècIaniUon 
de  l'urgence  el  ailoptiou  sans  diïCUSHon,  14  décembre  1905.  —  Sénat  :  dépét  et 
lecture  du  rapport  de  M.  Mouls,  déclaration  de  l'urgence  et  adoption  saas 
discussion,  16  décembre  1905. 
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artil  été  l'objet,  peu  de  Lempa  iprès  sa  mise  en  vigueur,  de  critiques 
qui  dérivaient  principalement  de  la  comparaison  de  la  situation  qu'elle 
faisait  aux  marins  victimes  d'accidents  professionnels  arec  la  situât  on 
résultant  de  la  loi  du  9  avril  189S  pour  les  ouvriers  terriens. 

Ces  derniers  n'ont  à  verser  aucune  coLisalioii  destinée  à  faire  face  à 
la  charge  du  risque  professionnel  et  ils  reçoivent,  en  cas  d'incapacité 
absolue  et  permanente,  une  rente  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  an- 
nuel, c'est-à-dire  s'élevanl  souvent  à  9C0  francs  ou  1.000  francs.  Les 
inscrtls  maritimes  avaient  à  payer  une  cotisation  et,  en  cas  d'incapacité 
similaire,  ils  ne  recevaient,  s'ils  appartenaient  k  la  dernière  catégorie, 
qu'une  pension  de  204  francs, 

11  est  vrai  que  la  loi  du  Si  avril  1898  réservait  aux  inscrits  victimes 
d'accidfluta  des  actions  en  responsabilité  contre  les  auteurs  du  dom- 
mage, en  cas  de  faute  lourde  et  intentionnelle  de  ceux-ci,  mais  elle  con- 
tenait à  cet  égard  une  disposition  fâcheuse,  dont  l'obscurité  a  occa- 
sionné des  controverses,  et  qui,  tout  en  faisant  peser  sur  les  armateurs 
une  charge  éventuelle  susceptible  d'être  considérable,  n'élaii  puère  fa- 
vorable qu'aux  hommes  d'affaires  entre  les  mains  desquels  se  mettaient 
les  victimes  d'accidents. 

D'uo  autre  côté,  celte  loi  ne  visait  que  les  inscrits.  Il  y  avait  une  la- 
cune à  combler  en  ce  qui  concernait  le  personnel  embarqué  non  ins- 
crit. 

Il  y  avait  donc  lieu  de  réformer  la  h'gislation  relative  au  risqne  pro- 
fessionnel maritime.  Une  proposition  de  loi  tendant  à  cette  réforme  a 
ét6  déposée  par  MM.  Brisson,  Le  Bail  el  un  grand  nombre  de  leurs  col- 
lègues. Les  auteurs  de  celte  proposition  de  lui  ont  pensé  avec  raison 
qu'il  était  impossible  d'étendre  purement  et  simplement  aux  gens  de 
mer  la  loi  générale  sur  les  accidents.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  ris- 
que professionnel,  dans  l'industrie  maritime,  diffère  profondément  du 
risque  professionnel  dans  les  industries  lerreslres.  Il  n'est  pas  limité, 
comme  ce  dernier,  à  quelques  heures  pai-  Jour  ;  il  est  de  tous  les  instants 
du  Jour  et  de  la  nuit.  D'autre  part,  il  ne  correspond  pas  seulement  à 
des  accidents  do  machines  :  il  s  accroît  de  fortunes  de  mer  que  la  pru- 
dence ue  peut  conjurer. 

Les  auteurs  de  la  proposition  n'ont  pas  admis  non  plus  un  système 
auquel  on  avait  songé  et  qui  aurait  consisté  à  faire  uu  départ  entre  les 
accidents  des  gens  de  mer  :  dans  ce  système,  on  aurait  distingué  entre 
les  accidents  induilritlt  ou  occasionnels,  dont  les  embarqués  seraient 
victimes  et  qui  sont  comparables  aux  accidents  survenus  dans  les  usines, 
«t  les  accidents  nauligues,  tels  que  les  naufrages,  qui  sont  le  propre  de 
rindustrie  maritime  :  aux  premiers  on  aurait  appliqué  le  régime  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  aux  seconds,  le  régime  de  la  loi  du  21  avril  1898, 
avec  des  modiflcatioos. 

Une  réforme  basée  sur  cette  distinction  avait  pu  paraître  à  certaines 
personnes  séduisante  et  logique.  Mais  elle  se  heurtait  à  l'impossibilité 
pratique  de  décider  avec  certitude,  dans  chaque  cas,  si  l'accident  doit 
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rentrer  dans  l'une  ou  l'autre  catégorie.  Or,  il  importe  au  plas  haut 
point,  pour  les  intéressés  et  particulièrement  pour  les  gens  de  mer,  que 
la  loi  soit  d'une  application  simple  et  facile  et  laisse  aussi  peu  de  place 
que  possible  aux  controverses.  (I  sufllt  de  réfléchir  aai  bfpotbéses  qui 
peuvent  se  présenter  pour  constater  que  l'objection  qui  tient  d'être  énon- 
cée était  si  forte,  qu'elle  devait  suffire  à  faire  écarter  coraplètement  te 
système  des  doux  régimes  respectivement  applicables  aux  accidents  in- 
dustriels et  aui  accidents  nautiques. 

On  a  laissé  de  côté  ces  systèmes.  L'idée  générale  qui  a  inspiré  la 
réforme  semble  sage.  C'e^t  qu'au  lieu  de  bouleverser  le  régime  applica- 
ble aux  gens  de  mer  et  de  se  livrer  à  des  expériences  dont  ils  auraient 
pu  avoir  à  souffrir,  il  convenait  de  cbercLer  à  améliorer  le  régime  ac- 
tuel, en  le  corrigeant  sur  les  points  qui  provoquaient  de  justes  critique». 
L'augmentation  des  pensions  des  victimes  d'accidents  et  la  diminution 
des  cotisations  des  gens  de  mer,  tels  étaient  les  buts  principaux  à  pour- 
suivre. Pour  cela,  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  ont  songé  à  aug- 
menter la  charge  des  armateurs  et  à  modiAer  le  sjstème  financier.  Par 
contre,  il  s'agissait  de  décharger  l'armement,  en  raisou  de  l'élévation 
de  sa  cotisation,  d'une  large  part  de  ses  responsabilités  antérieures. 
Telles  sont  les  données  générales  sur  lesquelles  les  divers  intéressés  se 
sont  mis  d'accord  et  qui  ont  servi  de  bases  t  la  loi  du  S9  décem- 
bre I90S. 

Voiai  les  principales  innovations  consacrées  par  cette  loi  : 

Extention  du  domaine  d'application  du  régime  de  la  caisse  de  pré- 
voyance. —  Le  personnel  participant  à  ce  régime  ne  comprenait,  d'après 
la  loi  du  21  avril  1898,  que  les  inscrits  maritimes.  D'autre  pari,  cette  loi 
ne  s'appliquait  qu'aux  risques  survenus  pendant  l'embarquement.  La 
loi  du  29  décembre  1905  étend  le  régime  de  la  caisse  de  prévoyance  à 
tous  les  inscrits  maritimes  et  au  personnel  non  inscrit  embarqué  sur 
tous  les  bâtiments  de  mer  français  aulres  que  les  navires  de  guerre  ou 
ceux  exclusivement  affectés  à  un  service  public.  D'autre  part,  les  acci- 
dents donnant  ouverture  ou  droit  aux  allocations  primes  sont,  non  seu- 
lement ceux  qui  sont  survenus  pendant  la  durée  de  l'embarquement, 
mais  encore  ceux  qui  se  rattachent  étroitement  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion et  qui  sont,  comme  dit  le  rapport  de  H.  Le  Bail,  l'accessoire  et 
souvent  la  condition  indispensable  de  l'exercice  de  la  carrière  nau- 
tique. 

Pensioni  et  indemnitée  journalières  dues  aux  participants  et  cotisa- 
tions à  leur  charge.  —  La  loi  présente,  en  faveur  du  personnel  parlici- 
pant,  des  améliorations  essentielles,  qui  se  traduisent  principalement 
par  une  augmentation  sensible  des  pensions  et  une  diminution  des  co- 
tisations. 

A  des  pensions  d'inûrmité  d'un  seul  type  et  de  chiRres  très  bas,  de- 
puis 204  francs  pour  les  inscrits  ordinaires,  jusqu'à  300  francs  pour  les 
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capitaines,  elle  substitue  deux  catégories  de  pensions  de  chiffres  reUti- 
vemeot  élevéi  : 

10  Les  pensions  viagères  d'iucapacilé  de  travail  permanente,  absolue 
ou  d'infirmité  du  premier  degré,  dont  la  moins  élevée  est  de  600  francs 
(inscrits  ordinaires  et  agents  de  service  ayant  une  paye  mensuelle  de 
75  francs  et  au-dessous),  et  la  plus  élevée  monte  à  2.200  francs  (capi- 
taines titulaires  du  brevet  supérieur]  ; 

2**  Les  pensions  viagères  d'incapacité  permanente  partielle  ou  d'infir- 
mité du  deuiiëme  degré  variant  de  3S0  à  1.430  fraacs. 

En  cas  d'incapacité  de  travail  temporaire,  les  intéressas  reçoivent, 
pendant  tonte  sa  durée,  une  indemnité  journalière  calculée  d'après  le 
taux  prévu  au  tarif  pour  la  pension  d'infirmité  du  premier  degré  (soit 
I  fr.  66  c.  pour  tes  intéressés  de  la  dernière  catégorie). 

11  n'est  pas  touché  d'ailleurs  aux  avantages  résultant  pour  les  gens  de 
mer  de  l'arlicle  262  du  code  de  commerce. 

Les  pensions  et  secours  des  intéressés  sont  donc  notablement  ma- 
jorés. 

Cependant,  leur  cotisation  se  trouve  diminuée.  Après  avoir  été  de 
1  ff .  SO  °/„  du  montant  des  salaires,  puis  réduite  d'un  tiers  par  le  décret 
du  8  décembre  1902,  elle  se  trouve  déterminée  par  le  projet,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Long  court,  cabotage  international,  grande*  pichet  :  Personnel  ofiicier 
ou  assimilé,  I  fr.  "/g  ;  personnel  non  officier,  0  fr.  75  c.  o/,. 

Cabotage  français,  -piche  au  large,  bornage  ;  Capitaine,  matlre,  officier 
ou  assimilé,  0  fr.  75  c.  par  mois  ;  patron  et  pilote  ou  assimilé,  0  fr.  40  c. 
par  mois  ;  matelot  ou  assimilé,  0  fr.  30  c.  par  mois  ;  novice  ou  assimilé, 
0  fr.  20  c.  par  mois;  mousse  ou  assimilé,  0  fr.  10  c.  par  mois. 

L'exposé  des  motifs  a  fait  espérer,  sur  ce  tarif,  des  réductious  qui 
sDut  fort  aléatoires.  Il  n'y  a  pas  à  discuter  ces  prévisions.  Ce  qu'il  im- 
porte de  retenir,  c'est  que  la  loi  élève  les  pensions  à  des  chitfres  qui 
sont  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  intéressés. 

Os  a  remarqué  qu'au  lieu  de  faire  varier  les  pensions  d'après  le  grade 
des  participants  et  sulvaDl  les  catégories,  il  aurait  été  peut-être  équita- 
ble de  les  proportionner  aux  salaires  elTectivement  gagués  (I).  Hais 
c'est  là  un  point  de  détail  sur  lequel  nous  n'insisterons  pas.  Il  y  en  a 
d'autres  encore  que  nous  négligerons. 


(1)  Voici  ileui  eiemptes,  a-t-on  dit,  qui  font  rassortir  le  point  faible  du 
système  de  la  loi  ;  un  jeune  capitaine  au  loogicours,  célibaïaire,  pourvu  du 
brevet  supérieur,  embarqué  comme  lieutenant  &  130  Trancs  par  moi?,  victime 
d'nn  accident  du  premier  degré,  béoéSciera  d'une  pension  annuelle  de 
S.2U0  franci.  Par  contre,  un  malire  au  cabotage,  marié  et  père  de  plusieurs 
enlanl-',  exeri;ant  un  commaudemeni  depuis  quinie  an^,  doni  las  appolate- 
ments  mensuels  sont  de  300  rr.incs,  el  qui  sera  victime  du  même  accident,  ne 
bénéflciera  que  d'une  pension  de  i  .3!0  francs.  Le  dommage  causé  au  second 
at  A  sa  (amille  aura  été  cepsadant  plus  considérable  que  celui  qu'a  subi  le 
premier  :  le  dédommagement  sera  cependant  en  proportion  inverte. 
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Augmentation  de  la  cotUalion  des  armateurs  et  reitriclion  de  Uvrs 
reiponsabilitis.  ~  La  cotiaalioa  des  armaleurs  est  élevée  daos  des  pro- 
porlions  coDsidérables.  D'après  la  loi  de  1898,  e)le  ëtait  égale  à  celle  des 
inscrils,  c'est-à-dire  de  i  fr.  SO  par  100  francs  du  montant  des  salaires. 
La  loi  du  29  décembre  1905  la  fixe  à  3  fr.  50  <>/,  du  même  montant  et  elle 
admet  que  l'augmentation  de  la  charge  des  armateurs  aura  cocnme  con- 
tre-partie une  diminuliOQ  de  leur  responsabilité,  leur  taxe  jouant  Trai- 
ment  le  rôle  de  prime  d'assurance. 

On  louche  ici  à  une  pai;tie  très  intéressante  de  la  réforme.  D'après 
l'article  1 1  de  la  loi  du  2(  avril  180S,  l'inscrit,  ses  ayants  cause,  au  la 
caisse  nationale  de  prévoyance  subrogée  à  leurs  droits,  pouvaient  de- 
mander directement,  suivant  les  principes  et  règles  du  droit  commun, 
des  indemnités  aux  personnes  respoûsables  des  faits  intentionnels  ou 
fautes  lourdes  ayant  déterminé  des  accidents  ou  risques  dont  les  inscrits 
avaient  élê  été  victimes. 

On  sait  que  cette  disposition  mal  rédigée  a  été  la  source  de  nom- 
breuses difficultés.  Plusieurs  décisions  avaient  fini  par  admettre  qu'il 
en  résultait  une  certaine  restriction  de  responsabilité  et  que,  moyennant 
sa  cotisation,  l'armateur  était  atfrancbi  de  la  responsabilité  des  acci- 
dents dus  à  des  fautes  qui  n'étaient  ni  lourdes,  ni  intentionnelles.  Uait 
il  était  toujours  facile  aux  magisirats,  quand  la  situation  de  la  victime 
était  intéressante,  de  transformer  de  simples  négligences  en  fautes 
lourdes,  a&n  de  baser  une  condamnation  :  t'insuflisance  de  la  pension 
de  la  caisse  de  prévoyance  les  portait  à  des  solutions  de  ce  genre, 
qui  tendaient  à  fausser  plus  ou  moins  l'application  de  la  loi. 

Aui  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  29  décembre  1905,  l'armateur 
ou  1b  propriétaire  de  navire,  eu  ce  qui  toucbe  le  risque  professionnel, 
est  affranchi  de  la  responsabilité  civile  des  fautes  du  capitaine  ou  de 
l'équipage.  Il  ne  répond  que  de  sa  faute  personnelle  intentionnelle  ou 
Inexcusable,  et  sous  déduction  des  indemnités  on  pensions  dues  par  la 
caisse  de  prévoyance. 

Moyennant  le  payement  de  la  taxe  élevée  miss  à  sa  charge,  l'arme- 
ment se  trouve  donc  déchargé  de  la  responsabilité  des  accidents  qui  ne 
sont  pas  le  résultat  de  sa  faute  personnelle  intentionnelle  ou  ineicusa- 
ble.  La  loi  organise  une  sorte  d'assurance. 

SyttèTne  f^naneier.  —  La  loi  du  39  décembre  <90S  s 'écarts-du  système 
financier  de  la  loi  du  21  avril  i89S.  Celle-ci  consacrait  ce  système  à  la 
capitalisation  ordinaire  ;  le  payement  des  pensions,  secours  et  indemni- 
tés à  la  charge  de  la  caisse  était  garanti  au  moyen  de  la  constitution 
annuelle  du  capital  présumé  nécessaire  pour  servir,  Jusqu'à  leur  extinc- 
tion, les  allocations  accordées.  Ce  système,  d'une  prudence  excessive, 
ne  permettait  que  l'allocation  de  pensions  faibles,  bien  que  les  charges 
des  intéressés  fussent  relativement  considérables.  On  aurait  pu  admet- 
tre un  autre  système,  moins  onéreui,  et  d'un  rendement  supérieur,  qui 
aurait  consisté  à  admettre  que  les  ressources  annuelles  devaient  faire 
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f&ce  aui  charges  aanuelles,  l'Étal  devant  couvrir  le  déficit,  s'\ 
arait.  La  loi  de  1903  n'a  pas  klé  jusque-là.  Elle  adopte  un  systën 
cial  de  capilalisation  avec  fonds  de  ruservc,  qu'il  est  d'ailleun  ( 
de  comprendre,  si  l'on  se  borne  à  lire  le  texte  des  articles  13  et  I 
l'organisenl,  sans  se  référer  aux  documeols  anneiés  au  rapp< 
H.  Le  Bail.  D'après  l'article  i'ê,  le  payement  des  pensions  et  i«>coi 
nuels  à  ta  charge  de  la  caisse  est  garanti  :  !■  au  moyen  des  cin 
mières  espèces  de  recettes  prévues  à  l'article  2  et  afférentes  à  l'ai 
l'exception  des  dons,  le^  et  subsides  ayant  une  afTectation  spéc 
complémenlaire)  ;  2"  s'il  y  a  lieu,  d'un  prélèvement  Fur  le  fonds 
■erre  constitué  en  vertu  de  l'arliclô  I*  ;  3"  en  cas  d'insuffisance 
ressources,  d'avajices  remboursable»  de  l'Etal.  On  n'aperçoit  le  r 
fonds  de  réserve  qu'en  se  reportanl  aux  calculs  qui  ont  servi  de 
'  la  lîxation  de  la  taie  des  armateurs.  Celle-ci  a  été  Axée  à  un  tau] 
élevé  pour  qu'elle  permit  de  constituer  un  capital  tel  que  les  ii 
calculés  à  3  °/o  puisent  former  l'appoint  reconnu  nécessaire  k  t'i 
où  la  Caisse  supporterait  le  maximum  de  ses  charges.  C'est  ainsi 
1926,  il  y  aurait  en  caisse  un  capital  de  plus  de  2S  millions,  d 
intérêts  à  3  "/o  {845.5'i4  fr.)  s'ajouteraient  aux  recettes  de  I 
(i.518.000  tr.)  pour  faire  face  aui  dépenses  de  l'année  (5.361.W 
On  peut  se  demander  si  une  pareille  accumulation  de  capitaux 
serve  était  nécessaire. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  la  réforme  apportée  par  la 
S9  décembre  tBOS  dans  i'organisatioa  des  cQarges  et  responsabili 
férantes  au  risqua  professionnel  maritime.  Si  cette  réforme  n'a  p 
l'objet  de  discussions  publiques  au  Parlement,  en  revanche  elle  a  é 
cédée  d'un  mouvement  d'idées  intéressant  qui  s'est  manifesté,  so 
des  réunions  des  inléressés(coi)grësd'inscrits  maritimes,  Comilé  ( 
des  armateurs  de  France),  soit  dans  les  travaux  de  l'Association 
taise  du  droit  maritime  [1).  Ceux  qui  ont  eu,  à  des  titres  divers,  : 
cnper  de  l'examen  des  propositions  de  réforme  de  la  législation  e 
matière,  ont  pu  se  rendre  compte  des  diflicullés  du  problème.  E 
seace  de  ces  difficultés,  il  semble  qu'il  ait  été  sage  de  ne  point  a 
mer  le  régime  spécial  institué  en  1898,  mais  de  le  transformer. 

TITRE  I". 

CONSTITUTION,    RESSOURCES,   CHARGES   DE    LA   UIBSE. 

\rl.  1''.  —  11  est  créé  au  prolil  des  marias  français  Une 
nationale  de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents  di 
profession,  annexée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
ayant  son  existence  indépendante. 
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Pont  obligatoirement  et  exclusivement  partie  de  cet  établisse- 
ment tous  tes  inscrite  maritimes,  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans,  ainsi 
qae  le  personnel  non  inscrit  embarqué  sur  tous  lee  bAtimtints  de 
mer  français  autres  que  les  navires  de  guerre  ou  ceux  exclusive- 
ment affectés  à  un  service  public. 

Art.  2.  —  La  caisse  est  revêtue  de  la  personnalité  civile. 

Elle  est  alimentée  : 

1°  Par  la  taxe  que  versent  les  propriétaires  ou  armateurs  de 
navires  ou  de  bateaux  ; 

2°  Par  la  cotisaliou  des  participants; 

3°  Par  des  dons  ou  legs  de  particuliers  et  par  des  subsides  éven- 
tuels des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  associations: 

4"  Par  une  subvention  accordée  sur  les  fonds  provenant  de  la 
retenue  du  6  "/,  sur  les  primes  de  la  marine  marchande  et  fixée 
annuellement  par  le  ministre  de  la  marine,  dans  la  limile  des 
deux  tiers  du  montant  de  ces  fonds  ; 

5"  Par  une  retenue  qui  ne  pourra  pas  dépasser,  dans  aucun 
cas,  0  fr.  30  "la  sur  les  marchés  à  passer  pour  les  dépenses  de 
matériel  de  la  marine  ; 

6°  Par  \es  intérêts  des  capitaux  de  la  caisse; 

1°  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  par  des  avances  de 
l'État,  non  productives  d'intérêts,  remboursables  au  moyen  des 
ressources  ultérieures  annuellement  versées. 

Les  dons,  legs  et  subsides  peuvent  Être  acceptés,  alors  mSrae 
qu'ils  ont  pour  afTectalion  spéciale  la  concession  d'indemnités, 
secours  ou  pensions  supplémentaires,  dans  des  cas  déterminés  ou 
au  profil  des  régions  expressément  désignées. 

Art.  3.  —  La  cotisation  individuelle  à  verser  par  les  inscrits  et 
les  non-inecrits  est  fixée  comme  suit  : 

i**  Pour  les  inscrits  on  non-inscrits  naviguant  au  long  cours,  aa 
cabotage  international  ou  aux  grandes  pèches  :  " 

Personnel  officier  ou  assimUé,  i  fr.  "/„  des  salaires  portés  sur 
le  rOle  d'équipage; 

Personnel  non  officier,  0  fr.  73  "/„  des  salaires  portés  sur  le 
r61e  d'équipage. 

Exception  est  faite  pour  les  capitaines  commandant  les  navires 
de  commerce  qui  payeront  en  outre  la  même  cotisation  sur  tous 
les  profits  accessoires,  tels  que,  notamment,  chapeau,  remise  sur 
les  primes.  La  cotisation  des  chefs  mécaniciens  s'étendra  égale- 
ment aux  remises  qui  leur  sont  attribuées  pour  économies  de 
charbon.  En  cas  de  dissimulation  ou  de  fausse  déclaration,  les  co- 
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tisations  eeroot  portées  au  triple  du  montant desomiBsions  cor 
tëes. 

2°  Pour  les  inscrits  ou  non-inscrits  pratiquant  le  cabo 
français,  la  pèche  au  large,  le  pilotage,  le  bornage  ou  la  p 
p£che  \ 

Capitaine,  maitre,  officier  ou  assimilé,  73  centimes  par  mois 

Patron  et  pilote  ou  assimilé,  40  centimes  par  mois; 

Matelot  ou  assimilé,  30  centimes  par  mois; 

Novice  ou  assimilé,  30  centimes  par  mois  ; 

Mousse  ou  assimilé,  10  centimes  par  mois. 

Art.  4.  —  L«s  propriétaires  ou  armateurs  de  navires  ou 
teaux  armés  pour  le  long  cours,  le  cabotage,  la  grande  pëch 
pêche  au  large  et  la  petite  pèche,  le  pilotage  et  le  bornage,  i 
que  les  propriétaires  de  b&timents  de  plaisance  munis  de 
d'équipage  ou  de  permis  de  navigation,  sont  assujettis  au  v 
ment  d'une  taxe  égale  à  3  fr.  50  °/„  des  salaires  portés  sur  le 
d'équipage  pour  les  inscrits  ainsi  que  pour  les  non-inscrits 
quésà  l'article  1*". 

Les  propriétaires  ou  armateurs  doot  les  navires  ou  bateaux 
armés  à  la  part,  sont  astreints  au  versement  d'une  taxe  égale 
sommes  fixes  mensuelles  payables  h.  la  caisse  des  invalides  en 
formité  de  l'article  6  de  la  loi  du  11  avril  1881. 

Par  exception,  les  patrons  propriétaires  de  bateaux  se  ii^ 
à  la  pèche  au  large,  à  la  petite  pèche,  au  pilotage  ou  au  borr 
qui  montent  eux-mêmes  lesdils  bateaux,  sont  exonérés  de  la 
prévue  au  précédent  paragraphe  et  ne  sont  assujettis  qu'au  v 
ment  de  leur  cotisation  individuelle  prévue  A  l'article  3. 

Les  veuves  et  les  orphelins  des  patrons  de  cette  catégorie  j 
sent  de  la  même  exonération. 

Les  orphelins  en  profitent  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  et  (an 
le  plus  jeune  n'a  pas  atteint  cet  ftge. 

Art.  5.  —  Les  participants  qui  sont  atteints  de  btessun 
de  maladies,  ajant  leur  cause  directe  dans  un  accident  o\ 
risque  de  leur  profession  survenu  pendant  la  durée  d'un  en 
quement  sur  un  navire  français  ou  s'y  rattachant  étroitemen 
droit,  soit  à  une  pension  viagère  d'infirmité,  soit  h  une  indei 
journalière,  fixée,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présent 
dans  les  conditions  ci- après,  savoir  : 

Si  l'incapacité  de  travail  qui  en  résulte  est  absolue  etpf 
neate,  lia  reçoivent  une  pension  d'infirmité  du  1"  degré  ; 

Si  l'incapacité  de  travail,  tout  en  étant  permanente,  n'es 
partielle,  ils  reçoivent  une  pension  d'infirmité  du  3"  degré; 
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Si  l'incapacité  de  travail  n'est  que  temporaire,  les  Jatéressés 
reçoivent,  pendant  toute  la  durée,  une  indemnité  journalière  cal- 
culée d'après  le  taux  prévu  au  susdit  tarif  pour  la  pension  d'infir- 
mité du  i"  degré. 

Les  mêmes  partiripants  peuvent,  pendant  deux  ans  k  compter 
de  leur  débarquement  et  nonobstant  un  ou  plusieurs  embarque- 
ments ultérieurs,  conserver  leurs  droits  et  ceux  de  leura  ayants 
cause,  en  Taisant  constater,  avant  chacun  de  ces  nouveaux  em- 
barquements, leur  état  de  santé  par  le  médecin  que  leur  désigne 
t'antorité  maritime. 

Si  l'incapacité  permanente  partielle  dégénère,  dans  tes  deux 
ans,  en  incapacité  permanente  et  absolue  par  suite  des  consé- 
quences de  l'accident  primitif,  elle  donne  droit  à  revision  et  à 
l'allocation  d'une  pension  d'inlirniité  du  i"  degré. 

Aucune  pension  ni  indemnité  n'est  due  au  participant  qui  a 
intentionnellement  provoqué  l'accident  uu  la  maladie,  la  preuve 
devant  être  faite  par  la  partie  qui  allègue  la  fraude. 

Art.  6,  —  Ont  également  droit  à  une  pension  fixée  conformé- 
ment au  tarif  susvisé  :  les  veuves  des  participants  qui  sont  tués  ou 
périssent  par  suite  des  causes  et  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle précédent  ou  qui  meurent  des  conséquences  des  blessures  ou 
des  maladies  énoncées  audit  article,  pourvu  que  le  mariage  soit 
antérieur  à  l'origine  desdites  blessures  ou  maladies. 

Si  la  femme  titulaire  de  la  pension  instituée  par  le  présent  ar- 
ticle se  remarie  et  redevient  veuve,  elle  ne  peut  prétendre,  du  chef 
de  son  second  mari,  à  une  deui^ième  pension  de  même  nature  que 
la  première,  à  moins  qu'elle  ne  renonce  à  celle  dont  elle  Jouissait 
déjà. 

Ont  droit  &  la  même  pension  les  veuves  des  participants  morts 
en  possession  d'une  des  pensions  déterminées  par  l'article  S,  si  le 
mariage  est  antérieur  à  l'accident  ou  à  la  maladie  qui  a  déterminé 
l'octroi  de  cette  pension. 

La  pension  n'est  jamais  acquise  à  la  femme  divorcée  ou  contre 
laquelle  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps. 

Art.  7.  —  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère,  ou  lorsque  la 
mère  veuve  se  trouve,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  6,  déchue  de  ses  droits  à  la  pension,  les  orphelins  des 
participants  décédés  dans  les  conditions  susdéflnies  ou  en  posses- 
sion d'une  pension  d'inlirmilé  reçoivent,  quel  que  soit  leur  nombre 
et  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  accompli  l'Age  de  seize  ans,  un 
secours  annuel  unique  de  taux  égal  à  celui  de  la  pension  que  leur 
mère  avait  on  aurait  obtenu. 
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Est  également,  et  dans  les  mëmeB  conditions,  dévolue,  comme 
secours  annuel,  aux  orphelins  du  père,  la  pension  de  veuve  de- 
meurée libre  par  suite  de  l'option  exercée  conformément  au  para- 
graphe 2  de  l'article  précédent.  Toutefois,  les  arrérages  du  secours 
annuel  sont,  dans  ce  cas,  payables  à  la  mère  tutrice  des  orphelins. 

Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'origine  de  la  blessure  ou 
de  la  maladie  d'où  procède  le  droit  participent  aux  secours  dans 
la  même  mesure  que  les  enfants  légitimes. 

A  mesure  que  les  atnés  atteignent  l'&g e  de  seize  ans,  leur  part 
est  reversée'sur  les  plus  jeunes. 

En  cas  de  coexistence  d'orphelins  de  diiTérents  lits  venant  en 
concurrence  entre  eux  ou  avec  la  veuve,  la  division  du  secours  a 
lieu  comme  en  matière  de  demi-solde,  sous  la  réserve  de  la  dispo- 
sition énoncée  au  deuxième  paragraphe  du  présent  arlicle. 

Art.  8.  —  II  est  alloué  aux  participante  et  aux  veuves  titu- 
laires de  pensions  et  indemnités  accordées  en  vertu  des  articles  S 
et  6  ci-dessus,  pour  chacun  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ftns,  un  supplément  annuel  fixe  de  50  francs. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  participants  ne  laissent  après  eux  ni 
veuves  ni  orphelins,  un  secours  annuel  et  viager  dont  le  taux  est 
déterminé  par  le  tarif  annexé  &  la  présente  foi  est  accordé  à  chacun 
de  leurs  ascendants  au  1"  degré- 

Ea  cas  de  prédécès  de  l'un  des  ascendants  ou  de  décès  consécu-' 
lif  des  deux  ascendants  au  1"  degré,  le  secours  qui  aurait  été  ou 
a  été  attribué  &  chacun  des  ascendants  décèdes  est  reporté  sur  les 
ascendants  de  degrés  supérieurs  de  la  même  branche,  s'il  en  existe; 
il  est  partagé  également  entre  ces  derniers,  avec  réversion  sur  le 
ou  les  survivants. 

Les  secours  déterminés  par  le  présent  article  ne  sont  payés 
qu'aux  ascendants  âgés  d'au  moins  soixante  ans  et  qui  auraient 
eu  droit  à  une  pension  alimentaire.  En  outre,  le  même  ascendant 
ne  peut  être  titulaire  de  plus  d'un  des  secours  accordés  en  vertu 
du  présent  article. 

Art.  10.  —  Des  pensions  et  allocations  accordées  en  vertu  des 
articles  précédents  sont  indépendantes  des  pensions  militaires  ou 
civiles,  des  pensions  dites  demi-soldes  ou  dérivées  de  la  demi- 
solde,  ainsi  que  des  secours  d'orphelins  accordés  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ou  sur  ceux  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Toutefois,  les  pensions  d'infirmité  pourront  être  réduites  ou 
supprimées  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  avis  du  conseil  d'ad- 
ministration spécial  de  la  caisse  de  prévoyance,  si  des  abus  ou  des 
fraudes  étaient  reconnus. 
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Le  titul&ire  d'une  pension  d'infirmité  du  deuxième  degré  qui, 
ayant  continué  à  naTiftuer  professionnellement,  n'aura  pu  parve- 
nir à  réunir,  à  l'&ge  de  cinquante-cinq  ans  accomplis,  le  temps  de 
navigation  exigé  par  la  loi  du  11  avril  1881  pour  avoir  droit  à  une 
pension  dite  demi-solde  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
aura  droit  à  la  transformation  du  deuxième  degré  en  une  pension 
d'infirmité  du  premier  degré. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  les  participants,  leurs  ayants  cause  ou  la  caisse  nationale  de 
prévoy.ance  subrogée  à  leurs  droits,  poursuivent  les  personnes 
responsables,  aux  termes  de  la  loi,  de  l'accident  ou  de  la  maladie. 

Par  dérogation  aux  articles  1384  du  code  civil  et  il^  du  code  de 
comoterce.  l'armateur  ou  le  propriétaire  du  navire  est  affranchi 
de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  11 
ne  répond  que  de  sa  faute  personnelle,  jntenlionnelie  ou  Inexcu- 
sable, et  sous  déduction  des  indemnités  et  pensions  dues  par  la 
caisse  de  prévoyance. 

Cette  déduction  s'opère  également  en  faveur  de  tout  partici- 
pant déclaré  personnellement  responsable  envers  un  autre  parti- 
cipant. 

Les  indemnités  dues  par  les  tiers  viennent,   au  contraire,   en 
déduction  des  sommes  à  payer  par  la  caisse  de  prévoyance. 
-    Les  participants,  capitaines   ou  hommes  d'équipage,  ne  sont 
tenus  à  réparation  que  dans  la  mesure  et  dans  les  conditions  indi- 
quées ci-dessus  pour  l'armateur  ou  le  propriétaire. 

Art.  JS.  —  Les  pensions  et  autres  allocations  accordées  en  vertu 
de  la  présente  loi  sont  incessibles  et  insaississables. 

Elles  prennent  cours  : 

Pour  les  participants  embarquée  sur  des  bateaux  dont  les  pa- 
trons ou  leurs  veuves  sont  propriétaires,  du  jour  de  leur  mise  à 
terre  ; 

Pour  les  autres  participants,  du  jour  ofi  ils  ont  cessé  de  rece- 
voir leurs  salaires,  conformément  h  l'article  262  du  code  de  com- 

Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  leurs  ascendants,  du  jour  du 
décès  qui  y  ouvre  des  droits  ou,  en  cas  de  disparition  à  la  mer, 
du  jour  des  dernières  nouvelles. 

Toute  condamnation  à  une  peine  infamante  ou  à  une  peine  cor- 
rectionuelle  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  entraîne,  pen- 
dant sa  durée,  la  suspension  du  payement  de  la  pension  ou  autre 
allocation.  Le  payement  est  rétabli  en  cas  de  réhabilitation  on  de 
grâce  ou  à  l'expiration  de  la  peine. 
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Pendant  la  suspension  du  payement  de  la  pension  ou  autre 
allocation,  la  femme  ou  les  enfants  de  l'ayant  droit  reçoivent,  à  aa 
place,  le  montant  des  arrérages  correspondant  à  la  période  de 
suspension. 

Art.  13.  —  Le  payement  des  pensions  et  secours  annuels  h,  la 
charge  de  la  caisse  de  prévoyance  est  garanti  au  moyen  : 

1°  Des  cinq  premières  espèces  de  receltes  prévues  par  l'article  2 
et  afférentes  à  l'année,  k  l'exclusion  toutefois  des  dons,  legs  et 
subsides  ayant  une  alTectation  spéciale  et  complémentaire; 

â°  S'il  y  a  lieu,  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  cons- 
titué en  vertu  de  l'article  14  de  la  présente  loi  (1); 

3°  En  cas  d'insuflisance  de  ces  ressources,  d'avances  rembour- 
sables de  l'Etat  égales  au  déficit. 

Art.  14.  —  Lorsque  le  produit  des  ressources  annuelles  de  la 
caisse  dépasse  le  chilîre  nécessaire  au  service  des  pensions  et  se- 
cours, l'excédent  constitue  une  réserve  destinée  à  couvrir,  jusqu'à 
due  concurrence,  les  défîcils  qui  pourraient  se  produire  ultérieu- 
rement et  ù  rembourser  les  avances  à  l'État  (2). 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'élévation  du  fonds  de  réserve,  la 
situation  économique  et  la  prospérité  assurée  de  la  caisse  de  pré- 
voyance le  permettraient,  les  cotisations  des  participants  pourront 
être  réduites,  ainsi  que  les  taxes  correspondantes,  dans  les  formes 
indiquées  &  l'article  16  ci-après. 

Art.  15.  —  Si  le  produit  des  ressources  annuelles  énumérées 
aux  alinéas  numérotés  1"  et  2*  de  l'article  13  ne  suffisent  pas 
pour  équilibrer  les  dépenses  de  l'anaée  et  que  l'État  soit  obligé  de 
parfaire  le  dé6cit  au  moyen  d'avances,  ces  avances  devront  être 
remboursées  à  l'Ëtal  lorsque  les  recettes  viendront  à  l'emporter 
sur  les  charges. 

Art.  16.  —  Le  taux  des  réductions  prévues  à  l'article  14  de 
même  que  le  montant  des  remboursements  à  l'Ëtat  seront  hxés 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  marine  et 
des  finances,  sur  avis  conforme  da  conseil  d'administration  insti- 
tué par  l'article  18.  Les  modifications  de  taux  sont  applicables 
à  partir  du  t*'  janvier  de  l'année  qui  suit  le  décret  qui  les  pro- 


(I,  S]  Les  articles  13  et  14  contiennent  des  expreasions  qui  sODt  peu  en  bar- 
roonie  avec  le  système  Jnaocier  adopté.  V.  les  explication»  Foornin  par  la 
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Art.  17.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  charjfé  de  la  geetionde 
lacaÎBse  de  prévoyance,  avec  le  concoars  des  fonctionnaires  et 
agents  ayant  l'administration  et  la  gestion  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

Le  contrAle  Hnancierde  l'institution  appartient  à  la  commission 
supérieure  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  18.  —  Il  est  créé  au  ministère  de  la  marine  un  conseil  d'ad- 
mînîslratiOD  spécial  de  la  caisse  de  prévovance. 

Ce  conseil  est  composé  : 

1"  De  deux  sénateurs  et  de  deux  députés,  dont  l'un  président, 
nommés  par  le  ministre  de  îa  marine  ; 

S"  De  deux  représentants  du  conseil  supérieur  de  l'établissement 
des  invalides,  désignéx  par  ce  conseil; 

3°  D'un  conseiller  d'Etat  et  d'un  conseiller  à  la  cour  des  comptes, 
nommés  par  le  ministre  de  la  marine; 

4"  Du  directeur  de  la  marine  marchande  et  de  l'administrateur 
de  l'établissement  des  invalides,  membres  de  droit; 

5°  De  cinq  représentants  de  l'armement  et  de  cinq  représen- 
tants des  participants,  nommés  par  leurs  comités  ou  syndicats 
respectirs,  à  raison  d'un  capitaine  au  long  cours,  un  représentant 
des  ofSciers  mécaniciens,  un  inscrit  du  pont  ou  de  la  machine,  un 
agent  du  service  général  et  un  pécheur. 

Les  membres  désignés  aux  paragraphes  1,  3,  3  et  5  sont  nom- 
més pour  trois  ans. 

11  est  spécialement  consulté  pour  l'emploi  et  le  placement  des 
Tonds  de  la  caisse  de  prévoyance  et  donne  son  avis  sur  les  ques- 
tions et  projets  relatiTs  à  l'organisation  et  à  la  réglementation  d« 
l'institution. 

Art.  19,  —  Le  calcul  des  taxes  et  cotisations  ft  percevoir  en 
conformité  des  articles  3  et  4  a  pour  base  les  rAles  de  désarme- 
ment des  navires  et  embarcations  dressés  par  l'adminislration  de 
la  marine. 

La  réglementation  relative  au  recouvrement  des  droits  dus  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  est  appliquée  pour  la  perception 
des  taxes  et  cotisations. 

Art.  20;  —  Pour  faire  valoir  ses  droits  à  l'une  des  allocations 
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prévues  à  l'article  5,  le  participant  doit,  soos  peine  de  déchéance, 
adresser  &  l'administrateur  de  l'inscription  maritime,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  qui  suit  son  débarquement  ou  son  retour  en  France, 
s'il  est  débarqué  k  l'étranger  ou  aux  colonies,  une  demande 
écrite  ou  verbale  dont  il  lui  est  donné  récépissé. 

La  même  demande,  dont  il  est  donné  également  récépissé, 
doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  adressée  dans  le  iléldi  d'un  an 
à  partir  du  jour  de  la  mort  du  participant  ou  dans  le  délai  de  deux 
ans  &  partir  du  jour  de  ses  dernières  nouvelles,  s'il  a  disparu  en 
mer,  par  les  veuves,  orphelins,  ascendants  ou  tuteurs  qui  invoquent 
le  bénéHce  des  articles  6  à  10. 

Dans  le  cas  de  disparition,  la  demande  est  instruite  dès  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  marine  établissant  la  disparition  du  marin 
ou  la  perte  corps  et  biens  du  bâtiment  ou  de  l'embarcation  qu'il 
moulait. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  justi- 
fications à  produire  pour  l'établissement  du  droit,  ainsi  que  les 
délais  dans  lesquels  ces  justifications  devront  être  présentées.  En 
ce  qui  concerne  la  pension  d'infirmité  et  la  revision  prévue  à 
l'article  5,  l'instruction  comportera  la  visite  par  la  commission 
spéciale  instituée  par  l'article  l"  de  la  loi  du  H  avril  1881  et 
la  constatation  par  cette  commission  que  l'état  de  l'impétrant 
provient  des  causes  et  produit  les  conséquences  spécifiées  à  l'ar- 
ticle 5, 

Art.  21.  —  Les  pensions  d'infirmité,  les  pensions  de  veuves  et 
les  secours  aux  orphelins  ou  ascendants  qui  en  dérivent  sont  ac- 
cordés suivant  la  procédure  en  vigueur  po.ir  la  concession  de  la 
pension  dile  demi-solde. 

L'indemnité  journalière  est  accordée  sans  délai  par  décision  de 
l'administrateur  du  quartier,  sauf  recours  au  ministre  de  la  ma- 
rine après  enquête  administrative  eflectuée  d'urgence,  et  pour  une 
durée  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois. 

Au  delà  de  ce  terme,  elle  peut,  sur  un  avis  conforme  de  la  com- 
mission de  visite  instituée  par  l'article  1"  de  la  loi  du  11  avriH881, 
être  transformée,  par  décision  du  ministre,  en  une  indemnité  re- 
nouvelable de  six  mois  en  six  mois,  chaque  renouvellement  ayant 
lieu  après  enquête.  Au  bout  de  trois  années  à  partir  de  la  décision 
ministérielle  spécifiée  au  précédent  paragraphe,  cette  indem- 
nité renouvelable  est  supprimée  ou  convertie,  après  une  nou- 
velle visite,  en  pension  d'infirmité,  conTormément  à  l'article  pré- 
cédent. 

Le  recours  au  ministre  dont  il  est  parlé  au   paragraphe  2  du 
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présent  article  devra  avoir  lieu  dans  la  huitaine  de  la  notification 

de  la  décision  prise  par  l'adniiniBtrateur  du  quartier. 

Art.  22.  —  Les  fonds  de  la  caisse  nationale  de  prévoyance  sont 
employés  en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs  du  Trésor  et  en  obliga- 
tions garanties  par  l'Etat. 

Les  fonde  constituant,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  capital  de  garantie  créé  sous  le  régime  de  la  loi  du 
21  avril  1898.  sont  versés  tels  qu'ils  seront  alors  représentés,  c'est- 
i-dire  en  rentes  sur  l'État,  valeurs  du  Trésor  ou  obligations  ga- 
ranties par  l'État,  au  fonds  de  réserve  institué  par  l'article  14  ci- 
dessus  indiqué. 

Art.  23 .  —  Il  est  tenu  à  l'admiDistration  centrale  de  l'établisse- 
ment des  invalides  de  la  marine  un  grand-livre  sur  lequel  sont 
enregistrés  les  pensions  et  secours  annuels  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  constitution. 

Un  certificat  d'Inscription  formant  titre  est  délivré  à  l'ayant 
droit. 

Art.  îi.  —  Les  arrérages  des  pensions  viagères  et  des  secours 
annuels  de  la  caist'e  nationale  de  prévoyance  sont  payés  par  tri- 
mestre sur  la  production  d'un  certificat  de  vie. 

Art.  23.  — l^s  pensions  et  secours  annuels  sont  rayésdu  grand- 
livre  après  trois  ans  de  non -réclamation  des  arrérages,  sans  que 
leur  rétablissement  donne  lieu  à.  aucun  rappel  d'arrérages  anté- 
rieurs à  la  réclamation. 

.  La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  les  justifications  de 
leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de 
leurs  auteurs. 

'  Les  arrérages  de  pensions  non  payés,  mais  réclamés  dans  les 
trois  ansqui  ont  suivi  le  décès  du  pensionnaire,  ne  sont  plus  pas- 
sibles que  de  la  prescription  quinquennale. 

Art.  26.  —  Les  actes  de  l'état  civil,  les  certificats  de  notoriété 
et  autres  pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi  sont 
délivrés  gratuitement  par  les  maires  ou  par  les  syndics  des 
gens  de  mer  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

Art.  27.  —  Les  règles  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  liquida- 
tion et  le  payement  des  pensions  dites  de  demi-solde  sont  appli- 
cables aux  pensions  et  secours  annuels  concédés  sur  la  caisse  na- 
tionale de  prévoyance  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  spécifié  parla 
présente  loi- 
Art.  28.  —  La  caisse  nationale  de  prévoyance  supporte  les  dé- 
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penses spécialesdadministration  qu'entratne  son  fonctionnel 
Toutefois,  les  frais  de  personnel  et  de  matériel} concernant  li 
vice  central  à  Paris  ne  peuvent  dépasser  i  7o  du  montant  dei 
sources  moyennes  de  la  caisse  durant  les  trois  années  précéd 
de  son  fonctionnement. 

Art.  29,  —  Les  pensions  et  suppléments  y  afférents,  ains 
les  secours  annuels  concédés  antérieurement  à  la  promulg 
(le  la  présente  loi,  seront  unifiés  aux  taux  des  nouveaux  taril 
l'accompagnent  (1). 

Les  pensions  et  allocations  qui  ont  été  réduites  de  la  moitl 
exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1898,  seront  rétt 
pour  la  totalité  et  unifiées  aux  taux  des  nouveaux  tarifs. 

Art.  30.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  à  la  S 
nique,  k  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion,  à  la  Guyane,  aux  Iles  f 
Pierre  et  Miquelon  et  à  toutes  autres  colonies  où  serait  légale 
exercée  l'inscription  maritime. 

Elle  deviendra  exécutoire  à  partir  du  \"  janvier  qui  suiv 
date  de  sa  promulgation. 

Art.  31.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi 
antérieures  contraires  à  la  loi. 


(1)  Par  (Dite  d'une  erreur,  le  leite  voté  par  lei  Chambres  viiait  ici  le. 
siooe  et  les  tappléments  y  afTéreni»,  ainsi  que  tes  secours  annuels  coi 
•  aDtérieurement  à  U  promulgation  de  la  loi  du  21  avril  1S9S  ».  L«  j 
du  législateur  n'ètaut  pas  douteuse,  od  aiubslituf  dans  le  texte  promulg 
mois  •  présente  loi  >:  A  ceux  de  •  loi  du  11  avril  I89B  *. 

Si  l'on  considère,  quant  au  fond,  la  déposition  de  l'article  !9,  qui  coi 
l'uniScalioD  des  pensions  atallocalion*  aux  taux  desnoilTeauxIarîrs,  onco 
que  tes  inscrits  victimes  d'accidents  sous  l'empire  de  la  loi  du  31  avril 
peuveDl  cumuler  deux  avaniage^,  c'est.à-dire  avoir  l'avantage  des  non 
laiils,  sans  perdre  le  bénéfice  des  condamaatioDS  qu'ils  avaieat  pu  obie 
exerçant,  en  vertu  de  l'ariicle  1 1  de  la  loi  de  1891,  des  actions  auxqaeilt 
obsUde  l'article  II  de  la  loi  de  19«5. 
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ALGERIE. 


NOTICE  SUR  LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS  PROMULGUÉS 
EN  1905, 

Pu  M.  Louiï  Rdixand,  chargé  de  court  à  t'éeole  de  droit  d'Alger, 
DBOIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

Adminiitration.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  0  février 
190S  (I)  a  modifié  la  répartitioD  des  services  entre  les  bureaux  du  gou- 
rernement  général. 

Un  arrâté  du  gouverneur  général  du  18  février  1905  (3)  a  modirié 
l'arrêté  du  12  septembre  1896  sur  le  personnel  et  le  service  des  bureaux 

Un  décret  du  Gjuillel  <905{3)  amodilléles  régies  relatives  aux  em- 
prunls  des  communes  mixtes.  Les  emprunta  sont  votés  par  la  commis- 
sion municipale.  Hais  ils  doivent  être  approuvés  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  s'ils  sont  remboursables  sur  les  ressources  ordinaires 
dans  un  délai  de  dix  ans;  par  le  f>ouveineiir,  s'ils  sont  remboursables 
dans  un  délai  de  dix  à  trente  ans,  si  la  cootribulion  extraordinaire 
dépasse  le  maximum  voté  parle  conseil  général,  et  si  l'emprunt  est  rem- 
boursable sur  cette  contribution  dans  l'bypolbése  où  emprunt  et  contri- 
bution n'ont  pas  une  durée  supérieure  à  trente  ans;  par  décret  en  con- 
seil d'État  dans  les  autres  cas. 

Les  conseils  de  préfecture  algériens  ont  été  réorganisés  par  uo  décret 
du  22  juillet  1903  (i).  Celui-ci  a  divisé  les  conseillers  en  trois  classes  aux 
traitements  de  6.000,  5.000  et  4.500  francs  et  réduit  leur  nombre  Ji  trois 
dans  chaque  département. 

Un  décret  du  14  août  i90o  (3)  a  dêtennioé  les  attributions  nouvelles 
du  gouverneur  général  en  ce  qui  concerne  les  territoires  du  Sud.  Ce 
décret  est  un  des  règlements  d'administration  publique  prévus  par  la  loi 
do  34  décembre  1903  (S)  portant  org&nUation  des  territoires  du  Sud  et 


(1)  Reme  algérimne,  I90S,  3>  part.,  p.  I4S. 

(2)  Rerue  algérienne,  1901,  3>  part.,  p.  166. 

(3)  Revue  algérienne,  tflOD,  3"  pari.,  p.  240. 
H)  Revue  algérienne.  1905,  3*  part.,  p.  US. 
(5)  Revue  algérienne.  1905,  3-  part.,  p.  261. 
(S)  Annuaire  français,  lome  XXIl,  p.  212. 
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instituaût  pour  eux  un  budg'el  spécial  el  autonome.  Le  gouverneur  gêné' 
rai  de  l'Algérie  représente  le  gouvernement  dans  toule  l'éleodue  des 
territoires  du  Sud.  Il  correspond  seul  avec  les  ministres;  il  nomme  h 
tous  les  emplois  civils,  exception  faite  de  ceux  pour  lesquels  la  nomina- 
tion est  rt^servée  k  l'autorité  métropolitaine  et  où  il  exerce  un  droit  de 
présentation.  Il  exerce  les  attributions  administratives  et  financières 
dévolues  en  Algérie  aux  préfets  et  aux  généraux  commandants  militaires 
(art.  {"].  Pour  cette  adminielration  le  gouverneur  est  assisté  du  conseil 
de  gouvernement  de  l'Algérie,  appelé  nécessairement  à  donner  son  avis 
sur  le  budget  et  le  compte  administratif  (art.  9).  En  cas  d'absence  du 
gouverneur,  ses  pouvoirs  sont  exercés  par  le  secrétaire  général  du  gon- 
vernement  (art.  3).  Les  territoires  sont  divisés  en  quatre  territoires  : 
Ain-Sefra,  Oasii,  Ghardaïa  et  Touggoael.  Leur  régime  administratif  est, 
en  principe,  celui  des  territoires  de  commandement  de  l'Algérie.  A  la 
tête  de  chacun  d'eux  est  placé  un  commandant  mililaire  nommé  par 
décret,  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  après  présentation  du  gouverneur  général.  C'est  sous  l'auLorité 
de  ce  dernier  aue  le  commandant  militaire  dirige  les  services  militairei 
et  administrai  ifs  (art.  3  à  8).  Le  gouverneur  général  est  chargé  d'assurer 
la  défense  des  territoires  du  Sud  et  d'y  maintenir  l'ordre.  Les  troupes 
sont,  pour  ce  faire,  mises  à  sa  disposition  (art.  8).  Il  est  inscrit  pour 
ordre  an  budget,  sons  le  titre  «  subvention  de  la  métropole  t,  un  cha- 
pitre de  receltes  dont  le  montant  ne  pourra,  en  fin  d'exercice,  dépasser 
le  chiffre  des  crédits  affectés,  dans  le  budget  métropolitain,  aux  dépenses 
militaires  effectuées  dans  les  territoires  du  Sud.  Les  dépenses  militaires 
sont  imputées  sur  les  crédits  du  budget  métropolitain  (art.  10).  Les 
dicrets,  règlements  et  arrêtés  insérés  dans  le  recueil  des  actes  du  gou- 
vernement de  l'Algérie  sont,  à  moins  de  dispositions  contraires,  appli- 
cables aux  territoires  du  Sud. 

Un  arrêté  du  gouverneur  du  24  novembre  1905  (1)  a  décidé  qu'à  par- 
tir du  1"  Janvier  1906  les  budgets  et  comptes  adminbtratifs  de  toutes 
les  communes  mixtes  et  indigènes  des  territoires  du  Sud  seraient  réglés 
par  le  gouverneur. 

Du  décret  du  12  décembre  1905  (2)  a  modifié  l'organisation  des  terri- 
toires du  Sud  et  supprimé  les  subdivisions  militaires  d'Aîn-Sefra  et  de 
Laghouat. 

Armée.  —  Un  décret  du  18  janvier  1905  (3),  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  18  juillet  1903  (4),  a  posé  des  règles  relatives  au  corps  de  marins 
indigènes  ou  babaria. 

Un  décret  du  2  février  1905  (5)  a  déclaré  applicables  à  l'Algérie  cer- 

(1)  Revue  algérienne,  1906,  3*  part,  p.  31. 
|2)  ReBue  algérienne,  1903,  3*  part-,  p.  3t. 
(3)  Revue  aigirienne,  191)1,  3-  parL,  p.  131. 
(i)  Annuaire  françaii,  t.  XXIII,  p.  182. 
(5)  Revue  algérienne,  1905,  3'  part.,  p.  1*7. 
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taiaea  dispositions  du  décret  du  10  mars  1903  sur  rorganiuLiou  du 
corps  des  sapeurs-pompiers. 

Un  décret  du  1"  août  190S  (I),  modifié  pu  ua  décret  du  13  déaembre 
1905  (2),  a  réorganise  les  troupes  sahariennes. 

Un  arrâté  du  gouverneur  général  du  21  décembre  1905  (3)  a  réorganisé 
le  personnel  des  syndics  des  gens  de  mer  et  des  gardes  maritimes  en 
Algérie. 

Il  convient  eolin  d'ajouter  que  les  loi*  du  8  jantrer  1905  sur  les  procès 
des  communes  et  établissements  publics,  du  21  mars  1905  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  et  du  29  décembre  i903  sur  la  caisse  de  prévojance 
des  marins  français  ont  été  déclarées  formellement  applicables  à  l'Algé- 
ri«  par  le  législateur  lui-même.  Le  décr«t  du  4  décembrs  1906  sur  le 
port  des  uniformes  étrangers  est  également  commun  à  l'Algérie  et  à  ta 
métropole. 

Attiitanee.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  du  6  décembre  1905  (4)  a 
réoi^anisé  le  personnel  des  hOpitans  et  hospices  coloniaun. 

Cuktt.  —  L'article  43  de  la  loi  du  9  décembre  Id05  sur  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État  dispose  :  a  les  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi 
sera  applicable  à  l'Algérie  »  (S).  C'est  là  une  disposition  très  sage  et  qu'il 
faat  approuver  pleinement.  Quelque  porté  que  l'on  soit  en  effet  à 
traiter  de  même  l'Algérie  et  la  métropole,  ou  est  bien  forcé  de  recon- 
iMltre  que  la  question  du  régime  des  Eglises  et  de  l'État  ne  se  présente 
point  de  même  des  deux  c6tés  de  la  Méditerranée.  Il  ne  Faut  point 
oublier  en  eUet  qu'une  grande  partie  de  la  population  européenne  en 
Algérie  est  d'ori^n ne  espagnole  ou  italienne  et  que  dans  l'hypothèse  d'un 
régime  île  séparation  unidogue  au  régime  Iraiiçais,  cette  population 
ferait  appel  à  un  clergé  de  mêmeorigine  qu'elle.  La  présence  de  celni-ci 
ne  laisserait  point  d'avoir  de  très  sérieux  inconvénieiits.  Par  ailleurs,  il 
importe  de  songer  à  la  situation  très  particulière  du  culte  musulman. 
Salarier  les  représentants  de  celni-ci  peut  être  considéré  d'abord  comme 
une  sorte  de  compensation  de  la  confiscation  des  biens  des  mosquées 
et  villes  saintes  effectuée  après  la  conquête.  C'est  surtout  pour  le  gou- 
vernement un  moyeu  de  garder  une  iniluence  sur  les  indigènes  et  de 
contre-balancer  l'autorité  morale  des  grandes  confréries  religieuses  dont 
tes  sentiments  à  l'égard  de  la  France  peuvent  Stre  sinon  hostiles,  tout 


(1)  Revue  algérienne,  1905,  3*  part,  p.  251. 
(3)  Revue  algérienne,  1906,  3*  part.,  p.  26. 

(3)  Revve  algérienne.  1906,  3*  part,  p.  46. 

(4)  Reuue  algérienne,  1906,  3<  part.,  p.  32. 

(5)  Discussion  à  la  Chambre,  séances  du  30  janvier  1905  et  da  3  juillet  1945 
{J.  Off.,  débats  parlem.,  Cbambre,  p.  2369  et  3673),  ei  au  Sénat,  séance  du 
5  décembre  190S  (J.O/f.,  débats  parlam..  Sénat,  p.  1705].  V.  «galemeDtle  rap- 
port de  M .  Maxime  Lecomte  au  Sénat  {J.  Off.,  doc.  parlem.,  Sénat,  p.  563). 
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au  m^ini  forl  incertains.  Lors  de  \i  discussion  au  Sénat  du  teile  qui 
est  derenu  l'article  4-3,  deux  amendements  avaient  été  déposés  :  l'un 
■'inspirait des  idées  précédentes  et  écartait  L'application  de  la  loi,  l'autre, 
en  sens  diamétralement  inversa,  étendait  la  loi  nouvelle  à  l'Algérie. 
L'un  et  l'autre  Furent  retirés  par  leurs  auteurs. 

Finance;.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  11  janvier  1905  (I) 
a  rapporté  les  arrêtés  des  20  août  1889  et  14  août  1803,  i-elatifs  à  l'exo- 
nération des  droits  d'octroi  de  mer  sur  les  sucres  employés  à  la  vinifi- 

Une  loi  du  8  janvier  1903  (2)  a  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du 
28décembre  1806  relatives  à  l'exemption  du  droit  de  statistique  pour  les 
marchandises  exemptes  des  droits  de  douanes,  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  francliissant  par  la  voie  de  terre  la  frontière  entre  leHaroc 
et  l'Algérie. 

Un  décret  du  9  janvier  1903  (3)  a  pose  des  règles  nouvelles  relatives 
au  timbre  et  à  l'enregistrement  des  actes  et  juj^ements  de  la  justice  musul- 
mane. 

Un  décrel'du  13  avril  1005  (4)  a  affecté  les  excédents  de  recettes  que 
présenlent  en  fin  d'eiereice  les  budgets  du  territoire  du  Sud  4  la  consti- 
tution d'un  fonds  de  réserve  propre  à  ce  territoire. 

Un  décret  du  ISJuîn  1903  (S)  a  institué  une  commission  pour  vérifler 
le  cortipte  administratif  établi  par  le  gouverneur  général  pourle  budget 
de  chaque  eieroice. 

Un  décret  du  19  juin  190S  (6)  a  rendu  applicable  k  l'Algérie  rar> 
ticls  7  de  la  loi  du  30  décembre  1903  sur  les  ventes  de  biens  provenant 
de  successions  en  déshérence. 

La  loi  du  20  juin  1903  (7j  a  autorisé,  jusqu'au  30  avril  t91)7,  le  paye- 
ment sur  les  ressources  du  tonds  commun  vétérinaire  sanitaire  d'Algé- 
rie des  dépenses  de  toute  nature  imputables  sur  ce  fonds  et  engagées 
avant  le^  31  décembre  1904. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  du  26  juillet  1903  (8)  ont  réglé  à 
nouveau  la  situation  des  agents  judiciaires  du  trésor  en  Algérie. 

Un  décret  du  19  août  1903  (9)  a  modiOé  le  décret  du  5  mai  1904, 
portant  organisation,  en  cas  de  guerre,  du  corps  des  douaniers  en 
Algérie. 

Un  décret  du  14  décembre  190S  (10)  a  rendu  eiéculoires  en  Algérie  les 

(11  ntviK  algérienne,  1905,  3-  pan.,  p.  130. 
(S)  Reeue  algérienne,  1905,  3*  part.,  p.  123. 
(3)  Revue  algérienne,  1905,  3°  part.,  p.  123. 
(*j  Revue  algérienne,  I90ï,  3'  part.,  p.  187. 

(5)  Revue  alg4ritiine,  1903,  3*  part.,  p.  208. 

(6)  Renne  algérienne.  1905,  3'  pari.,  p.  239. 
(7}  Revue  algérienne.  1903,  3<  pan.,  p.  210. 
(B)  Revue  algérienne,  1906,  3*  part.,  p.  1. 

(9)  iieuue  algéritnfie  1903,  3*  pan.,  p.  263. 

(10)  Hevae  algérienne,  1906.  3>  pari.,  p.  39. 
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dispositions  des  décrets  du  16  août  4&00  et  11  janvier  1905  relatifs  au 
régime  fiscal  des  alcools  mélhyliques. 

Un  décret  du  28  décembre  1908  (1)  a  exclu  du  bénéfice  de  l'entrepôt 
industriel  prévu  par  l'article  8  du  décret  du  12  février  1670  les  dérivés 
du  sucre. 

Jnstrucfion  publique.  —  Deux  arrêtés  du  ministre  de  l'instruclion 
publiqoe  du  4  janvier  <90S  (2)  ont  modifié  les  rég'les  relativeM  à  la  déli- 
vrance par  l'école  préparatoire  i  renseignement  supérieur  des  lettres 
d'Alger  du  brevet  de  langue  arabe  et  du  dipldme  de  langue  arabe,  ainsi 
que  celles  relatives  à  la  délivrance  du  brevet  de  langue  kabyle.  Le  pre- 
mier de  ces  arréiés  a  éié  ultérieurement  modifie  par  un  nouvel  arrêté 
du  22  décembre  ISOS  (3). 

Vu  arrêté  du  gouverneur  général  du  13  mars  1905  (i)  a  réorganisé  les 

Travaux  publics.  —  Un  décret  du  6  juillet  1905  (5)  a  édicté  un  certain 
Dombre  de  régies  relatives  k  la  passation  des  marchés  de  travaux,  four- 
nitures et  transports  au  compte  de  l'Algérie.  Les  dispositions  contenues 
dans  ce  décret  sont  assez  voisines  de  celles  qoi  ont  été  établies  dans  la 
métropole  par  les  décrets  de  1882  et  de  18^8.  Les  marchés  sont  en 
principe  passés  avec  publicité  et  concurrence.  Les  hypothèses  où  il  peut 
être  passé  des  marchés  de  gré  à  gré  sont  énumérées  dans  l'article  18 
ainsi  conçu  :  •  il  peut  être  passé  des  marchés  de  gré  à  gré  :  l"  pour  les 
fournitures,  transporis  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas 
20.000  francs, ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont 
la  dépense  totale  n'excède  pas  20.000  francs;  2»  pour  les  objets  dont  la 
fabrication  est  exclusivement  attribuée  i  des  porteurs  de  brevets  d'in- 
vention; 3°  pour  les  objets  qui  n'auraient  qa'un  possesseur  unique; 
4'  pour  les  ouvrages  et  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  ou  industriels  éprouvés;  5"  pour  les 
travaux,  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faits  qu'à 
titre  d'essai  ou  d'étude;  6"  pour  les  travaux,  fournitures  ou  transports 
que  les  nécessités  de  sécurité  publique  empSchenl  de  faire  exécuter  par 
voie  d'adjudication;  7°  pour  des  objets,  matières  et  denrées  qui,  à  rai- 
son de  leur  nature  particulière  et  de  la  qualité  de  l'emploi  auquel  ils 
sont  destinés,  doivent  être  achetés  et  choisis  aux  lieux  de  production; 
8°  pour  les  fournitures,  transports  ou  tiavaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune offre  aux  adjudicationsou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables;  toutefois  lorsque  l'admioislralion  algérienne  a 
cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  doit 
pas  dépasser  ce  maximum  ;  9*  pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux 


(1)  Rtvue  algérienne,  1906,  3>  pan,,  p.  «4. 

[2]  Rnue  algérienne,  1905,  3*  pan.,  p.  1!0  et  ISl, 

(3)  R<«ue  algérienne,  1906,  3*  part.,  p.  41. 

(t)  Revue  atgérienn»,  190S,  3*  pari.,  p.  16t. 

(S)  Revue  algérienn*,  I90S,  3<  part.,  p.  2t5. 
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qui,  dans  lei  cas  d'urgence  éTideote,  amenée  par  des  cireanstanccs 
impréTuea,  ne  peurent  pas  subir  les  délais  d'adjudJcaUon  ;  10°  pour  les 
fournitures,  transports  ou  traraux  que  l'administration  aigérienue  doit 
fkire  eiécuter  aox  lieu  et  place  des  adjudicataires  défaillants  et  à  leurs 
risques  el  périls;  H"  pour  les  affrètements  et  pour  les  assurances  sur 
las  chargements  qui  s'en  suivaient  ;  12°  pour  les  transports  confiés  aux  ad- 
ministrations de  chemins  de  fer;  13*  pour  les  transports  de  fonds  du 
Trésor. 

Dans  l'hypothèse  où  le  marché  est  passé  aiec  publicité  et  concurrence, 
les  soumissionnaires  doiTent  produire  des  garanties  pécuniaires  consis- 
tant à  leur  choix  en  numéraire,  en  renies  sur  l'Étal  ou  valeurs  du  Trésor 
aa  porteur,  en  renies  sur  l'Étal  nominaliies  ou  mixtes,  en  obligations 
émises  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie.  Les  soumissions  sont 
remises  sous  pli  cacheté  et  ouvertes  en  séance  publique.  Il  peut  y  avoir 
lieu  à  réadjudjcalton,  soit  si  plusieurs  soumissionnaires  ont  offert  le 
mfime  prix,  soit  si  des  offres  de  rabais  ont  été  faites  dans  un  certain 
délai.  Les  adjudications 'et  ré  adjudications  tant  d'ailleurs  soumises 
i  l'approbation  du  gouverneur  géoéiïl  et  ne  sont  valables  et  défi- 
nitives qu'après  cette  appiobation.  Il  faut  enfin  ajouter  qu'aux  termes 
de  l'article  2  les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures, 
travaux,  transports,  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être 
sans  inconvénient  livrés  à  une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à 
des  instructions  permettant  de  n'admeltre  que  les  soumissions  de  per- 
sonnes reconnues  capables  par  l'administration  algérienne,  au  vu  des 
titres  exigés  par  le  câbler  des  charges  et  préalablement  à  l'ouverture 
des  plis  renfermant  les  soumissions.  Un  ce  qui  concerne  les  marchés  de 
gré  à  gré,  ils  sont  passés  par  le  gouverneur  général  ou  son  délégué. 


Amnitlie.  —  La  loi  du  2  novembre  1903  a  été  formellement  déclarée 
applicable  à  l'Algérie  par  les  Chambres. 

Proeédure  civile  et  commerciale. — Dans  le  but  de  faciliter  la  délivrance 
des  certificats  de  vie  nécessaires  aux  titulaires  de  pensions  de  retraite 
ou  de  rentes  viagères,  éloignés  de  la  résidence  d'un  notaire  ou  d'un 
greffier  de  justice  de  paix  exerçant  les  fonctions  notariales,  un  décret 
do  23  janvier  1905  (1)  a  autorisé  le  gouverneur  général  à  désigner  les 
régions  où  ces  certificats  pourraient  être  délivrés   par  un  autre  agent, 

La  loi  du  13  juillet  <905  décidant  que,  lorsque  les  fêles  légales  tom- 
bent un  vendredi  aucun  payement  ne  sera  exigé  ni  aucun  protêt  dressé 
le  lendemain  et  que  lorsqu'elles  lombent  un  mardi  aucun  payement  ne 
pourra  être  exigé  ni  aucun  protêt  dressé  la  veille,  a  été  déclarée  appli- 
cable à  l'Algérie  par  les  Chambres. 


(i)  Revut  atgérienne,  1905,  3"  part.,  p.  137. 
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Va  déorst  du  14  décembre  1005  (1)  &  readu  exécatoire  en  AIfépe  l'ar- 
licle  10  de  la  loi  do  22  avril  190S  modifi&nt  l'arlicle  13  de  la  loi  du 
16  juiD  1824. 

Procédure  criminttU.  —  Un  décret  du  IS  mai  1905  (^)  a  décidé  que  les 
agents  du  service  actif  des  donanas  poarraient  rectiercher  et  constater 
en  Algérie  les  infractions  aux  dispositions  légales  el  réglementaires  sur 
la  pCch«  maritime.  Les  procès -verbaux  devront  être  transmis  aux  admi- 
nistrateurs de  l'inscription  maritime.  Ils  feront  foi  jusqu'à  preuve  du 
contraiTe.  Des  dispositions  de  détail  el  d'exécution  ont  été  édictées  par 
un  arrête  du  Ronvernenr  général  du  13  septembre  1905  (3), 

Un  décret  du  19  mai  tB05  (4)  a  réglé  pour  l'Algérie  el  la  Tunisie  les 
délais  des  assignations  et  des  significations,  actes  judiciaires  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police.  Il  a  pesé  en  principe  que 
les  délais  en  Algérie  et  en  Tunisie  seraient  ceux  établis  par  le  code  d'ins- 
truction criminelle  sans  que  le  délai  supplémentaire  à  raison  de  la  dis- 
tance puisse  dépasser  un  mois  (art.  t*').  L'article  2  du  décret  règle  les 
délais  pour  les  personnes  demanrant  bors  de  J'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

LÉGISLATION  ÉCOVOMlgUE. 

La  législation  économique,  spéciale  à  l'Algérie,  s'est  trouvée,  en  1905. 
relativement  peu  abondante.  Si  l'on  met  de  cdté  les  mesures  ayant  pour 
objet  la  réglementation  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  elle  est 
constituéeprincipalement  par  un  décret  du  8  juillet  1905  relatif  aux  syn- 
dicats de  propriétaires  et  coopératives  de  distillation,  et  par  un  décret  du 
le  mars  1905  relatif  à  l'application  des  mesures  concernant  l'hygiène  des 
travailleurs  et  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  employés  dans 
l'industrie.  De  cette  législation  l'esprit  continue  d'ailleurs  d'être  le 
même.  II  est  assurément  désirable  que  les  progrès  réalisés  par  les  lois 
de  la  métropole  s'étendent  à  notre  grande  possession  africaine.  Mais  il 
ne  faut  point  oublier  que  la  situation  de  l'Algérie  est  très  spéciale,  que 
les  conditions  économiques  n'y  sont  point  semblables  à  ce  qu'elles 
sont  eu  France.  Notamment,  àëtendre  sans  modiflcation  aucune  les  lois 
sur  le  régime  du  travail,  on  risquerait  de  gScier  singulièrement  le  déve- 
loppement de  l'industrie  algérienne.  Et  il  ne  faut  point  oublier  que  celle-ci 
est  encore  très  jeune  et  partant  très  débile.  On  a  donc,  en  1903,  comme 
durant  les  années  précédentes,  tout  en  taisant  pénétrer  en  Algérie  les 
réformes  réalisées  pour  la  métropole,  tenu  compte  dans  la  mesure  du 
possible  des  nécessités  locales  et  des  circonstances  particulières  a  l'Ai- 
gérie. 

Agriculture.  —  Vn  arrêté  du  gouverneur  général  du  12  janvier  1905(5) 

(I)  Reiue  algérienne,  1906.  3'  pari.,  p.  39. 
{2}  ReoMalyériennc,  190S.  3-  pari.,  p.  203. 

(3)  Revue  al'jérienne.  1901.  3-  part-,  p.  *. 

(4)  Revue algéritnne,  1905,  3*  pari.,  p.  ÏOS. 

(5)  Revue  algérienne,  1903,  3-  pari.,  p.  149. 
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a  rétabli  en  Algérie  les  concours  de  primes  culturaui,  de  primes  d'hon- 
neur et  de  prii  de  spécialités  à  partir  de  l'année  190S. 

Ua  ariAté  du  gouTerneur  du  17  mars  190S  [1)  a  alloué  des  primes  d'eu- 
couragement  à  rioduslrie  cbevaliue  en  Algérie. 

Un  arrêté  du  gouverneur  du  23  septembre  1905  (3)  a  limité  la  période 
d'imporlatiou  des  boutures  de  vigne.  Celle-ci  n'est  plus  possible  que  du 
15  novembre  au  1"  mai  de  chaque  annûe. 

Un  décret  du  8  juillet  1905  (3)  a  édicté  un  certain  nombre  de  mesures 
de  faveur  à  l'égard  des  propriétaires,  fermiers  et  métayers  réunis  en 
syndicats  professionnels  ou  en  associations  coopératives  de  distillation. 
Voici  ces  dispositions  ; 

Art.  1".  —  Seront  personnellement  dispensés  de  toute  déclaration 
prijalable  et  affranchis  de  tout  eiercice  et  jouiront  des  déductions  et 
allocations  en  franchise  stipulées  au  paragraphe  final  de  l'article  1''^  du 
décret  du  31  août  1898  et  à  l'article  5  du  décret  du  7  août  1900  les  pro- 
priétaires, fermiers  et  métayers  réunis  en  syndicats  professionnels  ou 
en  associations  coopératives  de  distillation  qui  déposeront  leurs  appa- 
reils et  leurs  alcools  et  elTectueront  la  distillation  des  produits  prove- 
nant eiclusivement  de  leurs  récoltes,  dans  des  locaux  agréés  par  l'ad- 
ministration des  contributions  directes  et  gérés  par  lesdits  sjudicats 
et  associations.  Les  membres  de  ces  syndicats  ou  associations  pourront 
à  tout  instant  retirer  leurs  alcools,  à  la  condition  de  payer  les  droits, 
déduction  faite  des  allocations  en  franchise,  ou,  s'ils  demandent  le  crédit 
de  l'impôt,  de  se  soumettre  h  tontes  les  obligations  prévues  par  les  lois 
et  règlements  pour  les  entreposiiaires  d'alcools,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  cautionnement  et  l'imposition  au  droit  de  licence.  Les  dispositions 
des  lois  et  règlements  sur  les  distilleries  soni  applicables  tant  à  l'agen- 
cement des  locaux  gérés  par  des  syndicats  ou  associations  coopératives 
qu'aux  opérations  qui  y  sont  pratiquées.  Les  membres  de  chaque  syn- 
dicat ou  association  coopérative  sont  solidairement  responsables  de 
toutes  les  infractions  aux  lois  et  règlements  commises  dans  les  locaux 
communs:  toutefois  les  syndicats  professionnels  ou  associations  coo- 
pératives pourront  présenter  à  l'agrémeol  de  l'administration  deux  de 
leurs  membres  qui  seront  solidairement  responsables  des  infractions 
commises  dans  le  local  commun  et  des  droits  sur  les  manquants  cons- 
tatés, sauf  leur  recours' contre  les  membres  du  syndicat  ou  les  associés, 
tel  qu'il  sera  réglé  par  les  statuts. 

Art.  î.  —  Les  gérants  ou  délégués  des  associations  prévues  à  l'ar- 
ticle i"  ci-dessus  doivent  fournir,  huit  jours  au  moins  avant  toute  opé- 
ration, au  directeur  départemental  des  contributions  directes,  la  justi- 
fication de  la  constitution  régulière  de  l'association,  les  statuts,  une 
liste  des  membres  de  l'association   indiquant  les  nom,  prénoms  et 

(1)  Revue  algérienne,  I90S,  3-  part.,  p.  165. 
(S)  Remie  algérienne,  ISOS,  3'  part.,  p.  S. 
^3]  /tenue  algérienne,  1905,  3>  part.,  p.  219. 
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domicile  de  chscuD  d'eai  avec  ta  date  de  ton  admiuioD,  un  plan  intâ- 
rienr  avec  la  légende  permetlant  de  constater  que  les  locaux  satisfont 
aux  prescriptions  de  l'article  1",  paragraphe  3,  au  présent  décret,  enfla 
la  justification  de  leur  propre  ({ualité  de  délé^é  ou  de  gérant.  Les  modi- 
fications apportées  soit  à  l'organisation  de  l'association,  soit  à  la  liste 
des  membres  ou  gérant,  soit  à  l'ageacement  des  locaux,  doitont  être 
notifiées  dans  un  délai  de  huit  jours  au  directeur  déçartemental.  . 

Art.  3.  —  Les  déclarations  de  fabrication  doivent  être  faites  huit  jours 
au  moins  STaot  le  commencement  des  traraux  k  la  recette  des  contri- 
butions directes  dont  dépend  la  localité  où  ces  travaux  l'effectueront. 
Cette  déclaration  indique  :  l"  les  numéros  sous  lesquels  ont  été  poin- 
çonnés les  alambics;  2"  la  date  du  commencement  des  travaux  et  leur 
dnrée  présumée,  ainsi  que  les  heures  pendant  lesquelles  la  brûlerie  sera 
chaque  jour  en  activité  ;  3°  les  quantités  d'alcool  existant  déji  dans  la 
brûlerie;  4°  l'espèce  des  matières  premières  qui  doivent  être  distillées 
et  le  lieu  oii  elles  ont  été  récollées;  3°  le  volume  et  le  rendement  mini- 
mum par  hectolitre  pour  chaque  espèce  de  matières  à  distiller  et  pour 
chaque  lot  des  matières  de  même  espèce  ayant  un  degré  différent.  Les 
distilleries  syndicales  ou  coopératives  pourront  demander  dans  la  décla- 
ration que  le  volnme  et  le  rendement  minimum  des  matières  premières 
soient  déterminés  d'un  commun  accord  avec  l'administration.  Les  décla- 
rations roodiflcatives  concernant  la  mise  en  œuvre  de  nouvelles  matières 
doivent  être  faites  dans  te  même  délai,  les  autres  déclarations  modifi- 
calîves  peuvent  être  faites  vingt-qnatre  heures  à  l'avance  seulement.  Les 
matières  déclarées  pour  la  distillation  doivent  être  mises  à  part.  Si  les 
dëclaraiions  comprennent  plusieurs  lots  d'une  même  espèce  de  matière 
ayant  une  richesse  alcoolique  dilférente,  ces  lots  doivent  également  être 
séparés  les  uns  des  autres. 

Art.  4.  —  Ne  peuvent  être  mis  en  oeuvre  dans  les  distilleries  syndi- 
cales ou  coopératives  que  les  produits  provenant  de  la  récolte  des  mem- 
bres de  l'association.  Les  constatalloni  des  quantités  d'alcool  dont  ces 
distilleries  auront  à  reudre  compte  indépendamment  des  stocks  existant 
au  commencement  des  opérations  de  distillerie  sont  assurées  :  par  une 
prise  en  charge  provisoire  effectuée  avant  la  fabrication  d'après  le 
volume  des  matières  premières  qui  seront  mises  en  œuvre  et  d'après  le 
rendement  minimum  présumé;  par  une  prise  en  charge  définitive  effec- 
tuée d'après  les  quantités  réellement  fabriquées.  La  prise  en  charge 
provisoire  a  lieu  en  vertu  de  la  déclaration  des  gérants  ou  délégués.  La 
prise  en  charge  définitive  au  moyen  des  vérifications  et  inventaires  effec- 
tués par  le  service.  Le  rendement  minimum  i  déclarer  par  les  gérants 
ou  délégués  est  déterminé  d'après  la  richesse  alcoolique  effective  de  la 
matière  première  à  mettre  en  œuvre  sous  déduction  d'une  réfaction  qui 
ne  peut  dépasser  :  un  dixième  pour  les  vins,  piquettes  de  marc,  cidres 
et  poirés;  trois  dixièmes  pour  les  sucres;  deux  dixièmes  pour  les  autres 
produits.  Si  la  comparaison  de  la  prise  en  charge  définitive  et  de  la 
prise  en  charge  provisoire  fait  ressortir  un  manquant,  il  est  soumis  au 
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droit  aprts  défalcation,  s'il  7  a  lieu,  des  dlocationi  préToes  par  le  para- 
graphe final  de  Tarticle  1<*  da  décret  dn  31  août  1898  et  par  l'article  5 
da  décret  dn  7  aofit  ItOO.  L'adminiitratioQ  peut  accorder  dicharga  des 
manquants  dans  les  conditions  préraes  par  les  paragraphes  3  et  (  de 
l'article  30  da  décret  da  IS  avril  1838  et  par  le  paragraphe  8  de  Tar- 
licle  4  du  décret  du  27  juin  iSSl.  L'administration  peut  en  outre  accorder 
déchuige  des  matiAns  premières  et  des  spiritueux  dont  la  perte  a  été 
résaliùrement  constalée  par  le  àerrice.  Les  excédeots  qui  résultent  des 
constatations  du  serrice,  compara.liTement  à  la  prise  en  charge  prori- 
soire,  sont  saisis  par  procès-vei^al  lorsqu'ils  dépassent  de  plos  de  5  °/a 
la  limite  de  la  rd^tion  admise  par  la  déclaration  du  rendement  mini- 
mum présumé. 

Art.  3.  —  Pour  le  oontrAle  de  la  fabrication  et  celai  de  la  répartition 
des  produits  fabriqués,^! es  gérants  ou  les  délégués  de  l'association  derront 
inscrire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paii  et  dont  le 
modèle  sera  donné  par  l'admiiiistralion,  d'une  part  les  quantités  de 
matières  premières  formant  rapport  de  chaque  producteur  ainsi  que  le 
ritadement  présumé  en  alcool  et  l'analyse  des  d^aratious  d'introduc- 
tion relatif  aux  matières  &  dislillen  d'autre  part  les  liTraisons  d'alcnol 
pur  faites  h  cbacan  des  membres,  avec  l'analyse  du  titre  de  mouvement 
dont  elles  auront  Tait  l'objet.  Les  employés  ont  la  faculté  de  prendre 
communication  sur  place  des  registres  et  comptes  de  l'association  rela- 
tifs aux  opérations  de  dislillatioo,  de  règlement  de  livraison  des  matières 
premières  et  alcools. 

Art.  6.  —  Les  règles  du  contentieux  de  IWtroi  de  mer  sont  applica- 
bles aux  procès- verbaux  dressés  pour  constater  les  contraventions  aux 
dispositions  dn  présent  décret,  lesquelles  seront  punies  des  peines  pré- 
vues par  les  articles  30  du  décret  du  27  juin  1867  et  31  de  la  loi  du 
88  décembre  1895. 

CItemiMdefer.  —  Va  décratdu  24  mars  ISOS  (1)  a  chargéladirectioa 
des  Chemins  de  fer  de  l'Ëlat  de  l'exploitation  des  lignes  rachetées  à  la. 
Compagnie  franeo-algértsnne  et  de  leurs  prolougements.  Par  voie  de 
conséquence,  un  décmt  du  même  jour  (2|  a  adjoint  au  conseil  du  réseau 
de  l'État  deux  membres  nommés  après  avis  du  gouverneur  général  de 
l-Algérie. 

l'n  arrêté  dn  gMivenieur  général  dn  l*'  mai  19ÛS  (3)  a  Osé  les  frais 
accessoires  eor  1m  chemius  de  fer  algériens  d'intérêt  général. 

Un  arrêté  du  gouverneur  du  9  octobre  IW5  (4)  a  réglementé  ks 
indetnnitis  fixes  âacontrAleor  général,  desi«specte<u-sde  l'exploitatian 
commerciale  et  des  commissaires  d«  surveillance  admiaistrsiiive  des 
chemius  de  fer. 

(I)  Reeue  algéri«Hnt,  1905,  S"  part,,  p.  Mi. 
(1)  Rtv»e  algérimne,  1905,  3*  part.,  p.  171. 

(3)  Revue  algérienne,  190b,  3*  parL,  p.  191. 

(4)  l\evue  algérienne,  13U6,  3*  part.,  p.  6. 
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Mines.  —  Ud  arrêté  du  gouverneur  général  du  3  juin  1903  (1)  a  régle- 
menté la  perception  et  la  répartition  des  redevances  proveuaut  de 
l'amodiation  des  g-isementa  des  phosphates  de  chaûz. 

Réglementation  du  travail,  —  Un  arrêté  du  gouTerneur  général  dn 
31  février  1005  [3)  a  réglementé  le  service  de  l'inspection  du  travail. 

Un  décret  du  l»  mars  1905  (3)  a  édicté  des  dispositions  relatives  i 
l'application  en  Algérie  des  dispositions  concernant  rfayffiéne  et  la  sécu- 
rité des  travailleurs  et  des  mesures  de  protection  spéciale  à  l'égard  des 
enfasts  et  des  femmes.  Le  nouveau  texte  étend  la  surveillance  de  l'ins- 
pecteur du  travail  aux  établissements  commerciaui,  magasins,  bou- 
tiques, bureaux,  aux  entreprises  de'  chargement  et  de  déchargement, 
aux  établiisements  de  l'alimen talion,  laboratoires,  cuisines,  etc.  Les 
dispositions  relatives  au  travail  des  femmes  et  eofanls  et  à  l'âge  mnxi- 
mum  des  appreDtia,  à  la  durée  du  travail  journalier  des  miaeurs  de 
dix-huit  ans,  au  repoi  hebdomadaire  et  à  la  tenue  du  registre  industriel 
(art.  2  à  6)  ne  s'appliquent  qu'aux  établissements  indusiriels  propre- 
ment dits.  Les  autres  dispositions  concernent  l'hygiène  et  la  sécurité,  et 
sont  applicables  à  tous  les  établissements.  Une  Instruction  du  gouver- 
neur général  du  11  avril  1905  (4)  a  commenté  les  dispositions  du  décret. 

n  y  a  lieu  de  noter  an  point  de  vue  économique  que  les  lois  du 
17  mars  1903,  relatives  h  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie,  et  du  l"  aoAt  1905  sur  la 'répression  des  fraudes 
.dans  la  vente  des  marchandises  et  de  la  falsillcatipn  des  denrées  ont  été 
déclarées  applicables  k  l'Algérie  par  les  Chambres.  Quant  à  la  loi  du 
S  août  190S  sur  les  fraudas  sur  les  vins  et  le  régime  des  spiritueux,  un 
décret  du  S5  novembre  1905  (5)  en  a  rendu  les  six  premiers  articles 
applicables  à  l'Algérie. 

t1)  Revue  algérienne,  1903,  3'  part.,  p.  !0^. 
(3i  Benne  alg'ritnne,  1905,  3*  [mrl.,  [i.  IJ5. 
{3)  Retnie  algérienne,  ItMS,  3*  part.,  p.  iS7. 
ai  Rexue  alférieme,  1905.  3'  part.,  p.  tSl. 
(5)  Bnvue  algérienne,  1905,  3*  part.,  p.  1*. 
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NOTICE  SUR  LES  1.01?,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS  PROMULGUÉS 
EN  1905, 

Par  M.  Louis  BOLLAHD,  chargé  dt  eourt  à  ricolê  de  droit  d'Alger. 
DROIT  PDBLtC  BT  ADUtNISTRATIF. 

AdminiitTOlion.  —  Un  arrêté  du  réaideat  général  du  2  janvier  1903  (1 
a  réorganisé  U  confércDce  con^nllalive. 

Un  arrêté  du  résident  général  du  24  janvier  190S  (2)  a  institué  àts 
indemnités  pour  cbargvs  de  famille  en  faveur  dei  fonctionnaires  fran- 
çais dont  le  traitement  est  inférieur  à  3.000  francs. 

Un  décret  du  bey  du  13  mars  1903  (3)  a  réglementé  les  réuuions 
publiques.  Le  décret  distingue  les  réunions  publiques  électorales  et  les 
réunions  publiques  non  électorales.  Ces  dernières  sont  libres,  exce|>tiou 
faite  de  celles  qui  ont  pour  objet  de  traiter  des  matières  politiques  ou 
religieuses,  qui  sont  soumises  A  une  autorisation  donnée  par  le  secj'é- 
taire  général  du  gouvernement  tunisien  (art.  8).  Il  sufQt  qu'elles  soient 
précédées  d'une  déclaration  faite,  vingt<quatre  heures  à  l'avance,  par 
deux  personnes  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  domici- 
liées dans  la  localité,  spéciOaat  l'objet  et  la  nature  de  la  discussion,  les 
jours,  lieux  et  heures  de  la  réunion.  Chaque  réunion  est  dirigée  par  un 
bureau  chargé  de  maioteair  l'ordre  et  d'empécber  toute  infraction  aux 
lois.  Ud  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  assiste  à  la  réonion  et  peut 
en  prononcer  la  dissolution  :s'il  en  est  requis  par  le  bureau;  s'il  se  pro- 
duit des  collisions  et  des  voies  de  fait;  si  le  bureau,  bien  qu'averti, 
laisse  mettre  en  discussion  des  questions  étrangères  k  l'objet  de  la 
réunion.  Quant  aux  réunions  électorales,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour 
but  le  choix  ou  l'audition  des  candidats  &  des  mandats  publics  électifs, 
elles  ne  sont  ouvertes  qu'aux  électeurs  de  la  circonscription,  aux  candi- 
dats ou  à  leurs  mandataires.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  autres,  mais  le  délai  entre  la  déclaration  et  la  leuue  de  la  réunion 
peut  n'être  que  de  deux  heures. 


(I]  Revue  algérienne  tt  tuniiienne,  190S,  3*  pari.,  p.  112. 

(2)  Itevue  algérienne  et  funUienne,  1905,  3»  part.,  p.  137. 

(3)  llevue  algérienne  et  l-i*iiienae,  190S,  3<  part.,  p.  613. 
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Ud  décret  du  bey  du  5  février  190S  (1)  a  réglementé  tes  attroupe- 
ments. Il  a  interdit  les  attroupements  armés  sur  la  voie  publique.  Sont 
coDsidéréa  coronia  tels  ceux  o(t  plusieurs  personnes  sont  porteurs 
d'&rmes  apparentes  ou  cachées,  et  ceux  où  une  personne  trouvée  por- 
teur d'armes  apparentes  n'est  pas  immédiatement  expulsée.  Le>  attrou- 
pements non  armés  qui  pourraient  troubler  la  Iranqaillité  publique  sont 
également  interdits. 

Un  décret  du  bey  du  17  juillet  1905  (2),  complété  par  un  arrêta  da 
directeur  des  postes  et  télégraphes  du  23  octobre  1909  |3),acréé  unser- 
fice  de  lettres  exprès. 

Un  décret  du  bej  du  SO  juillet  1903  (4)  a  complété  l'article  i9  du 
décret  du  IS  décembre  1896  sur  la  police  rurale. 

Un  arrêté  du  directeur  général  des  travaux  publirs  du  30  oc- 
tobre 190S  (S)  a  interdit  la  pèche  dans  le  lac  de  Tunis. 

Un  arrêté  du  directeur  général  des  travaux  publics  du  2S  novem- 
bre 1905  (S)  a  réglementé  l'admission  dans  lescadres  des  otHciers  et 
maîtres  de  port  de  la  Régence. 

Un  décret  du  bej  du  30  novembre  1905  (7)  a  modiOé  la  réglementa- 
tion de  l'ordre  du  Nichan  Iftikar. 

Domaine  public,  —  Un  décret  du  bey  du  20  murs  1905  (8)  a  fixé  k 
deux  ans  le  délai  de  recevabilité  de  l'action  en  dommages -intérêts  prévue 
par  le  décret  du  2i  mars  1885  sur  la  délimitation  do  domaioe  public. 

Finance!.  —  Un  décret  du  bey  du  16  février  1905  (9)  a  porté  ù  trente 
ans  la  prescription  des  capitaux  des  obligations  tunisiennes  de  1892, 
190S  et  1903,  ainsi  que  de  ceux  des  titres  de  tous  emprunts  que  le 
gouvernement  tunisien  pourra  émettre  à.  l'avenir. 

Un  décret  du  bey  du  13  juin  190S  (10)  a  lixé  le  taux  de  conversion  de 
l'achour  en  190S  à  Ifi  fr.  875  l'beclolitre  de  blé  et  à  8  ft-.  125  l'bectolitre 
d'orge. 

Un  décret  du  bej  du  10  juillet  1903  (11)  a  réglé  le  budget  de  l'exer- 
cice 1904. 

Un  décret  du  bej  du  18  Juillet  1905  (12)  a  porté  modiacation  au 
régime  Itscal  de  la  paille. 

(1)  ttevue  algérienne  et  tuniiirnne,  190S,  3*  part.,  p.  179. 
(S)  Hernie  algérienne  et  tunUienne,  19DS,  3*  part-,  p.  £69. 
(3)  A(vue  algériennt  et  tunisienne,  199S,  3*  part.,  p.  27S. 
(i)  Revue  atgéritnne  et  tuniiienne,  190S,  3>  part.,  p.  îiS. 
(5)  Revue  algérienne  et  lunieienne,  I90S,  3'  part.,  p.  S79. 
(8)  Renue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3*  part.,  p.  tS. 

(7)  Bévue  algérienne  et  tunisienne.  1906,  3'  pari.,  p.  33. 

(8)  Rtmie  algérienne  et  tunisienne.  1905,  3*  part.,  p.  107. 

(9)  Revue  algérienne  et  lunisienne,   190S,  3'  part.,  p.  là!. 

(10)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1905,  3*  part.,  p.  208. 
(D)  Revue  algérienne  et  tunitienne,  190S,  3*  part-,  p.  !2I. 
{lij  Revue  algérienne  el  tunisienne,  1905,  3'  part.,  p.  327. 
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Un  décret  do  bey  du  <8  juillet  1905  (1),  complûié  par  ua  arrêté  du 
directeur  général  des  travaux  pnblici  do  20  juillet  1905  (S)  et  par  des 
arrêtés  du  directeur  des  finances  des  9  anAt  1905  (3),  9  septembre 
1905  (4)  et  16  octobre  1 908  (5),  a  organisé  le  contrôle  des  matières  d'or 
et  d'argent.  Ce  décret  a  institué,  pour  les  matières  d'or  et  d'argent,  un 
poinçon  spécial  remplaçant  des  poinçonnages  anciens  k  peu  prés  tombés 
en  désuétude.  On  a  Tait  obserrer  &  celte  occasion  que,  de  ce  ftiit,  le 
commerce  français  de  la  bijouterie  allait  supporter  un  assez  sérieux 
préjudice.  Les  importations  de  bijouterie  en  Tunisie  proWenneDt  ea 
elTet  de  France,  d'Italie  et  d'Allemagne.  Dans  ces  deux  derniers  pays, 
la  bijouterie  n'esl  assujettie  h  ancun  poinçon  spécial.  Il  est,  par  suite, 
facile  d'écouler  en  Italie  et  en  Allemagne  les  objets  fabriqués  suivant  le 
poinçonnage  tnnisien  et  demeurés  invendus.  Autrement  en  est-il  pour 
la  bijouterie  française.  Pour  celle-ci,  le  poinçon  exi^ié  en  France  est 
supérieur  au  nouveau  poinçon  tunisien.  Les  commerçants  français  se 
voient,  en  conséiguenee,  dans  l'impossibilité  de  transporter  sur  le 
marcbé  français  ce  qu'ils  auront  fabriqué  po'ar  la  Tunisie.  Au  député 
qui  attirait  son  attention  sur  ce  fail,  le  ministre  des  finances  a  répondu, 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  1906,  qu'il  examinerait  la  question  (6). 
Il  faut  enfin  ajouter  qu'un  décret  du  bey  du  II  novembre  1905  (7)  a 
prorofi-é  jusqu'au  -28  février  1906  le  délai  imposé  [lar  l'article  S9  du 
décret  du  18  juillet.  Cet  article  est  relatif  à  la  recense  des  matières  d'or 
et  d'argent  h  soumettre  au  poinçonnage. 

Un  décret  du  bey  du  29  juillet  l90o  (8),  complété  par  un  arrêté  du 
directeur  des  finances  du  4  aoilt  1903  (9),  a  réformé  le  régime  fiscal  de 
l'alcool. 

Va  décret  du  bey  du  30  décembre  1905  (10)  a  promulgué  le  budget 
général  de  l'État  et  les  budgets  annexes  pour  <906. 

Organisation  judiciaire.  —  Un  arrêté  du  premier  ministre  du  H  jan- 
vier 1905  (1 1)  a  fixé  les  traitemenis  des  magistrats  et  des  greffiers  des 
tribunaux  régionaux. 

Un  décret  du  bey  du  3  février  1905  (12)  a  créé  un  droit  de  greffe  sur 
les  affaires  soumises  à  l'ouzara  et  aux  Iribunaux  régionaux. 


(1}  Revue  altiérienne  et  laaisienne,  1903,  3"  part.,  p.  228. 

(2)  Retiue  algéi-ienne  et  tunisienne,  1903,  3-  part.,  p.  SSO. 

(3)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  190S,  3'  pari.,  p.  23*. 

(4)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1905,  3'  part.,  p.  276. 

(5)  Reme  algérienne  et  tunisienne,  1005,  3*  part.,  p.  278. 

(6)  V.  Observations  de  U.  Thierry,  Cbambre  des  ilËjnités, 
débat*  |>arlem.,p.  U33. 

(I)  Reoue  algérienne  et  lunitiennt,  1908,  3*  part.,  p.  7. 
Ilj)  Revue  alginenne  et  tunisienne.  1905,  3*  piirL,  p.  248. 
(6)  Revue  algérierme  et  tunisienne,  1905,  3*  part.,  p.  25t>. 
|I0)  Hevue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3*  pari.,  p.  90. 

(II)  Revue  algérienne  «t  tunisieune,  1903,  3'  part,  p.  130. 
(12)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1905,  3*  pari.,  p.  141. 
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Un  décret  du  bey  du  12  féirier  IWÏ  (1)  a  décidé  «juc  les  présidenk  et 
juges  français  de  tribunal  mixte  porteraient  à  l'andinica  le  ceslmne  d« 
pfé9)d«Bt  et  de  jugei  de»  tribonaux  de  première  instance  b-aDQaii. 

Retraita.  —  Deux  arrStét  du  directeur  général  des  traraui  publics, 
Tun  du  28  décembre  1903  (S),  l'aulre  du  31  décembre  1905  (3),  out 
admis  &  efTectner  des  TCrsemeuts  à  la  caisse  nalionale  des  retraites  pour 
la  Tieïllesae  :  le  premier,  les  cantonuiers,  mécaniciens,  chaulTeurs  et 
autres  onvriers  comroissionaés  de  la  direction  générale  des  trsTaux 
publics;  le  second,  les  g^éftinèlres  du  serrice  topograpbique. 

Travaua  publie*.  —  Un  décret  du  bej  du  19  mars  IMS  (4)  a  fixé  A 
deni  ans,  h  partir  du  jour  où  cesse  l'occupation,  le  détai  de  preeeription 
de  l'action  en  indemnité  prévue  par  le  décret  du  20  août  1888  sur 
l'occupalion  temporaire. 

Un  décret  du  be;  du  S  septembre  1905  (5)  a  réglé  les  conditions  k 
remplir  pour  réaliser  rexpropriaticm  pour  caase  d'utilité  pnkUqus.  Le 
régime  qu'il  établit,  bien  qu'assea  Toisis  du  régime  français,  préMnte 
un  certain  nombre  de  parlicalarités  qu'il  cannent  de  noter.  En  proaier 
lien,  l'expropriation  n'j  est  point  prononcée  par  un  jugement,  nuis  par 
on  décret.  C'est  là  un  système  idenLicpe  à  celui  fotkctieeoajit  en  Algéri», 
où  c'est  un  arrêté  du  gouverneur  général  qui  prononce  l'expnipnatiaii. 
C'Mt  ce  décret  d'exproprïalion  qui  transfère  la  piopriété  à  l'e^ropriant.  - 
Tons  les  droits  existant  sur  l'immeuble  exproprié  sont  traDsportéf  sor 
l'indemnité.  En  second  lieu,  l'indemnité  est  Biée  non  par  un  jury,  mais 
par  une  commission  d'expertise  composée  de  cinq  membre*  désiitnéi 
par  la  »  juridiction  compétente  »,  sur  une  Hste  étabUe  ajunielteiaent 
pour  le  ressort  de  chaque  juridiction.  Las  cinq  experts  eoteadent  les 
parties  ou  leurs  représentants,  font  tes  constatation  et  raobercbes 
nécessaires  et  Qxent  le  mODlant  des  indemnités.  La  flx&tion  ett  faite 
■  d'après  la  valeur  intrinsèque  de  l'immeuble  au  jour  de  la  promidgation 
do  décret  d'expropriation,  en  prenant  en  considiraiion  tant  le  pht 
ordinaire  de  la  région  pour  des  immeubles  sioûtaires  qne  les  eonditioni 
particulières  à  ta  propriété  et  le  revenu  qu'elle  est  susceptibla  de  pn>- 
dnire  >  (art.  14).  La  décision  est  d'ailleurs  susceptible  d'appel  peur 
vicos  de  tonne  et  violation  de  la  loi  dans  tons  1»  cas,  et  pour  tons 
autres  nolils  si  elle  n'a  pas  été  prononcée  k  l'unanimité  dea  «xperta. 
Les  dispositions  relatives  i  l'indemnité  se  complètent  d'ailleurs  par  cm 
dem  observations  :  1°  Le  payementde  la  somme  fixée  ou  sa  consignslion 
doivent  être  préalables  à  la  prise  de  possession  des  immeiUtlea,  tovt  aa 
moins  bétis;  2°  Les  parties  peuvent  exiger  que  la  ponrftiite  de  la  fixa» 


(1)  Revue  algirieiuta  et  tunintimt,  IM5,  3'  part.,  p.  )4t. 
[i)  Revue  algirieitJie  et  luninenitt,  1906, 3*  paH-t  P-  49. 
(3)  RtBue  lUgiriennt  et  tunitienne,  IM&,  3*  part.,  p.  M- 
(t)  Revue  algérienna  et  tumnenme,  IMS,  3*  part.,  p.  167. 
(5)  Revue  algérienne  rt  Itàmeienae,  1905,  »  part-,  p.  21», 
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tioa  de  l'indemnité  par  radministmion  ait  lieu  dans  le  délai  de  six 

mois  à  partir  de  la  date  du  décret  d'eipropriatioD. 

Il  n'y  a,  ni  en  ce  qui  concerae  la  pablication  dn  décret  d'eipropriatian 
et  les  mesures  de  publicité  (art.  3  h  6),  ni  en  ce  qui  concerne  lei  offres 
de  l'administration  qui  les  suivent  (art.  7),  ni  en  ce  qui  coBcerne  la 
réquisition  d'emprise  totale  (art.  8),  ni  en  ce  qui  concerne  la  rétrocession 
en  cas  de  non  utilisation  des  terrains  expropriés  (art.  21  à  28),  de  trbs 
sérieuses  difTérences  avec  le  régime  français  de  la  loi  de  1841. 

Les  articles  32  et  suivants  ont  trait  à  l'eipropriation  des  immeubles 
immatriculés  ou  en  cours  d'immatriculation.  Elle  y  est  encore  prononcée 
par  décret.  Hais  les  mesnres  de  publicité  sont  diÔTérentes  de  celles  éta- 
blies pour  les  autres  immeubles. 

DROIT  CIVIL  ET  PÉNAL. 

Un  décret  du  bey  du  22  janvier  490S  (1),  relatif  an  rachat  des  enzels 
a  déclaré  rachetables,  nonobstant  toutes  les  dispositions  contraires,  lei 
rentes  foncières  antérieurement  constituées  ou  qui  pourraient  être 
constituées  à  l'avenir,  quelles  qu'en  soient  l'espèce  e'.  la  dénomination. 

11  était  jusqu'à  présent  admis  qu'i  moins  de  convention  expresse,  le 
preneur  ne  pouvait  obliger  le  constituant  à  recevoir  le  rachat  de  la 
rente  d'eniel  par  le  rembourse mant  du  capital  de  cette  rente.  Le  décret 
nouveau  déclare  ce  rachat  possible.  Toutefois,  s'agissant  des  nouvelle! 
constitutions  de  rente,  les  parties  ont  la  faculté  de  stipuler  que  le  rachat 
ne  pourra  pas  être  elTectué  pendant  la  vie  du  crédirentier  ou  avant  un 
délai  maximum  de  vingt  ans  (art.  7).  Les  articles  3  à  17  du  déoret  préci- 
aent  les  conditions  du  rachat,  qu'il  s'agisse  de  rentes  anciennement 
constituées  ou  de  reoies  nouvelles. 

n  convient  d'ajouter  à  cet  important  décret  trois  autres  décrets  du 
bey.  Le  premier,  du  S5  janvier  iOOS  (î),  a  réglementé  l'apposition  des 
scellés,  les  inventaires  et  les  nominations  d'administrateurs  des  succes- 
sions Israélites  tunisiennes  s'ouvrent  en  dehors  du  ressort  du  tribunal 
rabbinique.  11  a  eu  pour  objet  de  faire  bénéficier  tous  les  Israélites  des 
garanties  de  procédure  instituées  par  tes  décrets  du  23  novembre  1698  (3). 
Le  second,  du  18  avril  lOOS  (4),  a  promulgué  en  Tunisie  l'arrangement 
international  conclu  k  Paris  dans  le  but  d'assurer  une  répression  effi- 
cace  contre   le   trafic   de    la   traite   des   blanches.    Le    troisième,  du 

12  août  1905  (S),  a  décidé  que,  lorsque  les  fêtes  légales  tomberaient  un 
vendredi,  aucun  payement  ne  serait  fait  ni  ancnn  protêt  dressé  le 
lendemain,  ei  que  lorsqu'elles  tomberaient  un  mardi,  aucun  payement 


(1}  Rtvue  algiriama  el  /unûimnc,  190S,  3*  pari.,  p.  <35- 
ii]  Revue  aigériertnt  et  luniêienne,  1903,  3*  part.,  p.  139. 
(3)  Annuaire  français,  (.  XVIII,  p.  390. 
(i)  Revue  algérienne  et  lunUienne,  1905,  I*  part.,  p.  ISS. 
(S)  Revue  algérienne  et  tunitienne,  1901,  3*  part.,  p.  ISl. 
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ne  serait  exigé,  aacna  protSt  dressé  le  lendemain.  C'eat  une  dispoaitîOD 
identique  à  celle  delà  loi  française  du  13  juillet  1905. 

LÉaiSLATIOH  ÉCONOHIQUB- 

AgricuUure.  —  Un  décret  du  be;  du  30  révrier  1903  (1)  a  édicté  les 
mesures  à  prendre  contre  la  propagation  de  la  dourine. 

Va  décret  du  résident  général  du  23  novembre  IVOS  (S)  a  abro^ 
l'arrêté  résidentiel  du  20  novembre  1895,  relatif  à  l'organisation  de  la 
chambre  mixte  d'agriculture  et  de  commerce  da  ceotre  et  fixé  de  non- 
Telles  dispositions  relatlTes  à  sa  composition  et  à  sou  fonctionnement. 

Dn  décret  du  bej  du  3  décembre  190S  (3)  a  modifié  les  articles  i  et  5 
do  décret  du  30  juillet  1902,  constituant  un  conseil  de  perfectionnement 
de  l'école  coloniale  d'agriculture  de  Tunis.  Vu  arrêté  du  directeur  de 
l'a^cutture  et  du  commerce  du  3  décembre  1905  (4)  a  institué  un  con- 
seil des  études  h  la  même  école. 

Il  convient  enfin  d'insister  sur  un  décret  beyiical  du  2S  mai  1905  \S), 
relatif  au  crédit  agricole.  De  celui-ci,  un  décret  du  19  août  1900  (6)  avait 
déjà  inauguré  le  développement  en  autorisant  le  nantissement  des 
récoltes  et  en  réglementant  les  opérations  de  prêt  en  dérivant.  Le  teste 
nouveau  accentue  ce  développement  en  permettant  la  constitution  libre 
de  caisses  locales  de  crédit  agricole  et  en  rendant  possible  la  création 
de  sociétés  régionales  constituées  entre  une  ou  plusieurs  caisses  de  la 
circonscriptioa.  Les  caisses  ou  sociétés  régionales  sont,  d'autre  part, 
admisesk  bénéficier  de  prêts  sans  intérêt  à  elles  faits  par  l'État. 

Colonitation.  —  Un  décret  du  be;  du  33  mai  1005  (7)  a  attribué  une 
somme  de  5O0.OOO  francs  au  fonds  des  achats  de  terre  pour  la  coloni- 
sation. 

(1)  Revue  algérienne  et  tunitienne,  1905,  3*  pari.,  p.  133. 
(S)  Revue  algiritime  et  tanieienne,  19DS,  3*  part-,  p.  8. 
(3)  itmu«  a'girienite  et  tunitienne,  IBOE,  3'  part.,  p.  11. 
J4)  Revue  algiriettnt  et  tumtieime,  1906,  3*  part.,  p.  13. 
(S)  Repue  algérienne  et  tunitienne,  1905,  3'  part.,  p.  26S. 
(6}  Annuaire  françaii,  t.  XX,  p.  S38. 
(TJ  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1909,  3'  part.,  p.  ïél. 
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COLONIES   FRANÇAISES 

ET  PAYS  DE  PROTECTORAT. 


Notice  pkf  M.  Boocut  bb  Billi,  avMat  au  (oim«iI  d'État  et  à  la  a 


ADMINISTRATION  ^NÉRALE  DES  COLONIES. 

O^ontiolton  de  l'administration  centrale  du  minUltre  des  ooUmies.  — 
Un  décret  du  9  décembre  190.7  (l)  apporle  une  modification  à  laDomaa- 
claXure  des  agents  chargés  de  foDCtioKs  spéciales.  Celte  modiOcktion 
concerDe  le  service  géographique  auquel  sont  affectés  deux  deHioaleurs. 

Personrul  des  travaux  publics  et  det  minet.  —  L'organisation  de  « 
personnel  dans  les  colonies  autres  que  riado-Chine,  ta  Martinique,  la 
Gnadeloupe  et  la  Rinnion,  a  été  réglée  par  le  décret  du  3  juin  189t  qui 
a  créé,  indépendamment  des  cadres  locaui  ou  ■uiiliaires,  nn  eadre 
général  dont  les  agents  jouissent  de  sérieuse»  garanties  de  stabilité  et 
d'avenir.  Eo  assurant  un  meilleur  recrutemenl,  cette  réglementatiou  a 
permis  d'entreprendre  en  Afrique  et  à  Madagascar  notamment,  d« 
grands  travaux  destinés  à  assurer  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine 
colonial.  Toutefois,  la  pratique  de  cinq  années  ayant  fait  reconnaître 
quelques  imperfections  de  détail,  nn  décret  du  18  janTisr  190S  (2)  est 
venu  apporter  à  cette  organisation  certaines  modifications  concernant 
spécialement  le  recrutement,  la  solde  et  l'avancement. 

Le  personnel  est  réparti  en  trois  catégories  :  le  cadre  général  perma- 
nent, comprenant  les  agents  qui  peuvent  servir  dans  tontes  lei  colonies; 
les  cadres  spéciaux  à  chaqne  colonie,  comprenant  les  agents  appelé*  à 
servir  seulement  dans  cette  colonie  ;  enfin  les  cadres  auxiliaires,  recrutés 
temporairement  pendant  les  périodes  d'exécution  des  grands  travaux 
publics  dans  chaque  colonie.  . 

Le  personnel  militaire,  qui  a  rendu  de  si  grands  services  pour  les 
études  et  la  construction  des  chemins  de  fer  de  pénétration,  a  été  classé 
dans  les  cadres  auxiliaires. 

Pour  le  recrutement  des  agents,  la  porte  a  été  ouverte  plus  large- 

(!',  J.  Of.  du  11  janvier  1905. 
(2)  J.  Off.  du  20  janvier  1905. 
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meni  aux  ingénieurs  cirils  et  aux  élèves  de  dîrenu  écoles.  Les  Mides 
primitivement  Axées  ont  été  relevées  de  manière  à  Taire  disparaître 
l'inégalité  de  traitement  qui  eiÎElait  entre  les  agents  de  l'iDdo-Chiae  et 
ceux  des  autres  colonies  doat  la  plupart  sont  loin  d'être  plus  TaTOritées 
au  point  de  vue  des  Tacilités  de  l'eiistence. 

L'avancement  a  été  déterminé  en  lenant  compte  des  diftérences  de 
climat. 

EnAn  la  nouvelle  réglementation  s'applique  intégralement  au  service 
des  mines,  qui  n'était  pas  explicitement  vite  dans  le  décret  du  3  juin  1899. 

Un  antre  décret  du  18  janvier  I90S  (1)  concerne  le  service  des  travaux 
publics  en  Indo-Cbioe,  dont  te  fonctionnement  était  réglé  jusque-là  par 
des  arrêtés  du  goaveraear  général,  dn  comité  des  travaux  public*  de 
rindo-Chine  est  institué  pour  donner  son  avis  sur  toutes  les  affaires  de 
service  et  de  penonnel  qui  lai  seront  soumises. 

Le  directeur  générât  des  travaux  publics  est  nommé  par  décret 
comme  les  antres  chefs  des  grands  servicei. 

La  division  du  personnel  en  deux  cadres  auxiliaire  et  permanent  est 
maintenue.  Les  conditions  du  recrutement  sont  la  reprodnctian  de  celles 
qui  sont  fixées  par  le  décret  du  même  jour  concernant  Us  antres  colo- 
nies et  que  noua  avons  analysé  plus  haut. 

Solde  tt  aceeaoirei.  —  Un  décret  du  23  février  1903  (i)  modifie  le 
paragraplie  i"  de  l'article  3i  du  décret  do  33  décembre  1891  et  l'ai^ 
ticle  i*'  du  décret  du  1"  mars  1900.  Il  permet  d'accorder  des  congés 
administratif  de  six  mois,  avec  solde  entière  d'Europe,  aux  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  et  militaires,  servant  hors  de  la  zone 
de  leur  pajs  d'origine,  après  un  séjour  consécalif  aux  coionies  dont  la 
durée  minimum  est  fixée  comme  suit  :  vingt  mois  pour  le  Haut-Sénégal 
et  Niger,  la  Guinée  française,  la  cAte  d'Ivoire,  le  Dahomey  et  le  Congo 
français  et  dépendances;  deux  ans  pour  le  Sénégal  et  la  c6te  française 
des  Somalis  et  dépendances,  Hayotte  et  dépendances  et  l'Indo-Chîne; 
cinq  ans  pour  les  autres  colonies. 

Ce  minimum  est  porté  k  deux  ans,  trois  ans  et  cinq  ans  pour  le  per- 
sonnel originaire  des  colonies  que  noos  venons  d'énumérer  et  qui  est 
employé  dans  l'une  quelconque  de  ces  possessions  autre  que  la  colonie 
de  naissance. 

Les  fonctionnai r« s,  employés  et  agents  créoles  on  indigènes  en  ser- 
vice dans  leur  colonie  d'origioe  oe  peuvent  obtenir  de  congés  k  solde 
entière  d'Europe,  qu'après  cinq  ans  au  moins  de  séjour  consécutif  dans 
cette  colonie. 

Le  même  décret  fixe  les  frais  de  premier  établissement  et  de  repré- 
sentation alloués  aux  lieutenants-gouverneurs  des  colonies  dépeMtaut 
du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale,  au  lieutenant-gou- 
verneur du  Gabon  et  au  gouverneur  de  la  cAte  des  Somalis. 

(1)  J.  Off.  da  20  janvier  IMS, 
(1)  J.  Off.  du  S  mars  190S. 
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Intpeetion  de*  eoloniet.  —  Le  corps  de  l'iDspection  des  caloniet  &  été 
réorganisé  p«rua  règlement  d'adminislralion  pobliqae  du  15  septembre 
1904.  Uo  décret  da  16  mil  1005  (i)  modiBe  le*  arlicles  4  et  6  de  ce 
reniement  ainsi  que  le  tableau  qui  y  est  annexé  et  qai  Bze  le  cadre 
constitutif  et  les  indennités  de  mission  et  de  résidence  de  ce  corps.  Le 
nombre  des  inspecteurs  adjoints  et  des  inspecteurs  de  3*  classse  est 
fixé  à  sept,  celui  des  inspecteurs  de  2*  classe  à  six,  celui  des  inspecteurs 
de  1"  classe  à  boit,  celui  des  inspecteurs  généraux  de  î'  classe  à  trois 
et  celui  des  inspecteurs  généraux  de  l"  classe  k  deui.  L'indemnité  de 
mission  est  de  25  à  60  francs  par  jour. 

Un  autre  décret  du  6  aoOt  IWS  (2),  rendu  en  application  de  l'ar- 
ticle 58  de  la  lui  de  finances  du  22  avril  1909  qui  étend  aux  inspecteurs 
généraux  des  colonies  les  dispositions  de  la  loi  du  13  mars  18*5  rela- 
tires  à  la  coostîtution  du  cadre  de  réserTe,  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  inspecteurs  généraux  peuvent  être  placés  par  anticipation 
dans  ce  cadre  pour  cause  de  santé  (1).  Enfin  un  décret  du  7  novembre 
1903  (3)  met  le  corps  de  l'inspection  des  colonies  à  la  disposition  de  la 
direction  du  centrale  dont  les  attributions  s'exercent  sur  toutes  les 
administrations,  établissements,  corps  et  services  ressortissant  au 
ministère  des  colonies. 

AdminUtrateurs  des  eoloniet.  —  Aux  termes  du  décret  organique  du 
6  avril  1900,1e  corps  des  administrateurs  coloniaui  se  recrute  soit  parmi 
les  élèves  brevetés  de  l'école  coloniale,  soit  parmi  les  adjoints  de 
1"  classe  des  affaires  indigènes,  soit  parmi  les  ronclionnaires  de  cer- 
taines administrations  colouiales  et  les  orficiers  des  troupes  coloniales, 
soit  enfin  parmi  les  citoyens  français  ayant  rendu  des  services  éclatants 
k  la  colonisation. 

De  celte  diversité  d'origine  résultait  une  dilTérence  de  science  et 
d'éducation  coloniales  qui  présentait  un  réel  incouvénient,  car  lesfonc- 
tions  d'administrateur  exigent  toujours  uo  certain  saToir  professionnel. 
Il  a  paru  nécessaire  de  soumettre  les  fonctionnaires,  officiers,  agents  ou 
explorateurs  candidats  à  ces  fonctions,  à  un  travail  de  préparation  uni- 
forme, donné  à  Paris  par  l'institution  qui  réunit  les  meilleures  condi- 
tions d'instruction  technique  :  l'école  coloniale.  En  conséquence,  aux 
termes  d'un  décret  du  6  septembre  1903  [i)  les  gouverneurs  adressent 
ebaque  année  au  ministre  des  colonies  uo  état  nominatif  des  fonction- 
naires, officiers  ou  agents  en  service  dam  leur  colonie  proposés  par  eux 
pour  suivre  pendant  une  année  les  cours  de  cette  école,  tout  en  conti- 
nuant d'appartenir  au  service  de  la  colonie  dont  ils  sont  détachés.  Le 
ministre  en  arrête  la  liste  i  la  date  du  I"  aoilt.  Les  fonctionnaires, 
ofQciers,  employés  ou  agents,  ainsi  que   les  explorateurs  figurant  sur 

(1)  J.  O/r.du  3Ï  avril  1905. 
(1)  J.  Off.  du  10  août  1905. 
(3)/.  0^.  du  11  novembre  1905. 
(4)  J,  Off'.  du  la  tepteoibre  iOOS. 
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cette  liste  sont  iascrils  comme  audiisurs  libres  et  suifeal  dans  les  con- 
ditioDs  ditermiDées  par  l'arrêta  dn  2  juio  (W3  des  cours  :  de  colonisa* 
tion  française,  d'organisation  générale  des  colonies,  de  législation  et 
d'administration  de  nos  possessions  d'Afrique,  de  droit  administratif 
colonial,  de  droit  musulman,  de  complabilité  adminbtrative  et  de  colo- 
nisation étrangère. 

Le  certificat  d'u|jtitude  ne  pourra  être  dëliTré  qu'à  ceux  des  candidats 
,  qui  auront  obtenu  une  moyenne  générale  de  13  dans  l'ensemble  des 
cours,  aucune  note  ne  devant  être  inférieure  à  8.  La  solde,  l'indemnité 
de  résidence  k  Paris,  les  frais  de  voyage  et  de  scolarité  des  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  des  colonies  admis  à  suivre  les  cours  sont 
imputés  aux  budgets  respectifs  des  colonies  où  ils  se  trouvent  en 
exercice. 

Un  décret  du  21  juin  1003  (1)  a  modifié  les  articles  10  et  13  du  décret 
du  6  avril  1900,  limitant  à  deux  par  an,  pour  chaque  catégorie,  les  nomi- 
nations k  des  emplois  d'administrateurs  des  colonies,  de  fonctionnaires 
de  radmioistration  centrale  ou  de  citoyens  ayant  rendu  des  services 
éclatants  à  la  colonisation. 

Le  mâme  décret  a  déterminé  les  conditions  d'ancienneté  et  de  séjour 
aux  colonies  exigées  pour  l'avancement  des  administrateurs. 

MagUtrature  coloniale.  —  Va  décret  du  1  avril  1905  (2)  acrééàl'école 
coloniale  une  section  spéciale  pour  la  préparation  4  la  magistrature 
coloniale. 

Les  élèves  de  cette  section  sont  admis  après  un  concours  auquel  pren- 
nent part  les  licenciés  en  droit  âgés  de  vingt  aos  au  moins  et  de  vingt- 
huit  aas  au  plus  qui  seront  portés  sur  une  liste  arrêtée  par  le  ministre 
de  la  justice  et  le  miniislre  des  colonies.  Le  nombre  des  places  sera  fixé 
pour  chaque  concouri  par  le  ministre  des  colonies. 

Le  concours  porto  sur  les  matières  suivantes  i 

1*  Droit  civil  (théorie  des  obligations;  théorie  des  sûretés  réelles  et 
personnelles);  droit  commercial  terrestre  et  maritime  ;  code  pénal  (par- 
tie générale]  ;  code  d'instruction  criminelle  ;  économie  politique  générale  ; 

29  Histoire  de  la  colonisation  française  atétrangérejusqu'à  nos  jours; 

3*  Géographie  sommaire  des  colonies  Françaises; 

40  Hygiène  et  médecine  pratique; 

S°  Langue  anglaise  ou  allemande. 

La  section  est  divisée  en  deux  sous-sections  africaine  et  indo-chi- 
noise; les  élèves  sont  répartis  d'après  leur  classement  dans  ces  deux 
sous-sections; 

Les  élèves  doivent  suivre,  à  l'école  de  droit,  les  cours  de  doctorat  et  ne 
peuvent  être  br«vetéa  s'ils  n'ont  passé  avec  succès  les  examens  corres- 
pondants. Ils  doivent  se  faire  admettre,  dés  l'entrée,  au  stage  des  avocats 
et  produire  1  La  sortie  le  certificat  de  stage  de  deux  ans.  Ils  sont,  pen- 
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daot  laur  séjoar  A  l'éoala,  KtUché*  «u  parquet  (^nérkl  de  U  cour  d'ap- 
pel d*  Paria  ou  an  parquet  du  tiibonal  àt  (■■  iustance  de  la  Seine. 

Ln  élèves  qui,  à  la  On  de  la  deuiiëmn  année  d'élodes,  utiefont  aux 
examens  de  sortie,  aoot,  sutraol  l'ordre  de  clasument,  admiiiibles  dans 
la  magistrature  coloniale.  Le*  deui  tiers  des  emplois  vacents  leur  aoni 
réservés. 

Secrilairts  généraux  det  colonies.  —  Le  décret  du  SI  mai  jS98  qui  a 
■upprimé  les  directeurs  de  l'intérieur  et  a  créé  les  secrélairei  généraux 
des  colonies  n'avait  exigé  poar  la  nomination  à  ces  fonctioun  d'un  ordre 
élevé  aucune  condition.  Cette  lacune  qui  avait  rendu  possibles  des 
choix  regreUables,  a  été  réparée  dacs  une  certaine  mesure  par  le  décret 
du  H  octobre  1905  (1).  D'après  ce  décret,  applicable  aai  colonies  autres 
que  l'Indo-Ctiine,  Hadagascar  et  Saint-Pierre  eiHiquelon,  les  secrétaires 
généraux  de  3*  classe  sont  recrutés  eiclusivemeol  :  1°  parmi  les  fonc' 
tloDuaires  de  l'administration  centrale  dei  colonies  et  ceux  des  diverses 
administrations  coloniales  nommés  par  décrets  ou  par  arrêtés  ministé- 
riels; i"  parmi  les  officiers  supérieurs  des  troupes  coloniales  ou  assimi- 
lés :  3°  parmi  les  citoyens  français  aptes  aux  fonctions  publiques  ayant 
effectué  dans  nos  possessions  d'oulro-mer  une  mission  dont  la  durée 
n'»ura  pas  été  inférieure  à  un  an. 

Le  coaseil  des  directeurs  du  nainistére  des  colonies  auxquels  tout 
adjoints  deux  gouverneurs,  est  appelé  4  donner  son  avis,  après  examen 
tant  des  notes  antérieures  du  candidat,  que  d'un  mémoire  rédigé  par 
lai  sur  une  question  d'ordre  colonial  choisie  par  le  ministre. 

Smiee  de  Vagrieuiture.  -~  Un  décret  du  6  décembre  i903  (2)  organise 
le  personnel  du  service  de  l'agriculture  dans  les  colonies. 

Jardin  d'essais  colonial.  —  Les  liens  qui  unissaient  depuiasa  fondaiien 
le  jardin  d'essais  avec  te  Hoaéum  d'histoire  naturelle,  ont  élé  resserres 
par  le  décret  du  8  septembre  1905  qui  règle  les  relationa  de  ces  deux 
établissements. 

Banques  coloniaUs.  — Un  décret  du  16  novembre  I90S  (3)  modifie 
l'arlicle  10  du  décret  du  17  novembre  1852  anx  termes  duquel  l'agent 
central  des  banques  coloniales  était  nommé  par  arrêté  nÙDislériel  sur 
une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  la  commission  de  surveillance 
«t  était  révocable  par  le  ministre.  11  est  maintenant  nommé  et  révoca- 
ble par  décret  du  président  de  la  République.  Cette  modiâcation  a  été 
amenée  par  le  développement  pris  par  les  banques  coloniales. 

Le  Journal  officiel  (4)  contient,  comme  les  années  précédentes,  le  rap- 
poil  de  la  commission  de  sarveillaoce  des  banques  coloniales  sur  les 


(1)  J.  O/T- do-t4d 

(2)  J.  Off.  àa  12  décembre  1905. 

(3)  /.  Off".  du  19  novembre  1905. 
(i)  J.  Off.  du  2*  mai  1905. 
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principuix  rétnlUU  4*  leurs  opérations  pandani  l'exercice  1903-l9(li  et 
du  contrAle  qa'«}U  a  exercé  sur  ces  établisiemeDts. 

L&  mise  en  T^veor  de  la  conTenttoD  da  Bruxelles  et  l'aTilissement  du 
cours  des  sucres  o&t  entraiité  ube  dîmiautioD  dam  le  monretaent  gêné' 
rai  des  affaires  des  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
néonion. 

Le  raouTemeot  des  affaires  de  la  banque  de  l'Afrique  occidentale  etde 
la  banque  de  l'indo-Chiae  a  continué,  an  contraire,  à  progresser  nor- 
male m  enL 

DÉCRETS  SPÉCIAUX  A  CERTAINES  COLONIES. 

ANTILLES  ET   BÉONION. 

Banque  de  la  Martinique.  —  Une  loi  do  31  mars  (905  (t)  fixe  le  siège 
social  de  cette  banque  dans  la  ville  de  Porl-de- France. 

Droit  de  stalistique,  —  Un  décret  du  14  septembre  190S  (2)  approuve 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  relative  aux  droits 
de  statistique  sur  les  marchandises  et  objets  de  toute  nature  et  de  toute 
origine  importas  ou  exportés.  En  sont  seuls  affranchis  :  les  envois  de 
fonds  du  Trésor,  les  colis  et  bagages  gui  accompagneol  les  voyageurs, 
le  p»)sson  frais  ou  salé  de  pèche  française,  les  colis  postaux,  les  restants 
de  provisions  débarqués  d'ofUce  pour  le  raliojinemeDt  des  équipages, 
l«s  épaves,  le  lest  et  les  échantillons  sans  valeur  marchande,  les  bàli- 
mtiiits  achetés  pour  la  francisation,  les  objets  de  collection  hors  de 
commerce,  les  chargements  d'eau  congelée  et  le  matériel  des  lignes 
télégraphiques  subventionnées. 

Le  droit  de  statistique  est  perçu  par  [es  comptable*  du  Trésor  sur 
liquidation  du  service  des  douanes.  Il  est  fixé  à  K  centimes  par  colis  ou 
par  tête  d'animal  vivant  ou  abatln  de»  espèces  ctevjJine,  bovine,  asiae, 
mulasgiére,  ovine,  caprine  ou  porcine, 

D)'OJ(f  ianilaires.  —  Un  autre  décret  du  14  septembre  1905  (3)  approuve 
une  délibération  du  niSme  conseil  général  fixant  le  tarif  des  droits 
sanitaires  et  en  déterminant  le  mode  d'assiette  et  las  règles  de  percep- 
tion. Cette  délibération  soumet  les  navires,  les  personnes  et  les  mar~ 
chandises  mis  en  quarantaine  et  envojés  dans  les  laxarets  à  des  droits 
de  sl«tJon,  de  séjour  et  de  désiafeclion.  Le  décret  refuse,  toutefois,  aon 
approbation  à  la  délibération  du  conseil  général  eu  tant  qu'elle  soumet- 
trait aux  droits  de  station  les  bateaux  de  pèche  français  ou  étrangers, 
y  compris  les  transports  rapportant  le  poisson  qui  ne  font  pas  d'opéra- 
tions de  commerce  dans  les  ports  de  reU(Ae. 

(!)  J.  Off.  du  i  avril  1903. 

(2)  J.  Off.  du  2H  septembre  190H. 

(a)  J.  Off.  ilu  £8  seftoniliie  1003. 
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Droit  dt  viiUe.  —  Enfin  un  troiiiAme  décret  du  6  octobre  liOS  (1) 
tpproufe  la  délibération  prise  par  le  mSme  conseil  général  dans  u 
léance  du  28  décembre  1904  et  ajant  pour  objet  de  fixer  le  tarif  et  de 
déterminer  les  règles  de  perception  des  droits  de  Tliite  sur  les  animaux 
importé*  dans  la  colonie. 

Droits  de  consommai  ion.  —  Le  conseil  général  de  la  Réunion  a  adopté, 
dans  sa  séance  da  10  juillet  J904,  une  délibération  modiQanl  le  décret 
du  16  jauTier  1904  relatif  au  droit  de  consommation  sur  les  tabacs,  en 
tenanl  compte  de  certaines  obierTalions  formulées  par  le  conseil 
d'Étal.  Cette  délibération  a  été  approurée  par  le  décret  du  36  férrier 
1905  (2), 

Médecine.  —  Un  décret  du  11  mai  1905  (3)  inslitne  à  Saint-Denis  (Ile 
de  la  Réunion)  un  cours  d'obstétrique  pour  le  recrutement  des  sage»- 
femmes.  Les  études  durent  deux  années  et  elles  sont  gratuites.  Les  can- 
didates subissent  deux  examens  à  la  fin  de  ta  première  année  et  à  ta  fin 
de  la  seconde.  11  leur  est  délivré  un  dipléme  qui  leur  permet  d'exercer 
la  profession  de  sage-femme  dans  la  colonie. 

CUTANE. 

Syndical*  profeitionnelt.  —  La  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndi- 
cats-professionnels a  été  promulguée  à  la  Guyane  par  le  décret  du 
7  juin  1905(3). 

ILES  SAIHT-PIEBBB  BT  MIQUKLON. 

Service  dtt  itthumationt.  —  Un  décret  du  18  septembre  1905  (4)  rend 
applicable  à  Saint-Pierre  et  Hiquelon,  k  compter  du  i"  janvier  1906,  la 
loi  du  28  décembre  4904  qui  abroge  les  lois  conférant  aux  fabriques  te 
monopole  des  inhumations  et  qui  traasfére  ce  monopole  aux  communes, 

AFRIQUE  OCaoENTALE. 

Iles  de  Loot.  —  Ces  Iles,  situées  en  face  de  Conakry,  ont  été  cédées  à  la 
France  par  l'article  6  de  la  convention  passée  le  8  avril  1904  avec  le 
gouvernement  Britannique. 

Un  décret  du  4  juillet  190S  (6)  les  rattache  au  gouTernement  général 
de  l'Afrique  occidentale. 


(1)  J.  Olf.  du  30  octobre  ISOS. 

(2)  J.  Qff.  du  17  mars  IWâ. 

(3)  }.  Off.  du  31  juin  1905. 

Oi  ■'•  OJf.  du  28  septembre  190S. 

(5)7.  O/T-  duBjuillet  1995. 
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Conseil  de  gouoemement.  —  Ua  décret  du  S  avril  1905  ^1)  admet  à 
■iëger  avec  Toix  délibér&lire  au  cooseil  de  gouvernemeot  de  l'Afrique 
occideutate,  le  député  du  SéaégaX  et  les  délégués  éltiâ  des  direrses  colo- 
nies de  l'Afrique  occidentale,  lonqu'ils  se  trouvant  de  patsafje  au  chef- 
lieu  du  gouverDemenl  général. 

Droitt  d'entrée  et  de  iortie.  —  Les  décrets  du  IS  octobre  1001  qui  ont 
réorganisé  le  i{Ouverneineal  général  el  le  coascit  de  gouvernement  de 
rAfrique  occidentale  ont  eu  pour  effet  de  leur  transférer  des  attribu- 
tions précédemment  dévolues  aux  divers  pouvoirs  locaux,  tels  qu'ils 
fonctiounaient  eo  Tcrtn  des  décrets  antérieurs.  Bien  quu  les  nouveaux 
actes  lient  stipulé  que  toutes  les  dispositions  contraires  étaient  abro- 
gées, il  a  paru  nécessaire,  pour  éviter  toute  confnsion  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  l'Afrique  occidentale, 
d'établir  eipressëment,  par  l'abrogation  du  décret  du  4  février  1870,  que 
la  procédure  relative  i.  cette  matière  devait  se  pouisuivre  uniquement 
dans  les  conditions  résultant  de  la  nouvelle  organisation.  Celte  abroga- 
tion a  été  l'objet  d'un  décret  du  5  avril  (905  (8). 

Un  autre  décret  du  U  avril  1903  (3),  rendu  à  la  suite  de  délibérations 
prises  par  le  conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  décrets  du  18  octobre  1904, 
fixe  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Jusqu'alors,  il  n'existait  pas  de  tarif  d'iasemble  pour  l'Afrique  occi- 
dentale. Chacune  des  colonies  qui  la  composent  percevait  des  droits 
suivant  un  tariF  qui  lui  était  particulier,  et  les  plus  grandes  différences 
existaient  entre  ces  diverses  tarifications.  Ces  différences  ne  tenaient  pas 
à  des  raisons  d'ordre  économique,  mais  s'ei|iliquaient  par  ce  fait  que 
ces  tarilications  avaient  été  conçues  isolément,  sans  entente  préalable 
avec  les  autres  colonies. 

Le  nouveau  tarif  uaiûe  ces  tariRcatioiis  dans  la  mesure  où  les  conven- 
tions internationales  le  permettent.  Il  élend  en  particulier  &  la  Guinée 
française  le  régime  appliqué  depuis  1872  au  Sénégal.  Cette  assimila- 
tion est  commandée,  en  effet,  par  les  points  de  contact  existant  entre 
ces  deux  colonies  qui  se  pénétrent  par  leur  binlerland  de  telle  sorte  que 
les  marchandises  destinées  k  l'intérieur  de  l'Afrique  prennent  également 
la  voie  de  l'une  ou  de  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  sortie,  le  nouveau  tarif  les  supprime 
tous  à  l'eiception  de  celui  qui  s'applique  au  caoutchouc  dont  la  valeur 
élevée  permet  de  le  supporter  sans  inconvénient.  Il  maintient  les  bases 
des  tarifications  existantes.  Cependant  il  relève  légèrement  les  droits 
spécifiques  antérieurs  sur  un  petit  nombre  de  produits,  en  particulier 
sur  le  tabac,  l'alcool,  les  armes,  de  manière  à  procurer  au  budget  géaéral 
an  supplément  de  ressources  qui  permettra  d'assurer  sans  interruption 

(1)  /.  Off.  du  IS  avril  1903. 
(ï)  J.  Off,  du  10  avril  19.5. 

(3)  J.  Off.Axi  13  avril  1395. 
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%  réalisalion  do  programma  de  grands  travaux  publics  «t  d'< 
d«  toisi  de  pénétration  tctuellement  en  cours  d'eiéculion. 

Armti  à  feu  et  à  air  comprimé.  —  £q  Tue  d'ériter  les  incoD*énienti 
qui  pourraient  résulter  de  la  fabrication  sur  place  de  poudres  et  salpê- 
tres, un  décret  du  6  mai  1905  (I)  autorise  le  gouTemeur  général  &  appli- 
quer aux  matières  premières  entrant  dans  la  fabrication  de  la  pondre  ou 
des  munitions,  les  disposilions  du  décret  du  4  mai  1903,  relatif  à  l'im- 
porlalioD,  à  la  renie,  au  transport  et  à  la  détention  des  annes  i  feu  et 
des  munitions. 

Ud  antre  décret  da  24  juillet  1905  (2)  autorise  également  le  gourer* 
neur  à  appliquer,  en  cas  de  nécessité  reconnue,  les  reslric lions  et  1rs 
interdictions  prévues  par  ledit  décret  du  4  mai  1903  aux  armes  à  air 
comprimé  possédant  des  qualités  balistiques  se  rapprochant  da  celles  des 
armes  k  feu. 

Organi$ati(m  judiciaire.  —  Aux  termes  du  décret  du  10  norerobrc 
1903  qui  réorganise  le  service  de  ia  justice  dans  les  colonies  reletant  dn 
gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale,  tous  les  indigènes  rési- 
dant dans  les  ressorts  des  tribunaus  civils  français  ont  été  rendus  justi- 
ciables de  ces  tribunaux.  Un  assesseur  de  leur  relif^ion  était  adjoint  au 
tribunal  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  déjuger,  conformément  à  la  loi  on 
à  la  coutume  des  parties,  des  affaires  relatives  àl'état  civil,  au  mariage, 
aux  successions,  aux  donations  et  aux  testaments  des  indigènes. 

Les  musulmans  du  Sénégal,  qui  étaient  autrefois  justiciables  d'un  tri- 
bunal supérieur  musulman  siégeant  à  Saint-Louis,  ont  vivement  protesté 
contre  cette  nouvelle  organisation.  Ils  ont  demandé  la  suppression  d'un 
régime  qui  les  place  dans  une  situation  différente  de  celle  de  leurs 
coreligionnaires  domiciliés  hors  des  ressorts  des  tribunaux  français  et 
auxquels  l'instilution  des  tribunaux  de  village,  de  province  ou  de  cercle 
assure  une  justice  pins  conforme  à  leurs  besoins  et  à  leurs  traditions. 

En  vue  de  donner  satisfaction  à  ces  désirs,  un  décret  du,  22  mai  (905(3) 
institue  h  Sainl-Louis,  à  Dakar  el  à  Kayes  des  tribunaux  musalmans  qui 
jugeront  suivant  la  loi  musulmane  et  les  formes  de  procédure  en  usage 
chez  les  musulmans  du  ressort.  Ces  tribunaux  sont  composés  d'un  cadi, 
d'un  assesseur  et  d'un  greffier.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  déter- 
minent le  ressort  de  chaque  tribunal  et  pourvoient  à  la  nomination  des 
cadis,  assesseurs  et  grefflers.  Le  décret  du  22  mai  190S  détermine  la 
forme  des  jugements. 

L'appel  de  cas  jugements  est  porté  devant  la  cour  de  l'Afrique  occi- 
dentale. 

Organitation  miHtaire  maritime.  —  Par  suite  de  la  création  d'un  arse- 
nal maritime  à  Dakar,  l'administration  de  la  marine  n'a  plus  d'iotéréi  & 

(1)  /  Off:  an  It  mai  I90S. 
(3)  /.  Ojf.  du  t-  août  190S. 
(3]/-  OÀ".  dn36mai  IBOS. 
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conserver  la  majeure  p&rtie  dta  immeublei  qui  lui  sonl  encore  affectéi  à 
Sailli-Louis.  Ua  dècNtdu  %  novembra  1008  (2)  en  prononce  la  désaffec- 
tation, à  l'exception  de  certaines  parties  qui  sont  attribuées  au  domaine 
militaire. 

Rigimttninitr.  —•  Un  décret  du  19  mars  IWS  (1)  complète  celui  du 
6  Juillet  i89ft  réglementant  la  recherche  et  rcxploilalion  des  mines  daua 
les  eolooiet  on  paja  de  protectorat  de  l'Arrîque  occidentale  autres  que 
l'Algérie  et  la  Tuniiie.  11  conoerne  nolammsnt  les  redeiances  imposées 
aux  permissionnaires  et  Tait  disparaître  les  obstacles  À  la  réunion  dans 
les  mains  d'uu  mâme  titulaire  de  plasieura  permis  de  recherches  appli- 
cables i  des  périmètres  distincts. 

Situation  finaneUrt.  —  Un  décrat  du  1"  février  1905  (3)  approuve  les 
divers  budgets  des  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale,  arrê- 
tés par  le  ({ouveroeur  géoéral  en  conseil  de  gouvernement  pour  l'exer- 
cice I90e. 

Le  budget  général  comprend  les  dépanses  d'intérdl  commua.  11  eut 
alimenté,  en  dehors  des  recettes  propres  aux  services  mis  à  sa  charge, 
par  le  produit  des  droits  perçus  àl'entrée  et  k  la  sortie,  en  Afrique  occi- 
dentale, i  l'exception  des  droits  d'entrée  communaux  ;  il  s'AUve  en 
recettes  et  en  dépenses  h  la  somme  de  4.950.000  francs. 

Les  auires  budgets  se  montent  en  recettes  et  en  dépenses  aux  chiffres 
suivants  : 

Celui  du  territoire  civil  de  la  Hanritanie  à  Slt.OOO  francs; 

Celui  du  Sénégal  (terri toire d'administration direGte)à  3. 818. 9ô:!francs 

Celai  du  Sénégal  (pays  de  protectorat)  &  3.638.080  francs; 

Celui  de  la  Guindé  française,  non  comprises  les  recettes  et  les  dépenses 
d'eiploitatioo  dn  chemin  de  fer,  et  le  montant  des  travaux  à  exécuter 
sur  les  fonds  d'emprunt,  ï  a.840.000  francs; 

Celui  de  la  COU  d'Ivoire  k  S. 736. 000  fraqcs; 

Celui  du  Dabumey  k  3. 083. 00<> francs; 

Celui  du  Haut  Sénégal  et  Niger  à  S.114.000  francs; 

Celui  du  territoire  militaire  à  014. OW  francs. 

emprunt.  •  Un  décret  du  17  septembre  IMtS  (3)  autorisa  le  gouver- 
nement général  à  réaliser  par  voie  d'emprunt  une  somme  de  8&  mil- 
lions de  francs  qui,  ajoutée  à  celle  de  40  millions  déjà  réalisée,  forme  la 
totalité  de  l'emprunt  de  6S  millions  prévu  par  la  loi  du  5  juillet  1603. 

Cette  loi  affecte  les  fonds  provenant  de  l'emprunl  qv'^lle  autorise  A 
des  travaux  d'assainissement,  d'aménagement  des  ports  et  d'ouverture 
de  voies  de  pénétration,  qui  sont  actuellement  en  couft  d'exécution. 


(1)  /.  Of.  de  U  Ban  ISU. 

(2)  /.  Off.  du  7  février  190S. 

(3j  J.  Off.  du  2t  septembre  1905. 
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AFRIQUE   OCCIDENTALE   BT   CORGO   FRANÇAIS. 

Ripression  de  la  traite.  —■  Les  lois  du  8  mars  1831  el  du  27  avril  1848 
qui  ont  pour  objet  la  répression  de  la  traite  étaient  deTcnnes  iniuflîsaales 
depuis  que  ootre  domination  s'est  éteodue  à  l'intérieur  da  continent 
africain.  La  première  de  ces  lois  ne  Tiae,  en  effet,  que  ta  traite  maritime, 
qu'elle  pnnit  d'une  peine  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  la 
seconde,  qui  s'applique  k  tous  les  faits  de  traite  caractérisés,  n'édicte 
comme  sanction  que  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

Certains  événements  récents  avaient  montré,  d'autre  part,  que  si 
l'infAme  trafic  dont  il  s'agit  a  cessé  de  s'exercer  snr  mer  grftce  à  la 
surveillance  active  de  to'utes  tes  nations,  il  continuait  de  subsister  d'une 
nianièrc  dissimulée  dans  certaines  contrées  éloignées  de  la  cAte  où  les 
moyens  légaux  de  répression  faisaient  complètement  défaut. 

Dans  le  but  de  combler  cette  lacune  de  notre  législation,  un  décret  du 
12  décembre  1905  (1)  punit  d'un  emprisonnement  de  deux  i  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  500  fr.  à  1.000  fr.,  h  quiconque,  sur  les  territoires  de 
•<  rA.rrique  occidentale  et  du  Congo,  aura  conclu  une  convention  ajant 
(  pooT  objet  d'aliéner,  soità  titre  gratuit,  soit  k  litre  onéreux,  la  liberté 
u  d'ane  tierce  personne.  L'argent,  les  marchandises  el  autres  objets 
■  ou  valeurs  reçus  en  vertn  de  la  convention  ou  comme  arrhes  d'uno 
«  convention  à  intervenir,  seront  confisqués.  » 

L'introduction  ou  la  tentatire  d'intrçduction,  sur  les  territoirei  de 
rA.frique  occidentale  et  du  Congo,  d'individus  destinés  à  faire  l'objet  de 
pareilles  conventions,  est  punie  des  mêmes  peines.  Les  condamnés 
seront,  en  outre,  privés  des  droits  mentionnés  à  l'article  42  du  code 
pénal,  et  il  pourra  leur  être  fait  défense  de  paraître  pendant  une  durée 
de  cinq  à  dix  ans  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  leur  sera  signifiée 
avant  leur  libération. 

Ces  peines  seront  appliquées  par  les  tribunaux  ordinaires  soit  français, 
soit  indigènes.  Les  jugements  des  tribunaux  indigènes  de  cercle  seront 
soumis  à  l'homologation  de  la  chambre  spéciale  instituée  par  le  décret 
du  10  novembre  1903. 

Lorsque  des  individus  justiciables  des  tribunaux  français  et  des  indi- 
vidus justiciables  des  tribunaux  indigènes  seront  impliqués  dans  la  même 
poursuite,  les  tribunaux  français  seront  seuls  compétents. 

HADAfiASCAR. 

Organisation  judiciaire.  —  Pourvoi  en  eoisation.  —  En  vérin  du  décret 
du  12  février  1897,  combiné  avec  celui  du  9  juin  1896,  le  pourvoi  en 
cassation  était  possible  dans  tous  les  cas  en  matière  civile,  mais  en 
matière  criminelle  il  n'était  admis  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  il 

(I)  J.  Off  (ia  ii  décembre  1905. 
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^t&il  remplacé  par  hd  simple  recours  en'aooalation  porté  dsTjnt  la 
cour  d'appel  de  la  colonie. 

Uq  décret  du  S4  mai  1905(1)  a  rendu  susceptibles  de  pourvoi  en 
caiiation  les  arrSIset  Jug:emenls  rendus  en  dernier  ressort  par  la  cour 
d'appel  et  les  tribunaux  de  Madagascar,  en  mali&re  criminelle  et  correc- 
tionnelle, lorsqu'ils  intéressent  les  européens  et  assimilés.  11  faut 
espérer  qne  celte  garantie   ne    lardera  pas  À  être  accordée  également 

Heeouft  en  annulalion.  —  Ce  recours  est  ouvert  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  indigÈiies  du  premier  et  du 
second  degré.  Il  est  porté  devant  la  cour  d'appel  de  Tananarive. 

Un  décret  du  20  mai  1 905  (8)  règle  la  procédure  à  suivre  :  le  président 
désigne  un  des  membres  de  la  cour  pour  faire  un  rapport  sur  le  recours. 
Le  magistrat  ainsi  désigné  peut  faire  appel  au  concours  des  assesseurs 
iQdi;tènes  dans  la  forme  qu'il  juge  utile. 

Daus  le  cas  où  la  cour  annule  le  jugement  déféré  à  son  contrôle,  elle 
cvoque  le  fond  et  statue  sur  les  faits,  objet  de  la  décision  des  premiers 
j"yeB. 

Huittiers.  —  Un  décret  du  5  juin  190S  (3)  remplace  l'article  £S  du 
décret  du  9  juin  1896,  réorganisant  le  service  de  la  jusIiceàUadagascar, 
et  autorise  le  gsuverneur  général  h  créer  des  charges  d'huissier  près  U 
coar  d'appel  et  les  tribunaui,  et  i  en  nommer  les  titulaires  sur  la 
présentation  du  procureur  général. 

Des  agents  de  la  force  publique  pourront  être  appelés  à  exercer  les 
fonctions  d'huissier  prés  les  tribunaux  où  ces  charges  n'existeront  pas. 
Ils  seront  désignés  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  judiciaire. 

Toutes  les  dispositions  de  détail  touchant  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement  du  service  des  huissiers  feront  l'objet  d'arrêtés  locaux. 

Commit-gref^tri.  ~  Va  décret  du  2  novembre  1905  (i)  relève  le  trai- 
tement attaché  à  ces  emplois  et  qui  était  insufllsant,  eu  égard  aux 
conditioas  de  la  vie  matérielle  dans  la  grande  tie. 

Les  commis- greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  sont  répartis 
en  deux  classes  et  ils  reçoivent,  suivant  leur  classe,  un  traitement  de 
3.300  francs  ou  de  3.000  francs.  Les  cummia-gref tiers  de  la  cour  d'appel 
touchent  4.000  francs.  La  solde  d'Europe  est  fixée  à  la  moitié  du  trai- 
tement colonial. 

Corps  des  comptablet.  —  La  fusion  du  cadre  des  comptables  avec 
eelui  du  personnel  des  affaires  civiles  avait  laissé  sans  emplois  les  trois 

(I)  /.  Off.  du  2S  mal  IMS. 
(3)  /.  Off.  du  3i  mai  1905. 
(3]  y.  Off.Aa  U  JDÎO  190S. 
(t)  J-  Off.  do  S  novembre  1904. 
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chefs  de  bureau  de  !■*  olute  da  corps  dei  comptablei.  Un  décret  du 
27  juin  190S  (1)  les  verse  dans  le  cadre  des  admioistratmin  colooiaui 
Arec  le  grade  corr«i pondant  au  h'aîUiDent  doat  ils  jouisHient. 

ContrUiutUms  indireetel.  —  Le  décret  du  20  août  18dS  ré^lemenlanl  4a 
falMicatiou  de  i'alcoel  et  la  circulatioD  des  boissons  alcooliques  avaii 
eoaGé  au  trésorier  payeur  les  fonctions  de  receveur  principal  des 
contributions  indirectes. 

Un  décret  du  27  juillet  1905  (2)  charge  le  chef  du  service  des  douanes 
de  centraliser  toutes  les  recettes  des  contributions  indirecte*  ainsi  que 
les  amendes  et  autres  tain  daea  par  les  distillateurs. 

Ujf^ièae.  —  Daas  te  but  de  combattre  les  effets  du  paludisme  qui  fait 
de  grands  ravages  à  Madagascar,  un  décret  du  SO  octobre  iWi  {i) 
ittlarise  le  gouverneur  général  à  prendre  par  vaie  d'arrêté  toutes  lea 
mesures  nécessaires  pour  que  les  sels  de  quinine  soient  mis  à  la  dispo- 
sition de  tous  et  au  plus  bas  prix  possible. 

Droiti  de  comommatiùn.  —  Ua  décret  du  16  novembre  1905  [4) 
approuve  un  arrêté  du  gouverneur  général  du  18  août  1903  délerminaul 
les  oonditiens  auxquelles  les  fabricants  locaux  de  produits  soumis  i  la 
taxa  de  consomniation  pourront  obtenir  des  abeunenienlt  pour  le 
payement  des  droits. 

Droit  dt  sarlie.  —  Un  décret  du  M  décembre  1905  (B)  proroge  jusqo'aa 
31  décembre  I9()6  l'interdiction  d'eiportation  des  taches  et  génissu 
hors  de  la  colonie,  sous  la  réserve  suivante  :  Tout  eipoftateur  de  b<Buis 
peut  exporter  en  même  temps  uo  nombre  de  vaches  ou  de  génisses  égal 
au  dixî^e  du  nombre  des  bœufs.  Un  droit  de  sortie  de  2  fr.  60  par 
tête  est  perçu  sur  les  bovidés  eiportés. 

Bégime  minier.  —  Au  leademaiu  de  la  ooaquête,  le  gouvernemeiU,  en 
vue  d'assurer  une  mise  en  valeur  aussi  rapide  que  possible  des  richesses 
de  Madagascar,  avait  réf^Iementé  de  la  façon  la  plus  libérale  l'eiploi- 
tition  des  gisements  aurifères  de  U  colonie.  Aux  termes  des  décret* 
des  17  juillel  1896  et  20  février  (902,  les  prospecteurs  de  tonte  nalji»* 
nalilé  pouvaient  obtenir  soit,  moyennant  une  fïible  redevance,  des 
permis  de  recherche  leur  conférant  an  monopole  d'études  et  <f  extrac- 
tion dons  un  cercle  de  2  kilomètres  de  rayon,  soit  des  permis  d'exploi- 
tation de  durée  presque  illimitée,  obligeant  uniquement  lears  dMen- 
leurs  à  abandonner  au  Trésor  local  5  %  de  la  valeur  de  for  extrait. 

Mais  le  gouveruemenl  se  réservait  de  changer  ce  rigime  et  d'exiger 


(1)  J.  OIT.  du  30  juia  (903. 

(2)  /.  Olf.  du  13  septembre  1905. 

(3)  /.  O/T-  du  27  octobre  190S. 
{*)  J.  Qjf.  du  22  novembre  1905. 
[5}  J.  Off.  du  3j  décembre  1905. 
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iio«  part  plua  coniidérabte  dés  qa«  l'ioduslrie  aurirère  aurait  pris  ud 
plu  grand  euor. 

La  râleur  de  l'or  exporté,  qui  n'était  que  de  1. 043.233  fr&aca  en  1899, 
l'étanl  élevé  ea  190t  à  7.380.000  fraDca,  le  moment  lui  a  semhlé  Tenu 
de  donner  aui  mijies  de  Madagascar  un  nouteau  statut  qui  assurerait 
de  plus  sérieux  aTantages  h  l'aulorilé  concédante,  propriétaire  ou  tout 
au  moins  souveraine  du  domaine  exploité. 

Une  DouTelle  réglementation  Tut  mise,  à  l'étude.  En  attendant  sa 
promulgation,  le  gouverneur  général  prit,  à  la  date  du  3  juin  1905,  un 
arrêté  par  lequel  il  interdisait  les  travaux  de  recherches  et  d'exploi- 
tation de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  dans  les 
terrains  restant  libres  sur  tonte  l'étendaa  de  la  colonie.  Cet  arrêté  fut 
confirmé  par  un  décret  du  23  juin  190S  (1)  qui  maintint  touterois  les 
droits  de  priorité  que  leurs  explorations  pouvaient  raloir  aux  prospec- 
teurs pour  l'obtention  ultérieure  de  permis  de  recherches. 

EnOn  parut  &  la  date  du  23  uovembre  1906  (2)  le  décret  modiflcalif  du 
régime  antérieur.  Ce  décret,  qui  a  soulevé  les  plua  vires  protestations, 
conserve  la  distinction  faite  par  la  législation  antérieure  entre  les 
permis  de  recherches  et  les  permis  d'exploitation;  mais  il  réduit  le 
•rajon  des  périmètres  à  1  kilomètre  et  la  redevance  de  100  frayes  à 
2S  francs,  aQa  d'encourager  les  prospecteurs  qui  n'ont  souvent  pour 
capital  que  leur  audace  entreprenante. 

En  ce  qui  concerne  les  permis  d'exploitation,  une  différence  a  4Lé 
établie  entre  les  exploitations  alluvionnaires  où  le  rendement  est 
minime  et  les  eiploitations  flloniennes  qui  peuvent,  an  contraire, 
donner  des  bénéfices  considérables. 

Le  décret  définit  les  caractères  distinctlfs  de  ces  deux  espèces  de 
gisements  et  des  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  en  conseil  d'admi- 
nistration, sur  la  proposition  du  service  local  des  mines,  opéreront, 
d'après  ce:<  bases,  dans  chaque  cas  particulier,  le  classement  des  gîte- 
meuls  dans  l'one  on  l'aalre  catégorie. 

Les  taxes  d'exploitation  pour  ces  deux  catégories  sont  les  suivantes  : 

La  taxe  actuelle  de  5  "/g  sur  la  valeur  du  métal  extrait  est  maintenue, 
mais,  en  outre,  il  est  établi  une  taxe  de  superficie  de  2  francs  par  hec- 
tare pour  les  gisements  alluvionnaires  et  de  100  francs  par  hectare  pour 
les  gisements  fîloniens. 

De  phis  le  décret  prévoit  une  participation  fixée  h  S  "lo  de  l'excédent 
des  bénéfices  nets  au  deli  d'un  chiffre  annuel  de  250.000  francs.  Le 
système  de  la  déclaration  contrôlée  permettra  d'évaluer  ces  bénéfices. 

Par  contre,  l'exonération  complète  ou  partielle  de  la  taxe  de  5  "/g  sur 
les  matières  extraites  ponrra  être  accordée  aux  exploitants  qui,  dans 
la  période  dn  début,  justifieront  que  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement auront  absorbé  tout  le  produit  net. 
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Le  décret  sanregarde  let  iotérfiti  des  tilulaires  actaeli  de  permis  de 
recherches  et  d'eiploiUtioD  par  de*  mtsnre*  prorisoirea  qui  priTOtent 
l'applicatioD  progresùre  du  régime  B*cal  qu'il  édicté. 

Chemin  de  fer.  --  Va  décret  du  SS  arril  1905  (I)  met  à  la  disposition 
do  gouTemear  général  une  somme  de  1.600.000  TraDCi,  par  prélèvemeut 
sur  le  reliquat  de  3  millions  provenant  des  emprunts  autorisés  par  les 
lois  des  14  ami  1900  et  S  juillet  1S03.  Cette  somme  est  affectée  eidusi- 
Tement  aui  études  et  travaut  de  la  seconde  partie  du  chemin  de 
fer  de  Tanaunrive  à  la  u6te  orientale  comprise  entre  le  Mangoro  el 
Tananarive. 

Port  de  Diégo-Suarei.  —  L'importance  du  mouTemenl  des  navires  qui 
fréquentent  Di^go-Suarez  a  rendu  nécessaire  une  réglementation  stable 
de  la  police  du  port.  Pour  rendre  celle  réglementation  possible  un 
décret  du  2  Juillet  1905  (2)  détermine  les  limites  du  port  de  commerce 
et  du  port  de  guerre. 

Organisation  militaire.  —  Dans  le  but  d'intéresser  les  corps  de  troupes 
à  la  conservation  el  à  l'entretien  des  armes  qu'ils  sont  appelés  à  possé- 
der pour  le  service  courant,  un  décret  du  28  décembre  1905  (3)  dote  ces 
corps^' un  fonds  commun  dit  :•>  masse  d'entretien  de  l'armement*. 
Cette  masse  est  constituée  par  une  première  mise  et  alimentée  par  une 
prime  mensuelle  d'entretien  basée  sur  l'effeclif  réglementaire  du  temps 

Rapport  du  général  GalUéni.  —  Le  Journal  xfHâel  a  publié  dans  les 
numéros  du  10  au  35  juillet  1905  un  intéressanL  rapport  du  général 
Galliéni,  gonverneur  général  de  Madagascar,  sur  la  situation  générale  ' 
de  la  colonie.  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur,  car  il  sortirait 
du  cadre  de  ce  travail  d'en  donner  une  analyse  même  incomplète.  I.e 
gouverneur  général  espose  les  progrés  réalisés  depuis  qu'il  est  à  la  télé 
de  la  colonie.  Il  étudie  le  pays  et  ses  habitants,  son  organisation  admi- 
nistralive,  financière.  Judiciaire,  économique  et  militaire,  la  colonisation 
officielle,  etc. 

ILES  DE  HATOTTE   ET   DES   COMORBS. 

Louage  de  stroice. —  I.a  colonisation  française  a  pris  depuis  quelques 
années  un  sérieux  développement  k  Hayotte  et  dans  les  lies  qui 
ca:nposent  l'archipel  des  Comorei,  dépendances  de  Madagascar. 

Ce  développement  a  rendu  nécessaire  l'établissement  d'une  réglemen- 
tation spéciale  pour  fixer  les  rapports  entre  les  propriétaires  locaui  et 
les  travailleurs  indigènes.  C'est  l'œuvre  du  décret  du  16  février  1903  (4) 

I  (t)  J.  Qff.  du  30  nvrlt  19l)&. 
"(2j  J.  0/f.  au  7  juillet  190S. 
!3)  J.  Ojf.  du    0  décembre  1905. 
(*|  J.  (  ^,  du  3  mars  1805. 
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dtkni  lequel  on  «'est  efforcé  de  concilier  les  intérêts  des  engaf^iiles  et 
dei  «D gagés  arec  ie«  principes  d'humanité  que  nous  vouloni  appliquer 
dans  toutes  nos  posietsious.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  contrat  de  louage  de  service    doit    être  conclu  librement  par  les 
indignes  en  présence  du  représentant  de  l'administration.  Les  condi-  . 
tions  en  sont  inscrites  sur  le  lÎTret  indiridael  qui  est  délivré   par  les 
soins  de  l'administration  et  que  doivent  posséder  les  ouvriers  et  journa- 
liers agricoles  ou  autres  domestiques,  porteurs,  plantons,  etc. 

Ce  livret  doit  porter  les  nom  et  prénoms,  profession  et  domicile  de 
l'engagisle  et  indiquer  la  durée  de  l'engagement,  qui  ne  peut  dépasser 
trente  mois,  les  conditions  dudit  engagement  et  les  salaires  mensuels, 
dont  le  minimum  sera  ftié  chaque  année  et  pour  chaque  tle,  par  déci- 
sion du  gouverneur  en  conseil  d'adminisiralioD.  Ces  salaires  sont 
payables  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois,  en  monnaie  habituel- 
lement usitée  dans  le  pays. 

Les  engagistes  sont  tenus  d'insUtler  leurs  engagés  dans   des  cai^es 

saines;    la  ration   qui   doit    lear   4tre  fournie  comprend    notamment 

800  grammes  do  rii  blanc  par  jour  ou  1.200  grammes  de  riz  en  paille. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  ne  peut  excéder  neuf  heure*.  11  est 

dû  par  semaine  un  jour  de  repos. 

Chaque  journée  d'absence  illégale  entraîne  pour  l'engagé  la  perte  du 
salaire  et  des  vivres  de  celte  Journée  et  l'obligation  de  rendre  i  l'expi- 
ration du  contrat  une  Journée  de  travail  pour  laquelle  il  reçwt  vivres 
et  salaire-  Dans  le  cas  où  cette  absence  sereil  supérieure  à  huit  jours, 
l'engagé  pourra  élre,  en  ouire.  condamné  par  l'admiDislrateur  i  une 
amende  dont  le  moniaol  sera  le  double  de  chaque  journée  d'absence, 
mais  ne  pourra  excéder  h  double  du  salaire  d'un  mois. 

Tout  indigène  qui  par  des  faits  d'insubordination  aura  troublé  l'ordre 
ou  le  travail  dans  les  ateliers,  chantiers  et  plantations,  ou  qui  aura  par 
des  menaces,  des  promesses  ou  des  mauvais  conseils  excité  les  travail- 
leurs à  abandonner,  pendant  le  cours  de  leur  engagement,  l'exploitation 
à  laquelle  ils  sont  attachés,  sera  passible  d'une  amende  de  t5  à 
100  francs  et  d'un  emprisonoement  d'un  ii  six  mois. 

Le  vagaboodage  est  puni  de  IS  jours  de  prison  et  de  100  franes 
d'amende.  Tout  indigène  ne  pouvant  justifier  d'aucun  moyen  d'exia- 
tence  est  considéré  comme  étant  en  état  de  vagabondage. 

L'engagiste  qui  aura  conclu  avec  un  Indigène  un  contrat  de  travail 
hors  de  la  présence  du  représentant  de  l'administration,  ou  qui  aura 
négligé  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret, 
sera  passible  d'une  amende  de  Ifl  à  100  francs  et  en  cas  de  récidive  de 
500  francs  a  1.000  francs. 

R-'giiM  tortili  r.  —  Ce  régime  établi  à  Hayolte  par  le  décret  du 
2  aoOl  1888,  n'nvait  pis  éié  élendu  aux  protectorats  dépendant  de  cette 
colonie.  It  en  était  résulté  une  diminution  graduelle  des  surfaces  boi- 
sées qui  avuit  produit  dans  les  conditions  ctimat^riques  des  Iles  des 
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Corooivs.  (lu»  perturbAiiuus  préjudieiftbles   à  la  miM  en  valew  d«t 

nploil«tioni. 

Un  décret  du  SI  avril  tOOS  (l)  a  aoamis  au  régima  foi-Mtier  :  l"  In 
b(»s  et  foréU  dépendant  d«s  domaines  de  la  colonie  de  UafOlte  ;  S*  les 
keirat  fordts  dépendant  de*  domaines  des  prateclorats  d'AnjauBB,  de 
Hofa^li  et  de  la  Graftde  Comore  ;  3>  lei  .beîa  des  particuliers. 

Le  décret  oonfirme  iea  droila  d'uta^  dont  juuisMieaL  les  indif;inea 
sous  les  anciens  sultans,  mais  il  chaire  l' administra tion  locale  du  soin 
de  reelreûidre  aux  beiotni  essealiels  de  la  population  l'exercice  de  ces 
droiU  et  d'an  limiLer  l'étandue.  Il  édicté  des  pénalités  sévérea  pour 
réprimer  les  contraTentions  à  sea  preacripUons. 

Service  de*  poila.  —  Un  décret  du  1^  février  1905(2)  approuve  les 
péualiEés  prévues  par  l'arrélé  du  gouverneur  de  Mayolte  et  dépendances, 
en  date  du  14  octobre  190i,  pour  punir  les  contra  reniions  en  matières 

IRItO-CBlirB. 

OrganUation  aimimstrative.  —  Un  décret  du  it  novembre  1905  (3) 
almel  le  député  de  la  Cochincbine  et  les  délé|;nés  élus  des  diverses 
colonies  de  l'Iado-Chioe  au  eouseil  supérieur  des  colonies,  à  siéger, 
avec  voix  délibérative,  au  sein  du  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine, 
lorsqu'ils  se  trouveront  de  passage  au  cher-lîea  de  la  colonie.  Nous 
avon-s  rapporté  pins  haut  une  mesure  analogue  concernant  te  député  et 
les  délégués  des  colonies  de  l'Afrique  occidentale. 

Organisalion  judicMin.  —  Une  commission  d'appel,  qui  a  son  siège  à 
Hanoi  et  k  laquelle  sont  soumis  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
indigènes  du  Tonkiii,  a  été  jusiiLuée  par  le  décret  du  1«  noverabrelSOl' 
Dans  le  but  de  fort  (1er  l'autorité  qui  s'allacUe  à  ses  décisions,  un 
décret  du  31  août  I90S  {i)  transforme  cette  commission  en  chambre  de 
la  cour  d'appel.  Cette  chambre  de  la  cour  siège  à  Hanoï  et  est  composée 
d'un  vice-président,  de  deut  conseillers  et  de  deux  mandarins  anna-^ 
mitas  ayant  voix  délibéralive. 

1^  Inculte  de  faire  appel  des  jugements  des  tribunaux  indigènes  appar- 
tient aux  parties  et  au  procureur  général  prés  la  cour  d'appel  de  l'Indo- 
Chine. 

Les  parties  ne  peuvent  se  faire  représenter  devaut  la  quatrième 
chambre  de  la  cour;  mais  elles  peuvent  élre  entendues  si  elles  le  de- 
mindent,  ou  si  la  cour  le  juge  nécessaire. 

La  cour  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  telles  mesures  d'information  ou  tels 
suppléments  d'Instruction  qui  lui  paraltroiit  de  nature  à  amener  la  dé- 

(1)  ].  Off.  du  S  mai  1M5. 
(SI  }.  Off.  dn  ^  riirier  l»es. 
il}  J.  Off.  da  10  octobre  l«Oi. 
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couverte  de  la  vérité,  Lea  déciiions  qu'elle  rend  ne  sont  touraiiei  à 
aucun  droit  d'enregistremeBl,  de  timbre  ou  autres;  elles  sodI  exécu- 
toires à  ta  requête  du  procureur  général,  maUdaus  la  forme  el  suifaut 
les  m  et  coutumes  indigènes.  Ces  décisions  sont  dèBnitives  et  ne  sont 
susceptibles  d«  recours  qu'en  cas  de  conllit,  soit  de  juridictions,  soit 
d'au  ri  bu  lion. 

C-is  recoure  sont  introduits  dans  les  formes  et  conditions  prévaes  par 
les  articles  52S  à  S38  et  Sil  du  code  d'instruction  criminelle,  363  A  367 
du  code  de  procédure  civile,  4  du  décret  du  6  aott  I8«l  et  29  de  1«  loi 
du  n  mai  187Z. 

L'oTfanisation  des  tribanaui  indigines  ou  saiitM,  ainsi  qoe  l«s  lois, 
ordonnances,  décrets  et  coutumes  anuamitei  «cinelteeaeot  en  vif^enr 
au  Toakin  sojit  formellement  et.  eipressément  maintenues.  Touterois, 
les  peines  de  la  mirt  lenle,  de  la  strangulation,  de  lu  décapitation 
suivie  d'exposition  de  la  tHe,  sont  transl'ormées  en  celle  de  ta  décapita- 
tion pure  et  simple  ;  les  peines  de  la  servitude  militaire  dans  des  lieux 
malsains,  de  l'exil  &  3.000,  2.500  et  2.000  lis,  de  l'esclavage,  en  celle  du 
travail  pénible  à  dur.^e  perpétuelle  ou  variable;  les  peines  du  truong, 
du  rotin,  de  la  rang  ip,  de  la  marque  el  toutes  les  autres  pp^nes  corpo- 
relles en  un  dnprisonnemtnl  simple  de  un  jour  i  cinq  ans. 

Une  deuxième  chambre  d'accusatkin  est  également  cn^ée  à  la  cunr 
d'appel  de  l'Iudo-Cliine  pour  conuatlre  :  1"  des  instructions  relatives  aux 
crimes  commis  en  Anoam,  au  Tonkin  et  au  Laos  par  des  français  ou 
autres  Européens  et  assimilés,  par  des  étrangers  quelconques,  par  des 
indigènes  de  la  Ctcbinchioe  et  par  des  sujets  annamites,  mais  de  com- 
plicité avec  ceux-ci  ou  à  leur  préjudice,  eu  un  mol,  par  tous  les  justi- 
ciables dei  tribunaux  français  de  l'Aimam,  du  Tonkin  et  du  Laos  ;  2°  des 
oppositions  aux  ordonnances  rendues  parles  juges  d'instruction  dans  Tes 
conditions  déterminées  au  paragraphe  1";  3°  des  demandes  en  réhabi- 
litation provenant  de  l'.Vniiam,  du  Tonkin  et  du  Laos  dans  les  limites 
indiquées  à  cemSme  paragraphe  1". 

Les  arrêts  de  renvoi  de  la  deuxième  chambre  peuvent  Être  attaqués 
devant  la  cour  de  cassation.  Les  formes  et  les  conditious  de  ces  pour- 
vois sont  les  mfiroes  que  celles  qui  sont  déterminées  par  le  décret  du 
SSjuin  1879. 

nn  décret  du  31  août  I90j  (1)  crée  à  la  cour  d'appel  deTIndo-Chine 
un  nouvel  emploi  de  vice-président  et  un  nouvel  emploi  d'avocat  général. 
lînDn,  un  décret  du  17  décembre  1905  {Zy  dispose  que,  lorsque  la  cour 
criminelle  de  Hanoi  aura  à  juger  des  accusés  annamites,  asiatiques  ou 
atsimilés,  elle  sera  composée  de  trois  conseiller:!  de  la  cour  d'appel, 
dont  l'un  remplira  les  fonctions  de  président,  et  de  deux  assesseurs  an- 
nMBitas  désignés  ^r  voie  dn  sort,  sur  use  liste  de  Irente  MtabJes, 
Atasaée  chaqu«  aaaée  pu-  le  résident  sqpérieur  ««  ToakiH. 
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Le»  mêmes  membres  priirranl  éln  itidjitniment  iuscrîls  sur  lei  lislea 
dresiéei  chaque  année.  Le  tirage  au  sort  et  le  jugement  des  affaires 
auront  lieu  cooforroément  aui  articles  78  à  III  du  décret  da  17  mai 
I89S. 

Les  assesseurs  appelés  par  la  Toie  da  sort  à  composer  la  cour  crimi- 
nelle recerront  une  indemnitée  qui  sera  flzée  par  arrttË  du  goover- 
neur  géaéraL 

GreflUn.  —  Un  décret  du  21  féTrier  1905  (1)  réunit  en  un  seul  toile 
les  dispositions  principales  concernant  la  situation  des  ffreffiers  de 
rindO'Chine  qui  étaient  éparses  en  divers  acies.  Il  crée  une  catégorie 
de  commis-greffiers  principaui. 

Organisation  militaire.  —  D'après  la  loi  du  7  juillet  lOOD,  les  milices 
indigènes  entretenues  par  les  budgets  locaux  des  colonies  sont  organi- 
sées par  des  décrets  rendus  sur  le  rapport  da  ministre  des  colonies, 
après  avis  du  ministre  de  la  guerre. 

Un  décret,  en  date  du  31  décembre  1904  (S),  élaboré  dans  les  condi- 
tions prévues  par  cette  loi  a  procédé  à  l'unificatioa  de  cette  organisa- 
tion  qui  était  régie  auparavant  par  le  décret  du  9  janvier  1895,  en  ce 
qui  concernait  l'Annam  et  le  Tonkin,  et  par  des  arrêtés  locani  pour  le* 
autres  régions  de  l'Indo-Chine. 

La  garde  indigène  se  composera  d'un  personnel  européen  et  d'un  per- 
sonnel indigène.  Les  cadres  du  personnel  européen  sont  fliés  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général.  Les  elTectifs  du  personnel  indigène  sont 
déterminés  chaque  année  par  le  gouverneur  général  en  conseil  supé- 
rieur. 

Les  crédits  nécessaires  à  l'entretien  de  la  garde  indigène  sont  inscrits 
aux  divers  budgets  locaux  de  l'Indo-Chine. 

Le  personnel  européen  comprend  : 

Des  inspecteurs  de  \",  de  2'  et  de  3*  classe  ;  des  garJes  principaux 
de  1»,  de  2'  et  de  3^  classe. 

Le  personnel  indigène  comprend  : 

Des  adjudants  {pko-quan);  des  sergents  (doi);  des  caporaux  (ea')  et 
des  gardes  de  l^*  et  de  2<  classe  {bép  et  tinA). 

La  garde  indigène  est  répartie  en  brigades,  &  raison  d'une  brigade 
par  province.  Les  brigades  sont  t  effectifs  variables,  suivant  les  néces- 
sités du  service  et  l'importance  des  provinces. 

Le  décret  détermine  tes  conditions  du  recrutement  et  de  l'aTancemeut 
du  personnel  européen  et  indigène,  et  les  cas  dans  lesquels  la  garde 
indigène  peut  passer  sous  le  commandement  de  l'autorité  militaire. 

Budgeti.  —  Un  décret  du  10  janvier  1905  (3)  approuve,  pour  l'année 
1905  :  1°  Le  budget  général  da  l'Indo-Cbine,  arrêté  par  le  gouverneur 

(0  /.  O/f.  du  Ï7  février  1905. 

(2)  /.  0/r.  du  H  janvier  1905. 

(3)  J.  OJf.  du  11  janvier  1905. 
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géoéral,  en  receltes  et  en  dépeoseï,  à  la  somme  de  31.801.930  piailraa; 

2*  Le  budget  local  du  T{iiikiD,arrété  ftlasomme  de  S.338.75!i  piastres; 

3oLebudgel  local  de  l'Annam, arrêté  i  )a  somme  de  2.563.448  piastres; 

40  Le  budget  local  du  Cambodge,  arrêté  à  la  somme  de  2  514.360 
piastres  ; 

50  Le  budget  tocal  du  Laos,  arrêté  &  la  somme  de  956.300  piastres. 

Strvice  des  douanes  et  régies.  —  Cet  important  lerrice  est  réorganisé 
par  un  décret  du  10  juin  1905  (I)  qui  fixe  les  traitements  du  personnel 
européen  et  les  conditions  de  son  recrntemeat,  ainsi  que  les  peines 
disciplinaires  qui  peuTCnt  être  prononcées  contre  les  fonctionnaires  et 

agents. 

Caisse  des  retraites.  —  Un  décret  du  6  décembre  |90S  (2)  a  pour  objet 
d'améliorer  le  régime  de  )a  caisse  des  retraites  des  serfices  civils  locaux 
de  rindo-ChiDe  créée  par  le  décret  du  S  mai  1898. 

La  caisse  dus  retraites  sera  désormais  alimentée  :  1*  par  une  retenue 
de  5  */o  opérée  sur  la  totalité  du  traitement  payé  aux  Tonctioanaires, 
employés  et  agents  tributaires  de  la  caisse,  suivant  la  position  de  pré- 
lonce  ou  d'absence  dans  laquelle  ils  se  trouvent  ;  2°  par  un  Tersement 
de  0  °/o  sur  la  totalité  du  même  traitement,  effectué  psr  le  budget  qui 
supporte  ce  (raiteraent;  3*  par  la  retenne  du  douzième  du  traitement 
colonial  fixée  lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réinté- 
gration, et  du  douzième  de  toute  augmentation  ultérieure  i  4"  par  les 
retenues  exercées  sur  la  solde  d'Europe  des  tributaires  de  la  caisse  pour 
cause  de  congé,  ou  sur  leur  traitement  par  mesure  diiciplinaire  ;  S*  par 
lereriement  du  quantum  Axé  par  l'article  44  de  la  loi  de  finances  du 
31  mars  1903  sur  le  produit  des  amendei,  saisies  ou  confiscation  en 
matière  de  douanes  et  de  régies  pour  toute  l'Indo-Cbine. 

e*  Par  l'intérêt  des  fonds  placés  de  la  caisse  ; 

7*  Par  les  dons  et  legs  faits  à  ia  caisse. 

Le  droit  à  pension  par  ancienneté  de  services  est  acquis  sans  condi- 
tions d'flge  à  vingt-cijiq  ans  accomplis  de  services  effectifs,  dont  vingt 
ans  au  moins  effectués  en  Indo-Chine  sous  le  régime  de  la  caisse  locale, 
congés  compris,  sous  la  réserve  que  la  durée  cumulée  desJils  congés 
n'excéda  pas  le  quart  de  oes  derniers  services. 

La  pension  pour  ancienneté  est  réglée  &  raison  d'un  quatr»- vingtième 
par  année  de  service,  du  traitement  colonial  moyen  des  trots  dernières 
années  d'activité  ;  elle  ae  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  de  ce 
traitement,  ni  dépasser  6.000  francs.  Elle  ne  peut  pas  être  inférieure  à 
l.OOO  francs. 

Une  pension  proportionnelle  peut  être  attribuée  au  bout  de  vingt  ans 
de  services,  dont  quinze  années  accomplie  e:i  Indo-Chine,  au  fonction- 
naire, employé  ou  agent,  s'il  est  dûment  conitalé  qu'iln'est  plus  propre 
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au  serriee  d&ns  fa  cotooie.  Les  reaT«s  e|  les  orphelins  mineiira  des  tri- 
bulairès  de  la  caisse  ont  droit  à  des  peoiioDS  ou  à  des  secoarg  dans  lea 
conditions  indiquées  au  décret. 

Instrueiion  pubiiqtu.  —  Ud  décret  du  14  noverabre  fSOs  (i)  instiloe 
nne  direction  géndrale  de  l'inslruction  publique  en  Indo-Chine. 

OrgaaisaHmt  sanitaire.  —  Les  diaposilions  du  chapitre  II  du  litre  I" 
et  celles  du  litre  IV  d*  la  loi  du  IS  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  ont  été  renduei  applicables  à  l'Indo-Cliine  par  le  décret 
du  13  mai  1905  (9),  mais  sous  certaines  modifîcatioDs.  Ainsi,  dans  les 
agglomérations  de  plus  de  20.000  babitanti,  lorsque  l'insalubrilé  est  le 
résultat  de  causes  permanentes  et  qu'elle  ne  peut  dtre  supprimée  que 
par  des  tra*aux  d'ensemble,  le*  propriétés  comprises  dan*  le  périnèire 
des  travaui  pourront  être  acquises  par  la  commune  ou  par  la  celonîa 
suivant  les  formes  et  aprb  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  législation  locale  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

OrganUation  médicale.  —  Trois  décrelsdu  12aoùt  |90S(3)  établisteni 
je  programme  des  études  à  l'école  de  médecine  d'Hanoi  j  ils  détenni- 
nenl  les  conditions  de  l'exercice  de  la  médecine  au  Tookin,  en  Annam, 
au  Cambodge  et  au  Laos,  et  ils  autorisent  l'nercice  de  la  médecine 
indigène  en  Cocbinchiue. 

Ugitlation.  —  Un  décret  du  10  juin  190S  (4)  rend  applicable  k  tons 
le*  Français  babiiant  le  Laos  et  le  territoire  de  Kouang-Tcbé«u  le 
décret  du  S?  janvier  1888  relatif  au  mariage  des  Français  en  Cocbio- 
cbine. 

Un  autre  décret  du  8  octobre  1B03  (5)  rend  applicable  en  Indo-Cbine 
la  loi  du  27  mars  1905  qui  a  ajouté  à  l'article  103  dn  code  de  commerci: 
un  paragraphe  aux  termes  duquel  :  <  Toute  clause  conlraire  inséréu 
dans  toute  lettre  de  voilure,  tarif  on  autre  pièce  queIcMique  es 
nulle.  1 

ËnQo,  un  décret  du  19  octobre  1903  (0)  rend  applicable  en  Indo- 
Chine  les  lois  du  Ifl  mars  1893  et  du  12  décembre  1893,  modiRcatires  de 
certaines  disposillous  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse. 

NOtiVELLE-CALÉDONlB- 

Taxes  minîtres.  —  Dans  ses  séances  des  12  et  13  joillet  1904,  le  con- 
seil général  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  pris  des  délibérations  ayant 

(I)  /.  Olf.da  19  novembre  19*5. 
ti>  J.  OIT.  du  l>  mai  1905. 
(3)  J.  Off.  du  10  septembre  1905. 
(1)/.  Off".  du  n  juin  1905. 
(S)  3.  Off.  do  11  octobre  1905. 
(8)  /.  Off.  du  aa  octobre  «05. 
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pour  objet  de  relever  les  tarifs  des  redevance!  sur  les  l«r 
et  des  droits  de  sortie  sur  les  minerais  eilraits  de  la  colon 

Ces  mesures  ont  pour  but  de  procurer  au  budget  loca 
ressources  devenues  nécessaires  par  suite  du  fléchisseme 
prodnil  des  tmpAts,  et  de  faire  contribuer  l'industrie  mi 
prospérité  s'accroît  de  jour  en  jour,  aux  charges  qui  piseï 
tribuable  néo-calédonien. 

Deux  décrets,  en  conseil  d'État,  du  27  avril  1905  (1)  a] 
délibérations,  mais  pour  ue  produire  effet  que  jusqu'i 
bre  1905..  Le  premier  d'entre  eux  réduit  en  outre  à  1  fran 
le  maximum  de  la  redevance  imposée  aux  concsssionnair 
miniers,  et  le  second  abaisse  à  0  fr.  50  par  tonne  le  dro 
sur  les  minerais  de  nickel,  de  cuivre,  de  fer  chroma  et  de 

Le  conseil  général  les  arail  fixés  à  i  fr.  25  par  tonne 
et  le  nickel,  k  2  francs  pour  le  fer  chromé  et  à  1  fj 
cobalt. 

À  la  suite  da  ces  décrets,  le  conseil  général  a  pria,  le  8 
Douvelles  délibérations  dans  lesquelles  il  maintenait  les  1: 
ses  délibéralioni  des  13  et  13  juillet  1904. 

Le  gouvernement,  par  décret  du  31  décembre  1905  (i 
ces  délibârations,  mais  pour  ne  produire  effet  que  jusqu'au 
1011.  II  s'est  borné  cette  fois  A  réduire  à  f  fr.  25  par  te 
percevoir  sur  le  minerai  de  fer  chromé,  et  à  I  fr.  SO  le  dn 
sur  le  minerai  de  cobalt.  Il  n'a  pas  modifié  Is  radevanct 
concessionnaires  de  terrains  miniers,  que  le  conseil  gén 
0  fr.  7S  par  beclare  jusqu'à  SOO  hectares  et  k  1  fr.  50  au- 
bflctares  et  il  a  maintenu  &  1  fr.  25  par  tonne  les  droits  su 
de  cuivre  et  de  nickel. 

ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS   DE    L'OCËAHIE. 

Un  décret  du  36  février  1905  (3)    approuve    une    dél 
conseil  d'administration  des  établissements  français  de  10 
rant  des  droits  d'octroi  de  mer  l'alcool   dénaturé,    la 
napbte  servant  au  cbautfage  et  h  la  production  de  la  forci 

(1)  J.  Off.  du  i"  maiiaOS. 

(S)  J.  OJf.  du  li  dâcembre  19DS. 

(3)i.  Off.  du  11  mars  19D5. 
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1*6.  —  Voiturier,  décr..  ib. 

Ihduithib.  —  Chambres  d'indusirie 
thermale,prop.,n.  16.  — Veniede» 
objets  abandonnes,  loi,  p.  86. 

Inspbctbdrs.  —  ba  traTall,  déc,  p.  17; 
prop.  et  proj.,  ib. 
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iH^Tirunini».  —  ArauDMineiil,  prop.; 
p.  14.  — ^  DdolacemeDl,  ib.  —  Indem- 
DiU  de  ritldeoca,  p.  13.  —  Reupon- 
■ablUté,  prop.,  p.  10.  —  Traite- 
maDti,  ib. 

bUTaucnoH  contradictoiu.  —  Kilen- 
(lOD  de  U  loi  dn  1  dfeembn  IB97, 
prop.,  p.  9. 

linTaocTioK  PDBLiQDi.  —  AruwemeDt 
dei  ii»tilut«urs ,  prop.,  p.  H.  — 
BaccaUurèat,  déc,  p.  13.-  Blbllo- 
thiquai,  die.,  p.  14.  ~-  Bouiteide 
llMDce,  déc,  p.  13.  —  CertiBeat  de 
capaeiti  •□  droit,  déc.,  l'b.  —Cbar- 
gé*  de  cours,  loi,  ib.  —  Collège*  de 
jeuDea  fllles,  loi,  ib.  —  Comoiit 
dlntpectloQ,  loi,  ib.  ~  Contell  *u- 
ptrieur,  pro].,  p.  14.  —  Deotelle  k 
la  [iMiD,en*ei«neiii«nt  profeMloo- 
Del,  déc.,  p.  13.—  Déplacemeut  dei 
liiimiit«ur«,  prop., p.  14.  —  Ecoles 
normales  primaires,  déc,  ib.  — 
Ecole  normale  supérieure,  décr.,  p. 
13  et  14.  —  Ecoles  supérieures  de  la 
pharmacie,  dée.,  p.  13.  —  Educa- 


14.  -K 


tioD  popuIair< 

seigaameat  c    „ 

siooa,  loi,  p.  IS,  4S  ;  suppresuon, 

déc.,  p.  5S;  proj.,  p.  14.  —  Ensii- 

foemeoi  primaire,  déc,  p.  13.  — 
tablissemeots  d'enseigoement  pri- 
maire, rapp.,  p.  14.  —  Faculté!  de 
droit,  prop.,  iS.  —  Grandes  vacan- 
ces Bcul^res,  prop.,  ib.  —  Indem- 


ni  tés  de  résidence, 


Licence  en  droit,  déc.,  p.  13,  11.  - 
Lola,  die.,  prop.,  etc.,  p.  11.  —  Ly- 
cée graiult,  prop.,  p.  14.  —  Peu 

'  slonBfrooctioDD.  des  cours  second, 
de  jeanei  Sites), loi,  p.46.  — Ensei- 
onément  coogréganlste,  loi,  p.  11, 
46.  —  Berrices  d^iueignement  du 
lTcée«,  prop.. p.  14.  —  Suppression 
de  l'enseignement  congr^aniite , 
dée.,  p.  Bt;  proj.,  p.  14.  —  Traite- 
ment des  proresseurs,  loi,  p,  13  ; 
des  inatitu leurs,  ib, 

IiLAKoa.  —  Grande  pèche,  peniiooi, 
loi,  p.  m. 


JiWT.  —  Indemnité  de  séjour  aux  ]u- 
rés,  prop.,  p.  8. 

Juarics.  —  Lois,  décrets,  propositions 
et  projets  sur  l'organisation  Judi- 
ciaire, p.  7  et  B.  —  Militaire,  proj., 
p.  U;  pour  rermée  de  mer,  dée., 
p.  n.  —  RapportaBarl'adminlstra- 


liou  de  la  JnsUca  ciTlIe,  i 
claie,  criminelle,  p.  I. 
Iditicis  □■  r*ii,  —  Compétence  et 
réorganisation,  loi,  p.  tDT.  —  Exé- 
cution Tolonlaire  des  jugements 
rendus  parles  jugeade  paix,  prop., 
p.  IS.  —  Procédure,  loi,  i». 


Uoion   a'aoaHiDa.— Conseillera  mu-  l   LiquioAnon  joDiciim.    ^  Modlfiea- 

niclpaui,  prop.,  p.  S.  —  Explora-  |      tiou,  prop.,  p.  M. 

tenrs,proi..Jfi.— Nominations  et  pro-  |  LoiaHsouao.  —  Convention  avec  la 

moUons,  réglementation,  prop.,  ib,  t      Frsnee,  p.  7.  —  V.  Fa*Nca. 


M. 


llADaoaacaa.  —  Chemin  de  fer,  déc, 
p.  376.  — Commis-greffiers,  déc, 
p.  373.  —  Comptables,  déc,  ift.  — 
Contribution*  Indirectes,  déc.,  p. 
374.  —  Droits  de  coosammatlon, 
dée.,  îfr.  —  Droit  de  sortie,  déc, 
ib.  —  Hulaaler*.  déc,  p.  373.  — 
Mines,  déc  et  arrêté,  p.  374  et  37S. 
—  Organisation  militaire,  déc,  p. 
nS.  —  Port  de  Diégo-Suarei,  déc, 
tb.  —  Poorroi  en  cassation,  déc, 


B.  371.  —  Rapport  du  généra)  Gai- 
éoi,  p.  376.  —  Recours  en  annu- 
lation, déc,  p.  373. 

HA)oa*TB.  —  Convention  et  rachat, 
loi,  p.  IBI. 

Haioihti.  —  Pénale,  prop.,  p.  t. 

MALaDiiB.  —  ProrcMlonDellMiMoJel, 
p.  18. 

H*Hca»iiD*ea.  —  Prop.,  p.  18. 

MincHinDiiaB.  —  Vente,  trauda,  ré- 
pression. —  V.  Fbaddi. 
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HftKwts  11  urara.  — 
bUértliv  prop.,  p.  li. 

UaMS»  m  ccHacRCii  —  Alo>dng«» 
•a  laar,  ààa.,  p.  ÏIS,  —  CabiM  de 
proiv^aiDca,  lot,  |l  33>i  —  C«s- 
mandëweui,  ite.,  p.  !ft.  — Ccaen- 
MOBs  t.  des  établi  sac  menti  incMi- 
ai(u«ii  dite.,  ÎA.  —  Eacûaeagwnà» 
ars  féaheB,  pEop^  ii~  -^  Engtff^- 
lOBDta  des  msUces-  pMitam^  lui, 
p.  179.  —  MaEtaa  BMCcbsnde,  leî, 
B.aB;|)raj.>iA.— (mlI«^•Lllèe.,tA.-' 
V<ob&  du  tçnt,  àée^  ià.  —  Paif- 
«^•i  lot,,  p.  lÛ;  peofk,  pi.  2&.  — 
ftiWBf[|BM|B.  prop.,  p.  28.  —  lï»- 
kU  a  boM,  piaj.,  ai. 

IUbhii  »■  a«H*«:.  —  ArmawEan, 
die,  jB-  2L  —  AvaamnMii,  die, 
«k  —  BalMriB,  déc,  p.  al.  —  Code 
é»  jurtis«  w<liMn>,  dâ<^,  îA.  — 
Giiûit^  (ecbDi^ne.dAc^  M.  —  Coui- 
BuadaDta  an  côta^es,   ^C- ,  tA. 

—  Conielt  supéricwr,  dtc,  ib.  — 
DMmu«  UHS-nafinei,  déc.,  ci.  — 
Ecole  oavale,  déc,  ih.  —  EmtH*- 
quemeot  des  capitaines,  déc.,  ib. 

—  loEcriptioD  marilltue,  peDsIoni, 
loi,  p.  te.  —  Marins  de  l'Etat,  pen 
sions  aux  veuves  et  orphelins,  loi, 

5  47.  —  oriiciera  mécanicLfas, 
éc,  p.  S8,  —  Ouvriers  d'État  d'ar- 
tiltaate-,  dte.,p.  ¥1.  —PtmnoTMfite 
retraite,  loi,  p.  !&  —  Points  d'ap- 
l»ui,  *fc.,  p.  îî.  —  Q«irii«n-(Daf- 
tns^  di«..  i».  —  RvB^lMMaMnt 


dB*Da*mi,ptoft,.ii,  — SaraMk' 
becd,  d«e  ,  p.  M.  —  «Mtè»  dlim, 
baltwtc*  ««,.,  kii.  tA.  —  Vawesi  tt 
•ryfcallB*,  puittaaa,  p.  VI. 
Marques.  —  Colleclive*  da  fakâqai, 
da  tamaiMeft  H  da  tawaili,  pnp^,. 

p.  aïK 

Haicati.  —  Boulres,  comeniioft,  >. 

7.   -  V;   FlUMB. 

IMDKna.  —  Asile»  d'aHéoéff,  trrite- 
m»Bt»,  ait.,  p.  1S-. 

HiuTiiMiiï.  -~  ÈmplaU  rts(f»éa  >aa 
Sra-iéB  tl  soMatB,  Me,  v.  »r  n» 
Nwa-olHcJera,  SMp.,  pi  IK  —  Bii- 
«■gcBinris  at  rengigaBeal*  dM* 
h>a  rreupes  Mlonialea,  Me-,  pv  ti, 

—  >pfagBnie»t»  retowMn»^  étv., 
ik,  —  Bscrutsmenl  da  Tannée,  loi, 

S.  IM.  —  Hèduclloa  ^9  périodta 
fnsVueâoo,  prop.,  p.  IL 
Hi»s.  —  Dorée  du   EraTail',   let,  p. 
Hm.   —  BB«t»  de   M-BlieBiM-,   lia, 
p.  H. 
Mbiscns.  —  Dtféfuési  prop.,   p.  t7. 

—  DMégnés  i  b  s^eurtMd^av- 
vrlers  mineurs,  loi,  p.  laS;  prop.. 


Monaco.— Cou  v< 


i,  loi. 


p.  7. 


-  V.  h-Ki 


L  France, 


MonvR,  —  Abatuge  des  .  . 

demoilés,  loi.  p.  72. 
M«ni>.  -~  JtèMootuT,  rftpp.,  p.  tS. 
Mt'siQUEs.  ~  Miliiairaa,  pNr|r.,  p.  M. 
MtTTJiTnïitft.   r>«eiHi,iti(aB.    —   A  fittv 

OBitavr,,  rtgEai»  fiscttt,  loi,  p-  tS. 


NAiior-AtiTÉ.  -  AppiicalioD  des  dis- 

proj., p.  3.  —  Dâpûi  de«  minute 

positions    du    code    civil,    rapp.. 

aux      archives      départementales' 

p.  9. 

prop.,  p.  5.  —  Ecoles  de  nolariaf 

NAruaiiiBATioB.   —  Application  des 

Séc:,  p.  H. 

p.  9. 

Cbristlaai^p.7. 

NoTiiKBS.  —  Compétence  territoriaie. 

res,  déc,  p. 382. 

OsHTB  «airaomns.  - 


VïatB,   loi, 


OctANll  [ETABLiamSNTS  vra.xçaib).— 
Orirois,  déc,  p.  383. 

Officib»!.  —  D 'ad  mini  al  ration,  loi, 
p.  2S.  — Marine  decomtnerce,  déc., 
p.  i9.  —  Hècsniciens,  déc,  p.  2S. 
~  MiiailaretraiLe.  loi,  p.  24. 

OiasAOï.  —  ProtfcoMon,  conrenlion 
inwrtirt.,  p.  T;  déc,  p.  21, 

Oppositions.  —  Comptables  des  de- 


rs  pubEcs,  loi,  p.a,  —  Sdaiei 
ita  sur  les  salaffos,  frop.,  Hk. 


Ono^AinHATToit  coxarrrALi.  —  Autortr 
flatioi)  pour  ertei  en  justice.  Stfp- 
prvssibu,  lai,  p.  68.  —  [ndacaimié 
a»  maire*,  etc.,  prop.,  p.  4.  — 
Pottrvins  an  matHre  d'ÀIectioiia  omp 
mctpalvs,  prop.,  iS.  —  Représenta- 
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prup.,  ii.  —  MrmotHoa  d««  (ar- 
das ^uoapitm,  pnp-i  U. 
-OipvanM.  —  AHilUria    de    marin ', 
déc,  p.  27.  —  HUégata  *  la  técu- 
ritédMimBMurt,  -loi,  p.  198.  —  Du- 


res du  travail  dtna  lei  .atiit««.  M, 
p.  2M.  —  Lkenciéi  de  l.arall«rie, 

frop.,  p.  ii.  —  MaDuracluFca  de 
Eut,  pcDsioDi,  pro^.  p.  Si.  — 
Vente  daa  objelt  abaDdouné*,  Joi, 
p.  86. 


Palus.  —  Nationaux,  déc,  p.  15. 
PiaiB.  —  Gai.  réf  iu,  [irop. ,  p.  6. 
Pàrtahes.  — Droit  it'enregi  lire  ment, 

loi,  p.  iS. 
PtniatB.  —  Ul,  p.  173. 


p.  10.  —  RecbeTche,  proj.,  ii. 

PADVinS. —   V..A*S)«TA>GC. 

pAta-BAB.  —  CoaTcarjon  aTcc  la 
Fraocct.p.  B  eti.  —  V.  l-n*Kci. 

PtCME.  —  CoQTeotion  fraucu-nÛBse, 
p.  E.  —  EEicouiag«iQeBt9,  pi«p., 
p.  38.— Enncemeoli  de«  mallrct- 
pîcbour».  Toi,  p.  ITS.  —  Terre - 
Neutre  el  Jilande  ,  penBioni ,  loi, 
p. 112. 

PiBBiOMs.  —  Cantoimlen  da  TEtat, 
Ul,  p.  rt.  —  Dauii-BoKh»,  prop., 
p.  St.  —  Employfta  dea  itabllMe- 
mcDIB  de  btenfetaanca,  déc,  p.  SO. 

'  —  BaaeigDeaicDt  congrigaDUte , 
\ait,  p.  ti,  iS.  —  FauctloDnaireB 
A*»  court  secdndalm  4e  Jeunes 
nilei,  lui,  p.  46.  —  Gardet-conai- 
—    '''■,  pfop.,  p.  SI.—  Imprime- 


fzov.,  {>.l9eiSl.  —  Inacrip- 
arUlmyB,toi,  p.  46.  —  tntpec- 
lu  tratail,  loi,  p.n.— Ma- 


-  MariDi  de  l'Etat  ou  atslmilés, 
lo),  p.  47.  —  HilUairaa  indlgéflea. 
die.,  p.  se.  —  Offlclers  marlnleri, 
etc.,  loi,  p.  -48.  —  Ourriera  des 
uianBhctureB  d'armes,  prop.,  p. 61. 


—  OuTriera  des  manubctures  da 
I  Elat,  proj.,  p.  SI.  —  Poitei  «I  lé- 
légrapbea,  loi,  p.  47. 

Poki».  —  Brigade  de  police  mobile, 

prop.,  p.  S. 
PoMCB  bahitaihb.  —  Animaux,  loi, 

p.   76.  —  Marlttma,  laiet,  die., 

p.  IS. 
PoRTDoAL.    —  CoDTeatioD  «Tec    la 

France,  p.  7. 

POITH  El  TtUORAFin.  —  Cible 
de  Breat  ï  tiakar,  a?c.,  p.  23.  — 
CorreBpondancee  icaulUfammcst 
aflrâncliiea,  pwp-,  ib.  —  Rétrtbu- 
tlont  au  I  capital  DM,  toi,  ib.—  Ser- 
vice! marltimei  pott&ux  enB«  la 
France  el  la  Côte  occidenlde  d'A- 
frique, proj.  et  loi,  ib.  —  Sarvail- 
lanae  des  ligueB  élecldquat,  die., 
ib,  —  Tarif»  poitaui,  prop.,  ib,  -~ 
Transport  des  lettres  et  impriméa 
non  périodiques,  proj.,  ib, 

PoucHCa  KT  SalpAires.  —  Peraooael 
d'eiploîtatioD,  Aie,  p.  SS. 

Pbisbb.  —  Droit  de  Kponse,  prop., 
p.  5.  —   Indo-CMne,   déc.   p.  382. 

—  Hodilicalioii  a  l'art.  25  de  ]a  loi 
de  1S81,  prop.,  p.  S.  —  Publication 
des  dèbale  correctîoBiiela,  inter- 
diction, prop.,  p.  0, 

PaisoKa,  ~  Persoonel,  déc,  p.  S. 

Loi»,   proiposi- 


etc,  p.  ■ 


Il  13. 
-  V.  InaTRUlTioH  PI 


1.  —  Jlineura,  prop., p.  8 


JtBcacTMBMi.  —  Armic,  toi,  p.  106;  1  MQuramc^. — HititairBa,  pn4.,^.SS. 
ea  AteiTie  et  aux «oloDies,  hn,  p.  SoHOfuns.  — D«stnjctiOB,prop.,  p.22, 
157. 


àiiAïu.  —  Troupes  aabariennea,  déc 

&uuE-«iiRf:T,    —    Sur  les   ealaîrea, 
prop.,  p.    l£;  enregiatreuieat,  loi. 


âAMTi  ruBUOUE.  —  Protection,  pfop., 

f.  lî,  proj.,  p.  16. 
Sbnai.  ^  Dél^Bés  aéaaloriaiix,  no- 

inluatioD,  prop.,    f.  S.  —  Uaiulat 

«énatorial,  prop.,  16. 
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—  Durée,    loi,  p. 


•nrreillaiice,     proj.. 


piUIlutloD, 

p.  il. 
Socnts.  —  Déni  tu  ration,  dée.,p.  50. 

~DrolUcompeDnUurB,dèe.,p.  19. 
Sotni.  —  Coav enlion  ftTM  la  FraDM. 

p.  1.  —  V.  PiiHci. 
SuiHi.  —  Crareolion  avec  la  Fnnee, 

p.  S  et  7.  —  V.  PfURU. 
Syndicats  raonutoiraiLa.  —  trop., 

p.  11. 


TaRRa-NtuvB.  —  Grande  pèc 

eions,  loi,  p.  171. 
TiHMti.  —  Ptime,  rabai*  et  épargne, 

prop.,  p.  6. 
TauTi  DBS  BLAXCHES.   —  Accord  io- 

leruatloDal,  p.  6;   déc.  de  promul- 

saliOD,  p.  71.   —  Tunitie,  déc.,  p. 

Tbaviil.  —  AccldenU,  loi,  p.  162; 
prop.,  pr  18.  —  A«9uraDce  obliga~ 
toire,  prop.,  ib.  — Ateliersde  blan- 
chissage, déc,  p.  16.  —  Biteaux  à 
Tojajieurs,  prop-,  p.  18.  —  Bourse 
du  traiail  de  Pari»,  déc,  p.  17.  — 
Caiiseï  de  secours  contre  le  cbA- 
mage,  déc,  té.  —  Code  de  travail, 
proj.,  ii.  —  Comité  consutlatif  des 
assurances,  déc,  ib.  —  Cootédéra- 
tion  générale  du  travail,  p.  2.  — 
CoDtriitde  louage  d'ouvrage,  prop., 
p.  17.  —  Contrat  de  travail,  clie- 
mins  de  fer  de  l'Etat.  V.  Chehins  de 
FiH.  —  Délégués  à  la  s^caritt  des 
ouvriers  mineurs,  loi,  p.  198  ;  prop., 
ts.  —  nétéfués  mineure,  prop., 
"    —Durée  du  travail  dans  les 

1,  loi,  p.  200.   —  Habilation» 

à  bon  marché,  prop., p.  17.  —  Hy- 
giène et  sécurité  des  travailleurs, 
déc.,  p.  8*  ;  rapport,  ié.  —  Inspec- 
teurs du  travail,  déc.,  ib,  ;  prop.  et 
proj.  ib.  —  Journée  de  huit  heures, 
prop.,  p.  18.  —  Maladies  profes- 
eionnetles,  pro].,  ib.  ^-  Marchan- 
dage, prop.,  ib.  —  Mineurs  pen- 
sionnés, loi,  p.  16.  —  frotection 
-•lonal,  prop.,  p.  18.  — 
l'application  de  plu- 
sieurs loiB,  u.  17.  —  Réduction  de 
la  journée  de  travail,  loi,  p.  16,  — 
Repos  hebdomadaire,  prop.,  p.  17. 
—  Suppression  des  écoDomata, 
prop.,  p.  IB.  —  Syndical!  profes- 
■ionnels.  prop.,  ib. 

TfttvAux  PUBLICS.  —  Canal  des  Deui- 
Mers,  prop.,  p.  22.  —  Cbemins  de 
ferde  T Etat,  contrat  de  travai1,com- 

Sétence.  loi,  p.  160.  —  Chemins 
e  fer  d'intèrSl  local  et  Iramwave. 
ifdes 


p  17. 


ail  nati 


cbemimdefer.décp.  23.  —  Com> 
pagnie  fraDCu-algéricnae,  déc,  ib. 
—  Distribuiioni  d'énergie,  prop., 
a.  —  Ecole  de*  mines  de  Salnt- 
Eiienne,  loi,  tî.  —  Horaire*  des 
CoDipa^ies  de  chemins  de  fer, 
prop.,  p.  23.  —  Rapporisdes  agents 
de  chemina  de  fer  avec  les  compa- 
gnies, prop.,  ib.  —  RéglRiA  des 
eaui,  déc,  p.  161;  prop.,  p.  23.  — 
Surveillaals  des  Iravaui  pablica, 
prop.,  ib. 
ruMEBiE.  —  Administration,  déc,  et 
arr,,  p.  3S6  et  3S7.  —Agriculture, 
déc,  p.  361.  —  Alcool,  die, 
p,  3SS.  —  Attroupements  déc, 
p.  3S7.  —  BudgeLt  :  1904,  déc, 
p.  3S7;  IflOfl,  déc.  p.  358.  —  Co- 
InaiialioQ,  déc,  p.  361.  —  Confé- 
rence oonsullative,  arr.,  p.  330.  — 
Contrôle  des  matière*  d'or  et  d'ar- 
gent, déc,  p.  3S8.  —  Costume  des 
magistrats,  déc,  n.  3S9.  —  Crédit 
agricole, déc,  p.  38t-  —  Domaine 
public,  déc,  p.  397.  —  Douaniers, 
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FRANCE. 


NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEMENT  FRANÇAIS 

ET  LES  ACTES  RéoLEMENTAIRES  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 

PENDANT  L'ANNÉE  1906, 


Par  MM.  Jules  CnALL*HiL  et  Daniel  Burbt,  docUurt  en  droit,  avocalt  à  la 
cour  (Tappel  de  Paru,  avec  le  concour»  d«  U.  Léon  8*LBn(AK(iui,  dimtgur 
ds  l'tnr4gi»lremenl,de$  domaine*  et  du  limbrê,ç'3aT  In  rubrique  ••  FinancM». 

L'année  tVOO  a  élé  signalée  par  loute  une  série  d'élections. 

Après  le  renoavelleinent  d'un  tiers  des  membres  du  Sénat  (7 Janvier), 
les  deux  Chambres  se  sont  réunies  en  Congrès,  le  17  janvier,  pour  élire 
uD  nouveau  président  de  ta  République  (1).  —Puis  viureot  tes  élections 
législatives  des  6  et  SO  mai,  qui  donnèrent  une  majorité  considérable 
aux  |Mr(it  de  gauche,  groupés  autour  du  ministère  Sarrien  (2)  et  du 
ministère  Clemenceau  |3). 

Ainsi  fut  reconstitué,  plus  fortement  encore  que  par  le  passé,  le 
faisceau  des  forces  gouverneraeutates,  spécialement  orientées  vers  la 
lutte  contre  le  catholicisme. 

En  face  d'elles,  la  position  prise  par  l'Église  catholique  s'est  afTirmée 
avec  une  énergie  singulière  dans  les  encycliques  du  H  fémer  et  du 

(1)  H.  Fallières  a  élé  nommé  président  de  la  République  par  440  suffrages 
contre  371  doonéa  à  M.  Donmer.  La  transmission  des  pouvoirs  lui  a  été  faiio 
par  H.  Emile  Loul>et,  président  sortant,  le  IS  février.  Le  ministère  Bouvier, 
alors  en  fonctions,  a  été  maintenu  par  décrets  in<éré.s  au  Journal  officiel 
du  13  février. 

(2)  Sur  les  înterpell étions  relatives  aux  troubles  causés  par  les  inventaire*, 
le  minlstira  Rouviur  fut  mis  en  minorité  le  7  mars;  il  fut  remplacé  par  le 
ministère  Sarrien  (7.  Off.,  14  mars). 

(•t)  Parsoite  de  la  démission  de  M.  Sarrien,  président  du  Conseil,  le  cabinet 
fut  reconstitué  le  îS  octobre,  sou^  la  présidence  de  M.  Clemenceau  {J.  Off.. 
26  octobre). 
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10  août,  qui  onl  eondamné,  en  fait  comme  en  droit,  les  associatioDS 
cnltuelies  que  la  ici  de  séparation  avait  voulu  créer  lana  le  coDCOun 
et  l'assentiment  de  la  papauté. 

11  semble  donc  que  toute  l'œuvre  accomplie  durant  l'année  1906, 
depuis  la  période  douloureuse  des  inventaires  jusqu'à  la  perquisilion 
faite  le  1  i  décembre  à  l'hôlel  de  la  Nonciature,  se  résume  en  ce  fait, 
que  les  conditions  du  coullit  reli^ieuï,  qui  s'était  ouvert  en  190*  par  la 
rupture  inopinée  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pouvoirs, 
ont  été  nettement  précisées.  11  n'y  a  plus  qu'à  marquer  les  étapes  de  ce 
nouveau  Ktilturkampf. 

PARLEHBNTAIRE- 


Parlement.  —  Par  modification  de  l'article  17  de  la  loi  organique  du 
30  Borembre  187S,  une  loi  du  33  novembre  a  porté  à  quûui  milU  francs 
par  an,  à  partir  du  i"  janvier  1907,  t'indennité  psrlnnenlaire  (1).  — 
Le  vote  de  celte  loi  a  iucilé  plusieurs  députés  à  proposer  que  le  nombre 
des  sénateur)  et  députés  soit  réduit,  aÏÏn  de  ne  pas  accroître  les  charges 
du  budget  (S).  M.  Miilevoye  a  demandé  qu'une  feuille  lie  présence  aux 
séances  tmt  établie  et  publiée  au  Jmtrnal  officiel,  et  ^e  tonte  absence 
tant  congé  donne  lien  k  une  retenue  de  ib  francs  (3). 

M.  Coûtant,  H,  Zévaés  et  M.  Miilevoye  ont  déposé  des  propositions 
de  loi  tendant  à  établir  une  incompatihHité  entre  le  mandat  de  sénateur 
oudedéputéet:  i*lei  fwictionsjudiciaires  ou  administratives  rétribuées 
pftr  l'Etat  ;  2°  tes  Tonctioas  d'admitûalrateur  d'une  société  financière  ou 
iadiutri«lie  (4).  —  M.  Louis  Martin  a  repris  une  proposition  de  In, 
déposée  pendant  la  législature  précédente,  portant  h  deux  aas  le  dilai 
d'inriUfJbiitU  de  certains  fonctionnaires  après  la  cessation  de  leon 
fonctions  (5). 

De  nombreuses  modifications  ont  été  proposées  au  rigtemeta  dâ  Im- 
Chambre  (6). 

ÉUclioRS,  —  La  proposition  de  loi  tendant  à  assurer  la  sincirité  dai 
opiratioju  éleetorales  a  été  votée  par  le  Sénat  avec  modincations  (7). 

(I)  J.  Olf.,  24  novembre  f90G.  —  La  proposition  a  été  votée  d'urgence,  à  la 
Chambre  et  au  Sénat,  le  22  novembre.  —  V.  la  proposition  de  modiBcation 
présentée  par  M.  Qullbauf  :  Cbambre  :  doc.  1906  (exfraoril.),  p.  tSI. 

19)  Chambre  :  proposttfoDs  de  MM,  Bmoist,  BonnevaT  (lectnre,  S!  novembre), 
BoTsl,  Leinlre,  dec.  IM6,  (exiraord.),  p.  ISt  et  !8t. 

(3>  ChanAire  :  doe.  I9M  (eitrierd.),  p.  iVt. 

(t)  Chambre  :  doc,  1906,  p.  948,  et  doc.  1906  (exiraord.),  p.  IM. 

I»)  Chambre:  doe.  t9M,  p.  49*. 

(«>  Chancre  :  doc.  1966,  p.  419,  583,  8JI;  doc.  iSM  [eitraord.),  p.  161,  221 
233,334,336,  241,  2S0. 

(7>  Jnmiaûv,  XXV,  p.  t,  noie  f.  —  Sénat  :  rtppon,  itoc.  1906,  p.  IZl; 
adoption,  DM»  février  KM. 
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An  rapports  déposés  pendant  la  législatare  précédente,  et  repria  au 
commencement  des  Iravsux  4e  ta  lé^tblaniFe  Hslaelle,  sont  «eniMS 
s'ajouter  de  nouvelles  propostttons  de  loi  rolalives  â  l'élabtisMnMnt  du 
si^ruttn  de  litie  et  de  la  repriientation  proportionnelle  {i}.  —  U.  GmlL» 
mek  ri.  H-  $4as«  se  ptoooiieNkt  pour  l'électiOB  des  députés  par  tiers, 
lona  le*  deai  ans,  au  ïerutûkKninamwiaJ  (2)  ;  —  M.  J.-L.  Breton  demanda 
que  les  eircomeriptions  éltcionies  soient  rendues  équivalentes  et  que  tes 
•AtaMur» soUat  Mas  direcUaMnt  par  lo  tuffrage  univenel  (3). 

H.  L.  Kartiik  a  dép*s&  «lo  propo»lion  de  loi.  relative  au  vole  de» 
éleelewrs  ûbttiO*  (i^  ■—  U.  Ëi.  Vaillant  préconise,  ponr  organiser  dénao- 
croâ^emenl  le  saffraxe  wkversel,  l'établissement  de  stelion*  politiques 
don»  cbaïqun  coBmune  (%). —  M.  Paaqnal  s'inquiète  do  l'action  politique 
des  (MNyr^yatMHs  dissMtfea  fixies  à  l'élrung€r  et  propose  qne  leurs  mem- 
ht«s  aient  cMame  domkiis  élaoteral  leur  domieile  d'origj&e  (4). 


DROIT   PtrntiC  ET  ADMINISTRATIF. 

Règlements  tf  administration  puBK^ve.  —  H.  Foi7«m«l  de'  Bostqaénord 
a  saisi  [e  Sénat  d  une  proposilioii  de  toi  aux  termes  d«  laqaello  les 
règlements  d'administration  pttUîqoe  defront,  à  la  sute  de  ta  consulta- 
tion dn  Conseil'  d^tat,  éire  soutnii  à  l'eiamen  des  cevnmissMRa  pftrlo- 
menlaires  ayant  concouru  à  Ta  discussion  de  la  loi;  an  cas  de  d^saecord, 
le  Plirlement  est  appelé  à  stalner  d'nrgence.  Ces  règlements  ne  poonont 
plus  être  modifiés  qne  par  ane  Toi  (7). 

Amnistie.  -~-  Une  loi  du  13  Juillet  a  accordé  l'amnistie  à  de  nombcausea 
catégories  d'infractions  commises  aDlérieurement  an  10  juillet  1906. 

L'arlicle  2,  visant  la  liLuation  spéciale  de  11.  Gustave  Herré,  con- 
damné pour  actes  d'aatipatriotiame,  a  déclaré  que  les  faits  amnistiés 
ne  pourraient  servir  de  base  à  un  refus  d'iuscripUon  au  barreau  (8). 

a.  G.  Berry  a  fait  adopter,  pour  la  second»  fob,  par  la  Chambre, 
aB«  proposition  de  loi  accordait  VamnitUe  aux  faillis  stmjUes  et  aum 
liquidés  ^judiciaire*  ;  cette  preporiteoB  ftvait  été  rejelda  pa*  l«  S4»alen 
1905  (9). 

U)  annuaire,  X.W,  p.  3,  nota  2.  —  Chambre  :  rapports  wpri3,  |J««.  1»W, 
p.  739  et  899;  prop-  Martin,  nassatttHW,  Dausette,  p.  Ùl,  SWIetlMS;  Handln, 
Bajat,  doc,   t9e«  (extrawrcL),  p>  90  et  t6l. 

(2)  CbsBibre  :  doc  1»W,  p.  Ml  et  190. 

(3)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  736,  et  doc.  1906  {extraoïO.),  p.  U. 
{i}  ChUHbre  :  éae.  ISU,  p.  4M;. 

(5)  Chambre  :  doc.  fSOe  (exlraord.l,  p.  311. 
(S)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  SStl. 

(7)  SéoBl  :  doc.  1906,  p.  775. 

(8)  J.  Olf.,  11  Juillet  1906.  —  Ctiambre  :  propos.  P.  CousImh,  doc  9906, 
p.  469i  projet  Sarrien,  p.  493;  rapport,  p.  763;  dinuissioK,  19  «  it  juillet 
1906.  —  Sénat  :  rapport,  discussion,  adopiio*,  IS  ]ulllei  199t. 

(9)  Chambre  :  doc.  19«fl,  p.  409;  adoption,  S  avril  1906. 
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Conseil  d'Étal.  —  Une  loi  du  30  décembre  a  élevé  à  vingt  le  Dombre 
des  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  (1). 

Le  règlement  intérieur  du  Cooseil  d'État  a  été  modiflë  par  décret  du 
H  novembre  (Z). 

Organisa  (ion  départtmentale  et  eommunah.  —  Un  décret  du  39  mai  a 
inilitué  une  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  réorganita- 
tion  de  ï'adminUliiatio'i  départementale  (3). 

Le  Sénat  a  adopté,  après  déclaration  d'urgence,  une  proposition  de 
loi  de  H.  Millièa-Lacroii,  portant  modiUcation  des  articles  58,  59,  60, 
61  et  62  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  eomeili  généraux  (4)  ;  —  il  a 
voté,  en  première  lecture,  une  proposition  de  lot  de  M.  Bonnefoj- 
Sibour,  portant  modification  de  j'arlicte  23  de  la  même  loi  (5).  —  La 
discussion  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Gourju,  tendant  &  modilier 
l'article  108  de  la  loi  municipale  [retponiabUité  det  communet  tn  eat 
d'émeute)  n'a  pas  été  achevée  (6). 

La  Chambre  a  adopté  une  proposition  de  loi  de  H.  Sabalerie,  ayant 
pour  objet  d'appliquer  k  Vilection  des  eonseili  généraux  et  det  conseiU 
d'arrondisnment  le  décret  du  1"  mars  1869,  relatif  à  l'élection  des  dé- 
putés (7).  —  Elle  a  été  saisie  des  propositions  de  loi  suivantes  :  propo- 
sition de  loi  de  H.  Cachet,  sur  fa  publieilé  des  séances  det  conseilt  d'arron- 
dissement {i);  —  proposition  de  loi  de  M.  Magniaudé,  relative  à  l'élablis- 
seraent  et  à  l'asaielte  du  budget  des  départements  et  des  eommunes  (0)  ;  — 
proposition  de  loi  de  H.  Dussaussoy,  tendant  à  accorder  aux  femmes  le 
droit  de  vott  dans  les  élections  aux  conseils  généraux,  d'arrondissement 
et  muDicipaut  (10);  —  proposition  de  loi  de  M.  Babaud-Lacroze,  modi- 
fiant l'article  86  de  la  loi  du  S  avril  tSBi  (il);  —  proposition  de  loi  de 
U.  Louis  Martin,  établissant  la  rtpréieittation  proportionnelle  dans  les 
élections  municipales  (12);  —  proposilions  de  loi  de  M.  Louis  Martin  et 
de  M.  Siegfried,  relatives  à  la  décentralisât  ton  communale  (13). 

(1)  J.  0/f.  du  31  décembre  (906.  —  Chambre  :  projai  de  loi,  doc.  1906  (eitr.), 
p.  iH;  rapport,  p.  £07;  urgence  et  adoption,  7  décembre  1906.—  Séoat  : 
rapport,  séance  du  27  décembre;  adoption,  29  décembre. 

(2)  /.  Off.  du  27  novembre  1906. 

(3)  J.  Off.  du  30  mai  1906. 

{Vj  Sénat  :  doc.  1906,  p.  701  :  rapport,  doc.  1906  lextraord.),  p.  71!  ;  urgence, 
adoption,  S7  décembre  1906. 

(5)  Annuaire,  XXIV,  p.  3,  noie  3.  —  Séoat  :  l"  détibér.,  V.T  décembre  1906. 

(8)  Annuaire,  XTV,  p.  4,  noie  1.  —  Sénat  :  3*  rapport  aupplém  ,  doc  1906, 
p.  SÎ5;  suite  de  la  a«  délibér.,  7  et  S  Juin  et  10  juillet  1906;  *•  rapport  sop- 
plém.,  doc.  1906,  p.  743. 

Il)  Annuaire,  XÏV,  p.  3,  noie  7.  —  Chambre:  rapport,  doc.  1906,  p.  81; 
urgence,  adoption,  S  avril  190G. 

(S)  Cbambre;  doc.  l906(extrBord.),  p.  I. 

(<i)  Cbambre  :  doc.  1906.  p.  76!. 

(10)  Chambre  :  doi:.  190li,  p.  1814. 

(llj  Chambre  :  doc.  1906,  p.  919. 

(12)  Chambre  ;  doc.  1906,  |i.  23SS. 

(13)  Chambre  ;  doc.  1906,  p.  631,eIdoc.  I906(eitraord.),  p.  74. 
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NOTICE  GÉNÈUALK 

Départemtnts  minislirielf.  —  Un  décret  du  ii  mara  a  atlribué  au  mi 
niilére  du  commerce  le  nom  de  minitlère  du  commerce,  de  t'induitrie  i 
du  Travail  (1),  —  ce  qui  devait  amener  bientôt  la  création  d'un  mînif 
1ère  nonreau,  sous  le  litre  de  ministère  du  Irmiail  el  de  la  préooyani 
sociale  (3}. 

A  la  ïuite  de  celte  création,  diven  décrets  ont  modifié  les  altribv 
lions  respectires  du  ministère  du  commerce  et  du  ministère  de  la  ma 
rine  (3).  —  Une  propoiitîon  de  loi  a  élé  déposée  par  H.  Cb.  Benoisi 
leiidaat  à  fixer  législBlivemeul  le  nombre  des  ministâres  et  des  sou; 
secrétariats  d'É'al  (4). 

L'article  37  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  a  modiliê  l'admimstratio 
centrale  du  mittîttère  de  la  justice,  en  ce  qui  concerne  la  comptab 
lité  (S).  D'autres  modifications  y  ont  été  apportées  par  décret  d 
1"  ami  (6), 

Un  décret  du  l*'  mai  a  modillé  l 'administra tien  centrale  du  minietii 
de  i'insiruelion  publique  {!). 

Au  ministère  de  l'intérieur  te  réTèrent  les  décrets  du  5  juin,  dullaot 
et  du  2S  octobre  (8j. 

L'administration  des  postes,  lélégrapties  el  téléphones  ajanl  étà  rai 
tachée  au  ministère  des  travaux  publics  (9),  les  attributions  du  sout 
secrétaire  d^tat,  en  ce  qui  concerne  ce  service,  ont  élé  fixées  par  décre 
du  9  Juin  (10),  et  l'administration  centrale  du  ministère  a  été  réorganisé 
par  décret  du  12  juillet  III). 

Un  rapport  a  été  déposé  à  la  Chambre  sur  une  proposition  de  loi  d 
H.  Dejeanle,  concernant  le  service  des  employés  subalternes  des  mi 
nistères  (12). 

Police.  ~  Un  décret  du  10  mars,  relatif  à  la  nomination  des  commis 
saires  de  police,  dans  les  villes  de  6.000  âmes  vl  au-dessous,  abrog 
l'arlicle  6  du  décret  du  SS  mars  1852  (13). 

(1)  J.  Off.  du  U  mars  1906. 

(2)  Décret  du  35  octobre  1 908  (J.  Off. ,  36  octobre). 

(31  Décrets  du  31  octobre,  du  3  novembre  et  du  SI  décembre  OQG  IJ.  Off. 
i",  4  et  7  novembre  et  !S  décembre).  —  V.  aussi  le  décret  du  t  décembri 
(;.  Off-,  6  décembre). 

(4)  Chambre  :  propos,  da  loi,  doc.  1906  (extraord.),  p.  91. 

(3)  J.  Off.  du  18  avril.  —  V.  aussi  le  décret  du  1S  mars  {J.  Off.,  17  marsj. 
(ri)  J.  Off.  du  20  avril  1906. 

a)/.  Off.  du  16  mai  1906. 

(3)  J.  Off:  des  7  juin,  14  août  et  26  octobre  1906. 

(9)  J.  Off.  du  U  mari  1906. 

(10)/.  Off.  du  11  juin  1906. 

(11)7.  0/r.  du  16  juillet  1900.  -  V.  auiGi  le  décret  du  29  juillet,  relatif  i 
l'honororial  pour  les  fonctionnaires  du  miniilëre  des  travaux  public»,  et  l< 
décret  du  7  septembre,  concernant  l'administrai  ion  centrale  dea  postes  {J.  Off. 
3  août  et  9  septembre). 

(12)  Chambre:  propos,  de  loi,  doc.  1903,  p.  1130;  rapport,  doc.  190< 
(extraord.),  p.  7S. 

(13)  J.  0^.  du  11  mars  1906. 
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«  FtLkHCÉ 

M .  de  MoDtrort  a  modifié  la  pntjMiUioD  de  loi  qu'il  Avaii  ai 
Séoat,  partant  CFéaUoa  d'une  brigade  de  poUce  maèiU  {i).  —  M.  ù.  firon 
a  dépaié  &  la  Cfaambr*  use  propAwUon  de  lai,  t«Bd*ut  k  fter; aBÙer  la 
police  rurale  (2).  ~ 

Légion  cChonneur.  —  Nous  mentionnerons  une  loi  du  2S  avril,  f«lattve 
aux  décorations  sans  traiienent  d«  la  légion  «nionneur  «t  de  la  mé- 
daille militaire,  d^eraées  au  personnel  de  )a  rCaerve  de  famés  d« 
mer  (3). 

M.  Haxime  Lecomte  asaisi  le  Sénat  d'me  profwntMm  de  loi  tertawt 
à  modifier  l'organisation  du  conseil  de  l'ordre  (4). 

Divers,  —  Les  propositions  suiraulcs  ont  été  déposées  au  Sénat:  — 
proposition  de  loi  de  H.  Eoiiie  Chautemps,  relaliTe  aux  élablissemenlt 
dangereux,  insalubres  ou  inconunotlfs  (9);  —  proposition  de  loi  4e 
M.  Gaudin  de  Villaine,  sur  le  monopole  «t  la  ferme  des  jeux  (6)  ;  —  pro- 
position de  loi  de  M.  de  Las-Cases,  tendant  à  décider  que  les  honneurs 
du  Panthéon  ne  pourront  4tre  accordés  à  un  citoyen  que  dix  ans  après 
»a  mort  (7). 

La  Chambre  a  apporté  des  modifications  à  la  proposition  de  loi  TOtéé 
par  le  Sénat,  autorisant  le*  notaires  à  déposer  aux  archives  diparle- 
metUales  leurs  miaules  antérieures  à  1790  (B).  —  Elle  a  été  saisie  des 
documents  suivants  :  —  rapports  sur  la  proposition  de  loi  de  H.  Dubief, 
relative  au  régime  dei  alignes  (9);  —  proposition  de  loi  de  H.  Ed.  Vail- 
lant sur  les  abattoirs  publics  (10);  —  propositions  de  loi  de  M.  Antide 
Boyer,  de  M.  Paul  Meunier  et  de  U.  HouHandeau,  tendant  à  diminuer 
les  gros  traitements  et  à  augmenter  les  petits  (tl)  ;  —  proposition  de  loi 
de  M.  Maujan,.  déclarant  le  1"  mai  jour  férii  Ugal  (12)  ;  —  proposition 
de  loi  de  H.  P.  CttoaitaO,,  portant  abre^aliofi  de  l'arli^de  î  de  la  loi  du 
adécembre  iUi,re\iliwki'aDpidsimdss  itrmigers(i3). 

Paris.  —  tne  loi  du  17  awil  a  insliloé  un  régime  transitoire  de 
YexplùUalion  du  gai  k  Paris  en  1906  (14). 

il)  Bénat:  doc.  1906  (eitmofd.},  f.  li. 

(2)  CDanbre  :  doe.  IIM,  p.  JMS . 

(B)  J.  Off.  da  SS  «mil  19U.  —  Chambre  :  dac  1»6,  ip.  IS  ;  rapport,  p.  51  ; 
orgence,  adoption,  ai  mars  1906.  —  Sénat:  rapport,  ioe.  !»«,  ii.«8D; 
urgence,  adoption,  il  an-il  IMC. 

(4)  Séoat  :  doe.  19M,  9.  1>8. 

(5)  génal:  doc.  1906,  p.  704. 
(6)SénBt:doc.  1906,  p.  738.- 

|7)  Séoat:  doc.  1906  (extraordO.  p-H- 

(B)  Annuaire,\X\,  p.  5,  now  10.  — Chambre  :  rapport,  doc.  1»M  (eUraord.}, 
p.  81  ;  adoption,  12  décembre  I90S. 

m  Annuaife,  KXUL  p.E,  note  S.  —  Ctrambra:  rapporls,  doe.  ItM,  p,  EOe 
M  MSB. 

HÛ)  CbMikre:  dee.lHfi.CMtratW.},  p.  tSS. 

(11)  Chambre  :  doc.  1906  (extraord.J,  p.  300,  206,  813. 

(1!)  Chambra  :  doc.  «MB,  .p.  on . 

(13)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  5ST. 

(U)X  0/7'.,Sl  avril  1906. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  7 

H.  Ed.  Vailluit  a  -déposé,  à  la  Chambre,  «ne  propotilion  do  loi  rela- 
tive &  l'application  à  Paris  et,  au  départemenl  de  la  Seine  de*  loii  sur 
l'orga«i»aiiti»  munieipaU  «t  sur  iea  anueilt  généraux  (1  ). 


AFFAIRES  ÉTRANGÉIIBS. 

De  nombreux  actes  diplomatiques,  d'importance  inégale,  oui  été  pro- 
mulgués dans  le  cours  de  l'année  ISOfi.  En  voici  la  liste,  dans  l'ordre 
chronologique  de  promulgation  : 

Convention  conclue  à  Paris,  le  12  avril  ÎTO3,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  la  recliQcation  de  la  frontitre  franco-belge,  le  long  du  Rjr  de. 
France  (2); 

Acte  additionnel  à  la  convention  francs -britannique  du  8  décembre 
IBS2,  signé  k  Paris,  le  20  avril  1904,  entre  la  Krance  et  le  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dans  le  but  d'élever  le  maiimun:) 
du  monlanl  des  mandat!  de  poste  échanges  entre  les  deux  pays  (3)  ; 

Convention  relative  à  rétablissement  d'un  câble  tiUgraphique  sous- 
marin  entre  Ille  de  la  Réunion  et  Itle  Maurice,  conclue  à  Paris,  le  6  dé- 
cembre 1906,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
etdnriande  (i); 

Convention  de  commerce  entre  la  France  et  la  Russie,  signée  le 
16-29  septembre  1»5(5); 

Conventions  signées,  le  6  jain  1904,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour 
l'établissement  de  communkatioiu  par  «oie  ferrie  entre  Coiii  etVintimille 
et  pour  le  doublement  de  la  voie  entre  Menton  et  Vintimille  (6)  ; 

Convention  signée  entre  la  France  et  la  République  de  Cuba  pour  la 
protection  réciproque  de  la  propriéli  itidiislrielle.[~)  ;' 

Convention  signée  à  Paris,  le  21  février  1906,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  concernant  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents 
du  travail  [infrà,  p.  159)  ; 

Convenlion  d'arbitrage  conclue  à  Copenhague,  le  15  septembre  IMS, 
entre  la  l^rance  et  le  Danemark  {8)  ; 

Acte  additionnel  à  la  convention  Ulégraphique  conclue  le  13  janvier 
1903  entre  la  France  et  l'Etat  indépendant  du  Congo,  teigne -fc  BruseltM, 
la  7  avril  liMW,  es  vue  de  développer  et  d'élendre  les  relations  tilégra- 
pUquM  déjà  «Kistaate*  entre  la  colonie  du  Congo  français  et  l'Etat 
indépeudanl  du  Congo  (9)  ;  ' 

(1)  Ctiambre  :  doc.  IMC  (eitraord.),  p.  313. 
(S)  Décret  de  prwn.  d«  11  janvier  (/.  Off.,  £3  janvier). 
(3)  Décret  de  prom.  du  21  janvier  (J.  0/f.,  37  janvier). 
{i)  DdcMt  de  prou,  du  21  Janvier  (J.  Off.,  E7  fivrien. 
(5}  Décret  de  prom.  du  23  février  (J.  Olf,,  25  février). 
(SI  Décrel  de  prom.  du  30  avril  {/.  Off.,  S  mai). 

(7)  Décret  de  prom.  du  12  mal  {J.  OJf.,  16  mai). 

(8)  Décret  de  prom.  du  26  juin  (J.  Off.,  30  juin). 

(9)  Décret  de  prom.  du  (3  juillet  (J.  Off.,  17  juillet). 
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Convention  concernant  l'^ctiange  dea  mandat!  de  poite,  signée  & 
Mexico,  le  tO  mai  1905,  entre  la  France  el  le  Heiiiiue  (1); 

Conrentioa  signée  à  Londres,  le  39  mai  1906,  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  el  d'Irlande,  pourcMfîrmer  le  pn- 
locùU  dt  diiimitation  dei  poïsessioQS  françaises  et  britanulques  à  l'est 
du  Niger,  signé  à  Londres,  le  9  avril  1906  {2); 

Conveation  signée  à  Paris,  le  27  juin  1906,  entre  la  France  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  relative  h  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  aeàdintj  du  travail  (infrà,  p.  2ti)i 

Convention  de  commerce,  signée,  le  20  octobre  1906,  entre  la  France 
et  la  Suisse  (3)  ; 

'  Convention  de  commerce  el  de  navigation,  signée,  le  96  novembre  1002, 
entre  la  France  et  l'Egypte  (i). 

Une  Itn  relative  aux  conditions  d'applicalion  de  l'article  12  de  la  con- 
vention franeo-iiamoise  du  13  février  1904  a  été  promulguée  le  81  avril(S]. 

Une  loi  du  1"  juillet  concerne  lapplioation  en  France  des  conventions 
internationales  relatives  à  la  prapriité  industrielle  (infrà,  p.  114). 

I>e«  décrets  des  6  octobre  et  6  novembre  ont  réglementé  }es  frais  d'ila- 
blitttment,  d'iniiallalion  el  de  voyage  des  ogenli  d^lomaliqves  el  consu- 
laires et  des  attachés  commerciaux  constitués  par  l'article  3  du  décret 
du  3  novembre  1906;  les  primes  de  séjour  ont  été  supprimées  (S). 

Les  conditions  d'obtention  du  titre  d'ambassadeur  ont  été  déterminées 
par  décret  du  29  décembre  (7). 

Un  décret  du  16  févriers  érigé  en  ambassade  la  l^atfon  de  France  au 
J<qton  |8). 

Un  décret  du  6  novembre  a  déterminé  les  attributions  du  ministère  du 
commerce  et  de  l'induslrie,  en  ce  qui  concerne  les  agents  du  corps  con- 
sulaire (9|. 


Pendant  l'année  1906,  le  gouvernement  a  vainement  tenté  de  mettre 
en  œurre  la  loi  du  9  décembre'l905,  relative  à  la  séparation  da  Êglitet 
et  de  l'Élat. 

Le  19  janvier  et  le  16  mars,  deux  décrets  furent  rendus  portant  rigle* 
ment,  le  premier,  en  ce  qui  concerne  les  pentiom  et  allocations  prévues 
par  l'articte  (l  de  la  loi,  le  second,  en  ce  qui  concerne  Valtribtilion  des 

(1)  Décret  de  prom.  du  19  juiltei  (X  Off..  21  juillet). 

(2)  Décret  de  prom.  du  24  septembre  (/.  O/f..  29  septembre). 

(3)  Décret  de  prom.  du  21  novembre  {J.  Off.,  22  novembre). 
(*)  Décret  de  prom.  du  11  novembre  {J.  Off.,  24  novembre). 

(5)  Loi  du  it  avril  1906.  —  Cbambre  :  projet,  doc.  190S,  p.  792;  rapport, 
doc.  1906,  p.  206;  adopiion,  15  mars  1906. —  Sénat;  rapport,  doc.  1906,  p.  6U; 
adoption,  9  avril  1906. 

(6)  /.  Off.  de»  22  octobre  et  27  novembre  1906. 

(7)  J.  O/f.  du  1"  janvier  1907. 

(8)  /.  Off.  du  29  mai  1906. 

(9)  J.  Off  du  7  novembre  1906. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  0 

bief»,  lef  idifleet  du  cultf,  les  auoeiatiûm  cuUuella  et  la  police  du  colle. 
Ces  deui  décrets  ont  été  publiés  dans  VAtmuaire  précédent,  p.  307 
et  314. 

L'etéculioD  de  la  disposiiion  de  la  loi  relatlTS  aux  inventairet  dans  les 
égtiiei  souleva  une  vigoureuse  opposition  sur  de  nombreux  poia'ls  du 
territoire.  Le  gouverne  m  eut  employa  la  force  et  deux  catholiques  fureat 
tués.  Plusieurs  ofâciers  refusèrent  de  participer  au  ■  crochetage  >  des 
églises.  Ces  faits  motivèrent  des  inlerpellations  à  la  suite  desquelles  le 
ministère  donna  sa  démission.  Le  miDÎstèreSarrien,  constitué  !«  14  mars, 
suspendit  jusqu'après  les  élections  générales  ta-confection  des  inven- 
taires. 

Cependant,  e  Seint-Siège  qui  avait,  par  une  encyclique  du  11  février, 
condamnéle  principe  de  la  loi,  interdit  formellemeni,  par  une  seconde 
encyclique  du  10  août,  la  constitulion  de  toute  association  cultuelle; 
il  devint  hientdt  évident  qu'il  serait  obéi  par  l'unanimité  du  clergé  et 
des  catholiques.  En  présence  de  l'impossibilité  d'appliquer  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  décembre  1005,  le  gouvernement  déposa,  le  15  dé- 
cembre, un  projet  de  loi  réglant  l'exercice  publie  des  cultes.  Ce  projet  a 
été  volé  par  la  Chambre,  le  21  décembre,  et  par  le  Sénat,  le  29  décem- 
bre. La  loi,  n'ayant  été  promulguée  que  le  2  Janvier  1607,  sera  puh  iëe 
dans  le  prochain  Annuaire  (1). 

L'article  57  de  la  loi  de  finance*  du  17  avril  porte  que  •  les  biens  qui, 
sans  appartenir  à  un  établissement  public  du  culte,  étaient  affectés, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  190S,  &  l'exercice  public 
d'un  culle,  peuvent,  Jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  cette  pro- 
mulgation, tin  attribués  à  une  association  cultuelle  sans  aucune  per- 
ception au  proût  du  Trésor,  conformément  aux  dispositions  de  l'aD- 
ticle  lO  de  la  loi  susvisée  ■  (2). 

'  Un  décret  dn  22  mai  règle  les  conditions  dans  lesquelles  sera  cons- 
tatée la  continuation  des  étndes  des  éUvei  eecUiUutiques  ayant  obtenu  la 
dispense  de  l'article  23  de  la  loi  sur  le  recrutement,  ou  leur  situation  de 
ministre  du  culte  rétribué  par  une  association  cultuelle  (3). 

Il  y  a  lieu  de  signaler,  enfin,  diverses  circulaires  motivées  par  la  loi 
de  séparation  :  circulaire  du  24  mars,  relative  aux  pensions  et  allocations 
gui  peuvent  élre  accordées  par  les  communes  aux  ministres  du  culte  (4)  ; 

—  circulaire  du  4  avril,  relative  à  l'ofirièufion  de*  èims  des  établissements 
ecclésiastiques  grevés  d'une  affectation  étrangère  i  l'exercice  du  culte{5); 

—  circulaires  du  12  novembre  du  ministre  des  finances,  relatives  l'une 
à  Vattribulion,  l'autre  à  la  mise  sous  séquestre  des  biens  des  établissements 

(1)  Chambre:  exposé,  doc.  1906  (eilraord.),  p.  279;  rapport,  p.  310;  urgmce, 
adoption,  21  décembre  1906.  —  Sénat  :  lecture  du  rapport  et  déelaraiion  de  ' 
l'ui^ence,  27  décembre  ;  discueaion,  adoption,  IS  et  29  décembre  1906. 

(2)  J.  Off.  du  18  avril  1906. 

(3)  /.  Off.  dn  23  mai  1906. 

(4)  /.  0/t.  <la  2S  mars  1906. 
(51/.  Oif.  du  B  avril  1906. 
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paWic*  du  culte  (1);  — circulai»  du  l"  dfoeiabra,  relatnrg  aax  e*mH' 

tMtis  d'exerciot  du  cuite  putilie,  k.  défaal  d' ai  social  ion  ■  colUidlM  (t). 

L'article  3S  <le  la  loi  de  finances  du  17  avril  prescrit  au  garde  de* 
soeaai  et  au  mtaittre  des  finances  de  rendre  an  coupte  aiwnel  des 
oféralioas  de  la  Uqi^atiti  des  amgrégationâ  supprimées;  ee  rafifort 
eera  distribué  k  la  CttsiKbFe  et  au  Sénat  (3). 

DJrarHs  prapoailions  de  modification  de  iti  loi  du  9  décembre  199% 
ont  été  déposées,  an  Sénat,  par  H.  PMebidou  (4),  a  la  Chambre,  par 
M.  Laties  (9),  H.  Ajaai  («)  et  H.  Guiejsae  (7).  —  U.  Fiaadin  a  saisi  la 
Ohambre  d^mM  praposition  àe  loi  tiu  là  liberté  de  réuniwn,  éteaiae  k 
l'exercice  des  cultes  (S).  —  DeuK  propositions  de  loi  de  H.  PaulUea- 
nier  et  de  M.  lllard  coHcenaent  la  realitution  A  l'Etat,  roi  défvta- 
meBta  et  aux  oomniuoes,  des  art/tevéehét,  ieécÀis  et  ptvsbyl^rsf  (9).  — 
M.  Coulant  a  déposé  uns  proposition  de  loi,  tendant  à  prévetât  lea  aboi 
du  baptême  claasduisa  (10^  —  et  M.  Ch.  Duniosit,  une  proposition  de  loi 
afaat  pour  objet  de  définir  légatemeot  la  déte»ti»R  det  6ùm  prérae  par 
l'arUclelS,  g  3,  de  Isloidn  1"  juillet  lOOt  (11). 


L'article  38  de  la  loi  de  finances  du  .1 7  a'rrïl  stipulait  qu'an  rèf^lsinent 
d'administration  poblique,  rendu  dans  les  Irm*  mois,  fixerait  des  g ans- 
tias  spéciales  de  capacité  professionnel  le  pour  les  caitdidttt  aux  foitC' 
lions  JudioiaireM  et  inatjtnerait  pour  les  magistrats  un  tniUau  d'atim»- 
niant  {iS).  •—  Ce  décret  a  été  rendo  la  18  aoUjJadale  de  samisecn 
application  a  ^lé  modifiée  par  uo  décret  du  10  noTemkn  (tn^,  p.  207). 

L'article  44  de  la  même  loi  du  17  avril  Mibstilwe,  en  temps  de  paix,  la 
cour  de  cassation  aoi  ooiualt  et  irttiinauv  d«  neoision  miliUirtt  (iMfrù,- 
p.  1I0|.  —  Un  décret  dut  jain  réjtleMente  la  trausmissioa  des  pourveis 
en  cassa  lion  formés  par  application  de  cet  article  (13). 

Une  lot  du  37  avril  augmente  le  nombre  des  tûagisIrxHt  dans  une  cour 
d'appel  et  dnnspliuioara  tribunaux  de  première  inalanoe  (14). 
-  Un  décret  da  10  avril  raadiQe  le  décret  da  !1  Bovemlire  1893,  relatif 

(I)  J.  Off.  dD  4  Mcembre  11D6. 
(i)  J.  OJf.  du  !  décemlire  1906. 
t3)  J.  Of.  du  18  arril  1*M. 

(i)  Sénat  :  doc.  l«t,  p.  714. 

(S)  CIWBskrs  :  doc.  1BD6,  )>.  9i«  «I  1197. 

J6)  Ch&mbra  :  doc.  1B06  (eilraoril.),  p.  69. 

(7)  Uhamhre  :  doc.  1906  {extraord.l,  p.  76. 

(»  Chambre  ;  doc.  tno  (extraord.),  p.  BI. 

(9^  Chamlire  :  Ani.  1906  eitraord.),  p.  SSE  et  tS6. 

(10)  Chambra  :  doc.  1106  («itraord.),  p.  BS. 

(II)  Chambre  :  doc.  1906  (eitraord.),  p.  33B. 

(12)  i.  Off.  du  18  avril  1906. 

(13)  J.  Off-  do  7  juin  1906  {Errata,  }.  Off.,   l"  jirillet  1*06.) 

(11)  J.  Off.  du  30  avril  1906, 
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NOnce  GÊNéBA.LE  a 

a«i  eotidtUoBf  du»  leequeUee  peut  Mm  culàré  le  lilre  de  nidtan- 
«gpn-f  (1). 

Do  décret  da  î  Mptenbr^  Hie  les  MsmIùhu  due«  «u«  greffier*  dejut^ 
tiom  étfmix  f«tr  i'ituétmUeti  de  la  loi  du  M  arril  19M  av  Les  MtCHV- 
■WÊrrmifit). 

Dons  dAorat*  du  J«  MwamlMe  «oAiSent  Im  décreU  du  i2  jsiilet  1899, 
eODoenMot  l'^anorariat  <ki  «ufipUaftfi  itk  ju^  de  poû  <ît  c(ts«  greffitrs 
des  cours  e(  des  <H6unau«  (3). 

Le  sjslème  disciplinaire  appliqué  au  personnel  de  garde  et  de  sttrveil' 
tance  dans  let  étahlitiements  péniieBtiaires  a  été  modiflé  par  ud  décret 
du2S  avril  (»). 

llne  ootnmisnoD  a^é  instituée, paTdécretda4B}uin,«T»c mMÛon dere- 
cfaerc)wrt«amojeiMd'or^niserl«.(raR(purl«(i*tttK>totta^re^«(wd<iiMNA' 
à  l'emprisonnement  ou  à  la  réclusion,  ayant  subi  le  tiers  d«laar  pemefS). 

Le  Journal  offieitt  %  pnMié,-«n  44M,  let  rapports  suivante  :  rspports 
snr  l'tpplieiition  &6  lit  loi  ie  relégation  et  mtr  t«  «emce  de  la  retégstitm 
h  la  OÔyane  et  en  Noerelte-Caléieme,  «n  tM8  (6)  ;  —  n.ppoTt  sw  t'ap- 
plication,  en -1905,  des  dispositions  du  code  civil,  relatives  à  la  iiaMeiM' 
itté  et  ft  la  itahmHaation  (7)  ;  —  rapport  snr  l'atffwm#<rotwN  >4e  Ja  jus- 
tice eriminetk  en  l«e(  (8). 

'Le'Sénat  a  -adopta,  en  première  AélfbératioB,  «ne  propMition  de  lot 
de  M.  CoBgy,  Totéeparla  Chambre,  te  13  juillet  HWI,  ayant  pour  objet 
de  détennfBerla  jeridfcttonéesemtcOi  A  IHtufhaMinM.^Mitw  (fvi-tvn- 
ceme  te  contrat  de  louage  dans'Ie  eommerce  et  l'mAastrie  (0). 

'La  Ctiet]ri>re  a  vote,  après  dtelaration  d'urgence,  ua  projet  4e  loi 
concernant  la  eontprftenoe  lerriloriatt  des  nolairet  en  résideBce  dans  les 
reaserls  des  jnelioes  de  paii  ntodrflés  pir  fa  loi  du  K  juillet  1966(10^. 
—  EHe  a  été  ssYsie  d"*!»  pro.jet  de  loi  ayant  pour  «bj«4  de  modifier  et  de 
-oompléter  les  articles  3  et  13  de  la  lei  âa  tO  jtrillet  IfM  sqf  VtmMemee 
jttSieiaire  (H^,  —  et  des  propositions  de  )«i  snirantes  '.  pre  petit  ion  de 
lei  de  H.  CltMtenet,  tendant  &  mppriner  la  cfaamhre  des  reqwttes  de  la 
cour  de  caisation  et.  k  créer  une  deuxième  cbambre  civile  [12);  — propo- 

(I)  J.  Off.  du  12ByriU9M.- 

(!}  J.  Off.  du  13  septembre  190C. 
(3)  i.  OJf.  du  28  novembra  I90e. 
U)  J.  oif.à»*  nui  t9Afi. 

(5)  J.  o/r.  du  SSJata  1906^ 

(6)  J.  Oif.  des  2  Janvier  et  16  djcambre  l»ee. 
(^  J.  QJr.  du  U  ttsiier  IW. 

(S)/.  O/r- du  16  juin  1906, 

(9)  Annuaire,  XXV,  p.  g,  note  7.  —  Ctiamim  :  «d^ioa,  13  joilUt  190&.  - 
Sénat:  rapport,  doc.  1906,  p.  623,  et  doc.  i9fi6  (eilraor4.),  p.^;  1"  <UIU>., 
adoption,  8  novembre  1906. 

(10)  Chambre:  doc.  1906,  p.  t9t;  rapport,  p.  12»;«d«fUi>B,iU  AATombra 
1906.  —  Sânat  :  rapport,  doc.  1906  (eiiraer4.J,  p.MO;  diseastKiD.  aiMue- 
ment,  26  décembre  t90G. 

(II)  Chambre  :  doe.  1906,  p.  493;  rapport,  Aml  KM  |exU«ord.J,  p.it2. 
(12)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  Hi. 
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silion  de  loi  de  M.  Pierre  Berger,  reltttiTe  aux  condilions  d'acanc«ni«nl 
dons  la  magittrature  cantonale  (I);  —  proposition  de  loi  de  H.  i.  Coa- 
lant,  ayant  pour  !>ut  la  juppression  de  l'ordre  dei  avocatt  (i)  ;  —  propo- 
sitions de  loi  de  M.  Carpot  et  do  M.  Uagnaad  sur  VorganiittUon  judi- 
ciaire (3)  ;  —  proposition  de  loi  de  U.  Gioux,  tendant  à  la  auppresùou 
du  pririiège  de  l'inamovibilité  de  r^tdence  pour  tous  les  fonclioDDiires 
de  l'ordre  judiciaire  (4);  —  propoiitioa  de  loi  de  U.  Basiy,  lendant  à 
créer  des  conseilit  de  prwf  Aommei  mineurs  (5). 

DROIT  CRIMINBL. 

Une  loi  du  13  avril  modilte  les  articles  66  et  67  du  code  péaal>  340  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  flxe  la  majoHté  ptnale  A  l'âge  de  dii- 
huit  ans  [infrà,  p.  7B). 

Le  Sénat  a  commencé  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
H.  Bérenger  sur  la  frosHlulion  des  mineurt  (6).  Il  a  été  saisi  par 
M.  Flaissières  d'une  proposition  de  loi  lendaut  à  Vabolilion  de  la  peine 
de  mort  0)- 

La  Chambre  a  adopté  un  projet  de  loi  tendant  à  inodider  Varliele  S  du 
co  le  d'instruction  crimiiuUe  (8).  De  nombreuses  propositions  de  loi  ont 
été  déposées  :  propositions  de  loi  de  H.  Failliol,  tendant  à  modifier  l'ar- 
licle  147  (9),  elVartieU  174  (10)  du  code  d'inilruclion  ciiminelle;  —  pro- 
position de  loi  de  U.  Pasqual,  aj'ani  pour  objet  l'abrogation  de  l'arli- 
cU  311  du  même  code  (11]  ;  —  proposition  de  loi  de  M.  de  Casteinau, 
tendant  à  modifier  l'arlictt  479  du  mdnie  code  (13);  —  proposition  de  loi 
diî  H.  Péret,  ayant  pour  objet  de  donner  an  jury  en  matière  crimineUa  le 
pouToir  d'appliquer  la  peine  (13);  —  projet  de  résolution  de  H.  Cornet, 
tendant  à  inviter  les  présidents  des  tribunaux  à  ne  plus  donner  lecture 
publique,  aux  audiences,  de  l'extrait  du  casier  judiciaire  (14)  ;  —  projet 
de  loi  tendant  b.  modilier  le  mode  de  prestation  du  sermenl  desjttrét  et 
da  présidents  du  jury  (IS);  —  propositions  de  loide  M.  d8Cas(elnau|16) 

(1)  Chsmbra  :  doc.  1906,  p.  S04. 

(2)  Chambre  :  doc.  190ti  [eitraord,),  p.  86. 

(3]  Chambre  :  doc.  I90G  {eitraord.),  p.  806  et  329. 
(i)  Chambre  :  doc.  1906  (extraord.),  p.  306. 

(5)  Cb&mbre  :  doc.  1906,  p.  tSIi  rapport,  p.  V80. 

(6)  ..inijuaii'e,  X.XV,  p.  S,  note  9.  —  SénU  :  rapport,  doc.  1906,  p.  HO  :  avii 
de  la  coramlssion  des  Qnances,  p.  333  ;  1~  dflibér.,  30  mars  191:6. 

(7)  Sénat:  doc.  1906,  p.  769. 

(8)  annuaire,  XXV,  p.  9,  note  S.  —  Chambre  :  rapport,  doc.  1906,  p.  113; 
urgence,  adoption,  12  avril  1906. 

(9)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  1727. 

(10)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  S8S. 

(11)  Chambre  ;  doc.  1906  (extraord.),  p.  231. 
(1!)  Oi&mbre  :  doc.  1906,  p.  S97. 

(13)  Chambre  ;  doc.  1906  (ex^aord.),  p.  106. 

(14)  Chambre  :  doc.  1906  (extraord.),  p.  207. 

(15)  Chambre  :  doc.  1906  (exlraord.),  p.  31). 

(16)  Chambre  :  doc  1906,  p.  535. 
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NOTICE  (;ÉNÉRALB  13 

et  de  If.  de  Ramel  (1)  sur  les  garantie*  de  la  libtrlé  individuelle;  — 
proposition  de  loi  de  M.  Louis  Uarlio,  lendant  à  modifier  la  majoriftf 
nécestaire  pour  l'obtention  des  cireonitances  atlénuantet  (2)  ;  —  proposi- 
tion de  loi  de  H.  Albert  Poulain,  ayant  pour  objet  Vabolilion  de  la  con- 
trainte par  corps  {3)  ;  —  propositioDi  de  loi  de  H.  Reiaach  et  de 
M.Paul  Meunier  et  projet  de  loi,  tendant  h  Vabotition  de  la  peine  de 
mort  (4)  ;  —  proposition  de  loi  de  M.  Failliot,  relative  k  \a.«uppre$sion 
de  la  publicité  des  exécution*  C'ipitalet  (3)  ;  —  proposition  de  loi  de  - 
H.  l'abbé  Lemire,  relative  au  duel  (6)  ;  —  proposition  de  loi  de  M.  Dre- 
lon,  tendant  à  sapprimer  les  quatre  derniers  paragraphes  de-l'article  m 
du  code  pénal,  concernant  les  litrei  de  nobleue  (7)  ;  —  proposition  de 
loi  de  M.  Paut  Heunier,  tendant  à  l'abrogation  des  articles  336,  337,  338 
et  339  du  code  p^nsF,  relatifs  h  Vadultire  (8)  ;  —  proposition  de  loi  de 
H.  l'amiral  Bionaimé,  relative  à  la  protection  des  teereit  de  la  défense 
nationale  (9). 

DROIT  CIVIL  BT  COKHBRCIAL.  —  PROCéDURB  CIVILS. 

Droit  civil.  —  Une  loi  du  31  février  modille  l'arlicle  386  du  code  ciïil, 
v«W\\(kVétat  de  la  femme  veuve  ou  divorcée  (infrà,  p.  51). 

Une  loi  du  tl^  avril  modifie  et  complète  la  loi  du  80  novembre  1891 
sur  les  habitations  à  bon  marché  {infrà,  p.  90). 

Une  loi  du  C' juillet  eit  relative  à  l'application  en  France  des  conven- 
tions internationales  concernant  la  propriété  industrielle  {infrà,  p.  174). 

Une  loi  du  30  novembre  modifie  les  articles  49  et  57  du  code  civil 
[infrà,  p.  815). 

Le  Sénat  est  saisi  d'une  proposition  de  loi  de  M.  l'abbé  Lemire,  votée 
par  la  Chambre,  ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs  disposition* 
légales  relatives  au  mariage  (10)  ;  —  d'un  projet  de  loi,  également  voté 
par  la  Chambre,  sur  le  bien  de  famille  insaisissable  (1 1  );  —  et  d'une  propo- 
sition de  loi  de  H.  tiourju,  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée{ti). 

A  U  Chambre,  de  nombreux  projets  et  proposilions  de  loi  ont  été 
déposés:  projet  de  loi  modiûanlles  art  ici»  8,  §§  Seti,  13,  §  3,  iS  in  fine, 

(1)  Chambre  ;  doc.  1906,  p.  Bdll. 

(2)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  630. 
(S)  Chambre  :  Joe.  1906,  p.  79«. 

(4)  Chambre  :  doc.  1906.  p.  792,  9S3  el  1950. 

(5)  Chambre  :  doc.  1906  (exiraord.),  p.  272. 

(6)  Chambre  ;  doc.  IMQ,  p.  2282. 

(7)  Chambre  :  doc.  1906  |extr«ord.),  p.  S80. 
(S)  Chambre  :  doc.  1906.  p.  9S3. 

(9)  Chambre  :  doc.  1906  (exiraord.),  p.  133. 

(10}  Annuaire,  XXIV.  p.  9,  note  7.  —  Chambre  :  rapport,  doc.  19IS,  p.  S5  ; 
urgence,  adoptioD,  12  avril  1906.  —  Séaai  :  rapport,  doc.  I>06  (eitraord.), 
p.  435. 

(11)  Aitnaaire.WU,  p.  12,  note  S;  XXIII,p.  U,  note  7,  XXV,  p.  10,  note  4. 
—  Chambre  :  rapport,  iloc.  1906,  p.  121  ;  urgence,  adoption,  13  avril  1906. 

(12)  Séaal,  doc.  1906,  p,  740. 
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du  eoth  oMl  (t)  ;  —  propMJtiaii  cte  t«i  de  tt.  Louis  M^tia,  tfl&dnt  a> 
ritablimgmeat  du  ditorae  par  etymMtnunt  muival  (2)  ;  —  pmpMÎtMM  «U 
loi  d«  M.  ManricR  Co<i»,  tenckmt  à  faire  tt»  i'aW/wliB»  wuiUaU  wtt 
came  de  (Hnrm  {%)  ;  —  frapomtnm  ia  l<û  ée  M.  TiAllatlc,  ayani  pmr 
objet  de  morfHfer  tes  mrlhelet  339  et  XW  Ai  code  civil,  (aaxÊtnmeà.  tap-v- 
cWitre  e»  iti«»«*i"B  A  *w)rce  (*)  ;  —  pfopo«li»ns  de  (oi  4»  M.  LunikHar' 
tin  et  <le  S.  Rayeumï,  lewdanf  k  modiAar  te  ^ivl  d«  départ  Jas  dis 
■  liwi*  de  miMti  Jnq>o«A  à  ia  fmm*  lUvtnée  pow  ■«  reMarier  (»)  ;  —  prs- 
posHioii  êe  loi  de  It.  Gh.  BesHKjoier,  partaM  s^pvessicM  ita  l'ûMapaaM 
[tyatf  *r  h  femtna  mariée  et  ah<-»fati«B.  de*  artMlaa  31li,  317,  3t»,  2i»^ 
321 ,  S»  et  225  (hi  code  civil  f«i  ;  —  ppopositioii  die  loi  de  M,  Vi«Uelt«, 
ft;r»iit  pour  objet  de  nodifler  Farlick  3Si  da  md»  crrît,  relatif  >ih 
enfants  advltiriM  (7)  ;  —  propMîlion  de  loi  de  H.  P.  I>«p«j',  tewdaat  à 
irradiAer  Farticle  1384  du  eo>de'  civil,  en  c«  qiri  eeocenu  la  respomtèUiti 
det  instituteurt  (8)  ;  —  propositions  de  loi  de  H.  Chasteoet,  delLGci^ 
Ion,  de  H.  Raynaud  et  de  M.  Besnard,  nlat'ivei  k  \i  respontabiliU  des 
eonducleuTB  à'amtojmiUte»  et  de  ïfté«wi»s  ée  te«t  or^e  {Vj  ;  —  propo- 
sition de  loi  de  H.  Ribot,  relative  t  la  petite  propriété  el  aux  maisom  à 
bon  marché  (tO)  ;  —  proposition  de  hi  de  M.  î.  Coulanl,  coneentairt  la 
garantie  des  cautionrumenti,  dès  dépàta  degarantw,  da  «tQntixM  da  lir^erj 
mt  fermages  payés  (Tavance  fit)  ;  —  propositira  d«  loi  de  M.  Chaateset 
sur  la  sécurité  du  titre  foncier  (it)\  —  propositiim  de  foi  de  M.  Raf- 
naod,  modiilant  l'article  214f  da  code  mil,  relatif  aux  formalités  (fins- 
cription  desprwUéget  et  det  hypothèqver  (13)  ;  —  prspontron  de  loi  4e 
If.  All«mane,  tendanï  à  créer  nn  bitlel  hypothécaire  au  porteur,  permet- 
tant de  mobiliser  le  liera  de  la  valeur  des  immeubles  et  d'mraoFcer  prs- 
trqoenrent  le  crAïft  agtitott  fl4).  —  Dn  rapport  a  Si*  déposa  tu»  la 
propositmiT  de-  For,  rotée  par  le  Sénat,  en  f  SM,  modifiaBt  rarffele  9Wt)» 
eod'e  civil,  relatif  au  dicarce  (15). 

Droit  commercial.  —  Trois  lois  onl  moiEflé  te  code  cte  connneixe  :  loi 
du  38  mars,  modiQant  l'article  509  finfrà,  p.  06]  ;  —  loi  dn  3(  mars, 
modifiant  les  articles  607  et  608  {infri,  p.  67]  ;  —  loi  du  ii  dlécembre, 
motfiflanl  Varticte  116  {iJTft'à,  p.  ZSII. 

(1)  CUambre  :  doc.  1906,  p.  196. 

(2)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  723. 

(3)  Cbambre  :  doc.  1906,  p.  149. 

(S)  Chambre  ;  doc.  1906  [eitraopd.),  p.  33e. 

(S)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  621,  et  doC.  1M«  [extTMWâ).  f.sa&. 

{G)  Chambre  :  doc.  1906  (eitraord.),  p.  17»^ 

(7)  Cbambre  :  doc.  1906  (exlraord.),  p.  308-, 

(8)  Cbambre  :  doc.  1906,  p.  350. 

(9)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  1S13,  et  doc.l»0«f«a«-MEii.),  p.  Il3yt«tf  SU. 
(M>  ChMiir»  :  doa  IM»  (MtraoïHl.),  p.  U*. 

(.lt>  Chmb>»  :  doc  f9M(««raaril.)t  p.  8t. 

(12)  Chambre  :  doc.  1906  (eilraord.),  p.  92. 

(ES)  Cbambre  :  doc.  It*6  (ulraut.},  p.  iS2;  npiwct,  p.lR. 

(Il)  Cba«bn  :  A-ie.  )<tM,  p.  TU. 

(19)  .^nnuair#,XVI,p.9,iiote  S.—  Chambre:  rapport,  daet9a»(eilir.),  p.dl. 
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NOTICE  CÉ.NËHAI.Ii:  IK 

■  [4wi«m  dâcnU(  an  date  i»t  12  mat,  #  et  12  jiri«,  oai  éié  rcnchia 
pout  l'ox^eatian  de  1»  kii  du  17  man  IMS,  rdalive  à  la  BurvaillMic*  «t 
au  coQlraie  des  entreprises  à'auuronces  sur  la  vie  {infrà,  p.  151). 

Deux  décrets  dn  37  juillet  otodifient  ks  décceU  éa  13  juiUel  iS88  et 
du  39  novembre  1871,  relalifs  au  raoda  de  petceptian  de  la  tax*  appli- 
cftblftauxcompagaieed'aasuraBitet-Jaeendie  et  aux  tontraU  iafuranees 
maritijMi  et  eonlra  l'imxntU^  (I). 

L&  Sénat  a  rejeté  le  passage  k  la  drscussioD  du  articles  de  la  praposi- 
tMM  da  loi  de  M.  Thierry,  retét  par  la  Chambre,  le  13  juin  190S,  et  len- 
àaati  k  eomplétar  l'artici*  til»  du  mttU  tte  cotinurct  {i).  ~-  H.  ttatter  a 
àifoti  une  prapMÎtioa  de  Im.  aur  les  tkiftiei  barri»  et  les  chiquu  non 
nigociabies  (3). 

La  Cbambre  a  adopté  une  proposition  de  loi  de  H.  Thierry  sur  la  con- 
«ntialioR  en  matière  eommtreiak  (4).  —  Uirers  textes,  nouveaux  ou  repris 
de  la  législature  précédente,  ont  été  déposés  :  propotilion  de  loi  de 
II.  Bourrât,  ayant  pour  but  de  modifier  les  arlidea  103  et  108  du  codedt 
commerce,  concernant  les  Uns  de  non-recevolr  et  prescriptions  opposa- 
bles aux  actions  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  des  tfarttporlfi  de  mar- 
ehandiset  (S);  —  proposiLÎon  de  loi  de  H.  Failliot,  relative  à  la  présen- 
tation des  effets  de  commerce,  aux  protiis  pour  défaut  de  payement  et  à  U 
signi/Iealton  des  protêts  (6);  —  propositions  de  loi  de  U.  Fort  et  de 
M.  César  Trouin,  portant  moditlcation  de  l' article  849  du  code  de  com- 
merce (7)  ;  —  proposition  de  loi  de  M.  de  Boury,  sur  le  nantitsemeM  des 
fonds  de  commerce  [S];  —  proposition  de  loi  de  H.  I.  Thierry,  sur  la 
législation  des  chèques  (9)  ;  —  projet  de  loi  sur  les  sociétés  d^épargne  et 
de  capitali$atiûn  (lO);  —  projet  de  loi  sur  les  soctél^t  par  aetions  (11);  — 
projet  de  loi  sur  les  obligallont  et  les  paris  de  fondateurs  (12);  —  projet 
de  loi  sur  tes  sociétés  ilrangéret  par  actions  (13);  —  projet  de  loi  relatir 
au  contrat  ttassurance  (U). 

Prec^dure  àviU.  —  Une  loi  da  20  BOrambre  Modifie  l'article  <*•  da  la 
loi  du  13  juillet  190S,  décidant  que,  lorsque  Us  féltt  légatea  tomberont  an 
veodrodi,  aucun  pajnmeot  ne  lecs  eiigé  ni  aucun  pfolM  ne  sera  dressé 

ftl  J.  &ff.  du  4  aeflt  IMS. 

(3)  AniuKûr;  XXV,  p.  Il,  aoU  3.  —  Sénat  :  débat*  du  It  juin. 
(3)  Sénat  :  doc.  1006  [eitraord.],  p.  230. 

(t)  Annuaire,  XXV,  p.  Il,  nole  10.  ~    Chambre  :  rapports,  doc.  t90G,  p.  21 
et  70i  urgence,  adoptloa,  23  février  1*06. 
(5)  Chambra  :  doc.  1906,  p.  776. 
(S)  Chambra  :  doc.  tSOS,  p.  1B3& 
(7)  Chambre  ;  doc.  1806,  p.  623  et  792. 
J8)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  5S9. 
{%)  Chambra  ;  doc.  1900  (eitraord.),  p.  237. 

(10)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  SSS  ;  rapport,  doc.  I9M  (satraord.),  p.  117. 

(11)  Chambre  ;  doc.  1906,  p.  601;  rapport,  doc.  1906  (axtraord),  p.  103. 

(12)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  SI2;  rapport,  doc.  1906  (ettraord.),  p.  (7i. 
(11)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  617. 

(U)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  S6i. 
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16  FRANCE 

le  lendemain  de  cei  fâtei;  lor«qu'ell«s  tomberont  le  mardi,  aucun  paje- 
luent  ne  sera  eiigt  ni  aucun  protêt  ne  sera  dreHé  la  veille  de  cei  f4t«s 
{infré,  p.  aïO). 

Une  loi  du  31  déoem^M  est  relative  à  la  eompétenci  dei  juget  dt  paix 
en  maliire  fvmtièrt  (<t^,  p.  235). 

Le  Sfuat  a  adoptd,  en  deuxième  délibération,  la  propoiition  de  loi 
Bailj,  concernant  ta  taitie-arrét  tur  lu  ialaxres  (1). 

La  Chambre  a  éii  laisie  :  d'un  rapport  «ur  la  proposition  de  loi  de 
H.  Flandin,  relative  à  la  elauu  compromiitoir»  (3);  —  d'un  projet  de 
loi  tur  la  réduction  des  dilai»  de  eitatitm,  d'anignation  et  de  diMtance  (3)  ;' 
—  et  d'une  propoiition  de  toi  de  U.  Rajnaud,  relative  à  la  limitation 
des  effets  de  la  laitie-arrét  (4). 

INSTRUCTION   PUBUQUE. 

Les  arlicles  48,  49  et  BO  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  roodiRent  lei 
articles  17,  18  el  11  de  Ja  loi  du  19  juillet  1889,  relatifs  aux  traitemenU 
de»  direeteurt  et  proft$ieurs  det  ieole$  normalei  primaires  et  dei  inipeC' 
teurs  primairei.  Les  articles  SI  et  S2  établissent,  pour  ces  derniers,  une 
nouvelle  classiQcalion.  L'article  54  s'occupe  de  ['enseignement  des  langues 
vivantes.  L'aiticle  Sri  étend  aux  enfants  des  inspecteurs  d'académie  le 
bénéUce  de  l'exemption  des  frais  d'externat  (S). 

Les  décrets  suivants  ont  été  promulgués  : 

Décret  du  2  Janvier,  mudiUanl  le  décret  du  18  janvier  1887,  relatif  A 
Vadmiiiion  ties  ilêves-maltres  dans  les  écoles  normales  primaires  (6)  ; 

Décret  du  4  février,  modiUant  la  décret  du  18  juin  1899,  relatif  aux 
conditions  dans  lesquelles  les  instituteurs  exercent  dans  les  écoles  pri- 
maires ou  pro/enioniM llei  annexées  à  des  éiablissements  publics  rea- 
sortîssanl  à  d'autres  administrations  que  celle  de  l'instruction  pu- 
blique (7); 

Décret  du  7  juin,  relatif  aux  droits  d'examen  d  acquitter  par  les  aspi- 
rants à  la  licence  en  droit  (S); 

Décret  du  10  juillet,  relatif  k  la  nomincUton  des  inspecteurs  d'acadé- 
mie (9); 

Décret  du  22  juillet,  relatif  aux  conditions  à  remplir  par  les  liKRct^s 
es  sciences,  candidats  à  uu  emploi  de  professeur  dans  une  école  primaire 
supérieure  (10); 

(1)  Annuaire,  XXV,  p.  12,  noie  3.  —  Sénat  :  2*  délibér.,  13,  19,  21  et 
SI  novembre  1906. 

(2)  Annuaire,  XXIV,  p.  11,  noie  2.  —  Chambre  .-  rapport,  doc.  1906,  p.  110. 

(3)  Chambra  :  doc.  190S  (exiraord.),  p.  1, 
(*)  Gtiambra  :  doc.  1906  (exiraord.),  p.  208. 
(3)  J.  Off.  du  la  avril  1906. 

(6)  J.  OJf.  du  S«  janvier  1906. 

(7)  1.  Off.  du  G  février  1906. 

(8)  J.  Off.  du  9  juin  1906. 

(9)  J.  Off.  du  n  juillet  1906. 

(10)  i.  Off.  du  26  juillet  1906. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  17 

Décret  du  18  août,  inodiflant  le  décret  du  3  août  1890,  en  ce  qai  con- 
cerne les  traitenunti  du  personnel  dei  école»  prirnairet  lupiriiuret  de 
Parti  (1). 

Le  Journal  of/ieiel  ■  publié  dea  rapports  sur  Vidueation  populaire  en 
lOOit-igOG  [!).  et  BUT  les  opérationi  failei  en  ISOS  en  ce  qui  concerne  les 
étttbliuementt  d'enieignement  primaire  et  la  construction  d'office  des  mai- 
ton»  d'ieoU  (3); 

La  Chambre  est  saUie  d'un  projet  de  toi,  tendant  à  compléter  la  loi 
du  7  juillet  1904,  relalire  à  la  luppreui'on  de  renieignement  eongriga- 
nitte  (4),  —  et  d'un  projet  de  loi,  relatif  à  la  réunion  des  conteits  aca- 
démiques (S). 

Lei  propositions  de  loi  suivantes  ont,  en  outre,  été  déposées  :  propo- 
■ition  de  loi  de  H.  Sleeg,  sur  le  déplacement  d'office  du  ptrtonnel  de 
ren(ttfrn«m«nt  secondaire  (6);  —  proposition  de  loi  de  H.  Carnand,  sur 
la  révocation  et  te  déplacement  d'office  des  instituteurs  (7)  ;  ~  proposi- 
tion de  loi  de  H.  Ch.  Deloncle,  tendant  à  modifier  le  mode  d'attribu- 
tion des  bourses  nationales  des  enseignements  secondaire  et  supérieur  (8); 
—  proposition  de  loi  de  H.  P.  Constans,  sur  i'avancemenl  des  instiluteurt 
et  des  instUulrices  (9)  ;  —  proposition  de  loi  de  H.  Hassé,  tendant  à  la 
création,  dans  l'enseignement  secondaire,  d'une  section  gratuite,  dite 
lycée  gratuit  (10);  —  proposition  de  loi  de  H.  Pailliot,  ayant  pour  objet 
la  création  d' in femoft primaires  élémentaires  publia  (11);  —  proposition 
de  loi  de  M.  Bénaiet,  relative  à  la  création  d'un  cerlijtcat  d'études  corn- 
pléauntaires  (12);  —  proposition  de  loi  de  M.  F.  Buisson,  tendant  h 
modiGer  le  paragraphe  1"  de  l'article  6  de  la  loi  du  38  mars  1882  sur 
l'enseignement  primaire  (13). 


Nous  avons  à  signaler  un  certain  nombre  d'actes  ofCclels  relalifs  aux 
beanx-aris. 

Une  loi  du  21  avril  organise  la  protection  des  sites  et  monuments  natif 
relt  de  earaettre  artistique  (infrà,  p.  13j). 


(1)  J.  OIT.  du  U  août  1906. 

(2)  J.  OJf.  du  21  mai  1906. 

(3)  /.  Off,  du2tnial  1906. 

(4)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  494. 

(5)  Chambre  :  dou.  1906  (eitraord.),  p.  219. 

(6)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  60. 

(7)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  226. 
(S)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  93t. 

(9)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  743. 

(10)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  743. 

(11)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  IS33. 

(12)  Chambre  :  doc.  1906  (eiiraord.),  p.  304. 

(13)  Chambre  :  doc,  1906  (eilraord .),  p.  339. 
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4y'or£«niulion  du  conseil  atpériew  de  Vm$eignemtnt  Aes  beaux-arU 
r«U  l'oltJBt  d'uD  décret  du  2  janvier  (1). 

Ua  décret  du  6  mars  ratUcbe  las  palais  du  grand  et  du  petit  Trianon 
aux  mutiet  natiQ»aux  (2)- 

Un  4ier«i  du  23  juillet  institue,  à  Lyon,  une  école  d'arehileeture  régio- 
n«*e  (8), 

Le  règlement  du  i  1  février  18Si,  relatif  à  l'administration  du  mobilier 
mlioMl,  a  éU  ioodiSé  pax  un  décret  du  21  septembre  (i). 

Ua  décret  du  30  septesibre  porte  règlement  jwur  l'exéculion  de  l'ar- 
ticle S2  de  U  loi  de  Hoances  du  16  avril  180S,  relatif  4  la  ptrsanrialilé 
civile  des  muséet  nationaux  et  dipartementavx  (S). 

Ua  décret  du  IG  octobre  concerne  le  recrutement  du  personnel  de  la 
ctiWTOation  des  poiaù  nationaux  (6). 

Un  arrâté  dn  7  ooTeasbre  crée  un  mutée  nattontU  de  l'art  de  la  Aenaii- 
^aaea  dans  le  château  d'Atay-lt-Ridenit  p). 

Ua  décret  du  26  novem^ce  a  doté  le  conservatoire  national  de 
muBique  et  de  déclamation  d'une  classe  i'etViétigw  d'art  lyrique  (8). 

U>  P>  Constans  a  déposé,  à  la  Cbambre,  une  propofiitioa  de  loi  ten- 
dant i  ouvrir  un  crédit  de  100.000  francs  pour  permettre  à  l'Académie 
dM  insfHîptinns  et  ItelleB-leltres  de  faire  pboto^aptûer  les  manutcrits 
JinjMctosU  des  bibliothiçue*  et  de*  muties  aatianavx  (0)- 

MËDKCIKI.  —  HTGIBHI.  —  A«ai8TA:HCB  POKLIOUK. 

Deux  loii  ont  modriié  la  loi  du  Is  février  IMS  tar  ta  aaMé  ptMigite  : 
la  première,  du  29  janvier,  a  porté  de  7  à  9  le  nombra  des  meralnni  de 
la  commission  sanitaire  prévue  par  l'article  20,  et  de  4S  à  S5,  le  nombre 
des  membres  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  institué,  sous  la 
nom  de  comité  consultatif  d'hygiène, par  rarlicle2E>  (lO);— ^la  seconde, 
du  22  juiq,  complète  comme  suit  le  deuxième  paragraphe  de  l'arlicle  26  : 
«  Pour  servir  de  base  à  celte  répartition,  il  est  établi  préalablement, 
pour  chaque  commune,  un  contingent  déterminé  proport  ion  n  et  lement  h 
la  population  municipale,  sur  la  lolalilé  des  dépenses  effectuées,  h 
l'exception  de  celles  concernaot  les  bureaux  d'hygiène,  d'après  la  Irqai* 
dation  faite  par  le  préfet  k  la  cléture  de  l'exercice.  Celles  des  dépenses 

(1)  ;.  O/r.  du  9  janvier  19(16. 
(î)  J.  O/T-  du  21  mars  1906. 
(î)  /.  Off.  du  3  août  1906. 
l4)  J.  OJf.  du  11  oclobre  1906. 
(5)  J.  OJf.  du  10  octobre  19D6. 
(S)  J.Off.  du  U  novembre  19D6. 
(1)  J.  OJf.  du  10  novembre  1906. 

(8)  J.  Off.  du  30  novembre  1906. 

(9)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  5S5. 

(10)  }.  Olf.  éa  6  février  1906.— Unnuatr»,  XXV,  p.  15,  note  10.  —  Chambre: 
rapport,  doc.  19D6,  p.  10;  urgence,  adoption,  22  janvier  1906. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  19 

qui  H'auraisnt  pat  été  compriaei  dans  celle  liquidation  demenroront  à 
la  chargedu  département.  ■  (I). 

La  loi  de  ânanoM  du  17  avril  (art.  39)  a  complété  par  le  paragraphe 
■uÎTant  Tarlicle  3S  de  la  loi  du  IS  juillat  1693,  sur  ïastUtaïue  médicalt 
gnUmU  :  k  Ed  c&s  d'orgence,  la  déciiton  spéciale  da  ministre  de  l'iulé- 
rienr  peut  être  rendue,  dans  l'intervalle  des  aessioiu  du  conieil  sapé- 
rieur  de  l'assistance  publique,  sur  l'aris  de  la  section  compétente  du 
conseil  »  (2). 

Une  loi  du  30  juin  abroge  les  prescriptions  de  l'article  16  de  la  loi  du 
21  fetminal  an  XI,  relatif  à  la  prtttation  de  lerment  da  phnrmacteiu 
diplômée  (3). 

Uos  loi  da  IB  décembre  modifie  les  articles  13,  U  et  15  da  la  loi  du 
21  juin  1904,  sur  le  iervke  des  enfanli  assistés  {in^à,  p.  817). 

Le  décret  du  20  novembre  1809,  relatif  aa  stage  kospUaUer  et  aux  cli- 
niques aoneses  de  la  faenlté  de  nédecine  de  Paris,  est  modifié  par  un 
décret  du  6  avril  (4). 

Ud  décret  du  30  mars  inl«rdil  l'inlroduclion  en  France  de  rongeurs 
vtvaitf*,  destinés  notamment  k  des  concourt  de  cbiens  raliers  (5). 

On  trouwra  [^na  loin  un  décret  du  14  avril,  relatif  aux  reeatttB  et 
dépenaea  àa  aervice  de  laÈtUlance  obHgalaire  aux  vieitUrdi,  aux 
infirmes  et  aux  ineurabUi  {mfrà,  p.  H7). 

Un  déoret  da  4  mù  ooncerne  la  deslruclion  des  rais  à  bord  des  namrts 
provenant  de  pays  eomtamints  de  peste  (6). 

Un  décret  du  19  juin  abroge  et  remplace  tes  articles  6  et  7  du  déuet 
du  IBdéeemliTe  190S,  relatif  an  fonctionnement  du  comiU  consulJall^ 
d'hygiène  (7), 

Va  décret  du  22  juin  modiûe  la  composition  du  eonseii  supérieur  de 
rassittanee  puMiqm  (8). 

L'Annuaire  publie  ua  décret  du  tO  juillet,  sur  les  conditioas  d'or- 
gaaisalion  et  de  fonctionnement  du  Mrtnct  de  désinfeeUon  {infrà, 
p.  177). 

Q'neti  décrets  et  arrêtés  relatifs  &  rinstitalion  d'un  certijbat  d'Hudts 
médicales  supérieures,  à  l'agrégation  et  aux  isoles  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie,  ont  été  rendus  le  25  juillet  (9);  noos  ne  les 

(t)  J.  Off.  du  U  juin  1906.  —  Annuaire,  XXV,  p.  16,  noie  1.  —  Chambre  ; 
doc.  190B,  p.  IT;  uffaaM,  adoption,  30  janvier  1906.  —  Sénat:  rap^rt.  doc. 
t906,  p.  3BS;  ur(;ea«e,  adoptioD,  Sjuia  IM)B. 

<sq  J.  Olf.  An  1H  avril  tVOt. 

(S)  J.  ÛfT'da  S}ullli>tl»06.  —  Cbaaibre^doe.  IMG,  p.  311;  rapport,  p.  Mt; 
urgeaee,  adoption,  6  avril  1906. —Sénat  :  rapport, doc.  1906,  p.  136;  urgence, 
adoplLon,  il  Juin  t906. 

<4)  J.  Olf.  da  11  aTTil  19oe. 

(5)  J.  Off.  du  IS  avril  1906. 

(6)  /.  Off.  du  13  mai  1908. 

(7)  J.  Off-.  du  19  Juitlet  1906. 
{B]  J.  Olf.  du  18  jaillet  1906. 
(9)/.  Off.  du  26  Juillet  I9D6. 
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signalons  que  pour  piémoire,  car  ces  décrets  ont  soalflvé  de  rites  pro> 

tHtalions  el  ont  été  rapporté*  en  1007. 

Un  décret  du  S8  jniilet  réglemente  le  personnel  de  Vituptction  dépar- 
luntntalt  de  l'auittance  publique  {l). 

L'applic&iion  de  la  loi'du  i"  août  1003,  sur  ta  répreuion  dei  fraudet' 
el  faUilicatio»»,  en  ee  qui  concerne  let  boiitow.  Ut  denréet  alimentatret 
et  iei  produits  agrieolet,  a  été  réglementée  par  un  décret  du  31  Juil- 
let (2). 

Un  décret  du  47  octobre  assure,  sous  l'aulorité  du  ministre  de  l'agri- 
culture,  un  service  d'inspection  des  pharmacies,  drogueries,  épiceries, 
fabriques  el  dépAts  d'eaux  minérata  naturelUt  ou  artifideUet  |3). 

Un  décret  du  29  décembre  concerne  les  mideeitu  et  itudlanti  tn 
médecine  étrangert  (4). 

Le  Sénat  a  adopté,  avec  mod  incation  s,  le  projet  de  loi  voté  par  la 
Chambre,  le  30  Juin  1P03,  sur  Vemploi  dei  compoiés  du  plomb  dans  Us 
travaux  de  la  peinture  en  bâtiment  (5).  --  Il  a  été  saisi  d'un  rapport  ror 
la  proposition  de  loi  de  M.  Strauss,  relalive  à  la  protection  et  à  faMit- 
ronce  des  mires  et  des  nowrritsont  (6),  —  et  d'une  proposition  de  loi  de 
H.  Audiiïred,  tendant  k  autoriser  un  certain  nombre  de  sociétéa  de 
secours  mutuels  cantonales  à  se  charger  de  l'eiécntioD  de  la  loi  sur  l'os- 
sistance  tnédieale  gratuite  (7). 

La  Cbambre  a  voté  une  proposition  de  loi  de  H.  Caienenve,  ayant 
pour  objet  la  création  d'un  diplôme  d'Étal  de  chimiste-expert  (8).  — 
Les  propositions  de  loi  suivantes  ont  été  déposées  :  proposition  de  loi 
de  H.  Quilbœuf,  modinanl  l'article  27  de  la  loi  du  H  Juillet  1905  sur 
Vassittance  obligaloirt  aux  vieillards,  infirmes  el  incurables  (9)  ;  —  pro- 
position de  loi  Je  M.  Baudon,  relative  aux  accidents  dont  sont  victimes 
les  pupilles  de  iassiitanee  publique  (iO);  —  proposition  de  loi  de 
H.  Fleurj'Ravarin,  ayant  ponr  objet  d'interdire,  dans  le  voisinage  des 
habitations,  l'instaltatioti  d'établissements  destinés  au  traitement  des 
taberculeitx  (It);  —  proposition  de  loi  de  If.  Plichon,  portant  modifica- 
tion à  la  loi  du  IS  juillet  1893  sur  l'otsisrance  médicale  gratuite  (12)  ;  — 

(1}  J.  Off.  du  Saoul  I90B. 
mJ.OIf.ûii  2  août  1906. 
{S)J.  Off.  du  !0  octobre  1908. 
:    (t)  J.  Ojf.  du  S  jnnvier  1901. 

(5)  ..Innuaire,  XXIII,  p,  tS,  note  3,  —  Sénat  :  rapports,  don.  t9DG,  p.  5  et 
131;  discussion,  23,  ïî,  Ï9,  30  novembre;  adoption,  4  décembre  (906. 

(6)  Annuaire,  XXlll,  p.  17,  note  S.  —  Sénat  :  rapports  snpplémenlsiret. 
doc.  1906,  p.  336  et 721;  avis  de  la  comin.  des  llnances,  doc.  1906  (eitraord.), 
p.  71. 

(7)  Sénat  :  doc.  1906  (eitraord.),  p.  62. 

(g)  Chambre  :  doc.  I90S,  p.  311  ;  rapport,  p.  383;  urgence,  adoption,  6  avhl 
1906. 

(9)  Chatabre  :  doc.  1906,  p.  17. 

(10)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  X27. 

(11)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  38S. 

(12)  Chambro  :  .To.^  toOfi,  p.  692, 
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proposition  de  loi  de  M.  Cazeneuve,  tondant  A  réglementer  le»  élablis- 
aameals  appelés  garderiet  (I);  —  proposition  de  loi  de  M.  Engeraod, 
sur  la  protection  det  femmes  avant  et  aprèt  l'aeiouehenunt  (2);  —  propo- 
ùtioD  (le  loi  de  M.  Durand,  relative  à  Vallailement  det  femmes  admiiet  au 
trmait  dans  Cindutlrie  (3);  —  proposition  de  loi  de  M.  Siegfried  sur 
Vexproprialion  pour  eaïue  d'intatubriti  publique  (4)i  —  proposition  de 
loi  de  M.  Ajam,  relatiTe  au  domicile  de  secours  des  enfunts  assistis{i). 

QUBSTIOMS  OUVni&BBS. 

Les  quBilioas  ouTriére»  ont  retenu  particulièrement,  celle  année 
encore,  l'atlention  du  parlement  et  du  gouvernement.  11  faut  noter  tout 
■pécialement  l'établit  sèment  du  repos  hebdomadaire  et  l'extension  de 
la  loi  sur  les  aeeidtfds  du  travail  à.  toutes  les  eiploitationa  commer- 
ciales. 

Une  notice  spéciale  est  consacrée  dans  r^nntiair«  aux  lois  et  décrets 
suivants  : 

Loi  du  12  avril,  étendant  à  loules  les  exploitations  commerciales  les 
dispositions  de  la  loi  du  B  avril  189S  sur  les  OKidents  du  travail  (infrd, 
p.  83)  ; 

Loi  du  12  avril,  modifiant  et  complétant  la  loi  du  30  novembre  t8lii 
sur  les  habitations  à  bon  marché  {infrà,  p.  90); 

Loi  de  nuances  du  IT  avril  (article  59),  étendant  le  bénéfice  de  l'oMû- 
lanee  judiciaire  aux  actes  de  désistement  d'appel  en  matière  d'accidents 
du  travail  {infià,  p.  121); 

Article  6S  de  la  m£me  loi,  relatif  à  l'insaisissabilità  des  pensiont  dt 
retraiies  setvies  par  des  caisses  privées  aux  ouvriers  et  employés  [infrà, 
P-  taa)  ; 

Loi  du  13  juillet,  établissant  le  repo*  hebdomadaire  en  Tavenr  des  em- 
ployés et  ouvriers  (infrà,  p.  184)  ; 

Décret  du  30  aoOt,  organisant  le  eontrâU  de  l'application  de  cette  loi 
(infrà.  p.  193); 

Décret  du  12  juin,  promulguant  la  convention  signée  à  Paris,  le 
SI  février  1906,  entre  la  France  et  la  Belgique,  concernant  la  réparation 
des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (infrà,  p.  159)  ; 

Décret  du  10  novembre,  promulguant  la  convention  signée  h  Paris, 
le  27  juin  1906,  entre  la  France  et  le  Grand-Ductaé  de  Luxembourg, 
concernant  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  tra- 
vail (infrà,  p.  214). 

Décret  du  S7  décembre,  modifiant  le  règlement  du  Ï8  février  1899, 

(1)  Chambre  :  doc.  190S,  p.  149. 
(S)  Chambre  :  doc.  1906  p.  I13S. 

(3)  Chambre  :  doc-  1906  (extraord.),  p.  271. 

(4)  Cbambre  :  doc.  190<  (extraord.),  p.  133. 

(5)  Chambre  :  doc.  I90«  (eitraord),  p.  301. 
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relatif  aui  responsabilités  des  aeeUaHs  d«Dl  l«s  ouvriers  sont  T)CliBa«s 

dans  leur  travail  [infrà,  p.  222); 

Noos  derons  manUonner,  en  outre  : 

Article  66  de  la  loi  de  Onances  du  17  avril,  qui  décide  qoA  la  majo- 
ration et  l'allocation  prévues  par  l'article  84  de  la  loi  de  finances 
du  30  mars  1903  au  proflt  des  ouvritn  minewrt  sont  réversible*  par 
moitié  sur  la  tête  du  conjoint  survivant  et  non  remarié  (I); 

Décrets  du  20  avril  et  du  31  décembre,  modifiant  le  décret  du  9  sep- 
tembre 1905,  relatif  aux  subventions  aui  caitjM  de  chômage  (S); 

Décret  du  H  juillet,  modifiant  le  décret  du  11  mai  1903,  relatif  àl'or- 
ganiiation  du  corps  des  inipecleun  du  travail  (3); 

Décret  du  37  -seplembre,  arrêtant  la  liste  deseiptoitatioos  commer- 
ciales soumises  à  la  taxe  réduite  d'un  centime  et  demi,  en  addition 
au  principal,  pour  le  fonds  de  garantie  en  matière  d'accide»i$  du 
travail  {i); 

Décret  du  22  novembre,  approuvant  le  tarif  complémentaire  de  la 
cotise  nationale  d'asiurances  en  cas  d'accidenté  (5); 

Décret  du  2î  décemlire,  approuvant  les  slatuls-typee  des  syndicats  de 
garantie  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du  12  avril  1909  (6), 

Le  Journal  ofliciel  a  publié  les  rapports  suivants  :  rapport  sur  la  situa- 
tion, en  1904,  des  tociélés  d'aiiuronces  contre  let  accidents  du  travaU[l); 
—  rapport  sur  les  opérations,  en  190S,  des  catuei  d'atsurancei  en  catde 
décès  et  d'accidcTiH  (8)  ;  —  rapport  sur  l'application  de  la  Jci  du  S  novem- 
bre 1892,  en  190a  (9);  —  rapport  «ut  l'application  de  la  loi  du  8  avril 
1898,  relative  aux  accidenti  du  frauait,  en  1903  (10). 

Le  Sénat  a  été  «aisi  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Darbot,  portant 
imtilution  des  relrailu  ouvrières  (11),  —  et  d'un  projet  de  loi  relaiif  ou 
livre  VI  du  code  du  travail  (12). 

La  Chambre  a  adapté,  après  de  longs  débats,  une  propositiou  de  loi 
relative  à  l'aMurance  obfijjatoire  contre  l'inuoiidit^  et  la  vieillcise  (13).  — 
Va  nombre  considérable  de  propositions  et  de  projets  de  loi  concernant 

(i)  J.  0<r.  du  IS  avril  1906. 

(S)-  J.  Off.  ilea  as  avril  ISCS  et  1"  iaavier  1S01. 

(S)  J.  Off.  du  18  juiUel  1906. 

(i)  /■  0/r.  du  30  isptembre  1906. 

(S)  J.  O/r.  du  23  novembre  1906. 

(t)  J.  Off.  du  38  décembre  1906. 

(I)  J.  Off.  du  15  man  1906. 

(8)  J.  Off.  au  25  juin  190B. 

(9)  J.  Off.  du  S7  août  1906. 

(10)  /.  Off.  do  1"  novemtire  1906. 

(II)  Sénat  :  doc.  1906  (exlraord.),  p.  72. 

(12)  Sénat  ;  doc.  1906,  p.  157;  rapport  eur  le  projet  et  sur  le  texte  volé  par 
la  Gliambre  (livres  I  a  5),  p.  176;  ajournement  de  la  discussion,  30  mars  1906. 
V.  Annuaire,  XXV,  p.  17,  noie  10. 

(t3)  .annuaire,  XXV,  p.  18,  note  2.  —  Sénat  :  suite  de  la  délibération,  (S.  33, 
21,  25,  30,  3f  janvier;  t,  6,  7,  S,  13,  14,  IS,  10,  II,  S>  février;  adopiîOD, 
23  février  1906. 
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lei  cfueslions  onmires  oirt  été  déposés»  sur  «on  traretn  :  propmUiAn'^ 
loi  de  tt.  J-  Contant,  remplaçant  les  prélAvemaiits  anr  lei  lalaires,  Opérés 
en  faTeur  âen  retraite»  (FintrttKditêet  de  vieftleue,  par  rétabKssomenl  tf  une 
tise  de  SO'o'/o  ior  l'hérédité  collatérale,  ou  par  une  an^«ntatian  des 
droits  sQCcMSi(raiir(l);—  propviittons  de  loi  de  H.Mltferaad  etdeM.itW- 
dette,  relatives  an  rigkment  amiabU  des  diffénndt  coHectifi  entre  palrott* 
etouvriers  (2);—  proposition  de  lor  de  M.  Baiiy,  tendant  à  étabFir  an 
salaire  mininmm  pour  tons  les  ourriers  employés  dans  tes  tninei  et 
mrnlâres  (3]  ;  —  proposition  de  loi  de  H.  Basiy,  portant  modiflcMion  à 
ta  loi  du  9  mai  4909  stir  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  minevn  (4)( 

—  proposition  de  toi  de  M.  Baslj-,  relative  &  la  limitation  à  huH  heures 
de  la  jourrite  de  travail  dont  les  mines  (5)  ;  —  projet  de  foi  coatremffnt 
rappitcaticit  (fe  la  lorsurles  aceidentt  du  travail ion  emprlt^yéset  oavr)<rrs 
des  eipldtations  de  l'État  [«];  —  projet  de  lorsorles  maladies  profet- 
SiamielUs  (î)  ;  —  proposition  de  lot  de  M.  J.  Contant  snr  fe»  snlairetdet 
onsHerf  étrangers  (i);  —  proposrtioi)  de  loi  de  M.  Ballairde  sur  laporff- 
.cipation  des  salariés  aax  béné/tces  (9);  —  proposition  de  loi  de  M.  Gnil- 
lemet,  relative  à  la  fortieipatton  aux  bénéfices  dans  les  entreprises  et  les 
concessions  de  l'Éiat  (105;  —  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  (If); 

—  proposition  de  loi  de  M.  P.  Constans,  tendant  à  organiser  le  àroH  de 
griee  (13);  —  propositions  de  loi  de  M.  J.  Contant  et  de  M.  Playefle, 
relatives  a  la  mpprestion  des  économats  (13);  —  proposition  de  loi  de 
H.  J.  Coûtant,  ayant  poar  objet  l'abrogalloa  de^  anicler44j  et  415  âa 
code  pénal,  relatifs  aux  atteinlet  à  la  libertédu  travail  (ii)-;  —  proposi- 
tion de  loi  de  M.  J.  Contant,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  lock-out 
patronaux  (15);  —  propositiou  de  loi  de  H.  de  Caslelnau  sur  l'organisa- 
tion profesiionneUe  (18);  —  projet  de  loi  relatif  h  ta  réglementation  du 
travail  (17)  ;  —  propositions  de  loi  de  M.  Lemire  et  de  M.  Kd.  Vaillant, 
portant  modiQcation  à  la  loi  du  21  mars  181^,  sur  les  syndicats  prof  es- 
sionnels  (18);  —  propotilîoDS  de  Foi  de  S.  Berry,  de  M.  Comand  et  de 

(I]  Chambra  :  doc.  t306,  p.  4S6. 

(S)  Chambre  ;  doc.  1»06,  p-  Ui  et  9M. 

(3)  Cbambre:  doc.  1906,  p.  4Bt. 

(4)  CkMnbve  :  doc.  t90«,  f,  4«E  ;  rapport,  p.  91», 
(5J  Chambre  :  doc.  19»,  p.  486. 

!6)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  531. 
(7)  Chambre  :  doc.  190G,  p.  537. 
{»]  Chambre  .  doc.  1906,  p.  592. 

(9)  Chambre  :  doc.  I90E,  p.  601. 

(10)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  694. 
(It)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  716.  ' 

(12)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  739. 

(13)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  75i  eL  736 

(14)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  751. 
(ISj  Chambre  :  doc.  1906,  p.  753. 

(16)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  7GS. 

(17)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  91!. 

(13)  Cbumbre  :  doc.  1906  (eilraord.),  p  67  et  204. 
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y.  Trouin,  poiUnt  modiflutioM  à  la  loi  du  10  juillet  IW>6  sur  le  repoi 
hebdomadaire  (I);  —  propoùlion  de  H.  J.-L.  Breton,  portâBt  exleoiion 
de  la  loi  du  9  aviil  IS98  ai»  maladie$  d'origine  profeitioraiMt  (2);  — 
projet  de  loi  ajftnt  pour  objet  d'étendre  la  législation  *ur  lea  aecidenlê 
du  travail  aui  exploUaliojts  agricole*  (3);  —  propositions  de  loi  de 
11.  Ed.  TaiUsDl,  tendant  à  l'établissement  d'un  salaire  minimum  et  de 
Ih  journée  de  huit  heure*  pour  tous  les  ouTriera  et  employés  de  l'État  et 
des  parlicnliers  (4);  —  proposition  de  loi  de  H.  £m.  Constant,  sjant 
pour  objet  de  régler  la  répartition  dei  bénéficts  réalisés  par  VexpMtation 
des  monopotes  concédés  par  l'État  (S);  —  proposition  de  loi  de  H.  J. 
GrilloD,  ajant  pour  objet  la  limitation  des  heures  de  travail  au  moj/en 
d'une  confirenee  intemationate  (3)  ;  —  proposilion  de  loi  de  H.  Bail;, 
tendant  k  faire  bénéOcier  de  la  loi  du  0  avril  180S  les  déUgvés  à  la  létm- 
riU  des  ouvriers  mineurs  (7);  —  proposition  de  loi  de  H.  Leboucq,  ten- 
dant à  compléter  ou  modifler  les  articles  93  et  30  de  la  loi  du  0  avril 
1898  et  i  réprimer  les  manœuvres  délictueuses  d'intermédiaires  spécu- 
lant sur  les  accidents  du  travail  (8);  —  proposition  de  loi  de  H.  Ledin, 
portant  application  de  l'article  S  de  la  loi  du  30  mars  1900  aux  ate- 
liert  de  famille  énumérés  &  j'arlicle  l**  de  la  loi  du  S  novembre 
189&  (9);  ^  proposition  de  loi  de  U.  Anlide  Boyer,  ayant  pour  objet 
d'empScher  la  eonfttcaJion  <fei  lU>éralilés  accordées  aux  travailleurt  des 
deux  sexes  (iO);  —  proposition  de  loi  de  11.  Aniide  Boyer,  concernant 
l'interdiction  humiliante  de  porter  la  moustache  imposée  i  certains  tra- 
vailleurs (tl). 


L'Annuaire  publie  nue  loi  du  2  avril,  concernant  la  participation  des 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  aux  coiMe*  de  retraite  et  de 
taeours  des  ouvriert  mineurs  {inflrà,  p.  69). 

Un  décret  du  28  décembre  porte  règlement  pour  l'exécution  de  cette 
loi  (12). 

L'article  6IS  de  la  loi  de  Itnances  du  17  avril  rend  insaisissables  et 

li)  Chambre  :  doc.  \nt  (extraord.),  p.  74,  90 et  ISfi. 

(i]  Chambre  :  doc.  I9DS,  p.  2187. 

(3)  Chambre  :  doc.  1906  (eitraord.),  p.  Si. 

(i)  Cliambre  :  doc.  190S  (sxiraord.),  p.  5S  et  fil, 

(S)  Chambre  :  doc.  1906  (extroord.),  p.  St. 

Id'i  Ctiarobre  :  doc.  I9D6  (eitraord-i,  p.  6S. 

(7J  Cbambra  :  doc.  1906  (eilraord.j,  p.  87. 

(B)  Chambre  :  doc.  1906  (eilraord.),  p.  133. 

(9)  Cbambre  :  doc.  1906  (eilraord.),  p.  179. 

(10)  Chambre  :  doc.  1906  (eitraord.),  p.  206. 
(11/  Cbambre  :  doc.  190S  (exlraord),  p.  207. 

(11)  J.  Olf.  du  8  janvier  I9D7. 
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incessibles  cerUinei  pmsfent  de  retraites  lervies  par  det  eamei  tpéciaUs 
(inA-d,  p.  (22). 

Un  décret  du  S3  aoAl  modifie  le  rAglement  du  S7  avril  1000,  qui  a 
déterminé  les  conditioi»  dans  lesquelles  la  eai$te  <fattunaice  encatde 
déeèt  pourra  organiser  des  «ssurances  mixtes  (1). 

Le  Journal  of/ldel  n  publié:  le  t"  juillet,  un  rapport  sur  les  opéra- 
tions des  eaiitu  d'épargne  en  1904  ;  le  ejuillet,  un  rapport  sur  les  opé- 
rations de  la  CaitK  nationale  det  retraitei  pour  la  vieiilene  en  1905  ;  le 
21  novembre,  un  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  caitie  nationale 
d'épargne  en  190S. 


DOUANES.   —  COHHKRCE.   —  INDUSTRIK. 

DouonM.  —  On  trouvera  dans  l'Annuaire  une  notice  sur  nue  loi  du 
10  avril,  relative  aux  fraudes  en  douane  commises  à  Pinlérievr  des  navires, 
{infrà,  p.  72). 

Une  loi  du  12  juillet  suspend  les  droits  de  douane  sur  certaines  mar- 
chandises, en  cas  de  mobilisation  totale  de  l'armée  (2). 

lA  tarif  général  des  douanes  a  été  modifié  par  diverses  lois  det  13  et 
18  juillet  et  21  novembre  (3),  cette  dernière  loi  votée  en  conséquence 
de  l'accord  commerciat  conclu  avec  la  Suisse. 

La  commission  des  douanes  de  la  Chambre  a  publié  un  troisième 
volume  de  rapports  sur  les  tarifi  douaniers  étrangers  (4).  —  H.  P.  Cons- 
tani  adéposé,  à  la  Chambra,  une  proposition  de  loi  portant  établisse- 
ment de  la  taxe  des  farines  (5),  —  et  H.  Antide  Boyer,  une  proposition 
de  loi  uyant  pour  objet  la  création  de  porti  francs  (S). 

Commerce  et  industrie.  —  Une  loi  du  5  avril  a  créé  une  école  nationale 
d'arts  et  métiers  à  Paris  (7). 

Une  loi  dn  1*' juillet  est  relative  à  l'application  en  France  des  con- 
ventions internationales  concernant  la  propriété  industrielle  (in/Vd, 
p.  174). 

Une  loi  du  il  juillet  assure  la  proteclioa  des  eonseroes  de  sardines,  de 
légumes  et  de  prunes  contre  la  fraude  étrangère  (6). 

(1)/.  OIT.  da28aoat  1906. 

(1)  J.  Off.,  13  juiilel.  —  Chambre  :  projet,  doc.  1906,  p.  391  i  rapport,  p.  iil  ; 
adoption,  10  avril  1006.—  Sénat  :  rapport,  doc.  1906,  p.  76S  ;  adoption,  11  juil- 
let 1906. 

(3)  J.  Olf.,  14  et  21  juillet,  13  aoat  et  ia  novembre  1906. 

(4)  Chambre  :  doc."  1906,  p.  11. 

(5)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  7SS. 

(6)  Chambre  :  doc.  190S,  p.  1S7. 

(7)  /.  Off.,  6  avril.  —  annuaire,  XXV,  p.  20,  note  *.  —  Séùat  :  rapport,  doc, 
1906,  p.  1E3;  adoption,  29  mars  1906. 

(8)  /.  Off.,  16  juiilel.  —  Annuaire,  XXV,  p.  10,  note  7.  —  Chambre  :  adop- 
tion, S  et  6  avril  1906.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  1906,  p.  715  ;  adoption,  19  juin 
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Une  fol  âa  30  dicembrn  sot  les  venta  au  déballage  compiètc  Ta  toi  ifa 
2S  juin  18tl  [infrà,  p.  233). 

Va  décret  du  17  jantier  modifle  le  décret  dtr  tl  octobre  (999  sarlea 
icola  natimaka  d'arts  et  mitiert  (I), 

Un  décret  du  14  févrisr  modiRe  le  décret  da  28  octobre  18S2,  concer- 
nant la  tr«n(«  et  fe  transport  de  la  dynamile  (2). 

(Jn  décret  du  13  mara  aatorise  l'allocation  en  francbise  des  sél« 
nécessaires  à  la  salaison  des  maqnereauc  et  des  bucardei  de  ptcbe  des- 
tinés â  aerrtr  d'appSl  (3). 

Un  décret  du  30  avril  est  rolatir  aux  écoles  tupéri^uns  de  commerce 
reconnues  par  l'État  (4). 

Un  rapport  a  Ht  déposé,  au  Ma*l,  sur  l«  proposition  de  loi  de 
M.  Asiier,  volée  par  la  Chambre,  le  16  décembre  1904,  et  relative  aux 
ricompentes  indiulrielUs  (S). 

La  Chajobre  %  été  saisie  dos  pcopMitions  et  projets  de  leî  suivante: 
projet  de  loi  relatif  à  la  taxe  du  pain  tl  dt  la  viande  (6)  ;  —  pto^L  de 
loi  el  proposition  de  loi  de  M.  Baudin  sur  les  ntinet  Ayrfrauitq«j  (1)  ; 
—  projet  de  loi  relatif  à  la  praleotioii  temporaire  de  la  proprOU  indu»' 
Irietle  dans  les  eipoiitions  éiraagâres  officielles  ou  ofllciellemeat  recon- 
nues (S)  ;  —  proposition  de  loi  de  H.  Guillemet,  relaline  à  Véiectim 
des  chambres  contuUalives  dei  arts  et  manufaelure»  (9)  ;  —  proposItiOR 
de  loi  de  AL  Vigoureux,  relalire  h.  la  protection  des  morgtu*  eolkcfivei 
de  fabrique,  de  commerce  et  d'indusirit  (10)  ;  —  projet  d«  lot  reUlif  à 
Venseitnement  Uchnîque,  indiulriel  et  commercwa  (It). 


AGBTCULTiniB.   —   FORÊTS. 

L'article  C2  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  modile,  dsai  les'  lemtes 
snirotil*,  le  dernier  aliii4«d«  l'article  41  de  \ti  toi âi  V)  fHaH99t  : 

•r  ftamtess  les  cas,  sanfcelm  de  saisw  totale',  ta  vriMrth-Ia  Tlaifde 
et  des  dépouilles  vendues  par  les  soins  du  propriétaire,  sous  le  oentrftle 
éa  maire,  sera  dédoite  de  t'iirfensifé  jprévtre.  • 

L'article  63  de  la  même  foi  nradifte  oemnre  sbK  h  dernier  partignjAe 
de  l'article  26  de  la  loi  de  tlnances  du  30  décembre  1903: 

(I)  /.  OfT.  da  24  janvier  f9fl«. 
(î)  J.  Olf.  du  t8  févriertsas. 
(3)  J.  Off.  du  2tmars  1906. 
(*)  J.  O/T-  du  3maî  1906. 

(5)  ^nnuaiVa,  XXIV,  p.  17,  note  9.  —  Sénat,  rapport,  doc.  t9M  (eitraonf.)- 
p,  67. 

(6)  Cbambre  :  doc.  (906,  p.  l'3. 

(7)  Caambre':  doc.  1908,  p.  *74  et  872. 

(8)  Chambre  :  doe.  1906,  p.  SMl. 
'  (9)  Chambre  :  dûc.  (906,  p.  533. 

■  («r  Chambre  :  doc.  1»*  [ettraord.),  p.  7î. 

(II)  Annuaire,  XXV,  p.  SO,  note  B.  —  Chambre  :  rappoit,  doc.  1906,  p.  963. 
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«  3*  Aux  propriéUim  qvi  ont  enroyé  Imrs  antmaui  dans  une  tuerie 
qdelcoaqae,  s'ils  ont  requis,  kTant  l'abata^e,  la  visite  d'un  titértnaire 
afrM  par  radminiatratiou  prUectorale  >  (I). 

Une  toi  da  30  arril  modifie  la  loi  du  19  juillet  1898.  sur  les  tDorranti 
agrieolti  (tn/Và,  p.  141). 

Trois  lois  du  IB  juillet  modifient  le  code  famtier  :  la  première  porte 
addition  à  VarticU  M,  relatir  aox  coupes  etiraordxntirtt  dans  les  boii  det 
«MRnnmcs  et  itabtinemenis  publia  {infré,  p.  194)  ;  —  la  deoxiimp,  rela- 
tiTe  à  Vàbaistemmt  da  pinalitii  en  matière  forettUre,  abroge  l'article  140 
et  modifie  les  articles  34,  28,  3t,  45,  4B,  94,  70,  79,  78,  144,  192  et  199 
{infri,  p.  198):  —  la  troisième,  relatiTe  k  la  réglementation  da piturags 
dam  tes  forets  soumises  au  régime  forestier,  abroge  Vartieîe  75  et  modi- 
fie les  articUt  69,  72  et  110  {infrà,  p.  204). 

Une  loi  du  29  décembre  autorise  des  aTances  aux  todélis  eoopirativis 
agricoles  [infrà,  p.  223). 

Une  loi  du  31  décembre  est  relative  à  la  compétence  des  juge»  de  paix 
«t  iMlOre  foreMUrt  ^inf*à,  p.  285). 

Un  décret  du  l8  avril  a  institué  nne  commission  i'kjfgiine  agri- 
cole {2). 

Un  décrol  du  16  juillet  a  initituA  an  amiU  contuUatif  p*rmanent  de» 
eomrsa  (3). 

-    Undieret  du  9  octobre  eoneeme  l'analyse  des  predwU  otpriitMei  «Ut- 
eryptogamiquet  (4). 

,  Un  rapport  a  été  dépoté  au  Sénat  sur  la  proposition  de  toi  de  H.  Lonis 
Janet,  relative  à  la  constiluUoa  de  eaistes  de  thepttl  cenumutal  (5). 
.  LaCkombre  a  adopté  las  propositions  de  loi  suivantes  :  propositions 
de  loi  de  M.  L,  MarLin  et  de  H.  Gelté,  tendant  à  accorder  l'action  oii 
réduction  de  prix,  en  cas  de  létioo  de  plus  du  quart,  i  l'achettiir  d*«n- 
grait  chimiques  (6);  —  proposition  de  loi  de  M.  Empereur,  ayanl  peio 
objet  d'instituer  une  rétribution  à  payerpor  l'Étai,  en  faveur  des  prfyo- 
Més  forestitri  communaux  (7)  ;  —  propodtion  de  loi  de  H.  P.  Leboody, 
ajuni  pour  objet  de  conpIéUr  la  toi  du  S  avril  1808  stir  le  régime  des 
eaux  (8).  • 

La  Chambre  a  été  saisie  des  propositions  et  projets  de  loi  suivants  : 
propositions  de  loi  de  M.  Chaslenet  et  de  H.  Lagosse  sur  l&ebassf  {9);  — 


(1]  J.  OlJ.  du  IS  avril  1906. 

(2)  J.  Off.  du  20  avril  IBOfi. 

(3)  /.  Off.  du  17  juillet.  —  V.  aussi  le  dérret  Aa  4  décvmbre  (J.  O/f.  du  S  dé. 
cembre  ISOG). 

(4)  /.  O/f.  du  1"  novembre  19M. 

(5)  Annuaire,  XXV,  p.  SI,  note  12.  -  Sénat  :  rapport,  doc.  1M6,  p.  702. 
(S)  Annuaire,  XXV,  p.  Si,  Dote  3.  —  Ctumbre  :  adoption,  19  février  t90C. 
|7|  Cbambre  :  doc.  11106,  p.  37;  rapport,  p.  4f9;  adepiioa,  IS  avril  190S. 

(»)  Annuaire,  XXV,   p.  33,  noie  4.  —Cbambre:  rapport,  dae.  1906,  p.4ÏT; 
adopdon,  13  avril  1906. 
(9)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  4SS,  et  doc.  ISOS  (exlraord.),  p.  132. 
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projet  de  loi  sur  l'iDstitution  de  ckambrei  coruuUalivet  itagricuUure  (i); 
—  propoiition  de  loi  de  H.  Marc  HéTille,  ayant  pour  but  de  créer  on 
permit  de  piche  (2);  ^-  proposition  de  loi  de  M.  Harc  Réritle,  ayant 
pour  objet  d'améliorer  les  trailementi  dei  préjtotéi  domaniaux  et  raixttt 
de»  taux  et  forêt*  (3);  —  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  aux 
eiploitatlona  agricoles  la  législation  sur  les  Mcidenlt  du  travail  (4)  ;  — 
proposiLion  de  loi  de  U.  Vigouroux,  tendent  à  enrayer  le  dioeloppe- 
meat  dtt  épixoolitt  (S);  —  proposition  de  loi  de  M.  Réreillaud,  tendant 
k  modlDer  l'article  S  de  la  loi  du  3  juin  1S31,  concernant  le  pari 
mutuel  (0)  ;  —  proposition  de  loi  de  H.  Chasleuet,  tendant  à  instîlnsr  un 
pricitigi  agricole  (7);  —  proposition  de  loi  de  M.  Ed.  Vaillant,  tendant 
à  instituer  des  déliguit  agrioolei  et  un  tataire  tninimum  pour  les  tnTail- 
learsagricolea  (8). 

TRAVAUX  PU  B  Lies - 

L'Annuair«  publie  une  loi  du  15  juin  >ur  les  dutributiont  d^inergit 
(infrà,  p.  l«l). 

L'article  64  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  a  modifié  les  arli- 
des  1  et  3  de  la-  loi  du  26  Qclobre  1897,  relatifs  à  l'établissement  de 
turlaxes  locate*  temporaires,  applicables  aui  mtrchandites  ou  aux 
Toyageurs  et  destinées  à  l'établissement  ou  i  l'amélioration  d'une 
gare  (9). 

La  composition  des  eonieiU  généraux  det  ponli  etcliau$iiet  eldttininei 
a  été  modiflée  par  un  décret  du  i  janvier (10). 

Le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  a  été  réorganisé 
par  décrets  des  4  janvier  et  17  décembre  (11). 

Un  décret  da  4  janvier  a  modifié  la  composition  du  comité coimiUatif 
des  chemins  de  fer  (12). 

Un  décret  du  92  juin  a  organisé  le  cadre  du  personnel  des  chimitUt 
de  Picole  nationale  supérieure  des  mines  (13). 

Un  décret  du  13  juillet  fixe  les  redevances  dues  par  les  concessionnaires 
de  prisM  d'eau  sur  les  fleuves  et  rivières  navigable*  et  poUabtes  (14). 

(1|  Cbambre  :  doc.  lïOS,  p.  tlS;  rapport,  p.  503. 

(i)  Chambre  :  doc.  19DE,  p.  7GS. 

(3)  Chambre  :  doc.  ISDS,  p.  767. 

|4)  Chambre  :  doc.  1906  (exlraord.),  p.  34. 

(5)  Chambre  :  doc.  1B06  (eilraord.),  p.  70. 

(6)  Cliambrii  ;  doc.  1906  (eilraord.),  p.  t31. 

(7)  Chimbre  :  dos.  1906  (eitraord.),  p.  !22. 
(B)  Chambra  :  doc.  1906  (eilraord.),  p.  318. 

(9)  J.  Off.  du  18  ivril  ISDB. 

(10)  J.  Off.  du  7  janvier  1906. 

(lit  J.  Off.  des  7  janvier  et  22  décembre  1906. 
(12)  J.  Off.  du  7  janvier  1906. 
(13)/.  O/T.  du  3  juillet  1906. 
[14]  }.  Off.  du  28  octobre  1906. 
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.  Le  recmletnent  des  eommiuaires  de  iwvtiUance  admimtlrative  det  ehe- 
mint  de  fer  fait  l'objet  d'un  décret  du  10  décembre  (1). 

Un  décret  du  18  décembre  fixe  le  traUtment  det  ingénieure  dei  ponts  et 
chauuéa  (3). 

II.  Cbautemps  a  déposé  au  Sénat  une  proposition  de  loi  concernant  le 
transport  de  l'énergie  électrigu»  à  Céiranger  (3). 

'  La  Chambre  a  adopté,  aprta  déclaration  d'urgence,  le  projet  de  loi 
relatif  an  rachat  de  la  Compagnie  det  ekemùis  de  fer  de  COvesl  (4).  —  Elle 
est  saisie  des  propositions  suifanles  :  propasition  de  loi  de  H.  Bail;, 
tendBDt  à  annexer  les  mines  au  domaine  publie  (5);—  proposition  de  loi 
de  H.  P.  Constans,  ayant  pour  objet  l'annulation  des  concessions  dt  mines 
et  leur  exploitation  par  les  travailleurs  (6);  —  proposition  de  loi  de 
II.  Allemane,  tendant  i  modifier  la  loi  du  St  avril  1810  sur  les  mines  et 
à  réglementer  le  délai  de  chargement  des  bateaux  (7)  ;  —  proposition 
de  loi  de  H.  BouTeri,  rendant  obligatoire  le  remblai  tfant  les  minet  de 
tuntUU  (8);  —  proposition  de  loi  de  H.  Caslillard,  ayant  pour  objet  de 
modifier  la  loi  du  15  juillet  181S  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (9);  — 
proposition  de  loi  de  M.  Cornet,  relative  aui  horaires  des  compagnies  de 
chemins  de  ftr{i<i) 

POSTES  BT  TÉLten&PHBS' 

Une  loi  du  6  mars  concerne  le  transport  par  la  poste  des  Ie((re*  ei 
imprimés  non  périodiques  (11). 

L'exploitation  des  services  postaux  entre  la  (ronce  et  la  c6le  occiden- 
tale d'Afrique  est  réglementée  par  une  loi  du  S  mai  (12). 

Une  loi  du  6  mai  est  relative  à  l'exploilalion  des  câbla  reliant  : 
1°  Tamatate  à  Saint-Dtnis  delà  Réunion;  Î9  Vile  Maurice  à  l'île  de  la 
Réunion  (13). 

(I)  J.  Olf.  du  14  décembre  IS06. 
(3)  J.  ojf.  dD  23  décembre  1906. 
(3)  Sénat  :  doc.  1906,  p.  73i. 

[K)  Annuaire,  XXIV,  p.  19,  note  13.  —  Chambre  :  rappi^t  suppJ.,  doc. 
1906,  p.  4SI;  projet  Bartbou,  doc.  1906  (eitraord.),  p.  39;  propoa.  Biétry, 
p.  74;  rapports,  p.  1B9  e;  203  ;  discuisioD,  adoption,  5,  6,  1  décembre  1900. 

(5)  Chambre  ;  doc.  1906,  p.  4S5. 

(6)  Chambre  :  dac.  1906,  p.  SSR. 

(.7)  Chambre  :  doc.  1906  (eitraord.),   p.  33. 
(8]  Chambre  :  doc.  1906  (eitraord.),  p.  131- 

(9)  Chambre  :  doc.  1906  (extraord.],  p.  33. 

(10)  Chambre  :  doc.  1906  (eitraord.),  p.  130. 

(II)  J.  Off.  du  1  mars  1906.  —  Annuaire,  XXV,  p.  33,  note  13.  —  Le  Sénat 
n'ayant  pas  délibéré  sur  ce  projet,  la  Chambra  l'incorpora,  le  27  février  1906, 
i  la  loi  accordant  un  douiitme  de  crédits  provisoires.  Le  même  jour,  le  Sénat 
le  disjoignit,  le  vota  comme  loi  séparée;  la  Chambre  l'adopta  ausiitAi 
(37  février). 

«2)  J.  Off.  da  9  mai  1906. 
(13)  /.  ojf.  du  10  mai  1906. 
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Nous  avons  menUooné  tujw-à,  soui  U  rabiique  A0iTu  Urattgém, 
diverses  conventions  latérAssaiil  les  reiaXiont  potlofei  H  Ulégraphigtin 
inttrnalionaki.  ' 

Trois  décrets  du  9  juin  onl  organisa  ta  conieii  d'admJrntlmtûtt  des 
postes  et  télé({»pbes  el  les  eotutilt  dt  diteipli*e  cl  lableaua  d'avante- 
ment  du  personnel  des  services  extiriturs  (1). 

La  Chambre  a  toU  un  projet  de  loi  relaUTà  lacirculatioapatlaposte 
dw  circulairei  iUctoraia,  bulUtûu  dt  volt  et  cartts  ileeUtr^M  (S).  —  £Ua 
est  saisie  d'uo  prcyel  de  loi  coucemanL  l'aiëciUifta  du  service  <!•■  coJù 
pottaux  (3);  —  et  d'une  propoulion  de  loi  de  U.  Chastenet,  lelalne  à  U 
création  de  cA^ytuu  potfOtB  (i). 


Les  lois  et  <UcreU  suivants  ont  ité  promul^^ués  : 

Décret  du  9  janvier,  donnant  aux  généraux  cwHaandaul  les  dîvtaia«a 
d'inrauLerie  les  altribulions  d'inipectiun  généraux  pemuMÉntt  à  figarâ 
det  rigiTnealt  d'arliUeriâ  de  campagae  (5).  , 

Décret  du  12  janvier,  relatif  à  la  titularbation  des  tmpUyis  cinli  de* 
étMistements  miiiiaires  (6). 

Décret  du  25  janvier,  modifiant  les  disposilions  qui  régissent  pour  les 
hommes  de  troupes  le  jervtce  dt  la  tolde,  les  tarifs  et  l'adminiilralton 
det  corpi  de  troupe  (7). 

Loi  du  S3  février,  modifiant  le  décret  du  3  juin  1902  sur  le  sarvic* 
de  la  télégraphie  mUilaire  (8). 

Décret  du  2i  février,  portant  modification  des  articles  22  et  84  de 
t'ordonnanct  du  l6  tnari  1838  [9). 

Loi  du  27  mars,  modifiant  la  lot  du  3  juillet  1877  s«r  les  rdfuû Utont 
militairet  [infrà,  p.  56), 

Décret  du  3  avril,  portant  création  d'un  constil  supérieur  de  la  défense 
naltonaJe(<0)i  ce  conseil  est  formé  des  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine, des  colonies,  des  affaires  étrangères  et  des  finances;  il  est  pré- 
sidé par  le  président  du  conseil  des  ministres  ou  par  le  présidant  de 
la  BépnUique,  lorsque  ce  dernier  le  juge  à  propos. 

Loi  du  14  avril,  flisnt  la  composition  des  contrits  de  rigimmt,  prévus 
par  l'article  G4  de  la  loi  du  21  mars  1905  (11). 

(1)  /.  O/T.  du  11  juin  1906. 

(2)  Chambre  :  doc.  t9[)S,  p.  471;  rapport,  f.  143  ;  adopUon,  6.  jailM  IM^ 
{3)  Chambre  :  doc,  1906,  p.  476. 

ii)  Chambra  :  doc.  19»S,  p.  *52. 

(5)  /.  Oir.  du  lIjaavierlBOe. 

(6)  J.  Off.  du  \\  juivisr  1M(. 

(7)  J.  Olf.  du  23  janvier  tM6. 
(&i  J.  Olf.  du  1»  man  tWK. 
(9)  3.  Off.  du  3  mari  I9llfi. 
(101  s.  Off.  du  *  avril  19l)fi. 
{11)  1.  Off.  du  15  avril  1S06. 
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NOTICE  CÉN&RALE  81 

JfM  dw  i  i  «rril,  ralaiiM  Â  l'aygaunLalion  des  udrei  frutçkis  dans  ks 
compagnie»  de  tiraitimtT4  al0ir.i«at  {l). 

Lai  tu  ti  nrril,  auloriujit  U  truiiforjualûui  du  commiisariat  des 
troupes  coloniales  en  intendance  dei  trovpet  cviûrùaltt  (2). 

.Loi  lie  finuoes  du  17  arril,  art.  41,  nelotif  À  l'iEMiription  des  offi- 
ciers au  lableau  d'avancement  (3). 

I<ai  de  Ënancea  da  17  aviil  (article  4i),  déférant  1  la  oour  da  caua- 
U0H.H1  t«iapi  d«pai<,  lei  r4aiurs  fanais  contre  ta  jugemena  ia conseils 
de  guerre  el  tribunaux  maritimes  (inftà^  p.  119). 

aient  iaZl  A<ri|,  modîdanl  le  décfflt  du  2  mari  ISSS  sir  la  suppnss- 
Hon  àM^anti  de  tmupe  (4). 

Décret  du  30  srnl,  ralaiiT  «ux  oomiitatioiis  daus  le  etrpi  iu  cmÉrMe 
de  l'administration  de  Varmée[^). 

Sferet  ia  l*r  mai,  modifiant  U  règlemsiit  lur  le  tervic*  dai  pJa- 
cei(6). 

JMorel  du  14  oui,  modifiant  le  décrM  d«  3  jqnvisr  1801,  porlAnt 
organisation  du  service  dans  les  élatt-majars  (7) . 

Ment  du  a  mai,  re^if  à  l'iartitallen  de  Viotlt  4'appliaaiion  du  ler- 
otM  de aiuiU  mUitaine  {S). 

Décret  du  18  mai,  relatif  au  recrutement  des  pharmaeieut  ntili- 
tefrvs  (S). 

Décret  du  â9  mai,  modiflimt  l'orgaoMatiMi  doi  tmtpes  de  ri/rùpte 
OMidniate  (19). 

Décret  du  6  juin,  réglemeatant  la  Icansmiiiioo  é»  pamrvoii  m 
coiMtion /ociné*  par  npplicAtwn  ds  l'article  ii  de  la  lai  da  17  an'il 
190«.(H). 

DécMt  da  IdjHia,  relatif  à  i'wcarporotiM  d*t4iÉVM  desitolet,iaian^.- 
rés  dans  les  articles  23  et  36  de  la  kki  du  21  ma»  1905  (12). 

Décrets  du  21  juJa,  relatifs  i  ïa^tmiiaUou  da  tr*upa  tolonia- 
lu  (i3). 


(Il  J.  Off.  du  15  avril  1906. 

(S)  J.  Off.  du  ts  avril  1906.  -  Chambre  :  doc.  19DS  (eztraord.),  p.  lit  ; 
rapport,  doc.  t90fi,  p.  320  ;  adoption,  23  mars  1906.  —  Séoat  :  rapport,  doc. 
1906.  p.  BIM;  «doplion,  12  avril  1906. 

iiîjJ.Off.  da  U  avril  1906. 

(4)  J.  Off.  do  3  mal  1906. 

(5)  /.  6/f.  du  3  mai  1S06. 
(6}  J.  Off.  du  5  mai  19D6. 
(7)  /.  Off.  du  1"  juin  1906 . 

(g)  J.  Off.  du  21  mai  1306.  ~  Ce  décret  a  M  modiiié  par  4écfet  du  IS  dd- 
cerobre  1906  {J.  Off.  du  33  décembre). 

(9)  J.  Off.  du  21  mai  1»06. 

(10)  J.  Off.  du  S  juin  1906. 

(11)  /.  Off.  du  7  juin  1906. 
(lî)  J.  Off.  du  2a  juiD  1906. 
(13)  J.  Off.  du  26  juin  1906. 
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Loi  du  12  juillet,  inspendant  les  dniti  de  douane  sur  certaines  mar- 
chandises, en  cas  de  moblliiation  totale  de  l'armée  (1  ). 

Loi  du  16  Juiltel,  modiflanl  l'article  2  de  la  loi  du  |4  arril  1832, 
relatif  à  Vavancenuitt  des  tout-officiers  (2). 

Loi  du  16  juillet,  modifiant  les  articles  21  et  SS  de  ta  loi  du  21  mars 
1906  (3). 

Décret  du  10  juillet,  modifiant  le  décnl  du'l  octobre  1891  sur  le  mt- 
vieet  det  plaeei,  en  ce  qui  concerne  une  auloriti  ou  un  corps  ecclttiaitique 
quelconque  (4). 

Décret  du  6  août,  relatif  ani  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  leur 
admission  à  l'école  polytechnique  ou  aux  écoles  cifiles  énumérêes  daos 
l'arlide  23  de  la  loi  du  21  mars  tSOS,  ne  sont  reconnus  aptes  qu'au 
servie*  auxiliaire  (S). 

Décret  du  SS  aobt,  relalir  k  l'organisatiOD  de  l'orfifterfe  et  de  Vinfitn- 
terie  eotonialet  (6). 

Décret  du  2  septembre,  modifiant  le  décret  du  20  mai  1903  sur  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie  (7). 

Décret  du  S  septembre ,  déterminant  l'effectif  des  médedm, 
pharmaciens  et  fmtcHonnairet  de  l'intendanoe  dans  Ut  troupet  eolo- 
niaUs  (S). 

Décret  du  H  septembre,  modifiant  l'article  17  du  décret  du  27  juin 
1903,  relatif  auK  enffafremenfs  eolonJairei  (9). 

Dêcrel  du  20  septembre,  revisant  le  tarif  des  sotties  des  troupet  colo- 
niales stationnées  dans  la  métropole  (10). 

Décret  du  SI  septembre,  moditlant  le  décret  du  1^  mars  1890,  relatif 
aux  congés  et  pennistions  (11). 

Décret  du  17  novembre,  modiriant  le  décret  du3  janvier  1891,  portant 
organisation  du  ismtce  dam  Ut  états-majors  (12). 

Décret  du  ir>  décembre,  modifiant  le  tarif  des  frais  de  rouU  (13). 

La  Chambre  a  adoplé  une  proposition  de  loi  de  H.  Haujan,  teodant 


(1)  J.  Off.  du  (3  juillet  1906. 

(2)  /.  OJf.  du  17  juillet  1906. 

(3)  J.  Off-  du  17  jaillel  1906.  —  Sénat  :  projet,  doc.  1906,  p.  230;  rapport, 
p.  141;  adoption,  10  juillet  1906.  —  Chambre:  rapport,  alojilioD,  13  juillet 
1906. 

(k)  J.  Q(f.  du  25  Juillet  1906. 
(S)  }.  0/^.  du  15  août  1906. 
|6)  J.  Off.  du  31  août  1906. 
(7)  S.  OJf.  du  IS  septembre  1906. 
(B)  }.  OJf.  du  H  Bâptembre  1906. 
[9j  J.  Off.  du  16  septembre  1906. 

(10)  J.  Off.  du  21  septembre  1906. 

(11)  /.  Off.  du  21  septembre  1906. 

(12)  y.  O/T-  du  23  novembre  1906. 
(13j  J.  Off.  du  23  décembre  1906. 
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fc  réduire  la  durét  da  périodei  (fintlruetion 'militaire  (1);  —  elle  &  com- 
mencé la  diicosiion  d'un  projet  de  lui  portant  création  d'un  corps  d« 
gendarmerie  mobile,  mail  n'a  pu  la  mener  à  terme  aiaot  l'expiration 
de  la  hniiiëroe  session  (2). 

Le  gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  modifiant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jeunti  pmt  admis  à  l'école  nalionale  des  Eatu:  et  ForiU,  l'ar* 
ticle  23  de  la  loi  du  31  mars  1905  (3).  —  La  Chambre  est  aaiiie,  en 
outre,  des  propositions  de  loi  suivantes  ;  proposition  de  loi  de  H.  Maujin, 
sur  les  cadret  H);  —  proposition  de  loi  de  U.  Dumont,  sur  les  teniiees 
de  l'intendance  et  de  tanti  (5)  ;  —  proposition  de  loi  |de  H.  Ghislain, 
tendant  à  accorder  certaines  permiuions  aux  riservisUi  et  («rH(o- 
riaux  (6);  —  proposition  de  loi  de  H.  de  Belcastel,  ayant  pour  objet 
d'accorder  un  sursis  aui  ré$tTVi$tet  et  territoriaux  ayant  un  frère  sous 
les  drapeaux  et  à  réduire  à  Irois  le  nombre  d'enfants  exigé  pour  passer 
dans  la  territoriale  (');  —  proposition  de  loi  de  H.  Pérei,  sur  le  per- 
sonnel des  services  techniques  de  l'arlillerie  (8);  —  proposition  de  loi 
de  H.  Colin,  sur  le  recruhtnmt  d«  l'armte  en  Algirie  et  en  Tuititie  (S); 
—  propositions  de  loi  deU.Devëze  et  de  H.  Guieysse,  tendant  Jt  modiflei 
l'article  69  de  ta  toi  mr  le  recrutement  (10);  —  proposition  de  loi  de 
H.  Ed.  Vaillant,  portant  tvppretsion  iet  gouverntmentt  milittàrei  de  Paris 
et  de  Lyon  (11)  ;  —  proposition  de  loi  de  M.  Massé,  modiOanl  les  codée 
de  justice  militaire  (12)  ;  —  propositions  de  loi  de  H.  César  Trouin  et  de 
U.  Urelon,  portant  s uppression  det  conseilt  de  guerre  (13). 


Marina  de  guerre.  —  Les  décrets  suivants  ont  élé  promulgués  ; 
Décret  du  29  janvier,  portant  réorganisation  des  [lotlilles  de  torpil- 
leurs (14). 


,   XXV,  p.    se,   Qole  f.   —     Cbambre   :  adoption,   28  févr 
1906. 

(î)  Chambre  ;  doc.  ISOS,  p.  392  ;  rapport,  p.  430  et  145;  discussion,  13  ai 
1906. 

(3)  Chambre  :  doc.  ISOS,  p.  412. 

(4)  Chambra  :  doc.  1906,  p.  140. 

(5)  Chambre  :  doc.  iSOe,  p.  6SS. 

(6)  Chambre  :  doc.  1906  (eitraord.),  p.  S3. 
^7)  Chambre  :  doc?  1906  (eitraard.j,  p.  90. 
(g)  Chambre  ;  doc.  1906  (eitraord.),  p.  107. 
(9)  Chambre  :  doc.  l90Fi  (eitraord.),  p.  Hi. 

flO)  Chambre  ;  doc.  1906  (eitraord.),  p.  251  et  275. 
(Il)  Cbambre  :  doc.  1S06  (ixtraord.),  p.  316. 
(13)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  597. 

(13)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  710,  et  doc.  1906  (etlraord.),  p.  73. 

(14)  J.  Off,  du  1«  février  1906. 
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Décret  du  13  férrier,  modiftaot  l«  décret  du  30  nrr'A  1897  mr  h 
riorgaiMMUon  des  iqmpag«t  de  la  /lotte  (1). 

Décrel  du.  14  février,  relalif  à  rorganiialton  de  \ajmliee  maritime  en 
Tunisie  (2).- 

'  DécrM  du  17  février,  créant  une  iixle  i^applteation  de  tir  à  la  mer  et 
uoe  ciutiMissian  d'études  pratiques  d'artillerie  mrsle  (3). 

Décret  du  10  mars,  tnodilianl  le  décret  da  18  janvier  19(0,  qui  s 
organisé  le  cmp%  des  bikaria  (4). 

Dëerrt  du  23  mars,  rolatif  k  Vava»cement  det  of^ieri  mariniers  (S). 

Décret  du  4  avril,  modiSniil  le  décret  du  W  arril  1S97,  en  ce  qui 
concerna  yembarqneTnent,  le  débarquement  et  l'affeeltuion  aux  postei  à 
terre  du  permonel  des  équipages  de  la  flotte  {&). 

DAcret  du  6  «ml,  relatif  â  l'engagement  des  jeunes  gens  admis  & 
racole  principale  du  service  de  wnW  et  à  l'école  <f  administration  de  la 
marine  (7). 

Décret  du  8  mai,  portant  organisation  du  personnel  des  agenlt  techni- 
guet  des  directions  de  travaux  /lydraull'iyei  (8). 

Décret  du  38  août,  flxant  les  cadrer  du  perionnel  admitâitratif  des 
services  du  commissariat,  de  la  /lotte  et  de  santé  et  du  personnel  d'admi- 
nistration de  linscription  maritime  (9). 

Décret  du  7  novembre,  relatif  à  la  situation  des  of/lciers  hors 
cadres  (10). 

Décret  du  5  décembre,  relatif  à  la  réorgauisalioti  du  corps  des  équi- 
pages de  la  /lotte  (11)- 

La  Chambre  a  voté  un  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  corps 
à'ingénieurs  de  l'artillerie  navale  (13). 

Le  Sénat  a  adopté  un  projet  de  loi  portant  organisation  du  corps  de 
santé  de  ta  marine  (13). 

Marine  de  commerce.  —  L'Annuaire  consacre  des  notices  particulières 
aux  loiâ  suivantes  : 


(1)  J.  0/f.  du  U  février  1906. 

(2)  J.  O/f.  da  16  février  IBM. 

(3)  J.  OJf.  du  SI  lévrier  190fi. 

(4)  /.  Off.  du  13  mars  1906. 

(5)  J.  Off.  du  2(1  mars  1906, 
(6  J.  Off.  du  1  avril  IflOC. 
(7)  J.  Olf.  du  10  avril  1906. 

(S)  J.  Olf.  du  13  mai  190B.  '        ; 

(3}  J.  Off.  du  St  août  190(1. 

(10)  J.  O'f.  du  10  noïemljre  Iflott. 

(11)  J.  off.  du  8  décembre  1906. 

(12)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  294  ;  rat>port,  p.  401;  atfeptioii,  lï  wrril  1906.  — 
Sénat  :  rapport,  doc.  1906  (eilraord.j,  p.  16. 

(13)  .Innuaire,  XXIV,  p.  2i,  noU  9.  -Sénat:  nfpon*mpti^a.,éoe.  1916, 
p.  157,-  adoption,  11  juillet  1906. 
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Loi  du  1 1  avril,  relative  au  rtmorquage  {infrà,  p.  75); 

Loi  du  (9  avril  sur  la  marine  inorcAtuidd  {infrà,  p.  123); 

Loi  du  23  avril,  créant  des  tociitét  de  crédit  inariiime  {infrà,  p.  139). 

L'article  46  de  la  loi  de  GnancM  <la  17  avril  autorise  le  minislre  de  la 
marine  à  iBalitoer  un  bàtimenl  école  d'applieatioD  ayant  pour  but  de 
coBiplélerl'tiMtrveiwn  praltgue  de*  aajtdidaU  aux  dxffénnlt  brevtU  m 
diplômes  de  la  marine  murcAande  (Vu 

Un  décret  du  14  avril  porte  r^lemèot  pour  l'exécultoa  de  ta  loi  du 
Sft  déeembre  1905  lur  la  coùie  dt  prévoyante  du  mnrtnr  françaii.  Ce 
décret  reproduit,  ea  priaiàpe,  les  dbpotitions  du  décret  du  ÎD  déceat- 
bre  1806.  La  plus  importante  aioditication  qu'il  j  apporte  est  relative  à 
la  compétence  atlribu<!e  à  l'administrateur  de  l'inscription  maritime  du 
lieu  obHtronve  le  participant  malade.pour  la coucesaioa  d'une  iodem- 
nité' joomahère  (2). 

Un  décret  du  38  avril  abaisse,  pour  Us  ehalttHere  à  vapMr  ati-deasus 
de  80  tonneaux  expédiés  à  \ipechtde  lamoiut  tu  ltlandt,ie  minimam 
da  séjour  sur  les  lieux  de  poche  |3). 

Ud  décret  du  80  juillet  fixe  les  wtoytiit  tie  eoniràle  et  de  awrveillanee 
de3  toetétH  de  eridit  ntarilime  (4). 

Un  décret  due  août  modiile  les  décrète  de»  10  octobre  Iftft?  et  18  nars 
1901,  relatifs  à  l'ori^anisation  du  per*o»nef  de  surveiiUmce  des  péthet 
tntiritimei  (5). 

Un  décret  da  31  août  porte  règlement  pour  l'application  de  la  loi  du 
tO  airil  19W  sur  la  nuirime  marchande  (ft). 

U.  Cabart-Dan  ne  ville  a  déposé,  au  Sénat,  deux  propositions  de  Loi, 
l'on^,  ayasà  ponr  objet  d'étendre  la  loi  du  17  avril  1005  aux  éqmpaget 
des  nmiret-liapitaux  (1),  l'autre,  tendant  à  réorganiser  le  service  kydro- 
grmpkique  de  tu  marinv  (S). 

La  Chambre  a  volé  un  projet  de  Iiti  portant  réglemenlation  des  effectif 
et  du  traoail  à  bord  det  nauires  du  commerce  (S)).  —  Elle  a  élé  saisie 
d'un  projet  de  loi,  tendaat  à  modifier  l'ariicle  I'",  g  3,  de  la  loi  du 
22  juillet  ItiSl  sur  le;  pichet  sKirilim»  (lO),  et  d'une  proposition  de  loi 
de  H.  Kmeei  Lamy,  partant  modilluation  de  la  loi  du  29  décembre  tWS 
Aur  \a  (Misse  de  pTiooijance  des  matifa  /"ran^ing  (H;. 

il>  J.  Off.  du  18  avril  I9««. 

|9)  J.  OJf.  du  32  avril  Ï%i6. 

(3)  J.  Off.  du  t"  ii>ai  t»as. 

(i)  J.  Oif.  da  i  eaùt  19S6. 

(5)  J.  Off.  lin  18  naiil  1306. 

(«)J.  Off.  àa  17  ■•tpimubreisoe. 

(1)  Sioat  :  doc.  191)6  (sitraorti.),  p.  1i;  rapport,  p.  IS*.  —  U.  Suehetet  a 
saisi  la  Cbsoribro  d'ane  propusUion  analogue  :  doc.  1M6  (eitrai>i<].),  {i.  236. 

(S)  Sénat  :doc.  IMt  (eitraord.),p.  31. 

(0)  ilanwair»,  XXV,  p.  S8,  HOte  S.—  Chambre:  uriiei.c*,  adt^Uon,  27  février 
191)6. 
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Budget  di  190S.  —  Le  badget  de  1906  >  fait,  ainii  qu«  nous  l'aToni 
indiqué  dans  le  précëdent  annuaire  (1),  l'objet  d'an  projet  de  loi  déposé 
Rur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  par  te  ministre  des  llnances  le 
6  juillet  1909. 

Les  dispositions  relatires  aux  contributions  directes  qui  formaient  tes 
articles  3  à  17  de  ce  projet,  en  ont  été  détachées  par  la  commission  dn 
bndget  et  rapportées  séparément.  Ces  dispositions  ont  été  adoptées 
sans  modification  par  le  parlement;  elles  constituent  la  loi  du  10 
juillet  lOOS  (S). 

Pour  1906,  les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'Ëtat  ont  été  éraluées  h  503.821. 675  Trancs,  en  angmentatioa 
de  S. 232. 111  Trancs  sur  l'exercice  précédent;  les  taxes  assimilées,  a 
50,950.811  francs,  également  en  augmentation,  par  rapport  à  1905,  de 
t.211.778  franc»  (3). 

La  diminution  de  recettes  à  laquelle  donneront  lieu,  en  1906,  lei 
demandes  de  dégrëveuient  d'iupOt  foncier  par  les  propriétaires  dont  les 
cotes  ne  dépassent  pas  25  francs  a  été  chiCtrée  à  15  millions  et  demi,  au 
lieu  de  16  millions  en  1905  ;  il  a  été  fait  état  de  ces  délaies  dans  les 
évaluations  que  nous  venons  d'indiquer. 

La  loi  de  ilnances  n'a  pu  être  élaborée  avant  l'ouverture  de  l'enrcice 
et  plusieurs  douzièmes  ont  dO  élre  successivement  accordés  :  deux  pour 
les  mois  de  janvier  et  de  février  par  la  loi  du  20  décembre  |9(fô  (4), 
deux  autres  pour  les  mois  de  mars  et  d'avril  par  celle  dn  27  février 
1906  (S).  Le  budget  n'a  été  définilivement  voté  que  le  14  avril  1906  ;  la 
loi  porte  la  date  du  17  avril  1906,  elle  a  été  promulguée  le  même 
jour  (6) 


(!)  Annuaire,  XXV,  p.  47. 

(2)  Chambre  :  exposé  des  motifs,  doc.  1909,  p.  713;  rapport,  p.  7SS;  adoption, 
13  Juillet  1905.  —  Séaat  :  exposé,  rapport  et  adoption,  13  joillel  I90S.  —  Pro- 
mulgation, J.  Off.  du  20  Juillet  1905,  p.  445t. 

(3)  Les  principales  plai-values  sont  aitenduef  de  la  taxe  sur  les  biens  de 
mainmorte  (StS.SOO  fr),  de  la  cooiributlon  sur  les  chevaui,  mules  et  mulets 
(B00.000  It.)  et  de  la  taxe  sur  les  vélocipËdes  (600.000  fr.). 

(t)  Chambre  :  eipOBé  d^  motiri,  doc.  1905  (extraord.),  p.  424  ;  rapport, 
p.  43!;  adoption,  16  àée.  1905.  —  Sénat:  exposé,  rapport  et  adoption,  16  déc. 
1905.  —  Cbambre  :  retour,  rapport  et  adoption  défloitive,  Ifi  déc.  1905.  —  Pro- 
mulgalloQ,  J.  Off.  du  ai  dâc.  190S,  p.  746t. 

(9)  Chambre  :  exposé  des  motirs,  doc.  19D6,  p.  94;  rapport,  p.  105;  adoption, 
33  février  1906.  —  Sénat  :  exposé  des  motih,  doc.  1906,  p.  157;  rapport,  p.  157; 
adoption,  26  février  1906.  —  Chambre  :  rapport  et  adoption.  27  février  1906. 
—  Sénat  :  rapport  et  adoption,  27  lévrier  1906.  —  Chambre  :  rapport  et  adop- 
tion déflniiive,  27  février  190».  —  Promulgation,  J.  Off.  du  28  février  1906, 
p.  1331. 

(6)  Cbambre  :  doc.  1905,  p.  713;  rapport  général,  p.  804  (.M.  Baudin);  adop- 
tion 23  mars  1906.  —  St-nat  :  rapport  général,  p.  59i,  623,  675  fil.  Milliês- 
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NOTICE  GÉNÉRALE  37 

Les  rjsullats  géDèiaux  se  (lient  ainsi  qu'il  >uit  en  riiceUes  et  en 
dépenses  ; 

UCITTBi. 

g  I".—  ImpOU Fr.  8.599.40B.W6 

§  ï.  —  Produits  des  moDapâles  et  eiploiletioni 

induslriellss  de  l'filat 8I8.8SS.05B 

g  3.  —  Produits  et  rerenos  du  domaine  d«  l'État.  S3.830.SI8 

§  4.  —  ProduiU  divers  du  budget 57.233.060 

Tola! 3.529.897.129 

§  3.  —  ttessources  eiceptionnelles 9&. 801. 700 

g  6.  —  Recettes  d'ordre 82.949.984 

Total  des  produits  recouvrables  en  France...  3. 703.048. 413 

Produits  recouvrables  en  Algérie 4.193.090 

Recettes  des  budgeU  annexes 147.969.239 

ToUI  géndral 3. 857. 210.742 

DÉMNSRS. 

l»parUo.  —  Dette  publique Fr.  1,232.411.902 

2"  partie.  —  Pouvoirs  publics 13.942.600 

3"  partie.  —  Services  gënéraui  des  mioislères..  1.929.143.244 
4*  partie.  —  Frais  de  régie,   de    perception  et 

d'eiploitatioa  des  impdts  et  revenus  publics.  491 .791 .521 
5'  partie.  —  Remboursements    et    restitutions, 

noit-valeurs  et  primes 41.903.900 

Tolal 3.709.198.067 

Dépenses  des  budgets  annexes 147. 969.239 

Total  général 3.85^.161.306 

Eicédent  des  recettes  sur  les  dépenses 49.436 


Nous  dépouillerons  les  produits  budgétaires  dans  les  mêmes  cadres 
qna  ceux  des  précédents  Annuaires,  aQn  de  mettre  à  jour  les  comparai- 
■ona  numériiiues  que  nous  avons  précédemment  données  (1). 

Lacroii)  ;  adoption,  12  avril  190S.  —  Chambre  :  rapport  et  adoption,  13  avril 
1906.  —  Séost  :  rapport  et  adoption,  14  avril  1906.  —  Chambre  :  rapport  et 
adoption  déQniiiva,  14  avril  1906.  —  Sénat  :  rapport  et  adoption  d^nnitive, 
li  avril  190e.  —  Promulgatioii.  /.  Off.  des  16,  17  al  1B  avril  1906,  p,  2t97. 

(!)  V.  Annuaire,  tomea  XVI,  p.  109;  ZVllI,  p.  3g;  XIX,  p.  37;  XX,  p.  38; 
XXI,  p.  29;  XXn,  p.  34;  XXIII,  p.  3S,  et  XXV,  p.  37. 
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38  FBAHŒ 

Voici  les  cbiffrea,  d'après  le  tompU  définitif  4ei  reeetU$  pour  1403  et 
d'après  la  loi  de  linancea  pour  1906  (1)  : 

1906.  I90E. 

DMgnaliondgi  pcodulla.                               .|^>a1u*lia>i>  RiiDlUU 

budcéUiK!.-  dïBailib. 

{  X".  —  ImpdtB. 

Ari.  1",  — ;  CoRlrihuliont  directes  (2). 

^     .    ,.  ..      ,      .,     (nropriélés  liAtiea.        91,509.883  90.607.039 
Conlr.but.on  foncière  }*■_   „„„  MLies.(3)105.588.2W  (4)106.203.322 

Contribution  perso nnelle-mobili ère 101 .  185.104  «00.33S.24B 

Coniribulion  des  portesel  fenêtres 66.238.920  65.699,873 

Conlribulioii  des  patentes lïS.SiO.flM  (40.«S6.397 

Frais  d'avertissement l  .089.500  i  .<n7.3*l 

TMa\  del'article  I" 503.821.675  504.539.440 

Art.  2.  —  Taxes  assimilies  (5). 

Taxe  sur  les  biens  de  mntnrnorle 12.194.700  12.085.787 

Contribulîon  stir  les  Toilures,  chevaui, 

mules  et  mulets 15.100.000  14.847.741 

Taxe  siir  les  v^^lDcipèdes T.200.»M  7.257.993 

Autres  tnxi-.'. 16.054.8*1  15.W3.993 

Total  de  l'article  2 50.549.521  50.185.518 


(I]  Dam  les  buditels  français,  les  constalaliont  portent  sur  des  chilTres  bruit 
et  non  tur  dat  chiffres  neli,  ainsi  que  cela  te  pratique  dans  plusieurs  budget* 
éiraogeri.  Le  pmduil  de  lel  ou  tel  imp^t  apparaît  &iaai  pour  sen  ctiilTre  réal, 
sans  «<MBO«  didoctioa  pour  les  Trait  de  perception  ou  autres  qu'il  a  nécessité!. 
Ce*  frais  wof  portés  au  budget  des  dépensée.  De  mSme,  pour  les  moiiOfioles, 
lel  produits  des  labacs,  par  exemple,  figurent  aux  receltes,  bruis  de  tous  frais 
de  fabrication  ou  de  veute,  ces  frais  étant  portés  aux  dépenses, 

(S)  Ces  cbilTras  ne  comprennent  qne  les  produits  encaisses  par  le  Trésor 
(principal  et  cenllmes  d'Éial).  — On  sait  que  les  contributions diracles  alimen- 
tent, eo  outre,  les  budgets  des  départements  et  des  communes,  auxquels  elles 
ont  tourni.  au  I90S,  4i8.i72. 191  franci  dont  S10.4ai.5te  francs  aux  premiers  et 
238. OIS. 611  francs  aux  seconds.  La  taxe  de  garanlledes  accidents  du  travail 
Alablle  par  la  loi  dn  9  avril  1B9S,  en  addition  de  In  contribution  des  patentes,  a 
produit  i,3ao,40t  franes. 

(3)  Déduclioo  faite  de  15  millions  et  demi,  montant  des  dégrèvements  prévus 
par  la  loi  du  21  juillet  1897. 

W  Déduction  UHt  de  14,903.977  francs,  moniuit  dm  itfgT^rnBwinlr  eiscUls, 
accordés  sd  exécution  de  la  M  du  SI  juillet  l§97. 

(S)  Les  commuttM  pr«nMmt  égalemeat  •aaa  part  dans  oertaiHM  taïas  ftanial- 
léas.  Eo  1905,  elles  aM  eneaiité,  de  oa  cbef,  S.iei.lia&WMwfcbeuK  et  vot- 
turvs,  741.387  francs;  vétoàpèdst,  t.4ll,llB  fronu).  L*  taxe  de  «araulie  ies 
accidente  du  travail  leur  a  procuri,  «n  oub-a,  S^.IU  fraaci. 
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KOTICE  CE.NÉHALE 


Arl.  3.  —  Enregisirement. 
I  {Valeursmobi- 

„     ,,    \    lières 32.602.000          53.707.602 

I  Hutations  à  \               [meubles  (1).  19.370.500          ÎO.297.00* 
I  titre  onéreas)  Immeubles   et   droits 

(      immobilier* 133.501.000        i4l.717.526 

Total 205 .474.500        215.722.132 

1  Natations  à  [^^^^  "''"^  (donations).  S2. 465. 000          22.449. «56 
I  litre  gratuit  l^"^  ***«*•  (successioni 

(    et  teslament») 243.365-5O0        8ltt.O»4.*7T 

Total 263.830.500        285.334.433 


l  Taxe  d'accroisBement 1.421  .KOO  863.578 

Total  (mutations) .. .       472.726.S00  S02.220.U3 
Autres  conventions  et  actes  civils,  admi- 

nistratifs  et  de  l'élatciTil 80.767.500  82,926.087 

Aclesjadiciaires  et  exlrajudiciaires....         22.820.000  23.0SS.13S 

Formalités  b^rpothécaires 11.423.^00  11.593.218 

Pénalités  ^amendes  et  droits  en  sus)...           3. 090.000  2.093.513 

Recettes  diverses  (2) 3.12O.0BO  3.8BT.970 

Total  de  l'article  3 5«.947.WQ  BW. 085. 053 

Art.  4.  —  Timbre. 

I  Acl«3  et  écrits  assujettis 

antimbrededimensioD      39.640.000  41.680.876' 

Timbre        i  ^^^^^ 3.823 .500  4.û74,3a3 

non  oroDor    1  C'>nl™lid'assurance8(3}        0.778.500  10.051.107 

tiônnel        J  Conlrato  de  transport».       42.5*6.600  43.856.616 
(dimension      I  *^'*''*'^  <**'   marques 

et  fliel       J     de  fabrique It.OOO  15.533 

''      I  Passeport» ,                5.000.  ,               5.. -HO 

Permis  de  chasse -8.718.300  9.204.138 

I  Quitlances  et  chèques. .       23.0OS.50O  24.121.610 

Tolal...     127.333.600  133.0W.752 

(t)'Créance*,  rânies,  omces,  fimcls  de  commerce,  meubles  coriiorels. 

{i)  Le  produit  de  )a  laxe  sur  les  capitaux  assurée  contre  l'incendie  entre 
dans  iM  rtetltu  dieeriti  pour  1 .359-.BS0rr.  [évaloalions IBM)  el  1. 418. 353  fr. 
(recouTKewflis  (905). 

(3)  Sous  cette  rubrique  se  trouveni  compris,  k  la  fois,  les  contrats  d'assn- 

raucet  et  le»  conirals  de  rentes  viagères  contractés  avec  de*  compagnies 
d'assaraaee*. 
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IHI. 

DtettHUnn  it  pndaita.  ii*tliuU«i 


Fnact.  FrAa. 

Arl,  4.  —  Timbre  {tuUe). 

!  Effets  négociabteietnoD 
nâgooiabtes,  wftrranU 

et  billet!  de  banque,  17.680.600  18.522.9S3 

Valeur»  mobilières....  31>.424.500  35.m>.941 

Total...  51.305.000  B4.478.W4 

Pénalité»  (ameodes  de  ceotraTention). .  M3.000  7»0.*63 

Reeettei  dÎTerses H. 000  150« 

Total  de  l'article  4. . .  i8S.5««.»0  188. 288. M4 


Art.  S.  —  Impôt  fur  Its  opiratiws 
de  bourse. 

ImpAI  et  pénalités. 7.041  .ItOO 


Art.  4.  —  Taxe  sur  te  revenu  des 
vnburi  mobiliêret,  ele. 

Revenu  des  valeurs  mobilières 83.347.300  84.072. 4S7 

Retenut  de  certaiaei  collectivités 984. HOO  7t3.3S3 

Pénalités  (droiU  en  sus  et  amendes). . .  74.S00  88.768 

Recettes  diverses SOO  44 .200 

Total  de  l'article  6...  84.406.E100  89.828.708 


Art.  7.  —  Douanes  (l). 

Droit!  de      (  Droits  à l'imporUtion,.  366.101.000  39S.01I.S63 

douanes.       |  Droits  de  statistique. ...  7 .791 .  OOO  7.99S  .012 

Autres  droits 40.S5S.000  41 .292.6(4 

Pénalité!  (ameodes  et  condscationi) 1.222.000  1.312.851 

ToUl  de  larlicle7 435.973,000  445.641.7*0 


(I)  Sucre*  non  compris. 


idbvGoOgle 


NOTICE  GÉNÉRALE  «I 

-  iioe.  II». 

D  (inaUiM  dai  pndulti.                                BfiluUiOM  RéMlUli 

bud^tUirM.  dMoiUh. 

Fruu.  Prwet. 

Art.  8.  —  Cmtri9utiont  indirtcUi. 

g  /  Vins,  cldros,  poirés  et  hydromels..       04.763.900  70.B33.33O 

S  )  BiËrea 19.2SS.000  13.4I6.3S0 

■|  j  Alcools 333.784.200  329.838.300 

°°  (  Licflnces  des  débiUaU 36. 120.000  .  36.400.806 

Carlos  à  jouer 2.010.4O0  2.892.51» 

I  Par  chemins  de  fer 67.080. SOO  68.796.347 

Autres. 4.556,100  4.S3S.944 

Licences  des  entreprenenra.            307.100  318.610 

Antns  droits 5S.S66.0O0  55.429.504 

PiDAliUs  (amendes  et  conBacations) ..          3.964.700  8.672.085 

ToUI  de  l'article  8 588.301.900  585.926.7« 


Art.  9.  —  Stier<i. 


Îcoloniaui  (doaanei) \  f  IO.93S.670 

"^T",  ''M  .•,■.-;•■,■  .»«oi.3oo  „.?"-S3 

indigènes (contnb.  indirectes).!  1  11S.371.5S6 

Taxe*  de  raffinage  et  de  tkbricat.  (solde).  ) \  3. 684.835 

Total  de  l'article  9  . . .  149.801.300  136.168-007 

Total  du  %  l-  {ia^ôts) 2.599.405.496  S. 630.307.078 

I  1.  —  nrodotta  d«a  monopoles  ot  ex- 
ploitations Industrielles  de  l'État. 

Art.  I*'.  —  Produitt  recouvris  par  Fadmi- 
itittratiùn  de$  eonlribuHons  indirettet. 

Allameites  chimiques 34.789. 100  35.482.848 

Tabacs 446.009.900  430.66S.1SS 

Poudres 17.722.500  15.851.066 

Tolal  de  l'article  1"...  498.S2I.500  501,996.060 

Art.  S,~PoHet,liUgraphet  et  UUpkatiet. 

Postes 228.654.700  S61 .454.274 

Télégraphes 44.616.150  46.489.570 

Téléphones 34 .543. 200  28.494.097 

Coatribulions  et  arances  pour  traïaux 

téMfrapbiques  et  téléphoniques 11.948.600  10.986.503 

Total  de  l'article  3...  303.662.650  343.365.443 
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budg*Uir«. 


Art.  3.  —  Exploilaiiotis  diverses. 

C&blea  du  Tonkiii  et  de  Majunga. 

HonnaÙR  f excédent  d«s  recetles«»r  1m 

dépenses) - 

Imprinxrie  nalionafe  (excédent  des  re- 

cetteg  sur  les  dépenses) 

Chemins  de  fer  de  l'Ëtal  (bénéftces  de 

l'eiploitation) 

Chemins  de  fer  eu  r^«  (id.) 

lournanx    orDciels    {produits  bniti     de 

l'eiploilation  en  régip), 

Tolal  de  l'arlide  3... 


77.150 

67.479 

■6H:i.«S0 

2.M7.416 

4K.B50 

345.186 

4.W3.MI5 

H.  876. 754 

431. 5M 

Total  du%2  {mompolet) SIS. 828. 055 


Art.  1",  —ProdailÊ  du  domaine  avirt  que 

U  domaine  forestier 23.290.518  21.913.012 

Art.  2.—  Produits  des  forêts.... 30.531.000  30.581.733 

Total  du  %  3  (produili  domaniaux)...  53.6.10.518  52.494.735 

%  i.  —  Produits  divers  du  budg«t. 

Tane  des  brevets  d'invention 3.727.700  3.8i6.965 

Autre»  produits 53.ri03.360  70.807.642 

Total  (i«  g  4  {produits  divers).. . .  57.2Î3.0M  .      83.656-«07 

J  B.  —  Ressources  ezceptioniiellea. 

Divera ..-.  Total  du§n.. .  92.801.700  11,10«.B23 

S  6.  —  Beoettes  d'ordre. 
Art.  l".  —  Recettes  en  atténuation   de 

dépenses 71 .840,01 0  73,32».  I6« 

\il.i.—Receties  d'ordre proprementdiles.  11.009.574  48.148.669 

Total  du  §  6  [recettes  d'ordre) 82.949.584  121.477.835' 

PnoDHiTfi  RKCOUVBABLBs  IN  France 3.705.048.413  3. 762. 885. OSA 

Produits  recouvrablei  ek  ALcinix 4.193.090  3. 4SI. 722 

BVMEis  *iwKE3 U7. 969-238  15a.4W:P78 

TotjU,  OKNKiVa. 3.BS7.210.742  3.918.832.886 
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Pour  les  dépenses,  les  prév^sioDS  de  r«xercice  1906  et  les  résultais  de 
l'eiercica  1905  aucusenl  les  chilTres  suivants  r 

1906.  I90E. 

Pré.i.ioDf.    .  diflniiif,. 

)t*  payiii,  —  Dette  publique  :                                 '"'  """■ 

Dette  consolidée ««4.088.107  638.«27.S0t 

*    Dette  remboursahte  à  terme   ou   fiir 

aonuilés -287.372,537  289.  Hl.  104 

DeUe  viagère (11280.781.888  257.98S.6o4 

Total  de  11  1"  partie 1.232.411.902  1.205.124.259 

8" partie.  —  PouvÂrs  publics: 

Présidence  de  la  République t. 200. 000  1.200.000 

Sénal 4. 600.000  4.600.000 

Ctiambre  des  dépnlés 8.142.500  8.0M.500 

Totalde  laS^parlia 13.942  5D0  13.894.500 

3*  partie. — Servîcts  généraux  deiministtres: 

FinauM». (2)  43.80tï.0«  26.3«7.798 

JoBtiee 37.433.flO0  37.622.602 

AlTaires  étrangères 17.820. 3«0  18.332.9*8 

Intérieur 88.1*3,i77  e3.fl2«.789 

Guerre (3) 718.690. 88â  <4)  754.I0I.S37 

Marine ." 325.081.941  316. 012. 320 

Inslrucl,  publique,  beaui-artt  et  cultes  : 

Instruction  publique 2:>l  .240.010  236.414.231 

Baauï-arts 17.448. 140  14. 121 .637 

Cultes (3)        540. 130  40.959,381 

Commerce,  industrie  et  travail 56.236.211  51,243.193 

Colonies..; HO.ilS.JOO  101.630.261 

Agriculture 30.907.084  39.009.173 

Travaux  publics,  postes  et  télégraphes  : 

Travaux  publics (6)228.374.599  (7)  2S0.751 .327 

Postes  et  télégraphes 3.106.884  3.831.044 

Total  de  la  3"  parlie 1  ■92».li2.a44  1.976.143.462 


(I)  Pensions aui  ministres  des  cultes,  rentes  jjour  évéchés,  pensions  et  suli- 
TCHtions  tla  caisse  des  retraites  et  ecck'iiasiiquei,  11.(89.(124  franee. 

(3)  AlkicatioDS  aui  miaiilres  des  cultes  ;  20.256.879  francs. 

il)  TroiipeEniâlropolitaiiies,65!.S34.l43rr.r  — troupes colMi«lie«,39.2>9.129fr.; 

—  il^peASâs  eitraordmaires,  26. 917.51e  fraocB. 

(4)  Troupesmétro|ialitHlneË,6S6.9l3.5ddrr.;— troupes  coloniales,  39. D'e.7Dirr  ; 

—  dépen*eseitraordLiia)r«s.3S.19tl.3(K  ErancG. 

|5)  Suppression  du  budget  des  cultes, 'cob séquence  d«  la  loi  du  9  déccmtH'e 
l«NS  portant  siparation  des  Église*  et  de  l'£lat. 
m  Service  ordinaire,  &3. 081.379  fr.;  — travaai  eilraocdinairea,  liS.28l.S29  Cr. 
(7)  Service  ordinaire,  B3.774.70<[r.;— travaux  exlraM-dinaires,  lU.BTMil  fr. 


db.Google 


riH. 

PrirUio». 


«Miiliri. 


4'  partie.  —  Frais  de  régie,  perception  et 

txploU.  des  impàU  et  revenus  pubtics.  (<)  («1 .791  .S21  (3)  4U. 704. 251 

S'partU.—Rembûurtementielrettitulions, 

non'V<^eUr$  el  pHmes 4I.903.W)0  43 .01)^.380 


Total  dd  bcdoit  ciNiRjti. 3.709.193.067    8.706.838.833 

BUD0BT9  ANNCXBR 147.069.339        153.486.07» 


Total  G^NiRAL 3.857.161.306    3. «19. 334^32 


L'excédent  derecetles  du  budget  de  190S  se  fixe  à  99.507.954  rraDC«(3); 
celui  alleadu  du  budget  de  1906  serait  de  40.436  franci 

La  loi  de  Onances  du  17  avril  1001  contient  nu  certain  nombre  de 
disposilions  qu'il  convient  de  mentionner  ici  : 

CotUributiont  directes  et  taxes  assimities.  —  L'ariicle  S  de  la  loi  exemple 
l'industrie  des  huîtres  d'élevage  de  la  eontribuliûn  dtê  pateiUet  ',  il  con- 
lacre,  en  outre,  quelques  modifications  aux  larifs. 

D'après  l'article  3,  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  aéra  réduite  à  3  francs 
et  transformée  en  taie  indirecte,  à  parllr  du  i"  janTLer.lOOT. 

CoiUributions  indirectes  et  oetroit.  —  Les  prescriptions  qui,  dans  le 
décret  du  1"  germinal  an  Xlll  et  l'ordonnance  du  9  décembre  1814, 
fixaient  certaines  formalités  pour  porter  à  là  connaissance  des  délin- 
quanle  les  procès-verbaux  de  contravention  'dressés  contre  eux  sont 
abrogées  i>ar  l'article  8. 

La  loi  contient,  dans  set  articles  10  à  12,  diiïérentes  dispositions 
intéressant  les  6outf'euri  de  cru. 

L'article  14  décide  que  les  recettes  effectuées  par  les  entrepreneurs  de 
transports  à  titre  d'enregistrement  de  bagages  seront  comprises  dans  les 
recettes  passibles  de  l'impét  du  dixième,  établi  par  les  lois  des  14  juillet 
1859  et  36  janvier  1893  (i). 

Toute  demande  de  $uppretsion  d'oclroi,  portant  création  de  taie  de 

(I)  A(raires«tran^rei,6S.aoo  franc*;  — ■gricuilurs(rar«ti).lt.lie.SO0  francs; 

—  Baances.  210.923.295  fraaci;  —  postes  et  télégraphes,  2S1.DS9.6!G  franc*. 
(t)  Affaires élraiigèreu, St. SS3 franc*;— agriculture  {ruréts},  <3.n4S.(M  trAoes; 

—  finançai,  113. 930. S3S  franci;  —  postes  et  télégraphes,  241. 340. DSO francs. 

(3)  Les  plus-values  portent  sur  l'en  registre  ment  et  les  monopole!. 

(4)  L  Intervention  du  législateur  a  été  motivée  par  un  arrêt  da  31  janTier 
I99S,  aux  termes  duijuel  la  cour  de  cassation  avait  décidé  que  les  10  centiBe* 
perçus  pour  l'enregislrement  des  bagages  des  voyageurs  et  des  marchandises 
expédiées  en  grande  vitesse,  ne  faisaient  partie  ni  du  prix  des  placée,  ni  do 
prix  du  transport  et  n'étaient  pas  imposables. 
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remplftcsment,  devra    ttre  précédée  d'une  itipnlclion  su  proltt  des 
agents  attelnta  par  une  mesure  de  licenciement  (art.  67). 

Bnregisiremtnl,  timbre,  taxe  sur  It  revtnu.  —  Dans  les  rteoun  porté» 
dtvant  le  eonteii  (TÉlat,  en  4erlu  de  la  loi  des  7-14  octobre  ^^W,  contre 
les  actes  des  autorités  administratives,  pour  incompétence  ou  excès  de 
poDToir,  et  ceux  contre  les  décisions  portant  refus  de  liquidation  ou 
contre  les  liquidations  de  pensions,  ta  législation  jusqu'ici  en  vigueur 
laissait  les  frais  à  la  charge  du  demandeur,  même  s'il  obtenait  gain  de 
cauM,  en  considérant  que  les  actes  attaqués  ont  le  caractère  d'actes  de 
la  puissance  publique  et  que  celle-ci  ne  peut  être  condamnée  aux 
dépens. 

L'article  4  met  fia  à  ces  errements  peu  équitables.  Ces  recours  seront 
désormais  enregistrés  en  débet  et  jugés  sans  autres  frais  que  le  droit  de 
timbre;  le  pourvoi  pourra  être  formé  laïas  l'intervention  d'un  avocat  au 
conseil. 

En  cas  de  rejet  total  ou  partiel  de  la  requête,  les  droits  d'enregistre- 
ment du  recours  et  de  l'arrêt  demeurent  dus  par  le  requérant.  Il  en  est 
de  mttne  lorsque  l'arrêt  constate  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  à  moins 
que  cette  décision  ne  soit  motivée  sur  le  retrait  de  l'acte  attaqué,  opéré 
postérieurement  à  Tintroduction  du  recours,  auquel  cas  le  requérant 
n'est  tenu  de  payer  aucun  droit  d'enregistrement. 

On  sait  que  l'administration  de  l'enregistrement  tient  des  lois  du 
23  août  I8T1  et  21  juin  187S,  un  droil  de  communication  daiis  let  aoeiilii 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  ainsi 
que  de  la  taxe  sur  le  rerenu  des  valeurs  mobilières.  L'article  S  fixe  de 
1.000  à  10.000  Trancs,  l'amende  encourue  par  refus  de  communica- 
tioD. 

Indépendamment  de  celte  amende,  les  sociétés  ou  compagnies  fraii> 
çaisei.ou  étrangères  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  des  agents 
de  l'enregistrement  devrout,  en  cas  d'instance,  être  condamnés  k  repré* 
senter  les  pièces  ou  documents  non  communiqués,  sous  une  astreinte  de 
100  francs  au  minimum  par  chaque  jour  de  relard.  Le  recouvrement  de 
cette  astreinte  sera  suivi  comme  en  matière  d'enregistrement  (1). 

Pensions.  ~-  La  loi  de  finances  contient  un  certain  nombre  de  disposi- 
tions qui  intéressent  :  l'inspecteur  général  du  génie  marititne,  l'inspec- 
teur général  du  service  de  santé,  le  commissaire  général  de  f  classe  de 
la  marine  (assimilés  aux  vice-amiraux);  les  inspecteurs  des  pêcbes 
maritimes;  les  mécaniciens  de  la  mariae  (art.  32,  33  et  47J. 

BuDGBT  DB  1907.  —  Le  budget  de  1907  a  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  das  députés,  par  le  ministre  des 
finances,  te  S6juin  1906. 

(1)  Ces  dispositions  ont  pour  but  d'éviter  que  les  sociétés  aieot  iniérèt  à 
acqnittar  l'amende  plutdl  que  les  droits  dont  l'exigibilité  pourrait  (tre  révélée 
par  l'exatnen  des  registres  et  documents  à  communiquer. 
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Le*  arlicffts  de  ce  projet  relatih  anx  eontributiom  direela  ont  été, 
selon  l'usage,  rapportés  «éparénienl.  La  Chambre  on  a  élimina  In  d»- 
poùlîuuï  particulières  qai  prescri*ai«at  une  offuvelle  évainmtioa  du 
reomu  da  fropriiUs  no»  btUies;  taisaient  cesser  l'eiemplion  de  la  co«- 
tribulion  fonoière  pour  certaines  plaDtations  ou  replanUlioiu  de  figoM 
daiis  des  ciroonscriptiuDs  ayaal  été  phytloTërées;  menaient  la  parcej^ 
lion  de  la  laxe  mUitairt  eu  harmonie  avec  les  règles  nouvelles  da  ser- 
vice militaire.  Les  autres  articles  ont  ^té  adoptés  et  eoastituenl  la  loi 
du  19JD>HeLiW>6[L). 

Voar  lUOT,  le*  contribobons  directes  applicables  ani  dépenses  gêné- 
l'jles  de  ri:tat  ont  été  évaluées  h  Mff.641.601  francs,  en  augmeoUtioa 
de  S.010.926  francs  sur  l'exercice  précédeut;  les  taxes  Msinûlées,  i 
41  .$29.678  francs,  eu  dimioution  apparente,  par  rappoit  &  190ft,  de 
B.Oil.iaâ  francs. 

Il  convient,  en  elTet,  pour  effectuer  une  comparaison  utile, d'ans  pwt, 
de  faire  abstraction  de  la  taxe  sur  le>  vélocipèdes,  qui  devient  une  lac* 
indirecte  el  disparaît  de  l'article,  soit  7.200.000  francs,  d'autre  part,  de 
relever  l'évalnatioii  de  ta  loi  du  tS  juillet,  du  montant  de  la  (aie  mili- 
taire admise  depuis  pour  2.567.137  francs  par  la  loi  du  29  décembre 
1 9M,  ce  qui  porte  le  total  ^éaéttU  à  44.0M.814  francs,  en  augmen talion 
sur  lOOS,  toutes  compensations  faites,  de'7U.374  francs  (2). 

La  diDainulion  de  recettes  k  laquelle  donneront  lieu,  en  1906,  les 
demandes  de  dégrèvement  d'irapdt  foncier  par  les  propriétaire*,  dont 
lei  cote»  ne  dépassent  pas  25  francs,  a  été  chiffrée  à  15  millions  et  demi; 
il  a  été  fait  état  de  ces  détaxes  dans  les  évaltiatiom  que  nous  Tenons 
d'indiquer. 

La  loi  de  finances,  n'a  pu  être  élaborée  avant  l'ouverture  de  l'exer- 
cice ;  toulerois,  un  seul  douuème  a  été  nécessaire,  il  a  été  accordé  par 
la  loi  du  29  décembre  1906  (3). 

Le  bulget  a  été  déllnitivement  volé  le  30  janvier  1907;  la  loi  porte 
celte  date,  elle  a  été  promulguée  le  lendemain.  C'est  donc  seulement 
dan;  le  proclnin  Annuairt!  que  nous  aurons  h.  en  rendre  compte. 

Mous  mentionnerons ,|daas  lear  ordre  cbronotoglqae,  les  lois  votées,  en 
matière  de  finances,  en  1906  : 
Loi  du  9  février  1906.  perlant  élévation  du  chiffre  maiimandasAnù- 

{1)  Cliiinbre  :  exposé  dei  motifs,  doc.  1906,  p.  Bsr;  rapport  «  adopUoa, 
13  juîUei  1006.  —  Sénat  :  rapport  et  adoption,  tS  juillet  1906.  —  Promulga- 
tion, }.  OJ.  duiSJuLllel  1906,  p.  Sltl. 

(S)  Les  princtpalej  plus-values  sont  attendues  d'i  la  laïc  aiir  les  btens  de 
mainmorte  (132.600  fr.}.  de  b  caniribution  sur  les  loiture-i,  cbevaax,  Balei  (t 
muli^Is  (650.000  fr.},  et  des  droits  de  vérilicaliou  des  poidj  el  mesure* 
(332.000  fr.). 

(3)  Chambre  :  exposé  des  motifR,  rapport  et  adoption,  18  décembre  1906. 
—  Sénai  :  eiposé  des  motifs,  rapport  et  adaption,  39  décembre  19fl8.  —  Pro- 
mulgation. /.  Off.  du  .10  décembre  1906,  p.  S6B4, 
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•iMW  <U  kiUets  de  la  Bangut  de  Frame,  Ce  maKimom,  qui  était  île  6  mit- 
tintAt,  ttt  Ûié  à  S  milliards  ROO  miDiom  (I). 

I^i  du  21  féTrier  190A,  modiMtat  diverses  diapoiitioDs  retalive*  «a 
réffâtm  lUt  ioiatons  {2}. 

Loi  du  Si  mars  tWM,  reUtire  aux  pnwwnt  de  retrttUe$  dis  guet- 
Uun  (3). 

Loi  da  13  arril  1906.  coocernaut  les  venues  lïinttTitt  marUimtt  titv- 
Urirei  d*  pctMtan*  dami-ioldtt  (4). 

Loi  du  7  juillet  IMW,  fxirtjuit  rtgUntHl  difinilif  du  budget  de  fexer- 
eke  IBW  (B). 

.  Loi  da  0  Dovembre  1006,  canearnaut  les  oppotUiatu  et  u'gnl/teolwns  à 
faire  ua  Ut  tmtiomtmoM  d»  complabks  |6). 

Loi  du  23  novembre  190»,  portant  fc  IS.M»  francs  Vxndemviti  fori»- 
mémoire  p). 

Notoni  également  un  certain  nombre  de  décrets  iaterTenoi  au  coan 
de  l'année  1906  : 

Décret»  du  S  janvier  1906,  Siaul  le  prix  dit  poudre»  à  feu  :  (*  desti- 
nées à  l'exportalion;  2°  lirrées  aux  gouvernements  des  colonies  et  paja 
de  protectorat  (8)  ;  —  décret  du  8  mars  ISttC,  fkiuil  le  laux  de  la  laxt 
de  fabritalion.  de  l'alcool  (9);  —  décret  du  13  mars  190S,  relatif  à  la  misa 
en  vente  de  âgarei  mexicains  110);  —  décret  du  S  juin  1906,  lisant  le» 


(1)  Chambre  :  nposé  des  raotlts,  ûoc.  19H,  p.  t:  rapport,  p.  31;  adoption, 
2  fév,  I9D6.  —  Sénat  ;  eiposË  des  motirs,  doc.  tn&.  f.  113;  rappon,  p.  123; 
ndopUoii,  8  février  1906.  —  Promulgalion,  J.  Ojf.  du  11  février  1906,  f.  913. 

(2)  Cliambre  :  proposition  additiounelle  au  projet  de  loi  reliUf  aux  dou- 
liËmes  proviBoirej,  applii;ables  aux  mois  de  mars  et  avril  1900,  adoption 
21  ttvrjer  IBOf,  —  gteal  :  disjooction,  M  férrUr  1911;  propaattien  spéciale, 
rapport  et  adopUon  après  diilaraliou  d'urgence,  ÎS  février  1906.  —  Chambra  : 
rapport  et  adoption  après  déclaration  d'urgence,  S1  février  190S,  —  Promulga- 
tion, J.  O/T-  du  38  février  1!)06,  p.  UST. 

(3)Cbambre  :  adoption,  16  février  1906.  —  S£nat  :  doc.  1906,  p,  151;  rap- 
port, p.  231;  adoption.  20  marslSAG.  — Promul|:ation,  J.  O/f.  ila2i  mars  l'JD6, 
p.  186S. 

(4)  Chambre  :  expoiû  des  motita,  doc.  1904  (HxlraorJ,),  p.  19t  ;  rapport. 
doc.  190î,  p.  589;  adoption,  30  juin  1905. —Sénat  ;  rapport,  doc-  1986.  p  238; 
adopUon,  29  mars  1906.  -  Promulgation,  J.Off.  do  H  avril  1908,  p.  2*Sft. 

(I)  Annuaire,  XXV,  p.  Ai.  —  Sénat  :  r^pforl,  doc.  19«,  p.  i58;  adOpLion, 
■J  Juin  1906.  —  Promulgation, /.  Off.  du  IS  juillet  1906,  p.  49'j3. 

(6)  Annuaii-e,  XXV,  p.  51.  —  Cbambre  :  doc.  1906,  p.  313;  adoption,  12  ai ril 
1906.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  1906,  p.ltï;  adoption,  12  jaillet  imil»  délib.) 
et  9  novembre  1906  (2*  délib. i.  —  Promulgation,  J.  Off.  du  il  novembre  ISM, 
p.  1533.-  V.  infrà,  p.  ÏI3.  ' 

(7)  Chambre  :  proposiiioiide  la  coeainisMon  deeompUbililé,  rapportetadop- 
tioD,  apréj  déclaration  d'urgence,  12  novembre  1906.  —  Séaat  :  traniroission, 
rapport  et  adoption  aprif  déclaration  d'urgence,  22  novembre  1906.  —  Pramol- 
galion,  J.  Off.  du  24  novembre  190G,  p,  7809. 

|8]  ].  Off.  du  12  janvier  1906,  p.  238  eiSS». 

(9)  J.  O/f.  du  n  mars  1906.  p.  16i0. 

(10)  J.  Off.  du  29  mars  1906,  p.  201)0. 
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traitement*  et  les  clastes  d'agent)  de  l'adminiitration  dei  emtributUms 
iMdireelu  (I);  —  décret  du  13  juin  (9M,  relatif  k  la  dénatttration  dti 
ÈKcrti  (S)  ;  —  décret  du  26  juin  1906,  relatif  aux  frait  de  liquidation  de» 
cmgrégalions  dinoulM,  en  exécntion  de  la  loi  du  !■*  juillet  IWl  (3);  -~ 
dicret  du  3  juillet  190S,  portant  détachement  tTinipeetenn  det  flnaneei 
dant\Us  différenU  minisUrei  (4);  —  décret  du  4  juillet  1906,  relatif  à  la 
dituUuration  det  seli  destinée  è  Cindattrie  (S);  —  décret  du  9  juillet 
IIMW,  fliant  le  pris  de  vente  (Tun  exploiif  du  type  0  n"  3  -■  1*  à  l'inté- 
rienr;  2<>  pour  l'exportatioa  générale  ;  8°  pour  les  liTraisons  aux  goUTe» 
nemenls  des  colonies  et  pays  de  protectorat  (6);  —  décret  du  1"  sep- 
tembre 1906,  partant  règlement  d'administration  publique  pour  l'eiècu- 
lion  de  la  loi  du  29  mars  1904  (7),  déterminant  les  formes  et  conditions 
d'antorisalion  et  de  détention  det  machines,  appareils  et  insiruments 
susceptibles  d'être  utilisés  dans  ta  fabrication  dei  monnaiet  (8);  — 
décret  du  15  octobre  1906,  réglant  ï'attributiûn  det  pereeptions  (9);  — 
décret  du  13  décembre  1906,  portant  règlement  sur  Vadminittralion  cen- 
trale des  finances,  recrutement  de  l'inspection  des  finances,  concours 
d'enlrée(lO);  — décret  du  15  décembre  ISOfi,  relatif  au  droit  de  contom- 
mation  des  sels  destinés  &  l'industrie  (H);  —  décrets  du  29  décembre 
1906,  (liant  le  prix  des  poudres  à  feu  :  1*  pour  l'eiportation  générale; 
2*  pour  les  livraisons  aux  gouiemements  des  colonies  et  pays  de  protec- 
torat (12). 

Des  décisions  du  ministre  des  finances,  en  date  des  20  janvier  (13), 
2(  janvier  (ti),  3  mars  (15)  et  21  avril  1906  (IS)  ont  successivement  Cixi 
Vintirét  attaché  aux  bons  du  Trésor. 

Les  Cbambres  ont  été,  en  outre,  saisies  de  projets  et  de  propositions 
de  lois  que  noua  grouperons  d'après  leur  objet  : 

Contributions  directes  et  taxes  assitnitiet.  -~  Proposition  de  U.  Paul 
Constans,  relative  à  la  revision  du  menu  de  lapropriété  non  bâtie  (17); 
—  proposition  de  H.  Maille,  relative  aux  centintei  diparlementaux  et 


(1)  /.  Off.  du  12  juin  )9o6.p.  î97i. 

(2)  J.  Off.  lia  10  Juin  19D6,  p.  4118. 

(3)  /.  Off.  du  37  juin  1906,  p.  4370  et  4371. 
(i)  J.  Off.  du  4  Juillet  1906,  p.  4540. 

(S)  J.  Off.  du  8  juillet  1906,  p.  46S1. 
re)  J.  Off.  du  H  Juillet  1906,  p.  4726. 
(7)  V.  Annuaire  XXIV,  p.  26. 
{%)  J.  Off.  du  2S  septembre  1906,  p.  6485. 

(9)  J.  Off-,  du  2S  octobre  1906,  p.  7166. 

(10)  J.  Off.  du  16  décembre  1906,  p.  8318. 

(11)  ;.  Off.  du  21  décesQbre  1903,  p,  8449. 

(12)  J.  Off.  du  10  janvier  1907,  p.  194  et '195. 

(13)  J.  Off.  du  21  Janvier  1906,  p.  410. 

(14)  J.  Off.  du  S5  janvier  1906.  p.  478. 

(15)  /.  Off.  du  4  mars  1906,  p.  1438. 

(16)  J.  Off.  du  22  avril  I9n6,  p.  2717. 
{il)  Chambre  :  doc.  19t6,  p.  585. 
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communaux  (1)  ;  —  proposition  de  H.  Ptandin,  teodant  au  remplacement 
dei  prestations  par  une  laxt  vicxtuUe,  contituèe  par  des  cantimes  d'État 
Spéciaux  additionneU  aux  quatre  contributions  directes  (S)  ;  —  propoii- 
.iion  de  M.  Laurent,  comportant  l'imposition  d'une  taxe  de  séjour  $ur 
Iti  voilures  automobiles  appartenant  à  des  étranger!  non  résidant  en 
France  {3), 

Au  Sénat,  proposition  de  M.  Denoix,  modifiant  l'assiette  de  la  conlri- 
hulion  foncière  sur  la  propriété  non  bâtie  (4). 

Contributions  indirectes  eloelrnis.  —Propositions  de  HU.  Guillemet  (5), 
Louis  Merlin  (6)  et  Haujan  (7),  relaliïeâ  au  monopole  de  la  reeti/ieation 
dt  l'alcool;  —  projet  de  M.  Poincaré,  ministre  des  finances  (8),  et  pro- 
position de  M.  Bonnevay  (ft),  relatifs  à  la  r^pretiian  des  fraudes  sur  U$ 
t)Jns  ;  —  proposition  de  M.  Haujan,  tendant  à  la  suppression  de  l'impôt 
sur  te  sel  (10)  ;  —  projet  de  H .  Caillauz,  ministre  dej  finances,  relatif 
aux  autorisations  de  création  d'usines  spéciales  pour  la  dénaturation 
dos  sucrei  df«(tn^»  àla  fabrication  de  la  bière{ll);  —  proposition  de 
M.  Vaillant,  tendant  à  la  suppression  obligatoire  et  totale  des  oc(rois(i2). 

Enregistremenf  el  timbre.  —  Propositions  de  HU.  Maurice  Colin  (13) 
Maujan  (14)  et  Messimy  (15),relatiTes  aux  lUrifs  des  droits  de  mutaltons 
par  dAils;  — proposition  de  M.  Louis  Cornet,  relative  au  (imfcre  des  cer- 
tiUcals  de  vie  des  pensionnaires  de  l'État  (16);  —  proposition  de 
H.  Farjon,  relative  au  limftre  des  actions  des  sociilés  {17}. 

Impôt  général  sur  le  reuenu.  —  Propositions  de  HH.  Carnaud  (18), 
MaBniaudé(19),  Marty  (20)  et  Haujan  (21),  tendant  à  l'établissement  de 
VimpOt  sur  le  revenu. 

())  Chambre  :  doc.  1906  (extraord.),  p.  2S5. 

{2j  Chambre  :  doc.  1906,  p.  2091. 

(3)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  22B1. 

U)  Sénat  :  doc.  1906,  p.  15G.  _  .  -      ,     . 

(5)  Chambre  :  doc.  1906  (eitraord.),  p.  *.  -  Les  produU  s  seraient  affectés  i. 
l'éiablissement  d'une  caisse  de  retraites  en  faveur  des  vleui  travailleurs  de 
l'indualrie,  du  commerce  el  de  l'agricullure. 

(6)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  "2*. 

(I)  Chambre  :  doc.  1906.  p.  7Ï3.  ji„i.„,i„„ 
(8}  Chambre  :  eiposé  des  motifs,  doc.  1906,  p.  151  ;  rapport,  déclaration 

d'urgence  ei  adoption,  13  juillet  1906. 

(9)  Chambre  :  doc.  1906  (extraord.).  P-  182. 

(10)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  733. 

(II)  Chambre  :  eiposé  des  motifs,.doc.  1906  [extraord.),  p.  106. 

(12)  Chambre  :  doc.  1906  (exlraord,),  p.  153. 

(13)  Chambre  :  doe.  1906,  p.  745. 
(li)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  129. 

(15)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  lU. 

(16)  Chambre  :  doc.  1906  (exlraorfl,),  p.  233. 

(17)  Chambre  :  doc.  190O,  p.  22*- 
(16)  Chambre  i  doc.  1906.  p.  1837. 

(19)  Cùambre  :  doc.  1906,  p.  158. 

(20)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  1816. 

(21)  Chambre  :  doc.  1906.  p.  126. 
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PtMÙms,  —  PropoiilioQ  da  H.  François  Fouroier.  oonceroant  Ui 
meiens  omUûrei,  bltnét  «sec  eon^é  )i°  I  (I)  ;  —  propoiitioa  de  M.  Giùl- 
lnluiii,  coiic«rnant  lei  eapUaittM  au  long  court  {i]  ;  —  proposiUoQ  da 
H.  Maurice  Colin,  eoDcarnuit  les  inserilt  luaritimet  d'origine  ébcn^ 
gire  (i); —  propoiitioa  dt  H,  de  l'Iititourbeiiioi),  coocernaal  les  militai- 
res comptant  quilorie  ans  de  tervicea  (i)  ; —  proposilion  de  U.  Guiejsse, 
leodaut  à  Vttnifiieatiû»  des  retraites  det  ûffiviers  marimert  (5)  ;  —  propo- 
Bilion  de  M.  Gervnis,  conceraint  les  t>euvM  et  orphelins  des  fonclion- 
nairts  da  adminislraiiouâ  publiques  (6);  —  propositions  de  HM.  Cttai- 
gae  0)  ^^  Q^atgei  Berry  [H),  felativei  aux  pensitnt  militaires. 

Au  Sinat,  propoulioiis  de  M.  Cabard-Daaneville,  concernanl  les  iqui- 
j>ages  des  ntwires-hôpîlaux  (S),  el  de  11.  Poulie,  tendant  au  paj/emmt, 
par  aois,  des  pensiotu  de  l'Elat  (10) . 

Objets  dvotn.  —  Projet  do  résoluLioii  de  M.  René  RenouU,  tendant  à 
la  DOiuinatiiio  d'une  comrtitMon  d'ensuite  sur  Us  mo)/en$  de  rialiter  des 
éeorumûes  (11)  ;  —  proposition  de  M.  Chauinet,  relative  au  personnel  da 
commis  i'enreçittrement  el  d'Iiypolht^ttes.  à  conitituer  en  un  cadre 
spécial  (IS). 

Nous  iadiquTons,  eu  teriniuant,  U  situation  des  projets  etproposi- 
lioaa  dout  les  Chamta'ei  aTaiejit  été  saisies  anlérieurement  à  1906  : 

Les  pélitioDs  a  JressÉe«  à  la  Chamltre  en  vue  d'obtenir  la  révision  de  la 
loi  de  IS33  sur  les  pensions  cîL'iles  ont  fait  l'objet  de  rapports,  qui  ont 
été  repris  par  la  aouvelleiëKielalure(13).  Onlégalemeiil  été  rapportées: 
la  propositiou  de  U.  Armez,  relative  aui  pensions  des  gardes-consigne, 
pompiers  de  la  marine  et  surveillants  (les  prisons  maritimes  (14),  et  celle 
de  H.  Achille  Adam  visant  les  pe"stonï  des  inscrits  maTilimes  (15). 

La  proposition  de  U.  Bertrand  (Jura),  relative  à  l' assiette  de  la  taxe 
d'enregistrement  des  contrats  d  sis iint aces  contre  l'iRcemlsr,  a  été  adoptée 
par  la  Chambre  et  transmise  au  Sénal  (16). 

il)  «jkaflibre  :  due.  !»«,  p.  ISS. 

43)  Oiasntara  :  doc  19W,  p.  333;  rapport,  p.  U9. 

(3)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  335. 

(1)  Cbamltre  :  doc.  1906  (extraord.),  p.  2SS. 

(SJ  Chambre  :  doc.  1906  (exlraord.),  p.  20. 

(S)  Ctianibra  :  doc.  19W  (eiiraord.),  p.  319. 

fl)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  2286. 

(8)  Chambre  :  doc.  1906  (eitraonL).  p.  160. 

(9)  Sénat  :  doc.  1906  (eilraord.),  p.  71;  rapport,  p,  liO  ;  déclaration  d'ur- 
gence el  adopUoi,  8  mars  1907. 

(10)  Sénat  :  doc.  1906  (extraord-J,  p.  2B. 
vil)  Chambre  :  doc.  1906,  p.  Hi. 

(12)  Chambre  :  doc.  190B,  p.  1815. 

(13)  Chambre  :  doc.  1906,  .p.  9i.  95  et  926. 

(U)  Annuaire,  XXV,  p.  SI,  note  il.  —  Chambre  :  rapport,  doc.  19t6.p.  9(1. 
(IS]  Chambre  :  doc.  190*,  p.  6ii  ;  rapport,  iloc.  I90ê,  p.  940, 
(16)  Chambre  :  adoption  après  déclaralion  d'orgeace,  19  février  !(0*.  — 
Sénat  :  texte  transmis,  dec.  1906,  p.  191. 
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21  FÉVRIER  1908  (raoïi  m  jouissanck  LioAu) 


LOI  nr  21  FÉvaiefl  1906,'  modifiait  l'article  386  dd  code  erra. 

(ftjAT  DE  LA   FCHME   VBCTE  OU  OrvORCÉE)    (1). 


Au  début  de  l'année  190j,  M.  Guillier,  séoaleur,  déposa  une  proposi- 
tion de  loi  lendanl  à  modiner  l'articla  3SG  du  code  civil,  aiasi  conçu  : 
"  Celle  jouissance  (légale)  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et 
mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé;  et  elle  testera  k 
l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage.  » 

Cette  proposition  tendait  à  supprimer  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article  à  partir  des  mots  u  et  elle  cessera  >,  aOn  de  mettre  le  përa  et  la 
mère,  »n  cas  de  remariage,  sur  un  pied  d'égalité  en  maintenant  au  pro- 
fit de  l'un  et  de  l'autre  le  droit  à  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs 
enfants,  mineurs  de  dix-huit  ans. 

Un  des  motifs  qui  avaient,  lors  de  la  confection  du  code  civil, 
entraîné  l'adoplîon  de  cette  disposition  restrictive  de  l'usufruit  légal  de 
la  mère  remariée  avait  été  ainsi  indiqué  par  Etéal  devant  le  Corps 
législatif  :  1  il  serait  inconvenant  d'établir  en  principe  que  la  mère  peut 
porter  dans  une  autre  famille  les  revenus  des  enfants  du  premier  Ht  et 
enrichir  ainsi  à  leur  préjudice  son  époui.  » 

<  Ce  motif,  déclara  M.  Ouiilier  dans  son  eiposëde  mutifs,  est  loin 
d'être  décisif,  car,  en  bonne  justice,  il  aurait  dû  entraîner,  pour  le 
pore  qui  se  remarie,  la  perle  de  son  usufruit  légaL  Ne  peut-on  pas  en 
effet,  lui  reprocher,  en  cas  de  convoi,  d'enrichir  sa  nouvelle  femme  au 
délrimeot  de  ses  enfants  du  premier  lit.  La  situation,  &  cet  égard,  n'est* 
elle  pas  absolument  la  même  pour  le  père  el  la  mère?  L'un  et  l'autre 
ayant  la  libre  disposition  des  revenus  de  leurs  enfants  mineurs,  sous 
la  seule  condition  de  snlivenir  aux  dépenses  de  leur  éducation  et  de 
leur  entretien,  l'un  comme  l'autre  pouvant  par  suite  en  faire  bénéficier 
qui  bon  lui  semble,  pourquoi  priver  la  mère  du  droit  de  les  consommer 
avec  un  nouvel  époux,  alors  que  le  père  jouit  sans  contrôle  de  celte 
faculté?  > 

Les  commentateurs  du  code  avaient  juslillé  par  une  autre  raison  la 
disposition  de  l'article  388  :  le  mari  ayant,  disaieut-ils,  sous  presque 
tous  les  régimes  matrimoniaux,  la  disposition  eCTecUve  des  revenus  de 

(1)  J.  Off.  du  22  fëvriar  190«. 

Tbavadi  pbép aratoires,  —  Sinal  :  proposition  de  loi  de  U.  Guillier,  doc.  1905, 
p.  14;  rap|)ort,  doc.  1905,  p.  51B;  1"  délihératlon,  adoption,  S  novembre  IfleS; 
2*  délibération,  adopiion  sans  dracasiton,  8  décembre  I4W>.  ~  CkMmbrt  :  riip- 
port,  doe.  1906,  p.  42;  orgeace,  ailapiioB  sans  dùcuukH),  19  février  IWfi. 
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sa  femme,  il  surail  à  craindre  que  le  nouvel  époux  de  la  mère  nVm- 
ploy&l  pas  conveniiblement  à  l'entrelien  et  à  l'éducation  des  eafants 
du  premier  lit  de  celle-ci  les  revenus  de  leur  fortune  el  qu'il  n'en  fit  nu 
moyen  de  bien-filre  pour  lui-même  et  pour  les  siens. 

L'auteur  de  la  proposition  de  loi  répondait  à  celte  considération  par 
la  suivante  :  •  N'esl-ii  pas  à  redouter  au  même  degré  que,  soua  l'iDSpira- 
tion  de  sa  seconde  femme,  le  père  remarié  néglige  ses  enfants  du  pre- 
mier lit  au  bénëlice  de  sa  noavelle  famille?  Celte  éventualité,  tout  aussi 
inquiétante  que  la  première,  n'a  cependant  pas  paru  pouvoir  justifier 
pour  l'bomme  qui  convole  une  déchéance  qui  n'atleint  que  la  femme. 
J'ajoute  que  l'inlervention  possible  du  subrogé-tuteur,  du  conseil  de 
famille  et  du  tribunal  donne  toute  garantie  aui  mineurs  contre  les  actes 
de  mauvaise  gestion  de  leurs  capitaux  qu'on  pourrait  reprocher  à  la 
mère  influencée  par  son  nouvel  époui.  » 

El  M.  le  sénateur  GuiUier  critiquait  la  législation  eiislante  et  préco- 
nisait l'utilité  de  la  réforme  proposée,  en  faisant  valoir  la  nécessité 
d'encourager  et  de  faciliter  le»  seconds  mariages.  «  En  enlevant  à  la 
femme,  disait- il,  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants,  la  loi  empécbe,  dans 
uo  trop  grand  nombre  de  cas,  la  femme  demeurée  sans  appui  de  suivre 
les  impulsions  de  sou  cœur  et  de  trouver  dans  un  second  mari  la  pro- 
teclion  dont  elle  a  besoin.  Que  de  fois  avons-nous  vu  une  jeune  femme 
restée  prématurément  seule,  à  la  suite  soit  d'un  décès,  soit  d'un  divorce, 
n'ajaoL  pas  une  foriune  personnelle  suffisante  pour  lui  permettre  de 
renoncer  aui  revenus  des  biens  de  ses  enfants,  être  contrainle  d'aban- 
donner UD  projet  de  mariage  qui  cependant  répondait  à  ses  désirs  les 
pins  vifs  et  les  plus  légitimes  et  qui  présentait  pour  elle  des  avantagea 
matéi-iels  et  moraux  incontestables?  L'article  3S9  lui  impose  une  option 
parfois  bien  pénible.  Elle  doit  choisir  entre  la  reconstitution  d'un  foyer 
qui  adoucira  souvent  les  amertumes  d'une  première  épreuve  et  la  perte 
de  ressources  qui  constitueraient  son  contingent  dans  les  charges  du 
mariage,  et  assureraient  ainsi  son  avenir  en  sauvegardant  sa  dignité. 
Notre  législation  condamne  celle  qui  ne  peut  pas  faire  ce  sacrifice  pécu- 
niaire à  renoncer  au  bonheur  qu'elle  entrevoit  dans  une  union  légale, 
el  à  recbercfaer  dans  des  relations  irréguliëres  les  consolations  el 
les  satisfactions  dont  elle  est  sevrée.  Est-ce  juste?  Il  est  impossible 
d'invoquer  l'iolérét  social  pour  entraver  les  mariages.  N'est-il  pas  plu- 
tôt avantageux  el  moral  de  les  favoriser?  « 

La  proposition  de  M.  Guillier  fut  renvoyée  à  une  commissioa  présidée 
par  H.  DemAle  et  au  nom  de  laquelle  l'auteur  même  de  cette  proposition 
fut  chargé  de  présenter  le  rapport. 

Au  cours  de  la  première  délibération  qui  eut  lieu  devant  le  Sénat,  la 
réforme  proposée  fut  combattue  par  MM.  Dominique  Delahaye  et  de 
Marcère.  Cedernier  s'appuya,  pour  demander  le  maintien  do  l'article  386, 
sur  deux  considérations. 

La  première  était  qu'il  fallait  éviter  de  détruire  l'unité  du  code  civil 
en  le  modiOant  par  morceaux,  alors  surtout  qu'une  grande  commission 
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parleraenUire  avait  été  chargée  de  rechercber  les  ainélioralions  qui 
pourraient  élre  apportées  k  notre  lé(jislalioQ  civile. 

La  seconde  raison  étail  tirée  du  danger  qu'il  y  aurait  h,  confier  en 
réalité  l'administration  et  la  disposition  des  biens  des  mineurs  à  un  nou- 
veau mari  auquel  manqueraient  l'instinct  paternel  et  l'aEfection  qui  gui- 
dent le  père  de  famille.  Ne  serait-il  pas  alors  à  craindre  qu'il  omit  de 
les  consacrer  exclusivement  h  leur  destination  naturelle,  c'est-à-dire  au 
bien-être,  à  l'éducation  et  aux  inlérâls  des  enfants? 

Peut-être  aurait-on  pu  ajouter  que  l'intervenlion  possible  du  subrogé- 
tuteur,  du  conseil  da  famille  et  du  tribunal  pour  la  sauvegarde  des 
mineurs,  interTenlioii  que  l'auteur  de  la  proposition  avait  présentée 
comme  un  contrepoids  des  pouvoirs  du  nouveau  mari,  ne  devait  être 
escomptée  que  comme  une  garantie  illusoire. 

La  proposition  de  loi  fut  adoptée  en  première,  puis  un  "mois  plus  tard, 
eu  seconde  délibération,  et  celte  fois  sans  discussion, 

A  la  Chambre  des  députés,  la  proposition  fut  définitivement  votée, 
après  urgence  et  sans  discussion. 

Article  unique.  —  L'article  386  du  code  civil  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  ■  Celle  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de -celui  des 
père  et  mdre  contre  lequel  le  divorce  aura  été  pronopcé.  » 


DÉCRET  DU  22  MARS   1906,    RELATIF  A    L'dYGIÈNB    ET  A   LA   SÉCURITÉ 
DU  TRAVAIL  DES  ODVHIERS   ET   EMPLOYÉS   (1). 

Noilca  par  H.  Jules  Uouoot,  doeitur  en  droit,  avocat  au  barreau  dt  LilU. 

Par  un  décret  da  22  mars  1906,  le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  du  travail  a  modifié  et  précisé  les  disposilions  à  prendre  pour 
protéger  contre  les  accidents  de  toutes  sortes  le  psrsonnel  des  établis- 
sements visés  par  la  loi  du  22  juin  1893,  modiOée  par  celle  du  11  jaillet 
1003. 

Le  décret  du  29  novembre  1904,  dans  son  article  IG,  prescrivait  cer- 
taines précautions  indispensables,  de  nature  à  assurer  l'évacnation 
rapide  des  ateliers  au  cas  d'incendie  :  les  sorties  devaient  être  nom- 
breuses et  munies  de  portes  a'ourrant  de  dedans  en  dehors  ;  tes  escaliers 
devaient  être  en  nombre  tufOsaot  pour  que  l'évacuation  de  tons  les 
étages  puisse  se  faire  immédiatemeat. 

(1)  J.  Off.  du  4  avril  1906. 
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Les  madifleatiOTii  apportées  pur  le  décret  du  23  mkrs  tOM  aonl  de 
deax  sortes  :  d'une  part  elles  ont  poor  but  de  préciser  ■HBiitMaumeat 
le  dispositif  des  serties,  d'antre  part  elles  rendent  abltffttmres  les 
mesures  de  prudence  qai  étaient  jttsqa'îei  Uiuées  à  l'^^étiaiiaa  de 
l'inapectear  du  trttTail. 

En  ce  ^i  couceme  les  sorties,  le  Douveau  décret  Msiinite  ks  portes 
donnant  sur  t'extérieur  «  celles  qui  mettent  en  commuincatien  Ivt  ate- 
liers a*ec  les  cours,  vestibules,  escaliers  et  aalres  d^pendanûs  exté- 
rieures, et  prévoit  l'ouverture  possible  des  grillages  dont  sodI  moBies 
g^înéralement  les  fenStres  des  usines. 

Les  escaliers,  sons  l'empire  dn  précédent  décret,  penraieot  èln 
construits  en  matériaux  incombestibles,  si  la  lécorité  l'exigeait;  dés«r- 
mais  celle  faculté  devient  obligation;  de  plas  la  labeur  de  ces  esea- 
Irers  sera  proportionnée  aa  nombre  des  ouvriers  k  ëvacaer. 

Hais  le  décret  de  1904  avait,  pour  ainsi  dire,  négligé  de  prtvotr,  k 
l'égard  de  l'édarrage  et  ds  chauffage,  les  memre»  que  commande  la 
prudence  la  plus  élémentaire  ;  le  nouveau  décret  répare  cet  o«bli  en 
réglementant  d'une  manière  très  précise  le  mode  d'emploi  desmntiéres 
éclùrantes  on  chauffantes  et  l'aminageneRt  des  appareils  destinés  à 
les  utiliser. 

Rndn  une  consigne  pour  le  cas  d'incendie  devra  être  affichée  dans 
chaque  local  de  travail  et  indiquer  le  matériel  d'extinction  et  de  sauve- 
tage qui  doit  s'y  trouver,  ainsi  que  les  manœuvres  i  exécuter  et  le  nom 
des  personnes  désignées  pour  j  prendre  part. 

Ce  sont  là  tontes  prescriptions  salutaires,  mais  qui  gagneraient  évi- 
demment à  Être  réunies  dans  un  seul  texte.  Le  nombre  des  décrets, 
réglementa,  circulaires  pris  à  l'occasion  de  la  loi  sur  l'Iiygiène  du  travail 
devient  considérable;  il  esta  son  iMi  ter  qu'une  foisccttelégislatJMi  mise  aa 
point,  on  peuse  à  la  ct>difler,  de  maniire  à  simplifier  la  tâche  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'appliquer,  et  aussi  de  ceux  qui  en  sont  les  béné- 
(Idairet. 


Art.  1".  —  L'article  16  du  décret  du  29  novembre  tOOÎ  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

An.  14,  s  a  (Sortie$).  --  Les  portes  dei  ateliers,  des  mmgKàm  oo  des 
bureaux  devront  s'ouvrir  de  dedans  en  dehors,  soit  qu'elles  assurent  la 
sortie  nr  les  cours,  vestibule*,  couloirs,  escaliers  et  antres  dégagomeots 
intérieurs,  sole  qu'elles  donnent  accès  à  l'extérieur.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  mesure  ne  sera  obligatoire  que  lortqa'dle  aura  ité  jagée  nAceasave 
ft  la  sécurité. 

Si  les  portes  s'ouvrent  sur  un  couloir  ou  sur  on  escalier,  ^lei  devront 
être  disposées  de  façon  h  se  développer  sans  faire  saillie  sur  ce  dégage' 
ment.  Les  sorties  seront  assez  nombreuses  pour  permettre  l'évacuation 
rapide  de  l'élablissement  ;  elles  seront  toujours  IiIh^s  et  ne  devront 
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jamais  être  encombrées  de  msrchuidisfl»,  de  matières  en  dépAt  ni  d'ob- 
jels  ignelcoaquea. 

Dans  les  ëlsbUssemenls  imporUntt,  des  insiriptions  bien  visiblei 
indiqueront  )e  chemin  ver»  la  sortie  la  plus  rapprochée. 

Dans  les  ateliers,  magasins  ou  bareaut  où  sont  manipulées  des  matiè- 
res inflammables,  si  les  fenêtres  sont  manies  de  grilles  ou  grillage», 
cet  grilles  ou  grilllagcs  derront  céder  sous  nne  légère  ponisée  «enl'eX' 
térieurpour  serrirévenlaellement  de  nrlie»  de  secours. 

S  b  (Sicatiert).  —  Les  escaliers  desservant  les  tocain  de  Uavail  KTont 
construits  en  matériaux  iiiconitingtibles  ou  en  bots  hourdé  plein  en 
pifttrc. 

Le  nombre  de  ces  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'érBcnaliMi 
di!  tous  les  étages  d'an  corps  de  bâtiment  contenant  des  ateliers  pahse 
se  faire  immédiatemenl. 

Une  dédsion  du  ministre  du  commerce  prise  après  avis  da  cotniié 
consullatir  des  arts  et  maaofaetares  pourra  toujoora,  si  la  sécurité 
l'exige,  prescrire  un  nombre  minimum  de  deux  escaliers. 

TuuE  escalier  pouranl  servir  à  assurer  la  sortie  simultanée  de  vingt 
personnes  au  ptos  aura  une  largeur  minimum  de  t  mètre  ;  cette  largeur 
devra  s'accroître  de  IS  centimètres  pour  chaque  nouveau  groupe  du 
personnel  employé,  variant  de  une  i  claquante  oDiLéi, 

Les  passajjes  ménagés  à  l'intérieur  des  pièces,  ainsi  que  les  couloiri 
conduisant  aux  escaliers,  auront  les  mâmes  largeurs  que  ceux-ci  et 
serint  libres  de  tout  encorabremenl  de  meables,  sièges,  marchandises 
ou  matériel. 

gc  {Éclairage  tt  chauffage).  —  Il  est  interdit  d'employer  pour  l'éclairage 
et  le  chauffage  aucun  liquide  émettant  des  vapeurs  inllammables  au- 
dessous  de  3S  degrés  à  moins  que  l'appareil  conlenaBi  le  liijiiide  d«  wil 
solidement  flié  pendant  le  travail;  U  partie  de  cet  appareil  contenant  le 
liquide  devra  être  étanche  de  manière  à  éviter  tout  suintement  de 
liquide. 

Aux  beores  de  présence  du  personnel,  le  remplissage  des  appareffs 
d'éclairage  ainsi  que  des  appareils  de  chauffage  à  combustion  liquide, 
■oiL  dans  les  atelien,  soit  dans  les  passages  ou  escaliers  servant  It  la 
eircalation  du  penOBnel,  ne  pourra  te  faire  qa'à  la  lamiére  du  jcnir  et 
à  la  MBdiition  qu'aocuo  fejer  n'j  soit  allumé. 

Les  tujaoK  de  conduite  amenant  le  gai  aux  appareils  d'éclairage  oa 
di:  chauffage  seront  en  mâlal  ou  enveloppés  de  mêlai. 

Les  flammes  dei  appareils  d'éelaifa);e  ou  des  appareils  de  cbaaffagc 
portatifs  devront  être  distantes  de  toute  partie  combustible  de  ta  cons- 
truction, du  mobilier  ou  des  marchandises  eu  dépôt,  d'au  moins  1  urètre 
verticatement,  et  d'au  moins  3t»  centimètres  latéralement  ;  des  distances 
moin  1res  pourront  être  tolérées  en  cas  de  nécessité  en  ce  qui  concerne 
les  murs  et  plafonds,  moyennant  l'interposition  d'un  écran  incombus- 
tible qui  ne  toudiera  pat  la  paroi  à  protéger; 

Les  appareils  d'éclairage  portatif*  amroflt  one  base  staMa  et  soUd», 
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Les  appareils  d'éclairage  llxei  oa  portai  ifs  devroot,  si  la  nécessité  en 
est  reconnue,  fitre  pourvus  d'ua  verre,  d'un  globe,  d'un  réseau  de  toile 
métallique,  ou  de  tout  autre  dispositif  propre  à  empêcher  la  flamme 
d'entrer  ea  contact  avec  des  matières  inflammables. 

Tous  les  liquides  inflammables,  ainsi  que  chiffons  i^t  colons  imprégnA 
de  ces  subslaQces  ou  de  substances  crasses,  seront  enfermés  daos  des 
récipients  métallique!,  clos  et  étsnches. 

Ces  récipients,  ainsi  que  les  gazomètres  et  les  récipients  pour  l'haile  et 
le  pétrole  lampant,  seront  placés  dans  des  locaux  séparés  et  jamais  au 
voisinage  des  passages  ou  des  escaliers. 

§  d  (Coniigne$  pour  le  cm  d'incendie).  —  Les  chefs  d'établissement 
prendront  les  précautions  nécessaires  pour  que  tout  commencement 
d'incendie  puisse  être  rapidement  el  efficacement  combattu. 

Une  consigne  affichée  dans  chaque  local  de  travail  indiquera  le  maté- 
riel d'exlincLion  el  de  sauvetage  qui  doit  &'y  trouver  et  les  manœuvres  à 
exécuter  en  cas  d'incendie  avec  le  nom  des  personnes  désignées  pour  j 
prendre  part. 

La  consigue  prescrira  des  essais  périodiques  destinés  à  constater  que 
le  matériel  est  en  bon  état  et  que  le  personnel  est  préparé  à  en  faire 
usage. 

Cette  consigna  sera  communiquée  à  l'inspecteur  du  travail;  le  chef 
d'établissement  veillera  &  son  exécution. 


LOI  DD  21  MAtlSld06,KODIFIANT  LES  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DU  3jlJILLET 
1877  RELATIVE  AUX  RÉOUiatTlOHS  milTAIBES  (1). 

Notice  par  H.  HtBriSttm,  docleurtndToil.  atocat  à  la  tour  cCappei de ParU. 

La  loi  du  27  mars  1906  ne  modifie  ni  les  principes  fondamentaux  ni 
le  mécanisme  général  de  la  législation  existante  en  inatière  de  réquisi- 
tions militaires.  Elle  en  corrige  certains  articles  illogiques  ou  injustes  et 
la  compléta  fort  heureusement  par  deux  dispositions  nouvelles  du  plus 
grand  inlérét. 

Cette  loi  émune  de  l'initiative  gouvernementale. 

[i)  /.  Olf.  dD  29  mars  1908. 

Travaux  mÉPAHAToiits.  —  Chambre  :  projol  déposé  par  le  général  André, 
doc  1VD3,  p.  301;  rapports  de  M.  Sabaterle  au  nom  de  la  caramistion  da 
l'année,  doc.  1903  r^esi.  eitraord.),  p.  Ils,  doc.  1903,  p  593;  urgence,  adop- 
tion, 21  juin  I90S.  —  Sénat  ;  rapport  de  M.  Millièi-Lacroix,  doc.  j90<,  p.  144; 
urgence,  adoption  avec  mod incation b,  31  février  I90S.  --  C/iambre  .-  rapport, 
doe.  1906,  p.  S3t;  adoptioD,  tS  marilSOS.  ' 
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Préparé  par  l'administralion  militaire,'  le  projet  fut  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  par  le  géaéral  André,  ministre  de 
la  guerre,  le  30  mars  1903.  Il  fut  accepté  intégralemeol  par  la  commis- 
sion chargée  de  l'eiaminer  et  voté  sans  discussion  le  21  Juin  190ë. 

Le  Sénat  apporta  à  ce  texte  certaines  corrections  procédant  du  désir 
de  protéger  plus  efficacement  les  iiiLéréts  privés  el  de  maintenir  intact 
le  principe  da  lu  fixation  des  iademaités  par  l'autorilé  judiciaire  en  cas 
de  litige.  Ses  décisions  furent  ratiflées  par  le  gouvernement  et  par 
ta  Chambre. 

Nous  résumerons  très  brièvement  les  traits  caractëristiquee  de  la 
réforme  réalisée.  Il  nous  parait  cependant  utile  de  rappeler  tout  d'abord 
que,  si  le  fait  matériel  de  la  réquisition  est  ancien  comme  la  gjerre 
dont  il  constitue  une  conséquence  inéinctahie,  son  organisation  mélho- 
dique  est  au  conirajre  relaiivement  récente, 

La  première  loi  détaillée  et  complète  réglemsntaat  le  droit  de  réqui- 
sition fui  celle  du  J8  brumaire  an  111  qui  servit  d«  base  jusqu'en  1S77. 

La  loi  du3juilletl877  abrogea  expressément  la  lëgislation  antérieure 
et  posaJei  règles  générales  de  la  matière.  Elle  est  aujourd'hui  modi- 
fiée ou  complétée  parla  loi  du  27  mars  1906,  sur  les  quatre  points  sui- 
vants :  réglemantatiou  du  droit  de  requérir;  réquisition  des  animaux 
et  voitures;  emploi  des  voies  nafigables;  réquisition  des  mines  et  des 
combustibles  minéraux. 

Aui  termes  de  l'article  3  de  laloi  de  (877,  (  le  droit  derequérir  appar- 
tient à  l'autorité  militaire  ».  Cet  article  fui  interprété  romme  édiclani, 
i  l'égard  d«scivils.  une  incapacité  absolue  de  faire  une  réquisition,  mSma 
en  vertu  d'une  délégation  de  l'autonté  militaire.  Le  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminant,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  lot, les  auto- 
rités ayant  qualité  pour  ordonner  ou  exercer  des  réquisitions  indiqua 
uniquement  comme  délégataires  possibles  du  droit  de  requérir  les  fonc- 
^    lionnairesde  l'intendance  ou  les  officiers  commandant  des  détachements. 

Celle  exclusion  systématique  de  l'élémenl  civil  était  bien  injustifiée. 
Beaucoup  de  civils  peuvent,  à  raison  soil  de  leurs  fonctions  soit  de  leurs 
Gonnaiasances  spéciales,  être  employés  plus  utilement  même  que  les 
militaires  au  service  des  requis  il  ions. 

La  loi  nouvelle  a  corrigé  cet  illogisme  en  spécifiant  dans  l'article  4  de 
la  loi  de  1877  que  la  délégation  pourrait,  fc  litre  exceptionnel  et  seule- 
ment en  cas  de  mobilisation,  être  doonée  à  une  personne  n'appartenant 
pas  aux  cadres  de  l'armée. 

Les  dispositions  concernant  la  réquisition  des  animaux  el  voitures  ont 
subi  quelques  modillcalions  intéressantes  relatives  à  l'étendue  du  droit, 
aux  mesures  préparatoires  et  surtout  au  règlement  des  indemnités.        ^ 

Jusqu'alors  les  voitures  attelées  pouvaient  seules  être  réquisitionnées. 
Cellesdont  le  propriétaire  ne  pouvailfouniir  l'attelage  échappaient,  quelle 
que  tttl  leur  utilité  comme  matériel  de  Iransport.Jl  a  suffi,  pour  faire  ceuer 
celte  anomalie,  de  rayer  le  mol  ■  attelées  n  dans  les  articles  36  et  sui- 
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L'âge  auqael  les  animaui  'peuvent  Cire  soumis  as  recenKmtnt  a  élé 
absissS.  La  période  annuelle  d'inspection  et  de  classement  a  él^  pro- 
longée. Le  rastemblemeat  par  commune  a  été  sabstitué  au  rawemble- 
ment  par  canton.  , 

Notorisenfln  nne  eorreetion  équitabl*  apportée  an  sj^stéme  de  fixation 
du  prix  des  animaux  réquisitionnés. 

La  loi  de  1877  fiiail  d'avatkce  ce  prix  à  un  ehilTre  forfaitaire  et  im- 
muable pour  chaque  catégorie,  sans  tenir  aucnti  compte  ni  des  diffé- 
reiices  d'âge  ni  des  dilTérences  de  qualité.  On  a  maintenu  dans  son 
pTineipe  ce  système  de  la  HiaLion  des  prix  d'avance  par  voie  budgétaire, 
'  préférable  h  l'évaluation  par  experts  parce  qu'il  est  plus  prompt,  roaJs 
on  en  a  corrigé  Tinjustice  dans  la  mesure  du  possible.  Un  leite  nonveau, 
substitué  è  Tancien  article  S6,  gradoe  les  prix  d'après  l'ftge  des  animaux 
et  autorise  même  la  commission  de  réqnisitiotr  à  fixer  exeeptrnnnelle- 
ment  un  prix  supérieur  au  prix  budgétaire  pour  les  animaux  ayant  une 
valeur  notablement  snpérieure  à  ce  prix. 

La  loi  de  1877  n'avait  pas  prévu  te  droit  de  réqnisitioD  ssr  les  voies 
navigables  qui  conslrtoenl  cependant  un  iMlrument  de  transport  pré- 
cienipoar  le  matériel  loordet  encombrant.  C'était  ans  omission  FAcheuse, 
aajoard'huj  réparée  par  uae  disposition  nouvelle,  iusérée  h  la  pFace  de 
l'ancien  article  95.  Le  régime  inslilaé  est  analogue  k  celai  âéjk  prém 
pour  les  chemins  de  fer. 

Désormais,  en  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale,  le  ministre  de 
In  guerre  désignera  les  voies  navigables  qui  seront  exploitées  sous  la 
direction  de  l'autorité  militaire  par  les  services  do  navigation  on  par 
des  troupes  spéciales.  Les  transports  commerciaux,  comme  da  rerte 
Conte  eirculatton,  cesseront  de  plein  droit  sur  ce«  voies;  les  bateaux  de 
toute  nature  qui  s'y  trouveront,  leurs  équipages,  leur  chargement  et 
même  les  m^trchandises  déposées  sur  les  porLs  pourront  être  réqnist- 
lionnés. 

La  disposition  finale  de  la  loi  nouvefle  a  trait  aux  mines  et  aux  com- 
bustibles minéraux.  Elle  consacre  une  extension  impartante  du  droit  de 
réquisition.  Aucune  disposition  spéciale  n'existait  à  cet  égard  dans  ta 
loi  de  1S77  et  on  estimait  que  le  droit  de  reqnérir  des  combustibles 
dérivait  snffisamment  des  termes  généraux  de  l'article  S.  Un  texte  pré- 
ci.',  conférant  au  ministre  de  la  guerre  le  droit  de  requérir  non  seu- 
lement les  combnstibles  existants  mais  encore  cens  à  extraire  «1  an 
besoin  les  mines  elles-mêmes,  lui  donnant  en  un  mot  n;)e  sMte  de 
droit  de  préemption  sur  la  production  des  mines,  a  été  ajonté  à  ta  toi 
(«rt.  m). 

Les  eiploitants  de  mines  sont  tenus  de  fournir  les  quantités  de  com- 
bnttibles  qui  leur  sont  demandées.  En  cas  d'ineïéctitioB  par  mauvais 
vouloir  d'un  ordre  de  réquisition,  l'exploiianl  de  la  mine  est  passible 
d'une  amende  et  le  ministre  peut  mSme  procéder  à  la  prise  de  posses- 
sion de  la  mine  pour  en  assurer  l'exploitation  pur  les  ingénieurs  de 
l'État. 
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C'est  au  sujet  du  règlement  dei  indeniDités  dans  ces  deux  dernières 
hypothèses  que  le  projet  primitif  a  été  amende. 

Le  texte  proposé  par  te  gouvernetnent  et  adopté  par  la  Chambre  laissait 
à  un  rëgleniBol  d'administration  publique  le  soin  de  délerminer  les 
indemnités  dues  en  cas  de  réquisition  des  voies  narigahles  ou  de  miaes. 

Bn  ces  matières  spéciales,  comme  pour  la  généralité  des  réquisitions, 
!e  Sénat  a  voulu  maintenir  le  principe  de  l'évaluation  de  l'indemnité 
par  des  commisaions  techniques,  de  aa  fixation  par  l'autorité  militaire 
et  de  sa  iiquidaiion  par  l'autorité  judiciaire. 

Toaiefors,  c'est  le  Conseil  d'Ëlat  itsluant  au  coiitenlieni  qui  jagera 
le»  réclamations  Miseitdei  pur  les  allocatinu  d'iademùté  pour  le*  réqiR' 
■ition*  de  conbmtiblea  ninéraux  oa  d'ùploiUtiens  minièns.  On  a 
jttstiQé  cette dër*gation  àla  régla  générale  de  la  compétence  des  tribu- 
Ba  IX  Judiciaire*  en  faisant  ressortir  que  les  mloes  constituaient  une  pro- 
priété luigenerù.d'iQslilutionadministralive,  déjà  soumise  à  la  juridic- 
tion adioinistralive  pour  certaines  contestations  spéciales. 

Nous  devons,  d'autre  part,  à  la  haute  assemblée,  la  suppression  d'un 
article  concernant  la  réquiitilion  des  voilures  automobiles,  qui  avait  été 
proposé  par  le  ministre  postérieurement  tu  dëpdt  du  projet  et  adopté 
par  la  Chambre.  Le  droit  de  requérir  les  ToHores  automobiles  résnile 
implicitement  des  termes  généraux  de  la  loi  de  1S17  et  l'état  actuel  de 
cette  industrie  ne  permet  paseocote  4c  fixer  les  règles  à  suivre  pour 
l'évaluation  des  prix  d'acquisition.  Il  a  paru  préférable,  pour  ce  double 
motif,  d'ajourner  toute  céglementation  sociale  k  cet  objet  nouie&u. 

En  résumé,  la  loi  de  1906  conslitue  surtout  un  complément  de  la  loi 
de  1877  à  laquelle  elle  s'incorpore. 

Notons  en  terminant  que  les  dispositions  nouvelles  visent  exclusive- 
ment la  mobilisation  totale  ou  partielle  de  l'armée  et  sont  inapplicables 
aux  cas  de  rassemblements  de  troupes. 

Art.  1".  —  L'article  4  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  relative  aux 
réquisitions  militaires,  est  complété  comme  il  suit  : 

«  Ce  rëglemeut déterminera  également  les  personnes  auxquelte» 
le  droit  de  réquisition  pourra  être  délégué  £>  raison,  soit  de  leurs 
fonctions,  aoil  de  la  mission  spéciale  qui  lenr  aura  été  conférée 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Dans  ce  dernier  cas  La  délégation 
pourra,  à  titre  exceptionnel  et  seulement  en  cas  de.  mobilisation, 
être  donoée  à.  une  personne  n'apparteDaul  pas  aux  cadres  de 
l'armée.  » 

Art.  2.  —  Les  articles  20  (1"  §),  22  (1"  el  ï*  §>  du  litre  IV,  36, 
37  (1"  et  3"  IK  38  ()"  M  2'  g>.  40  (5">,  41,  44  (4"  §),  43  (4"  %,  4"  et 
2*  S),  46  {i"  §>,  47,  48  <i'  §>,  4»  et  51  (l"  §)  du  tiUe  VHI  de  la  loi 
du  3  juillet  1S7'], relative aul  réquiatltommitilaireB,  sont  iBodiBés 
ainsi  qu'il  suit  : 
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TITRE  IV. 

«  i4ri.  20(1"§). —  ternaire,  assisté,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
ou  d'extrême  urgence,  de  quatre  membres  du  conseil  municipal 
appelée  dans  l'ordre  du  tableau,  répartit  les  prestations  exigées 
entre  les  habitants  et  les  contribuables,  alors  même  que  ceux-ci 
o'habitent  pas  la  commune  et  n'y  sont  pas  représentés.  » 

■  Art.  22  (1"'  §).  —  Toute  personne  qui,  en  matière  de  réquisi- 
tion, abuse  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  ou  qui  refuse  de 
donner  reçu  des  quaotîtéa  fournies,  est  punie  de  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, dans  les  termes  de  l'article  194  du  code  de  justice 
militaire;  tout  militaire  qui  exerce  des  réquisitions  sans  avoir 
qualité  pour  les  faire  est  puni,  st  ces  réquisitions  sont  faites  sans 
violence,  conformément  au  cinquième  paragraphe  de  l'article  248 
du  code  de  justice  militaire. 

«  (2^  §).  —  Si  ces  réquisitions  sont  exercées  avec  violence,  le 
coupable  est  puni  conformément  à  l'article  250  du  même  code.  • 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CHEVAUX,  HULBTS  ET  TOlTUnES  NtCESSAIRES 
A  LA  MOBILISATION. 

■  Art.  36.  —  L'aulorîté  militaire  a  le  droit  d'acquérir  par  voie 
de  réquisition,  pour  compléter  et  entretenir  l'armée  au  pied  de 
guerre,  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  et  des  voitures 
attelées  ou  non,  » 

«  i4r/.  37  (1"  §).  —  Tous  les  ans,  du. 1"  au  16  janvier,  a  lieu, 
dans  chaque  commune,  sur  la  déclaration  obligatoire  des  proprié- 
taires, et  au  besoin  d'office,  par  les  soins  du  maire,  le  recense- 
ment des  chevaux,  juments,  mulets  et  nrules  susceptibles  d'être 
requis  en  raison  de  l'âge  qu'ils  ont  eu  au  1"  janvier,  c'est-A-dire 
cinq  ans  et  au-dessus  pour  les  chevaux  et  juments,  trois  ans  et 
au-dessus  pour  les  mulets  et  mules. 

•  L'Age  se  compte  à  partir  du  l"  janvier  de  l'année  de  la  nais- 
sance. 

"  (3'  §)•  —  Tous  les  trois  ans,  du  1"  au  16  janvier,  a  lieu,  dans 
chaque  commune  et  de  la  même  manière  que  ci-dessus,  le  recen- 
sement des-voitures  attelées  ou  destinées  à  être  attelées  de  che- 
vaux ou  de  mulets,  autres  que  celles  qui  sont  exclusivement  affectées 
au  transport  des  personnes,  a 
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•  Art.  38  (l"  §).  —  Chaque  année  le  ministre  de  la  guerre  peut 

faire  procéder,  du  16  janvier  au  l"inars  ou  du  15  avril  au  IS  juin, 

à  rïDspeclion  et  au  cUssenienl  deg  chevaux,  juments,  mulets  ou 

mules,  recensés  ou  non,  ayant  l'âge  fixé  à  l'article  précédent. 

«  (2*  §).  —  La  marne  opération  peut  être  Faite,  aux  mêmes  épo- 
ques, dans  l'année  du  recensement,  pour  les  voitures  attelées  ou 
non, 

«  An.  40  (5").  —  Les  chevaux  et  juments  n'ayant  pas  atteint 
l'iige  de  cinq  ans,  les  mulets  et  mules  l'âge  de  trois  ans,  au  31  dé- 
cembre de  l'année  qui  précède  la  réquisition.  » 

"  Arl.  41,  —  Les  voitures  recensées  sont  présentées,  attelées  ou 
non,  aux  commissions  mixtes,  qui  arrêtent  leur  classement  ainsi 
que  celui  des  harotiis,  A  l'issue  de  ce  classement,  il  est  procédé, 
en  présence  de  la  commission,  à  un  tirage  au  sort  qui  règle  l'ordre 
d'appel  des  voitures  en  cas  de  mobilisation.  » 

«  Art.  44  (i:''%).  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicahiesaux 
voitures  attelées  ou  non.  « 

«  Art.  45(1"  5,  4°).  — Tous  ceux  enfin  qui,  pour  un  motif  quel- 
conque, n'auraient  pas  été  déclarés  au  recensement,  ni  présentés 
au  dernier  classement,  bien  qu'ils  eussent  l'&ge  légal,  doiventètra 
conduits,  aux  jour  et  heure  fixés  pour  chaque  commune,  au  point 
indiqué  par  l'autorité  militaire. 

«  (2'  §).  —  Le  maire  prévient  également  les  propriétaires  des 
voilures,  attelées  ou  non,  d'après  les  miméros  de  tirage  portés 
sur  le  dernier  état  de  classement,  suivant  la  demande  de  l'autorité 
militaire,  d'avoir  à  les  conduire  au  même  point  de  rassemble- 
ment. » 

«  Arl.  46  (1^'g).  — Des  commissions  mixtes,  désignées  parl'au- 
torité  militaire,  procèdent  au  dit  point  à  la  réquisition,  par  com- 
mune, des  animaux  amenés,  et  opèrent  le  classement  non  encore 
fait  de  ceux  qui  se  trouvent  compris  dans  les  cas  spéciaux  indiqués 
à  l'article  précédeiit.  » 

«  Arl.  47.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  compris  dans  le  con- 
tingent a  le  droit  de  présenter  à  la  commission  mixte  et  de  faire 
inscrire  à  sa  place  un  autre  animai  non  compris  dans  le  contin- 
gent, mais  appartenant  à  la  même  catégorie  et  à  la  même  classe 
dans  la  catégorie.  » 

H  An.  48.  (2"  g).  —  Elle  procède  également  &  la  réception  des 
voitures  altelées  ou  non.  » 

a  Art.  49.  —  Sauf  l'exception  prévue  par  le  paragraphe  5  ci- 
après,  les  prix  des  animaux  requis  sont  déterminés  fi  l'avance  et 
fixés,  d'une  manière  absolue,  d'après  leur  catégorie  et  leur  âge. 
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et  FRANCE 

Il  A  cet  effet,  dans  chaque  calégorie,  lei  animaas  aoot  r^arlis 
61)  trois  séries  :  U  prefnière,  comprenant  les  anînayx  au-deraone 
il«  dix  ans;  U  dMxiërae,  e«ux  d«  ait.,  onze  et  dou&e  ans;  la  troi- 
sième, ceux  ayant  treize  ans  et  au-dessus. 

<c  Les  prix  aUribnés,  dans  chaque  catégorie,  aux  auioianx  à^és 
de  moins  de  dix  ans,  sont  fixés  aux  chtiTres  portés  au  budget  de 
l'année,  sans  aucune  majoration  ni  déduction. 

H  Les  déductions  à  opérer,  pour  les  animaux  d'uoe  naëine  caté- 
gorie, ea  raison  de  leur  ftge,  serunt  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

«  La  eommissian  de  réquieilion  pourra  fixer  exceptionnelle- 
ment uu  prix  sapérieur  au  prix  budgétair«  pour  les  «aionaux  qui, 
de  l'avis  unanime  de  ees  membres  et  du  vétérinaire  qui  l'assiste, 
auraient  une  valeur  notablement  supérieure  k  ce  prix. 

«  Toutefois,  la  majoration  ne  dépassera  pas  le  quart  du  prix 
budgétaire.  ■ 

n  An.  51  (l'^'S'-  —  f-es  propriétaires  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
lîcie  49,  n'auront  pas  conduit  leurs  animaux  classés  ou  susceptibloa 
de  l'être,  leurs  voitures  attelées  ou  non,  désignées  par  l'aulmlé 
militaire,  au  lieu  indiqué  pour  la  réquisition,  sans  motifs  légitimes 
admis  par  la  commission  de  réception,  Bootdéférés  aux  tribunaux 
et,  en  cas  de  condamnation,  frappés  d'une  amende  égale  à  la  moitié 
du  prix  d'achat  fixé  pour  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent 
les  enimaux,  on  à  la  moitié  du  prix  moyen  d'acquisition  des  vûi- 
nresou  harnais  dans  la  région.  » 

Art.  3,  —  l>eH  dispositions  suivantes  prendront  place  dans  le 
lire  VllI  de  la  loi  du  3  juillet  4877,  relative  aux  réquisitions  mili- 
aires,  sous  le  numéro  51  bit. 

«  Art.M  bit.  —  Les  commissions  mixtes  statuent  défiaitiveineut 
;ur  lea  réclamations  ou  excuses  qui  peuvenl  être  présentées  par 
es  propriétaires  des  chevaux,  juments,  mulets  et  mules  et  voi- 
lures attelées  ou  son. 

«  Réciproquement,  aucuD  recours  n'est  ouvert  à  l'administra- 
lion  contre  leurs  déciaions.  ■  ' 

Art.  i.  —  Les  articles  55,  5t>,  137,  38,  59  et  60  ci-après  rempla- 
ceront les  articles  S5  et  56  de  la  loi  du  3  Juillet  1877  sur  les  réqui- 
sitions militaires  : 
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DES   nëQUISITIONS   RELATIVES  AUX   VOIES  NAVIGABLES. 

H  Arl.  53.  —  En  cas  da  mobilisation  p.irtielle  ou  tolale  de  l'ar- 
mée, l'exploitaliun  des  voies  navigables  désignées  par  le  ministre 
de  la  guerre  se  Tait  bous  la  direction  de  l'autorité  militaire,  par 
les  services  de  navigatioa  ou  par  des  troupes  spéciales. 

u  Sur  les  voies  ainsi  désignées,  el  sans  préjudice  des  réquisitions 
qui  peuvent  être  adressées  par  l'intermédiaire  des  maires  par 
application  des  articles  4  à  19  de  la  présente  loi,  peuvent  être 
requis  directement,  sous  forme  soit  de  prestations,  soit  d'acquiai- 
tions,  les  bateaux  de  toute  nature  chargés  ou  non,  les  équipages 
et,  en  général,  le  personnel,  le  matériel  et  les  l'ournilures  de 
toute  nature  nécessaires  à  la  dite  exploitation;  peuvent  aussi  être 
requis  directement  les  chargements  des  bateaux,  ainsi  que  les 
marchandises  déposées  sur  les  porte  et  dépendances  des  dites 
voies. 

'  <<  Lorsque  lea  propriétaires  des  bateaux,  embarcations  ou  mar- 
chandises réquisitionnés  ne  seront  pas  sur  les  lieux  ou  n'y  seront 
pas  représentés,  les  notilleationa  prévues  à  l'aj-licle  26  delà  pré- 
sente loi  seront  valablement  adressées  au  patron  du  bateau,  consli- 
tué,  à  cet  etret,  mandataire  légal  des  ayants  droit  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  indemnités,  jusques  et  non  compris  le 
payement. 

a  Les  indemnité»  auxquelles  donnent  lieu  les  réquisitions 
directes  prévues  au  préi^ent  article  sont  évaluées  par  des  commis- 
sions dont  le  ressort  et  le  siège  sont  déterminés  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Chaque  commission  devra  comprendre  des  membres 
civil*  et  des  membres  miliUiires,  en  assurant  la  majorité  k  l'ël*;- 
ment  civil.  Si  l'intéressé  n'accepte  pas  l'iniiemnité  qui  sera  fixée 
par  l'autorité  militaire,  il  est  statué  par  le  juge  de  paix  ou  le  tri' 
bunal  du  siège  Je  la  commission  dans  les  conditions  prévues  aux 
deux  derniers  alinéas  de  l'article  â6. 

1  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
d'«xercice  des  réquisilionB  directes  prévues  au  présent  «Hicle, 
ainsi  que  leurs  conditions  d'exécution  et  le  mode  de  payement  des 
indemnités  auxquelles  elles  donnent  droit. 

■  Les  transports  «ommerciaux  el  toute  circulation  cèdent  éé 
plein  droit  sur  les  voies  exploitées  sous  la  direction  de  l'autorité 
oiliUije,  sauf  à  être  repris  au  monwat  et  dans  la  mesure  que  fixe 
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le  ministre  de  la  guerre;  cette  suppression  ne  donne  lieu  AancuDe 
indemnité.  > 


DES  RÉQUISITIONS  RELATIVES    AUX   MINES   DE   COMBUSTIBLES. 

«  Art,  56.  —  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale  de  l'ar- 
mée, les  exploitants  de  mines  de  combustibles  sont  tenus,  sous  la 
surveillance  des  ingénieurs  de  l'État,  de  mettre  à  la  disposition 
da  ministre  de  la  guerre,  et  dans  les  délais  fixés  par  lui,  les  res- 
sources en  combustibles  extraits  ou  à  extraire,  en  coke  et  agglo- 
mérés fabriqués  ou  à  fabriquer,  nécessaires  pour  le  service  des 
armées  ou  de  la  flotle,  les  établissements  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  les  transports  militaires  et  les  approvisionnements  des 
places  de  guerre.  Les  quantités  requises  doivent  être  livrées  sut 
wagons  ou  bateaux,  aux  gares  ou  aux  ports  d'expédition  désignés 
dans  l'ordre  de  réquisilion;  toulefois,  quand  les  moyens  de  trans- 
port font  diïfatit,  elles  sont  mises  en  stock  par  les  soins  et  aux 
risques  et  périls  de  l'exploitant  pour  livraison  ultérieure. 

«  Aucun  exploitant  ne  peut,  sans  y  ëlre  autorisé,  faire  des  livrai- 
sons à  des  tiers  tant  que  dure  la  réquisition. 

a  L'elfet  d'un  ordre  de  réquisition  peut  cesser  sans  indemnité, 
en  ce  qui  concerne  les  quantités  non  encore  extraites  ou  fabri- 
quées, quarante-huit  heures  après  notification  t^ignifiée  k  l'exploi- 
tant. 

1  S'il  est  nécessaire,  pour  a^tsurer  l'exécution  d'un  ordre  de 
réquisition,  de  compléter  les  approvisionnements  de  l'exploitant, 
il  peut  y  être  pourvu  par  voie  de  réquisition. 

'<  Kn  cas  d'inexécution,  par  mauvais  vouloir,  des  ordres  de 
réquisilion  qui  leur  ont  été  adressés,  les  exploitants  sont  passibles 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  au  double  de  la  valeur  de  la  pres- 
tation requi-G.  11  peut,  en  outre,  élre  procédé  à  la  prise  de  posses- 
sion de  la  mine  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  en  assure 
l'exploitation  pnr  les  soins  des  ingénieurs  de  l'État,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  fourni  ies  quantités  requises. 

H  Dans  le  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  deuxième 
alinéa  du  présent  article,  la  peine  encourue  sera  celle  de  la  confis- 
cation des  combustibles  indûment  livrés  A  des  tien  et  d'une 
amende  égale  au  double  de  la  valeur  commerciale  de  ces  combus- 
tibles. 

«  Les  indemnités  auxquelles  donnent  lieu   les  réquisitions  de 
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combustibles  ou  d'exploitations  prévues  au  présent  article  sont 
évaluées  par  une  commissioD,  nommée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
dans  ehaqoe  arrondissement  minéraloglque.  La  commission  devra 
comprendre  des  membres  civils  et  des  membres  militaires,  en 
assurant  la  majorité  à  l'élément  civil. 

«  Si  l'intéressé  n'accepte  pas  l'indemnité,  qui  sera  fixée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  il  est  statué  par  le  conseil  d'État  au  conten- 
tieux. 

u  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
d'exercice  des  réquisitions  prévues  au  présent  article,  ainsi  que 
leurs  conditions  d'exécution  et  le  mode  de  payement  des  indemnités 
auxquelles  elles  donnent  lieu.  » 

TITRE  XII. 

DISL>03IT10N8  COMMUNES   AUX    DSUX   TITRES  PRÉCÉDENTS. 

n  An.  57,  —  Dans  les  cas  prévus  k  Tarticle  55,  le  personnel 
occupé  ou  appelé  h  être  occupé  à  l'exploitation  des  voies  navi- 
gables placées  sous  l'autorité  militaire  est  réputé  individuellement 
requis  et  passible,  k  ce  litre,  des  peines  portées  aux  para- 
graphes 3  et  4  de  l'article  21  de  la  présente  loi,  s'il  refuse  ou 
abandonne,  sans  motîT  légitime,  le  service  ou  le  travail  qui  lui  est 
assigné;  il  en  est  de  mAme  dans  les  cas  prévus  à  l'arlicle  56  pour 
te  personnel  des  mines  et  de  leurs  dépendances.  »  , 

«  Art.  58.  —  Les  communes  ne  peuvent  comprendre,  dans  la 
répartition  des  prestations  qu'elles  sont  requises  de  fournir,  aucun 
objet  appartenant  aux  exploitants  des  mines  ni  combustibles,  ni 
aucun  objet  se  trouvant  sur  les  voies  navigables  désignées  pour 
être  utilisées  pour  les  transports  militaires  ou  sur  leurs  dépen- 
dances. » 

Dispositions  générales. 

u  Art.  59.  —  Tous  les  avertissemeols  et  autres  actes  qu'il  sera 
nécessaire  de  signifier  à  l'autorité  militaire  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi  le  seront  k  la  mairie  du  chef-lieu  de  canton.  » 

B  Art.  60.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
relatives  aux  réquisitions  militaires  et  notamment  le  titre  V  de  la 
loi  du  10  juillet  1791  et  les  lois  des  26  avril,  23  mai,  2  septembre 
et  13  décembre  1792,  19  brumaire  an  III,  28  juin  1815;  les  décrets 
des  11,  22  et  28  novembre  1870,  la  loi  du  i"  août  1874  et,  d'une 
manière  générale,  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi.  » 
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IV. 

LO[DU  28  MARS  1906,  MODIFIANT  l'article  509  nu  CODE  DE  COIUIERGE(I). 
NoUce  pu  U.  Jk.  CHituaAT,  docteur  en  àroil,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paru. 

Anot  la  loi  du  SS  mars  1906,  l'article  509  du  code  de  commerce, 
relalif  au  concordat,  étail  ainsi  libellé  :  <  Le  concordat  sent,  à  peine  de 
Qullilé,  signé  séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  nMJvrité 
en  nombre,  ou  par  la  majorité  en  sommes,  la  délibération  sera  remise  k 
huitaine  pour  tout  délai.  Dans  et  easi  l«$  n$olutiom  pritet  et  ht  adJtà- 
sions  donnéet  lors  de  ta  première  auemblée  demeureront  suns  effet.  » 

L'obligation  ainsi  imposée  aux  créanciers,  qui  veulent  participer  aui 
délibérations  du  concurdat  et  qui  sa  sont  dérangés  une  première  fois, 
de  venir  prendre  part  à  une  deuxième  délibération  a  paru  inutile, 
en  m6cne  temps  qu'elU  pouvait  être,  pour  ces  créanciers,  l'occasion  de 
frai*  GupplAmaaia iras  de  dêplacenieul. 

Ea  oAusé^iMnce,  M.  Georges  Berrj,  député,  a  déposé  à  la  Chambre 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  remplacer  la  dernière  phrase 
de  l'article  509  par  la  diepo^ilion  suivante  :  i  Dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers présents  ou  légalement  représentés,  ayant  signé  le  procôa-verbaJ 
de  la  première  assemblée,  ne  seront  pas  team  d'assister  à  ta  deuième 
assemblée;  les  résolutions  par  eux  prises  et  les  adbéaiMiB  iannées  refile- 
ront définitivement  acquises,  s'ils  ne  sont  venus  les  nodiSer  djiDa  ceUe 
dernière  réunion.  • 

Comme  on  la  Toit,  cette  disposition  ne  supprime  pas  la  deuiiènie 
délibération;  elle  décide  seulement  que  les  résolutions  prises  et  li-s 
adhésions  données  par  les  créanciers,  au  lieu  de  deveair  caduques, 
restent  déÛniUvement  acquises.  Elle  n'enlève,  d'ailleurs,  aux  créanciers; 
aucun  de  leurs  droits:  leur  situation  reste  la  même  puisqu'ils  peuvent 
toujours  assister  à  la  deuxième  assemblée,  k  laquelle  ils  sont  convoqués, 
comme  à  la  première,  et  y  formuler  leur  avis,  si  bon  leur  semble.  La 
procédure  est  également  simplifiée  et  le  failli  conserve  ses  mêmes  chances 
d'aboutir  k  un  concordat. 

La  proposition  de  loi  a  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  «t,  aftrés  un* 
déclaration  d'urgence,  elle  a  été  adoptée  sans  madillcaUoK  par  U 
Chambre  des  députés  le  19  février  i»Oi. 

Transmise  au  Sénat,  la  proposilion  de  lai  «  égatement  bénéScié,  dans 
cette  assemblée,  d'une  déclaration  d'urgence  et  fille  s  été  volée  ^sn* 
aucune  discuesion  le  -Zi  mars  1906. 

(i)  J.  Off.  du  23  mars  i90fi.  ■  ' 

Tbaviux  rittiiAKATOiHBs.  —  Ckomhrf  :  |>ropo«iti«a  (fl.  Bwn),  dac.  .tM3 
(sess.  extr-l,  p.  l*t  ;  rappori,  doc.  190*,  p.  8!  ;  urgencp,  ailoplion,  10  février 
t90i.  "  Sénat  :  rapport,  tlac.  19(16,  p.  S3i;  urfiçence,  adoption,  33  mars  mc 
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Artiele  unique.  —  L'article  809  du  code  de  «ommerot  «et  ainsi 
modifié  : 

«  Art.  500.  —  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séaaee  tenante.  S'il  est  conseoli  seulement  par  la  luajorité  en 
nombre  on  par  ta  majorité  des  trois  quarts  en  sommes,  la  déli- 
bération sera  continuée  k  huitaine  pour  tout  délai. 

*  Dans  ce  cas,  les  créanciers  présents  ou  lë^^alement  représentés 
ayant  signé  le  procès-verbal  de  la  première  assemblée,  ne  seront 
pas  tenus  d'assister  à  la  deuxième  assemblée,  les  résolutions  par 
eus  prises  et  les  adhésions  données  restant  définitivement  acquises, 
b'ÎIs  ne  sont  venus  les  modifier  dans  celte  dernière  réunion.  » 


LOI  nu  31  UARS  1906,  modifiant  les  dispositions  de  la  loi 

DU  30  DÉCEMBRE    190.'{   (1). 

Art.  600  «t  607  du  code  d«  conmcrc*. 
Notice  p»r  M.  A.' Chauhat,  docliur  tn  droit,  avoeal  ùla  eaur  d'appel  de  Paru, 

La  loi  du  30  décembre  1903  a  eu  pour  objet  de  rendre  plus  facile, 
plus  rapide  et  aussi  moins  onéreuse,  la  rthabilitation  dii  commerçant 
failli.  Ma  apportant  de  iiolables  adoucissements  aux  exigences  de  la  loi 
deltt38,  elle  a  ïouIu  permettre  plus  aisément  à  ceux  qui,  le  plus  souvent, 
ont  été  victimes  de  circonstances  malhi'ureiises,  de  reconquérir  leur 
place  dans  la  société  et  de  demander  à  une  décision  de  justice  de  leur 
rendre  celle  place. 

Le  but  que  s'éiait  proposé  le  législateur  a  été  atteint,  mais  la  pratique 
a  démontré  la  nécessité  de  simpHtier  quelques-unes  des  dispositions  de 
la  loi  sans  en  fausser  l'esprit  général. 

D'après  le  second  paragraphe  de  l'arlicle  606,  tel  qu'il  avait  été  libellé 
dans  la  loi  du  30  décembre  (903,  le  procureur  de  l.i  République,  saisi 
d'une  demande  en  réhabilitation,  devait  aiires*er  au  président  du  Tribu- 
nal de  Commerce  i[iii  avait  déclaré  la  faillite,  ainsi  qu'au  procureur  de 

(il  J.  Off.  du  *  avril  1906. 

Tbaïacï  phèpabatoihïï.  —  Chambre  :  proposition  de  M.  Lauraine,  lecture, 
sëanci.'  du  23  novembre  1905;  rapport,  diii\  1905  ^sess.  eitr.j.  p.  415;  rapport 
■uppl.,  doc.  19W,  \>.-22;  adoption  tans  dise  il  ssion,  30  janvier  190G.  —  SUnut  : 
rapport,  doc,  1908,  p.  244;  adoption  tans  ilt»cussioa,  30  mars  19(16. 
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la  Républiqne  du  domicile  du  demandeur,  des  eipéditions  cerlifiéci 
.    par  lui  delà  demande  en  réhabiliULion  et  des  quittances  jointes  i  cette 
demaade. 

Citait  li  une  cause  de  frais,  souTent  considérables,  pour  le  failli  et  dei 
leateartqu'onajugies  inutiles;  on  a  pensé  que  le  procureur  de  la  Aépu- 
btiqua,  saisi  de  la  demande,  pourrait,  sans  iacouTénient,  communiquer 
les  quittances  originales  au  président  du  Tribunal  de  Commerce.  Le 
failli  doit,  d'ailleurs,  avoir  le  soin  d'établir  un  bordereau  des  pièces  par 
lui  remises  au  procureur  de  la  République,  et,  si  son  dossier  contient 
des  pièces  d'uue  importance  exceptionnelle,  il  lui  appartient,  s'il  en 
craint  la  perte,  de  faire  établir  des  copies  certifiées  conformes. 

D'autre  part,  le  fisc  exi^e  d'une  manière  générale  l' enregistrement  de 
toute  pièce  produite  en  justice,  et  l'applicatiou  de  la  loi  du  30  décembre 
1903  entraînait  l'enregistrement  des  quittances  communiquées  par  le 
failli,  tandis  qu'avant  la  loi  de  1903  la  procédure  de  réhabilitât Imi  sui- 
vie devant  la  cour  d'appel  ne  nécessitait  pas  l'enregistremenL   de  ces 

11  a  semblé  que  cette  nécessité  fiscale,  non  aperçue  quand  on  avait 
voté  la  loi  de  1903,  et  particulièrement  onéreuse,  ne  devait  pas  être 
maintenue. 

Le  ministre  des  finances,  consulté,  n'a  pas  fait  d'objections  &  la  dis- 
pense d'enregistrement  des  quittances  sous  signatures  privées;  il  a  seu- 
lement réservé,  ainsi  que  cela  i^lait  naturel,  le  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion ainsi  que  le  droit  fixe  d'enregistrement  pour  la  requête,  de  même 
que  le  timbre  et  l'enregistrement  des  quittances  ou  pièces  ayant  fait 
l'objet  d'acles  publics. 

En  ce  qui  concerne  l'article  607,  la  modification  apportée  au  texte  a 
eu  pour  objet  d'èviier  des  difficultés  d'interprétation. 

L'ancien  article  disait  :  >  Copie  de  la  demande  restera  affichée  pen- 
dant un  délai  d'un  mois  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal.  AvU  en 
sera  donné  par  lettres  recommandées  à  chacun  des  créanciers  vériflés  à 
la  faillite  ou  reconnus  par  décision  judiciaire  postérieure,  qui  n'auront 
pas  été  intégralement  payés  dans  les  conditions  de  l'article  604.  «  Hais 
l'ailicle  n'indique  pas  qui  doit  donner  cet  avis. 

Et)  matière  de  faillite,  tous  les  avis  sont  donnés,  toutes  les  convoca- 
tions sont  faites  par  le  greffier;  il  devait  en  être  de  même  pour  la  réha- 
bilitation et  on  a  ajouté  au  texte  de  l'article  60'  les  mots  •<  par  les  soins 
du  greffier  du  Tribunal  de  Commerce  n. 

La  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Lnuraine,  députa,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  du  23  novembre  190a,  a  été  l'objet  de  deux  rapports  favo. 
râbles,  le  rapport  supplémentaire  nécessité  par  les  observations  de  l'ad- 
ministration des  finances  relatives  a  l'enregistrement  des  pièces;  lapro. 
position  de  loi  a  été  ensuite  adoptée  sans  discussion  dan?  la  séance  de 
ta  Chambre  du  30  jauvier  1906. 

Transmise  au  Sénat  et  rapportée,  la  proposition  de  loi  a  été  égale- 
ment adoplée  sans  discussion  dans  In  si'-ance  du  ^0  mars  1906. 
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Article  unique.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  décembre 
1903  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Arl.  GÛ6.  —~  Toute  demande  en  réhabiliUtion  sera  adressée 
au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  faillite  a  été  prononcée,  avec  les  quittancée  et  pièces  qui  la  jus- 
tifient. 

«  Ce  maf  iatrat  communiquera  toutes  les  pièces  au  président  du 
Tribunal  de  Commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  et  au  procureur  de 
la  République  du  domicile  du  demandeur,  en  tes  chargeant  de 
recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur 
la  vérité  des  faits  exposés. 

«  La  production  des  quittances  et  autres  pièces  en  vue  de  la 
réhabilitation  n'en  rendra  pas,  par  elle-même,  l'enregistrement 
obligatoire. 

«  Art.  607.  —  Copie  de  la  demande  restera  arOchée  pendant  le 
délai  d'un  mois  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal.  Avis  en  sera 
donné  par  les  soins  du  grefUer  du  Tribunal  de  Commerce,  par 
lettres  recommandées,  à  chacun  des  créanciers  vérifiés  à  la  faillite 
ou  reconnue  par  décision  judiciaire  postérieure,  qui  n'auront  pas 
été  intégralement  payés  dans  les  conditions  de  l'article  604.  » 


LOI   DU    2    AVUIL   1906,    CO.tCBKNANT    LA    ■'AHTICIPATION    DES   DÉLÉGUéS 
A   LA   SÉCURITÉ    DES    OUVRlEnS   H1^EURS   AUX  CAISSES    DE    RETRAITES 

ET   DE  SRCOUnS   OES  OUVRIERS   MINEURS   (1). 


On  sait  qu'une  loi  du  29  juin  1894  a  établi  des  caisses  de  retraites 
obligatoires  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  et  que  d'autre  part  une  loi 
du  8  juillet  1890  a  érigé  une  institution  nouvelle  dans  not're  pays,  celle 
des  «  délégué*  k  la  sûreté  des  ouvriers  niinears  i.  On  appelle  ainsi  des 

(I)  J.  Off.  du  7  avril  1906. 

Thaviu-x  phAparitoiuks.  —  Chambre  :  proposilion  Basiy.  doc.  1S95,  p.  S25; 
npport,  p.  347  :  adoplioD,  SI  décembre  IS93.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  1896, 
p.  396;  adoption  aiec  modiScaliOD,  2  février  1S91.  —  Chambre  :  rip\iori, 
doc.  1905,  p.  163;  adoption  avec  m odili cation,  12  jailIeL  1905.  —  Sénat  :  rap- 
port, duc.  19DS,  p.  635;  adoption  avec  modincation,  S3  janvier  1996.  —  Ciin- 
^r*.'  rjppon.do.:.  1996,  p.  28i;  adoption,  21  mars  1906. 
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individus,  ouvriers  ou  anciens  ouvriers,  nommés  en  nombre  déterminé 
par  les  ouvriers  mineurs,  jiiais  payé*  par  les  compagnies  et  ayaal  la 
mission  —  assez  platonique  —  d'inspecter  les  mines  en  temps  ordinaire 

et  surtout  à  la  suite  d'un  accident  et  de  faire  des  rapports  qui  sont  mis 
à  la  dispositron  des  fonctionnaires  chargés  d'inspecter  les  mines. 

Vn  député  ancien  ouvrier  mineur,  M.Basl;,  lit  remarquer  que  la  lai 
de  I89i  ne  s'appliquait  pas  aux  délégués  à  la  sécurité  et  qu'ainsi  ceux 
qui  ne  suât  pas  en  même  temps  ouvriers  en  exercice  ne  jouissaient  pas 
da  la  faveur  accordée  par  la  loi.  Il  proposa  donc  un  projet  de  loi  en  un 
article,  portant  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1S94  seraient  applicables 
aux  délégués  à  la  sécurité,  et  ce  projet  fut  volé  par  la  Chambre.  C'était 
en  1895. 

La  commission  du  Sénat  cliargée  d'examiner  ce  projet,  l'admit  en 
principe,  mais  estimant  qu'il  n'avait  pas  été  tenu  compte  de  la  très 
différente  situation  des  délé£<ués  à  la  sécunlé,  elle  Dt  une  rédaction 
nouvelle  du  projet. 

A  ce  moment,  en  effet,  sur  les  294  circonscriptions  de  mines  établies 
en  vertn  de  ta  loi  de  iBSi,  28  étaient  sans  délégués,  les  oovriers  g'éUnt 
abstenus  de  voler;  dans  les  366  autres,  lUi  titulaire*  et  235  suppléants 
étaient  ojvriers  dans  la  mine  qu'ils  eivaient  à  surveiller,  78  titulaires  et 
29  suppléants  étaient  d'anciens  ouvriers,  6  titulaires  e)  10  suppléants 
étaient  ouvriers  daas  une  mine  et  déléf;ués  dans  une  antre. 

Le  projet  ne  fit  l'objet  d'aucun  débat  dans  aucune  des  deux  Chambres, 
mais  quelques  divergences  sur  le  mode  de  rédaction  entre  la  commis- 
sion de  la  Chambre  et  celle  du  Sénat  occasionnèrent  de  longs  retards, 
et  c'est  ainsi  que  ce  projet  dont  le  principe  n'était  pas  contesté  ne  fut 
voté  qu'après  orne  ans  (1893-1906). 

Art.  1".  —  Les  déK-gués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 
titulaJreE  et  suppléants,  bénéficient,  dans  les  conditions  détermi- 
nées ci-après,  des  cai-ses  de  reiraites  et  de  secours  établies  dans 
leurR  circonscriptions  en  exéculionde  la  loi  du  29  juin  1894. 

Art.  2.  —  Tout  délégué,  qu'il  soit  ou  non  occupé  comme  ouvrier 
dans  la  mine  où  il  exerce  ses  fonction»,  à  la  seule  condition  de 
notifier  préalablement  au  préfet  et  à  l'exploitant  qu'il  est  en  pos- 
session d'un  livret  individuel  délivré  par  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  bénéflciera  sur  ce  livret  de  versements 
effectués  par  l'exploitant  k  raison  de  quatre  pour  ceRt  (4  */o}  de 
son  indemnité  de  délégué;  moitié  sera  prélevée  sur  la  dite  indem- 
nité et  moitié  sera  fournie  par  l'exploitant  lui-même, 

L'eiploilant  sera  tenu  d'effectoer  à  la  caisse  nationale  des 
retraHes  le  versement  ci-dessus  indiqué  de  4°/,  dana  le  mois  iê 
l'avertissement  à  lui  adressé  par  le  directeur  des  conlribulions 
directes  pour  le  recouvrement  des  indemnités  de  délégués. 
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La  somme  à  payer  sur  mandai  délivré  au  délégué,  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  8  juillet  1R90,  et  celle  à  recouTrer 
par  le  Trésor  sur  l'exploitant,  seront  l'une  et  l'autre  diminuées  de 
deux  pour  cent  {2  °{,). 

Art.  a.  —  Lorsqu'un  ouvrier  travaillant  dane  une  mine  y  rem- 
plit les  fonctions  de  délégué,  l'indemnité  qu'il  reçoit  pour  les  jour- 
nées effecUTement  coas&crées  à  ses  visites  entre  en  compte,  con- 
curremment aT«c  son  salaire,  pour  le  calcul  de  ses  charges  et 
avantages  dans  la  société  de  secours  dont  il  Tait  partie. 

Il  est  tenu  de  ver»er  la  cotisation  etatutaire,  qui  correspond  au 
montant  des  dites  journées,  directement  à  la  caisse  de  secours,  dans 
la  huitaine  de  la  réception  du  mandat  mensuel  qui  lui  est  délivré 
par  le  préfet. 

Sur  l'avis  à  lui  notiiié  par  les  représentants  statutaires  de  la 
caisse  de  secours,  l'exploitant  doit  opérer  de  hon  cflté,  dans  la  hni- 
tiine,  le  versement  statutaire  correspondant. 

Art.  4.  —  Tout  délégué,  qui  n'est  pas  actueJlementoccupédans 
la  mine,  participe  à  la  caisse  de  secours  de  sa  circonscription  sur 
sa  demande,  qu'il  doit  adresser  au  conseil  d'administration  de 
la  dite  caisse  et  notifier  à  l'exploitant. 

Lorsque  la  circonscription  correspond  à  plusieurs  socitités  da 
«ecours,  ce  délégué  a  le  droit  de  choisir  celte  à  laquelle  il  sera 
inscrit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Pour  le  calcul  de  ses  charges  et  avantages,  le  délégué  est  assi- 
milé à  un  sociétaire  qui  recevrait  un  i-alaire  égal  au  salaire  moyen 
des  ouvriers  du  fond  ;  ce  salaire  moyen  sera  fixé,  chaque  année, 
par  le  préfet,  dans  les  conditions  de  l'article  16  de  la  loi  du  8  juillet 
1890. 

Le  délégaé  doit  verser  U  totalité  de  la  somme  due  à  la  caisse  de 
secours  directement  et  aux  époques  fixées  par  les  slaluts. 

AuTL  mêmes  époques,  l'exploitant  est  tenu  de  verser  à  la  caisse 
de  secours  une  somme  égale  h  la  moitié  de  la  cotisation  stattriaire 
du  délégué. 

L'article  11  de  la  loi  du  39  jain  1894  est  apphcable  aux  délégués 
qui  participent  à  une  caisse  de  secours  en  vertu  du  présent  article. 

Art-  5.  —  Les  dispositions  des  articles  3  et  i  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  au  délégué  qui  est  occupé  comme  ouvrier  dans 
une  circonscription  autre  que  celle  oiJ  il  exerce  ses  fonctions. 

.4rt.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détenuioera 
les  mesures  nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi  (1). 

^1)  Décret  da  28  décembre  l»U6t/.  Off.,»  a\ril  1%'.,. 
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LOI  DU    10  ATfllL  1906,   RELATIVE    AUX   FRAUDES    EN    DOUAMK   C0H1SEB 
DANS   l'iNTËRIBUR   des  HAVIHB8  (1). 

Notice  par  M.   René  Virhkaui,   docteur  en  dnil,  chef  du  CtmltHtimt: 
à  radminiitralion  centrale  dei  Masageriet  maritimet. 

La  loi  du  10  nvril  1B06  est  interveoue  à  la  suite  de  deui  proposition) 
d'initiative  parlementaire  motivées  l'une  et  l'aulre  par  les  conséquences 
regrettables  auxquellei  avaient  abouti  lei  dispositionsdesloLsdouftaiéreg 
permettant  ta  confiscation  de*  moyens  de  trknsport  ayant  recéM  d«s 
objets  de  contrebaDde.  Pour  comprendre  la  législation  en  cette  matière, 
OQ  doit  se  reporter  notamment  aux  textes  suivants  :  loi  du  SS  août  1791 
(litre  V,  art.  i*');  loi  du  4  germinal  an  II  (titre  II,  art.  7);  loi  du 
28  avril  1316  {litre  V,  art.  4li  ;  loi  du  SI  avril  1618  (titre  VI,  art.  34),  et 
eniîn  toi  du  2  juin  t87S.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  ici  cette 
lé^slat ion  faite  de  lextes  successifs  mal  coordonnés.  Ce  qu'il  importe 
de  retenir,  c'est  qu'elle  investissait  la  Douane,  en  cas  de  découverte 
d'objets  en  contrebande,  même  en  quantité  minime,  à  bord  d'un  paque- 
bot, du  droit  d'engager  contre  l'armateur  et  le  capitaine  des  poursuite! 
devant  entraîner  la  confiscation  de  ce  navire,  quelle  que  filt  sa  valeur. 
La  confiscation  n'apparaissait  pas  comme  un  moyen  de  coercition  acces- 
soire destiné  à  garantir  le  payement  d'une  amende  fliée  par  la  loi. 
Elle  mettait  le  paquebot  lui-même,  valût-il  dix  millions,  à  la  merci  de 
l'administration  et  celle-ci  avait  la  faculté  de  ne  consentir  à  la  libération 
du  b4liment  que  moyennant  une  somme  dont  elle  Qxait  arbitrairement 
le  montant.  La  somme  exigée  ainsi  par  elle,  dans  une  transaction,  était 
qualiQée  parfois,  mais  improprement,  d'amende,  tl  semble  que  le  mot 
juste  k  lui  appliquer,  non  dans  un  sens  flguré,  mais  dans  un  sens  exact, 
fAl  celui  de  rançon. 

La  rigueur  de  la  répression  consistant  dans  U  conQscalion  du  moyen 
de  transport  s'était  accrue  avec  la  dimension  et  la  valeur  des  paquebots 
modernes  et  la  menace  de  cette  pénalité  formidable  avait  permis  i  U 
douane  d'exiger  parfois  des  rançobs  excessives,  pajée*  par  les  arma- 
teurs, et  dont  une  quotité,  selon  l'usage,  était  mise  par  eux  à  la  charge 
des  officiers  et  de  l'équipage,  au  prorata  des  soldes. 

Plusieurs  cas  de  rançons  exagérées  provoquèrent  de  vives  récrimina- 

(1)  /.  Off.  du  12  avril  1906. 

Travaux  psÉPAniToinis.  —  Chambre  :  proposition  Salie,  doc.  190^  (session 
eitraord-l,  p.  I  ;  proposition  Thierry,  ibid.,  p.  70  ;  rapport  lur  Us  deux  propo- 
iitioDs.  doc.  1906,  p.  43;  adoption  sans  discussion,  S  mars  1906.  —  Sénat  : 
rapport,  doc.  1 906,  p.  407  ;  adoption,  30  mars  1906.  —  Chambre  :  rapport,  doc. 
1906.  p.  103;  adoption  sans  discussion,  S  avril  1906, 
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tioDS  Uut  de  la  part  des  armateurs  que  de  celle  des  équipages  appelés 
à  supporter  une  partie  de  la  charge  qui  eu  résultait.  On  a  cité  noiam- 
ment  le  cas  du  paquebot  Towane,  dans  lequel  on  avait  découTert  à  Sai- 
gon 36  kilogrammes  d'opium  et  pour  U  libération  duquel  il  fallut  pa}'er 
une  somme  de  48.000  francs  environ,  dont  l'équipage  eut  à  supporter 
une  quotité. 

Les  plaintes  qui  s'élevèrent  provoquèrent  le  dépôt  des  deui  proposi- 
tions de  loi  auxquelles  il  est  fait  allusion  plus  baut.  Elles  furent  pré- 
sentées à  la  Chambre  des  députés,  l'une  par  H.  Salis,  l'autre  par 
M.  Thierry.  Quoiqu'elles  différassent  assez  sensiblement  l'une  de  l'autre, 
elles  lendaienl  toutes  deux  i,  empEcher  des  conséquences  telles  que 
celles  qui  viennent  d'élre  signalées,  Finaleiiient,  on  se  mit  d'accord  sur 
le  texte  qui  est  devenu  la  loi  du  10  avril  1906. 

Cette  loi  détermine  l'amende  qui  pourra  être  prononcée  contre  le 
capitaine,  en  cas  de  contrebande,  et  elle  décide  que  U  conSsca- 
tion  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  l'égard  des  objets  découverts. 
Désormais,  le  navire  ne  peut  plus  âtre  confisqué.  11  peut  seulement 
faire  l'objet  d'une  saisie  conservatoire  pour  sûreté  de  payement  de 
l'amende  encourue,  laquelle  est  au  mioimum  de  500  francs  et  ne  peut 
dépasser  la  valeur  des  objets  saisis.  Il  est  impossible  à  la  douane  d'exi- 
ger comme  autrefois  des  rançons  arbitraires  sous  la  menace  de  la  con- 
fiscation du  navire. 

C'est, là  l'essenliel  de  la  réforme.  Néanmoins  le  législateur  a  voulu 
déterminer  dans  quelle  mesure  il  pourrait  y  avoir  récupération  des 
amendes  encourues  sur  l'ensemble  ou  une  partie  de  l'équipage.  C'est 
l'objet  de  l'article  2,  qui  a  soulevé  certaines  critiques  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi,  mais  qui,  en  somme,  n'a  qu'une  importance  secondaire 
pour  les  intéressés,  puisque  le  fondement  même  des  rançons  arbitraires 
et  eiceisives  a  dispuni  avec  la  possibilité  de  la  conQscation  du  navire. 
La  comparaison  de  l'ancienne  législation  française  avec  les  lois 
étrangères  a  contribué  à  faire  admettre  la  suppression  de  cette  confis- 
En  Angleterre,  la  loi  {Cusloms  eonsolidalion  Act  1ST6.  Amendment 
Ait  1890)  n'autorise  la  conQncatioD  que  pour  les  navires  dont  le  tonnage 
est  inférieur  à  350  tonneaux.  Les  navires  d'une  capacité  égaie  ou  supé- 
rieure ne  peuvent  être  conQsqués,  mais  seulement  retenus  jusqu'à  ce 
que  sûreté  ait  été  donnée,  pour  le  payement  des  amendes  encourues. 

En  AUemagne,  la  loi  fédérale  du  1"  juillet  1869,  texte  fondamenUl 
de  la  législation  douanière,  ne  contient  aucune  disposition  permettant 
la  confiscation  du  navire.  Dans  les  lois  particulières  des  États,  on  ne 
reconnaît  à  la  douane,  en  ce  qui  touche  les  moyens  de  transport,  qu'un 
droit  de  saisie  conservatoire. 

El  Espagne,  la  loi  du  5  septembre  ISOi  qui  s'applique  aux  contre- 
bandes terrestre  et  maritime,  admet  bien  la  confiscation  des  enibarca- 
(ioos  sur  lesquelles  ont  été  trouvés  des  objets  de  contrebande,  mais     ' 
seulement  qumd  ceux-ci  atteignent  le   tiers  de  la  valeur  tolale   d 
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cbargeiaent.  La  couGscation  ne  peut  donc  s'appliquer  k  des  paquebots 

oA  sont  découverts  des  objets  de  contrebande  en  quantité  minime. 

Ainsi  l'ancienne  législation  Française  en  cette  matière  apparaissait 
comme  anormale  et  suraonôe.  Il  élail  urgent  de  la  réformer. 

Art.  1".  —  Si,  itidépendanim^nl  des  objets  régulHireinciil  mani- 
festé-: ou  comiKJsant  la  cargaison,  et  des  provisions  de  bord, 
dilment  représentés  avant  visite,  il  est  découvert,  à  bord  d'un 
navire  se  trouvant  dahs  les  limites  des  ports  et  rades  de  com- 
merce, des  objets  prohibés,  taxés  à  20  francs  et  plus  les  100  kilo- 
grammes, ou  pa^iiblea  de  taxes  intérieures,  la  confiscation  ne 
pourra  <Hre  prononcée  qu'à,  l'égard  de  ces  objets,  et  le  capitaine 
sera  condamné  à  une  amende  égale  à  leur  valeur  et  de  300  francs 
au  minimum. 

Art.  2.  —  Les  amendes  encourues  ne  pourront  i-tre  récupérées 
en  tout  ou  en  partie  par  le  capitaine  sur  l'ensemble,  un  groupe 
ou  une  unité  du  personnel  du  navire,  sauf  le  cas  où  les  objets 
prohibés  ou  assimilés  auront  été  décotivcrlH  dans  un  local  affecté 
it  l'usage  exclusif  de  l'ensemble,  d'un  groupe  ou  d'une  unité  du  dit 
personnel. 

Arl.  3.  —  Le  capitaine  sera  déchargé  de  toute  responsabilité 
s'il  administre  la  preuve  qu'il  a  rempli  tous  ses  devoirs  de  3^Jrveil- 
lance,  ou  si  le  délinquant  est  découvert. 

Art.  4.  —  Les  peines  précitées  seront  applicables  ji  ceux  qui 
seront  reconnus  coupables  d'avoir  débarqué  ou  tenté  de  débar- 
quer en  fraude  les  mêmes  objets. 

Art.  i>.  —  Celui  qui  aura  été  reconnu  être  l'auteur  de  l'acle 
frauduleux  constaté  à  bord  ou  au  débarquement  sera  en  outre 
condamné  è.  la  peine  d'emprisonnement  édictée  par  lee  articles  43 
et  43  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  6.  —  Si  le  délinquant  appariienl  au  personnel  du  bord,  et 
»'il  est  en  étal  de  récidive,  les  peines  seront  doublées. 

Art.  7.  —  Dana  les  cas  d'infraclion  visés  ci^dessus,  le  navire 
pourra  seulenKot  faire  l'objet,  pour  sûreté  du  payement  de 
l'amende  encourue,  de  saisie  conservatoire  dont  mainlevée  devra 
être  donnée  s'il  est  fourni  une  caution  ou  versé  une  consignation 
jusqu'à  concurrence  de  la  dite  amende. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 
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VIII. 

LOI    DU    11    AVRIL   1906,    RELATIVE   AU   RlHORQUAGE   (1). 


Le  remorquage  maritime,  en  tant  qu'industrie  spéciale,  doit  son  déve- 
loppement au  progrés  de  la  navigation  à  vapeur  et  par  là  mfime  n'était 
^Ëre  pratiqué  dans  -l'ancien  temps.  On  ne  connaissait  alors  qne  le 
remorquage  sut  une  courte  dialance,  à  l'entrée  on  à  la  sortie  d'un  port 
on  en  rhitre  (balage,  touage,  tamanage),  an  moyen  d'embarcations  à 
aviroQS  appartenant  soit  anx  navires  remorqués,  lott  aux  pilotes  lama- 
nenrs  oa  locmans,  à  des  baleurs  on  des  touenrs.  C'est  ce  qne  nous  en- 
seignent les  documents  du  vienx  droit  maritime  (3),  . 

Le  remorqiiai^e  constituait  ainsi  une  opéralion  faisant  partie  du  ser- 
Tice  du  navire  remorqué  ou  une  opération  loate  locale,  dont  la  régle- 
mentation rentrait  dans  la  police  des  ports,  rades  ou  riTières  (3). 

Peu  à  peu,  avec  le  progrès  de  la  propulsion  mécanique,  des  entreprises 
de  remorquage  se  sont  organisées  et  développées  dans  le  but  de  prêter 
aux  navires,  partout  et  dans  tous  les  cas,  un  moyen  d'action  suppléant 
à  leurs  propres  moyens.  Aujoard'hoi  (4),  non  aealement  le  remorquage 
permet  avi  navires  l'accès  facile  des  ports,  bassins,  rades  ou  rivières, 
mais  encore  il  facilite  aux  grands  voiliers  la  navigation  dans  les  mers 
resserrées  se  prêtant  mal  à  leurs  larges  évolutions;  il  permet  l'entrée  et 
la  sortie  des  paquebots  de  tort  tonnage,  que  leurs  dimensions  emplcbent 
d'évoluer  librement  dans  les  passes  étroites  des  ports;  il  est  employé 
enâo  comme  mode  de  traction  des  nombreuses  allèges  et  embarcations 
de  toute  nature  servant  aux  travaux  des  ports,  à  l'embarquement  et  au 

(I)  J.  Off.  do  M  avril  1*06. 

Tiuviui  phCpahatoirei.  —  Chambre  :  dHui  propositions  de  loi  Riotteau, 
doc.  1905,  p.  374;  rnpport,  duc.  190J  (eitraord.),  p.  43B;  urgence,  adoptiou 
sans  discussion.  5  février  in05.  —  Sénat  :  rapport,  iloc.  1906,  p.  IH;  urgence, 
adoption  sans  discussioa,  23  mars  1906. 

;2)  V.  Clairac,  sur  l'article  SO  des  Kdles  d'Oléron  (Ut  et  Coutumes  de  la  Mer, 
éil.  de  Rouen,  1611),  p.  B3;  ibid..  sur  l'arlicle  14  du  (luitlou  de  la  mer  (iftirf., 
p.  216,  211):  —  Conaulal  dt  la  mer,  ch.  Ht  (éd.  Pardessus,  coll.  Il,  U3|. 
■  Encore,  le  matelot  est  obligé  d'aller  remorquer  uo  uavire  pour  entrer  dans 
Ivport,  Il  le  coniremaiire  le  lui  ordonae,  i  moini  qne  ce  navire  ne  soit  leur 

(3j  Toutefoii,  dans  les  opérations  navales  militaires  on  se  servait  àt^k  des 
galères  comme  de  remorqnenrs;  V.  Jal,  Dictionnaire  nautique.p.  1S75. 

(4)  D'après  M.  Le  Cour  Grandmaison  (Rapport  au  Sénat,  toc.  cil.)  le  loi 
acoiella  intércHait  pins  de  400  remorqueurs  battant  pavillon  fkaotais,  dont 
poir  quatqaes-nni  la  force  de  la  mai^iH  atteint  et  dépasse  l.MO  chevaux 
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débarquemenlearade  des  paiattgen  et  inarcbaudisei,ot  encore  ce mm« 
moyen  da  traction  des  gros  chalands  de  mer,  dont  l'emploi  tend  à  se 
géoérallser  et  qui  jiermelteat,  au  cabolage,  un  transport  maritiine  par- 
ticulièrement économique. 

La  loi  nouvelle  introduit,  sur  cette  matière,  deux  dispositions  d'ordre 
a»eï  différent  :  tout  d'abord  une  disposition  de  droit  public,  destinée 
à  faire  comprendre  le  remorquage  parmi  les  opérations  de  cabotage 
réservées  au  pavillon  français  par  la  loi  du  31  septembre  1793. 

Il  y  a  quelques  années,  certains  armaleurs  avaient  tenté,  sans  y  réouir, 
d'obtenir  de  la  jurisprudence  la  reconnaiisance  de  cette  solution  (1).  U 
rédaction  de  l'acte  de  navigation  se  prêtait  mal  d'ailleurs  à  une  inter- 
prétation en  ce  sens;  le  texte  y  réserve  au  pavillon  français  non  p*) 
<  la  navigation  >  ou  le  cabotage,  mais  t  le  transport  des  marchandises  i. 

Ainsi  privé  du  bénéfice  de  la  navigation  réservée,  le  remorquage  te 
trouvait  par  ailleurs,  pour  ainsi  dire,  soustrait  à  la  jouissance  des  primes 
à  la  marine  marchande  (S),  et  rien  ne  justiOait  une  semblable  défaveur. 

Désormais  une  sage  prolectionest  accordée;  mais  il  convient  de  remar- 
quer que  la  loi  réserve  expressément  la  faculté  de  faire  appel  au  pavil- 
lon étranger,  en  cas  de  nécessité,  et  cela  s'explique  par  le  matériel  ifé- 
cial  dont  disposent  certaines  entreprises  étrangères  pour  procéder  aui 
sauve tsges  maritimes. 

Dans  la  plupart  des  pays  où  le  cabotage  est  réservé  (dans  des  termes 
d'ailleurs  assez  analogues  i  ceux  de  notre  acte  de  navigation)  le  remet' 
quage  n'est  pas  expressément  mentionné.  Il  en  est  toutefois  difTérem- 
ment  ani  Ëtata-Unis  où  celte  opération  est  spécialement  interdite  aui 
navires  étrangers  à  peine  d'une  amende  de  $  0,50  par  tonne  du  navire 
remorqué  (3). 

En  second  lieu,  la  loi  nouvelle  contient  une  disposition  de  droit  privé 
modiUanl  l'article  191  du  code  de  commerce  et  rangeant  la  créance  poor 
frais  de  remorquage  parmi  les  créances  privilégiées  venant  en  deuiième 
rang  sur  le  navire. 

C'est  là  également  une  innovation  1  Jusqu'alors  les  frais  de  remarqaag* 
ne  pouvaient  qu'indirectement  se  trouver  privilégiés,  et  seulement  dans 
les  cas  où  l'opération  constituait  un  acte  d'assistance  permettant  d'en 
considérer  les  frais  comme  faits  pour  la  conservalion  de  la  chose,  caa- 
formémeal  à  l'article  8102-3°  du  coda  civil  (4);  encore  ce  privilège  de 
droit  commun  ne  venait-il  qu'après  les  privilèges  spécialement  édictés 
par  le  code  de  commerce  (S). 

(t)  Tribunal  da  commerce  de  Saint-Brieuc.  S  marEl89S(lleiiu«  inUrnalionele 
de  droit  maritime,  XIII,  533);  le  tribunal  avait  évili  d'v  résoudre  la  qutslioa. 
en  déboulai!!  les  demandeurs  par  divers  moyens  indirects. 

(2)  V.  Loi  du  7  avril  1902.  art.  6;  loi  du  19  avril  t90e,  art.  4. 

(3)  Staïuu  révisés,  art.  4370. 

(4)  V.  Marseille,  19  juin  1894  (Revue  internationale  de  droit  maHlinie,\,^\  • 
Marseille,  13  novembre  lB92(téid.,  IX,  748};— LTon-Caenet  Renanlt.Vl.p.  W- 

(5)  LjOQ-Caen  ei  Renault,  VI,  p.  653. 
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Désormai»,  dans  tous  l«s  cas,  les  frais  de  remorquage  sont  privilégiés 
au  même  rang  que  les  divers  droits  de  naTigaiion  et  les  droits  de  pilo- 
lage,  avec  lesquels  ils  ont  apparemment  une  ceriaine  analogie  (1). 

La  disposition  nouvelle  se  justiAe  en  droit  comme  en  fait;  en  droit, 
par  le  caractère  de  la  créance,  qui  représente  en  somine  une  dépense 
faite  dans  l'intérêt  du  gage  commun  de  tous  les  créanciers;  en  fait,  par 
l'importance  du  service  rendu  au  point  de  vue  du  commerce  maritime, 
comme  il  a  été  eipliqué  ci-dessus. 

Parmi  les  législations  étrangères,  on  ne  peut  guère  citer,  croyons- 
nous,  qne  la  loi  belge  {%),  la  loi  portugaise  (3)  et  la  loi  japonaise  (4|, 
qui  consacrent  actuellement  une  semblable  faveur.  Dans  les  autres,  en 
Crande- Bretagne  notsmment,  les  frais  de  remorquage  ne  jouissent  pas 
d'un  privilège,  &  moins  qu'ils  n'aient  le  caractère  d'un  acte  d'assistance 
ou  de  sauvetage  (5). 

Hais  on  peut  remarquer  que  dans  les  travaux  récents,  ajant  en  vue 
la  réforme  eo  même  temps  que  l'unification  des  lois  maritimes  dans  les 
différents  pays,  l'opinion  générale  du  monde  l'iiaritime  s'est  montrée 
favorable  au  privilège  dans  des  termes  analogues  il  ceux  de  notre  nou- 
velle toi  française  (6). 

Art.  i".  —  L'article  4  du  décret  du  21  septembre  1793,  relatif 
à  la  réserve  des  opérations  de  cabotage  français  au  pavillon  natio- 
nal, est  complété  par  les  paragraphes  suivants  : 

«  Les  opérations  de  remorquage  sont  assimilées  aux  opéraiionn 
de  transport  prévues  par  le  paragraphe  précédent. 

u  Toutefois,  le  pavillon  étranger  sera  admis  &  les  pratiquer 
dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  remorqueur  français  surplace 
ou  qu'il  ne  s'en  trouverait  aucun  disponible  ou  suffisant. 

u  Les  navires  et  les  chalands  seront  également  admis  à  péné- 
trer dans  les  poris  français  avec  le  remorqueur  qui  les  a  remor- 
qués en  mer.  » 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  2derarlicle  191  du  code  de  commerce 
est  ainsi  complété  : 

'I  2"  Les  droits  de  pilotage,  »  remorquage  »,  tonnage,  cale, 
amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin  ». 

(1)  Exposé  des  motif,  (oc.  cil. 

(3)  Loi  du  il  août  1879  (livre  M,  code  de  eCommerce),  art.  4-So  iAnnuaire  de 
Ugùl.  élrang.,  ISMD,  p.  503.) 

(3)  Code  de  commerce  de  13HR,  art.  S78-3*. 

(4)  Code  de  commerce  de  1899,  art.  677-4°. 

(5)  Haute  Cour  de  Justice,  2  décambre  1889  (Renur  inlernaliinale  de  droit 
maritime,  V,  683(. 

(61  Auant-projel  de  Iraitt  »ur  l«i  privilèges  et  hypothèque!  marilimei  pré- 
paré par  le  Comité  maritime  inieraalional,  190G. 
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LOI  DU  12  AVUL  1906,  HODIFIAMT  LIS  ARnCIfS  66,  61  DU  CODE  PÉNAL, 
340  DD  CODE  O'INATRUCTIOII  CHUIWELM,  IT  FIXANT  LA  UAMtOTt  fiXAU 
A  l'âge  DBBIX-WnTANS  (1). 

Notice  el  Dotas  par  H.  George*  Lbioib,  docteur  en  droit.  tubilHut  dm  pi-oeureur 
Sémâ-aipfêê  ta  cour  d'igfpei  de  Parit. 

fti«D  à«  plus  diuemblftble  que  les  solutioiM  adoptées  par  les  dwfTtM 
ygislalions  «ctualIfimeDl  en  vifucur  quant  à  lige  de  la  mtLÎarité  féaitt. 
L'ADg]et«rre,  la  Grèce  ÛKfinl  «elle  majorité  i  quatorze  ans;  la  Belgique, 
la  Hollande,  s'en  tenant  aui  IraditîODs  du  code  français  de  1810,1a 
fiienl  à  aejae  ans;  les  trois  États  Scandinaves,  rAILemaigne,  l'Espagne,  i 
dii-huit  ans;  l'Autriche,  le  Ponn^al,  la  Roumanie  k  vingt  ans;  la  Rassîe 
à  vingt  et  un  ans;  le  canton  du  Valaig  à  vingl-lroù  ans.  Chez  noua  les 
mi>raLi«tes  et  Im  philanUii^opes,  d'accord  avec  un  grand  noubre  de  cri- 
minalisles,  demandaient  depuis  longtemps  ((ue  Vhge  de  la  majorité 
pénale  Tût  reculé  de  seize  à  dii-buit  ans.  La  réforme  devait  avoir  pour 
eonsâquence  de  faire  concorder  cette  majorité  avec,  l'époque  où  les 
engagements  militaires  peuvent  être  reçus.  Or,  en  sait  quelle  heureuse 
inlluence  le  service  militaire  exerce  dans  bien  des  cas  sur  de  jeunes 
sujets  exposés  dès  l'enrance  aux  exemptes  d'un  déplorable  milieu;  les 
immenses  services  rendus  par  la  Société  de  protection  des  engaffés 
volontaires  dont  M.  le  conseiller  Félix  Voisin  est  le  fondateur,  «ont  de 
ceux  auxquels  tout  le  monde  rend  hommage.  Dés  fg3î,  on  député, 
11.  Tenlon,  avait  signalé  la  néceietié  d'élever  l'&ge  de  la  majorité 
pénale;  en  1893,  M.  Lefuel  lit  de  cette  nécessité  l'objet  d'un  rippttrt 
substantiel,  lu  le  3  mai  au  Comité  de  défense  des  enfants  (raduilt^  en 
justice,  qui  s'en  appropria  les  conclusions.  (V,  Le  volume  des  Rapports  el 
vtpux,  publié  par  le  Comité  de  défense  en  1900,  en  vue  de  l'Ëiposilion 
aniverselle,  p.  400  à  409).  Le  Congrès  pénitentiaire  de  Paris,  en  189S,le 
CoQgrés  de  palrunagi;  d'\nvers,  en  1898,  le  Congés  international  d'as- 
sistance publique  et  de  bienfaisance  privée,  en  1900,  se  prouoneéreot 
daue  le  sens  du  relèvemenl  de  i'àge  de  seize  à  dix-buit  ans,  et  plus 
récemment  la  Commission  constituée  par  le  Conseil  supérieur  des  pri- 
sons pour  la  revision  de  la  législation  relative  à  l'enfance  a  manifesté  ie 
même  sentiment.  C'est  pour  satisfaire  k  ce  concours  de  «œui  que 
M.  Jenn  Cruppi  présuma,  le  3  février  190S,  k  la  Chambre  des  députés 

(1)  J,  0)7".  (lu  11  avril  1906. 

Thavàlï  l'KÉPitntTolBgs.  —  Ckiimtrt  :  préposition  Cruppi,  doc.  19flS,  p.  I3t; 
rapport,  iôW.,  p.  601;  dedaraiion  d'urgence  el  adoplion,  Il  juin  IMS,  — 
Sénat  :  rapport,  doc.  ItIUU,  p.  12i;  déclaratiuii  d'urgence  et  diteussioti,  2S  et 
212  février  1986;  rapport  supplémenlaire,  lioo.  1906.  p.  SS!;  adoptitw,  3*  mars 
9(15,  —  Chambre  :  rapport,  doc.  1906.  p.  (23:  déclaration  d'urgence  et  adop- 
il,a,  I2iivril  1906. 
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une  proposition  de  loi  qui  teadait  h  porter  i  dix-huit  um  l'Age  de  lu 
majorité  pénale. 

La  propoailion  Cnippl  avait  pour  objet  de  modifier  sous  un  autre  rap- 
port rartLele6S  du  codo  pénal.  Cet  article  portnit  q«e  le  temps  pendant 
lequel  le  jeune  délinquant  acquitté  eorame  ayant  agi  sans  disceraeinsnt 
est  soumis  t l'éducation  correctionnelle,  ne  pendant  aucun  casaUevau 
delà  de  sa  Tiogtième  année.  Or,  la  majorité  légale  n'est  acqwM  «d 
France  qu'&  vingt  et  un  ans;  il  y  avait  donc  nécessairement  us  délai 
d'un  an,  pendant  lequel  te  jenne  pnpiHe  de  l'Adtninistratioa  péatloi- 
tiaire  échappait  à  son  autorité  éducatrice  et  bienfaisant«  pour  retooiber 
le  plus  souvent  sous  cefle  de  parents  indignes.  On  a  dit  qoe  c'étuit  par 
suite  d'une  véritable  confusioD,  d'une  erreur  matérielle  sar  le  teatéee 
mots  :  •' ...  accompli  sa  vingtième  année  >,  que  l'article  6A  avait  été  aiMi 
rédigé  en  1810.  Il  convient  cependant  de  remarquer  que  la  loi  des 
25  septembre-6  octobre  1791,  1"  partie,  titre  V,  art.  2,  avait  adopté  la 
même  limite,  bien  i^m'fia  termes  uu  peu  diU'éreiils ;  on  1810  ob  s'iaspira 
de  ce  précédeuL  Quoi  qu'il  en  soit,  le  vice  de  rédaction  de  l'article  66 
frappa,  dhs  1872,  la  Commission  d'enquête  de  l'Assemblée  nationale  qui 
avait  M.  Félix  Voisin  pour  rapporteur;  depuis  ce  temps  le  Comité  de 
défense  s'en  est  occupé  et  il  a  exprimé  des  vœux  pour  qu'il  PQt  perte 
remède  aux  anomalies  de  la  loi,  à  la  snlLe  de  deux  rapports  de  M.  I^ii- 
baraud,  l'un  du  i-  man  1893,  sur  H  responsabilité  des  enfants,  l'autre 
des  3  JMvier  et  14  février  1H4  sur  les  mai&ons  d'édvcalion  préventive 
et  correctionnelle.  {\.Reetieil  précité  de  1900,  p.  383  à  390  et  4S2  à  SOS). 
Enfin  la  nécessité  d'une  réforme  en  ce  sens  a  été  signalée  eu  ISOd,  par 
^  le  Congrès  pénitentiaire  de  Paris,  en  1890,  par  te  Congrès  de  patronage 
de  Bordeaux,  et  plus  récemment  par  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance 
pubtiqu*,  après  un  rapport  de  M.  0<^er,  et  sur  les  obiervationB  de 
M.  Brueyre  et  du  président,  M.  Théoptiile  Roosiel.  La  proposition  Crnppi 
donnait  salisfaclion  &  tous  ces  vœux. 

Elle  fui  reportée  par  M.  Cruppi  lui-même  et  adoptée  sans  discu.ssion 
par  la  Chambre  des  députés  dam  la  séance  du  21  juin  1905.  La  com- 
mission du  Sénat,  qui  avait  ctioisi  M.  Paul  Strauss  pour  son  rapporteur, 
en  proposa  d'abord  l'adoption  pure  et  simple.  On  ne  se  dissimulait  pns 
cepandaal  iqu'une  modillcatj.on  aussi  profonde  de  l'article  66  ne  pouvait 
pis  manquer  d'avoir  une  rëpercussiao  sur  les  articles  suivants,  sur  l'ar- 
ticle 61  notamment,  dont  la  revision  allait  bienlAt  paraître  oéeessalre; 
mais  pour  ne  pas  retarder  une  réforme  jugée  urgente,  on  préférait  s'en 
tesir  pour  l'inslant  au  texte  voté  par  la  Chambre  des  dépuli'^â.  Cn  exa- 
men plus  attentif  de  la  question  ne  tarda  pas  è  démontrer  qu  il  fallait 
reclilier  de  suite  t'arlicle  67  si  on  ne  voulait  pas  voir  se  produine 
d'éir&nges  résultats  ;  la  commission  du  Sénat  avait  la  volonté  certaine 
de  maintenir  à  l'usage  des  criminels  de  seize  à  dix-buil  ans  qui  auraient 
a|;i  avec  discernement,  les  peines  de  droit  commun;  or,  deux  professeurs 
de  la  Faculté  de  droit  de  lUiiiversité  de  Paris,  MM.  A.  Le  Poiltevin 
[Revue  pénilentiaire,  190S,  p.  1088)  et  Garïon  n'eurent  pas  de  peine  à 
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démontrer  qus  l'article  67  coinmencant  par  ces  mots  :  ■  S'il  e&t  décidé 
<\a'U  a  agi  avec  discernement...  n,  l'éléralion  jusqu'à  dii-huit  ans  de 
l'Sge  de  la  majorité  pénale  pour  le«  mineurs  du  l'article  66  profilerait 
par  voie  de  conséquence  nécessaire  à  ceux  de  l'article  61.  On  pcuvait 
formuler  sous  ce  rapport  toutes  leS'  réserves  qu'on  voudrait  dans  les  dis- 
cuisions ou  dans  las  rapports;  le  texte  clair  et  précis  prévaudrait  tou- 
jours sur  ce  qui  aurait  été  dit  dans  les  Iraraux  préparatoires  de  la  loi. 
Ces  considérations  décidèrent  tl.  Strauss  à  demander, le  SSfémer  4906, 
l'ajournement  de  la  discussion  en  cours;  le  13  Jiiars  suivant,  il  déposa  un 
rapport  supplémentaire  avec  un  nouveau  projet  qui  modifiait,  outre  l'ar- 
ticle 66,  l'article  61  du  code  pénal  et  l'article  3M  du  code  d'inatruclion 
criminelle.  Ce  projet  a  été  voté  sans  modifications  par  le  Sénat  le 
30  mars,  par  la  Chambre  des  députés  le  i2  avril  1906;  il  est  devenu  la 
loi  qui  a  été  promulguée  le  même  Jour. 

Art.  i".  —  Les  articles  66  ^  61  du  code  pénal  sont  ainsi  modi- 
■flés: 

«  Art.  66.  —  Lorsque  le  prévenu  (1)  'OU  l'accusé  aura  moins  de 
dix-huit  ans  {%),  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  disceroeiuent.  il 
sera  acquitté;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  k  ses 
parents  ou  conduit  dans  une  colonie  pénitentiaire  ('4)  pour  y  être 
élevé  et  détenu  pendant  le  nombre  d'années  que  le  jugement 

(1)  Dans  le  texte  ancien  il  n'était  question  que  de  Vacctui.  Cette  Tormule 
tlait  défectueuse,  car  réglant  dans  l'article  69  le  sort  ilu  mineiir  qui  n'a  com- 
mis qu'un  simple  délit,  mais  qui  est  reconnu  avoir  agi  avec  discernement,  le 
législateur  reconnaît  expressément  que  celte  question  de  discememcnl  le 
pose  en  loutei  matières.  La  Tormule  était  d'autant  plus  défectueuse  qi^aui 
termes  de  l'article  68,  lorsque  le  mineur  qui  a  commis  un  crime  n'a  pat 
de  complices  majeurg  et  que  le  fait  n'est  pas  de  nature  A  être  puni  d'une 
peine  perpétuelle,  ce  mineur  en  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
comparait,  par  conséquent,  en  justice  an  vertu  d'une  ordonnance  da  simple 
mise  en  prévention,  sans  mise  en  accusation  préalable.  Il  j  avait  donc  daas 
le  leile  primitif  une  lacune  que,  des  la  rédaction  de  sa  proposition  primitive, 
M,  Cruppi  a  pris  à  cœur  de  combler. 

(2)  On  lisait  dans  le  texte  ancien  :o  Lorsque  l'accusé  aura  moins  da«ef:e  an»... - 
On  a  TU  dans  la  notice  précédente  que  l'élévation  de  iseise  à  dix-huit  ans  de 
rikge  de  la  majorité  pénale  avait  été  la  pensée  initiale  de  la  proposition  Crupfii 
et  l'objet  principal  de  !a  réforme, 

(3)  Le  texte  de  IHIO  comme  celui  de  ta  loi  de  179<  disait  :  ■  ...  conduit  daus 
une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu...  a.  Au  temps  où  ces 
textes  anciens  furent  rédigés,  il  n';  avait  pas  en  France  d'élablis>omenls  Spé- 
ciaux pour  l'éducatlou  de  l'enfance  coupable;  les  maisons  de  i-orrection, 
c'était  alors  comme  aujourd'hui  les  maisons  départementales  oîi  sont  subies 
les  peiaes  prononcées  contre  les  condamnés  adultes,  et  il  y  eut  un  temps  où 
les  mineurs  de  l'article  66  étaient  détenus  et  «élevés  •>  dans  une  promiscuité 
navrante  avec  ces  condamnés,  La  loi  du  5  août  IS50,  sur  l'éducation  et  le 
patronage  des  jeunes  détenus,  a  eu  pour  but  principal  de  faire  cesser  ce  déplo- 
rable état  de  choses,  en  instituant  des  établissements  spéciaux  sur  lesquels 

B  acquittés,  et  même  conilamnés,  sont  exclusivement  dirigés.  Mets 
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déterminera  et  qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il 
aura  atteint  sa  majorité  (1)  ». 

<i  Art.  67.  —  S'il  est  décidé  qu'un  mineur  de  seize  ans  (2)  a  agi 
avec  discernement,  les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

M  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt 
ans  d'emprisonnement  dans  une  colonie  correctionnelle. 

'<  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  enfermé  dans 
une  colonie  correctionnelle  ou  une  colonie  pénitentiaire  pour  un 
temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour 
lequel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  il  pourra  lui  être  fait  défense  de 
paraître,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plu8,  dans  les 
lieux  dont  l'interdiclion  lui  sera  signifiée  par  le  Gouvernement  (3). 

jnmaisonn'avakaoDgâà  modifler  la  terminologiadu  code  ei  l'expression  depuis 
longlemps  impropre  de  i  maison  de  correction  i  contribuait  danii  une  large 
nienure  à  perpétuer  le  préjugé  <\a\  aubiistait  fort  malheureuaement  dans  le 
public,  et  même  dans  l'esprii  île  certains  magistrats,  relativement  aux  préten- 
dus dangers  de  l'édueuion  correctionnelle  (V.  le  rapport  de  M.  Vincent,  In  au 
Comité  de  défense  des  enrants  traduits  en  justice  le  IS  juillet  IS99,  dans  te 
volume  déjà  cité  de  1900,  p.  432  k  4SI).  La  coinmiaiion  du  Sénat  a  été  trappée 
de  cette  anomalie  et  elle  s'est  attachée  â  la  falra  cesser.  Aux  termes  de  Û  loi 
du  5  aoOt  1850,  il  ;  a  deux  sorlea  d'établîâsemenls  :  1°  les  (colonies  péuiteii- 
tiairea  où  sont  détenus  les  enfants  tcquitlés  comme  ayant  agi  sans  discerae- 
menl,  et  aussi  ceux  condamnés  à  des  peines  qui  n'excèdent  pas  deux  ans 
d'emprisonnement  (art.  3  et  i{;  2<>  les  colonies  correctionnelles  où  l'on  place, 
outre  les  insubordonnés  des  colonies  pénite[:tiaireE,  les  enfanta  condamnés  à 
plus  de  deux  ans  d'emprisonnement  (ari.  10).  Pour  les  mineurs  de  l'article  66. 
il  De  peut  donc  Mre  question,  sauf  le  cas  d'insurbordination  qui  donne  lien  iV 
cortaines  mesures  administratives,  que  des  colonies  pénitentiaires. 

(ij  h»  telle  ancien  portait:»...  na  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  atteint 
êa  vingtiime  annér.  »  Les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur  i  modifler 
sur  ce  point  les  termes  et  l'esprit  de  l'article  66  ont  été  eiposùes  dans  la  notice 
qui  précède. 

(1)  Il  a  été  dit  expressément  par  M.  Strauss,  rapporteur  du  Sénat,  daoi  la 
séance  du  22  février  190G,  el  il  a  répété  dans  son  rapport  supplémentaire,  que 
l'intention  formelle  de  la  commission  était  d'eiclure  les  mineurs  de  seiie  à 
dii-huit  ans,  qui  sont  racontons  avoir  agi  avec  discernement,  du  bénéfice  des 
atténuations  de  peineécrites  dans  l'article  67,  Le  nombre  des  criminels  précoces 
va  en  s'accroisaant  cbaque  joue  et  constitue  un  véritabla  danger  social;  le 
moment  aurait  donc  été  mal  choisi  pour  énerver,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
répression.  U.  Jean  Cruppi,  dans  ion  second  rapport  du  10  avril  1906,  l'est 
associé  &  cette  maniëre  de  voir  qui  résulte  d'ailleurs  Incontestablement  de  la 
légère  modiDcalion  apportée  a  la  première  phrase  de  l'article  67. 

(3)  Le  lexie  de  l'article  67,  tel  qu'il  avait  été  arrêté  en  1839,  permettait  de 
placer  les  mineurs  de  seize  ans  condamnés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, sous  la  aurveillance  de  la  haute  police.  On  a  prolité  île  l'occasion  qui 
s'offrait  de  reviser  le  tbite  pour  mettre  l'article  67  en  harmonif^  avec  l'article  19 
de  la  loi  du  27  mai  I88S  qui  a  substitué  l'interdiction  de  séjour  à  la  peine 
désormais  abolie  de  la  surveillance  de  la  hautn  police. 
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■  S'il  u  encouru  la  psine  de  la  dégrftdalion  civique  ou  da  bao- 
nissement,  il  sera  condamné  k  èlre  enfermé,  d'un  an  à  cinq  an*, 
dans  une  colonie  péniteatinire  ou  une  colonie  correctionnelle  (1)  ». 

Art.  2.  —  L'article  340  du  code  d'instruction  criminellfi  est 
racdiriii  ainsi  qu'ilsuit  : 

<-  Art.  340.  — Si  l'accusé  a  moins  de  dix-huit  ans,  le  président 
posera,  à  peine  de  nullité,  cette  quet^tion  :  «  L'accusé  a-t-il  agi 
avec  discernement?  (2)  n. 

Dispositinn  transitoire. 

Art.  3.  —  La  garde  d'un  enfant  mineur  de  seise  à  dix-huit  aot 
ne  pourra  pas  être  confiée  à  l'Assistance  publique  par  application 
des  articles  4  cl  3  de  la  loi  du  19  avril  1^8  (3). 


(1)  Lt  renvoi  a  lieu  dana  une  colonie  oarrielioi)n«11a  ou  dans  dd«  colnoie 
pénilentiaira  autvanl  que  In  peino  prononcée  est  lupérieure  ou  iaférieure  a 
deui  «D(  de  priion  (V.  $uprà,  t>ote  :i.  lous  le  nouvel  article  SB). 

(î)  La  nouvelle  loi  n'a  mn  cbRii|:é  aux  rèf[le«  Je  compétence  tellM  qu'elltf 
'  sont  écrites  dam  l'arlicle  68  :  <  Lea  acraaés  de  t«iie  t,  dit-huit  ans,  écrirait 
M.  Siraii^ft  dans  s'tn  premier  rapport,  pou riuivii comme  eoupablea  d'un  erinw, 
continueront  à  riru  traduit»  devant  la  cour  d'a!!si«es.  Seulement,  eu  ce  qui 
les  concarne.  il  faut  désorraai»  que  le  jury  toit  dan»  lous  lei  cas  interrogé  mr 
la  quaaijon  iln  (lttcern«menl  ».  Un  devait  n^odifier,  en  conséquence,  le  teiie 
de  l'arlicle  340  du  Code  d'instruction  criminelle.  Cette  modiHcatinn  n'est  qu'une 
simple  mite  au  point. 

(3)  L'u-ticle  66.  dan»  sa  nouvelle  rédaction,  n'a  prévu  que  deux  bfpothttrt 
quant  au  règlement  du  i^orl  de  l'enfant  aciguilté  comme  ayant  agi  lan»  ili»cer- 
iiemenl.  qu'il  soit  rendu  à  tet  parents  ou  souml»  à  l'éducation  correclioanHNe. 
Cependant  tes  articles  t  et  S  de  la  loi  du  19  avril  IS9S  avaient  ouverlaujage 
d'aulrtt  voies  en  lui  permettant  de  confier  la  iiarde  de  l'enfant  •  à  un  parent. 
à  une  personne  on  une  in»tiiuiion  charitable,  ou  enfia  h  l'At<iilanee  pulilique  ■. 
Faut-il  conclure  du  silence  de  l'arlicle  6t  que  l'intention  du  législateur  de  19At 
aurait  été  d'aliroger  l'article  5  au  moins  de  la  loi  de  1B9S?  ,Nor,  saoi  doate, 
mais  on  entendait  tout  d'atiord  réserver  la  question  de  la  •  concordance  île 
la  loi  de  1898  avec  le  nouvel  article  66  ».  M.  Strauss  écrivait  dans  son  premier 
rapport  :  «  Il  a'a»t  rien  cliangé  au  tiatuquo  légal  Jusqu'à  ce  que  le  légistaleir 
se  soit  eiprefl»étnent  prononcé.  En  entrant  dans  la  voie  d'nne  revi»ion  plai  com- 
plète, la  commieiion  a  éiéobligée  de  regarder  en  face  le  proliéme;  aeseonclusion) 
sont  que  ta  loi  de  1868  est  applicable,  même  aux  mineurs  de  ceiu  à  dii' 
huit  aus,  et  qu'en  conséquence,  •  les  juges  d'instruction,  le»  Iribunaoi  «t  let 
coure  d'aiaiseï  consf rvenl  la  reisource  de  conliar  ces  mineurs  i  des  partiutiert, 
à  des  associations  charitable*,  à  des  «uvros  de  patrooage  al  de  aaufetaga  • 
(Rapport  3U|i[>lémeataire  de  M.  Strau*»).  l^  question  a  para  plnadélicate  pour 
ce  qui  cottcerne  l'Assistance  publique.  L' Assistance  publiqua,  qui  s'était  soumise 
sans  résiiitaoce  aui  obligation*  nouvelle*  qoe  lui  imposait  la  loi  du  ~ii  juillet 
18â9  sur  la  protection  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable,  a  montré  aa  a>D- 
iraire  peu  d'empressement  i.  prendre  la  charge  des  enfants  que  la  loi  da  ISH 
Butoriaait  à  lui  conlter  :  elle  a  soutenu  que  les  attributionii  qui  lui  étatani  faites 
par  les  cours  et  tribunaux  n'avaient  rien  d'obligatoire  et  qu'elle  pouvait  rofaser 
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LOI  or  12  AVRIL  190fi,  ÉrKNOANT  A  TOUTES  LES  EXPUHTaTIONS  COBMEB- 
CtALSS  LES  OrSPOSITIONS  DE  LA  LOI  VV  9  AYRa  1898  SUR  LES  AGCIDECTTS 
DU  TRAVAIL  [I}. 

xNotice  et  mites  par  M.  A.  Mouhr.^l,  canieiller  à  la  cour  d'apptl  de  Rouen. 

L»  t)ue»lioa  de  l'extejQBian  de  la  lei  du  9  arril  1898  que  les  lois  doï 
22  mars  ld02  el  31  mars  1903  avaient  laissée  de  ci^lé,  s'était  cependant 
poiée  défiles  premiers  jours  de  son  application.  Ou  moment,  ea  effet, 
que  le  législateur,  abandonnaul,  en  matière  d'accidents  du  travail,  la 
tbéoria  andenne,  plaçait  le  principe  générateur  de  la  responsabilité  non 
pluB  dans  la  faute,  mais  dans  le  risque  professionnel,  la  logique  voulait 
que  *a  protection  fAl  étendue  &tout  les  ouTriers,  et  l'on  comprenait  dif- 
Utilement  qu'un  accident  de  inSme  nature,  provenant  de  liaquee  ideoti- 

la  gartta  des  mineur»,  au  mCnie  litre  que  les  particuliers  ou  les  étalilissemeols 
il'assisunee  privre,  qui  ne  peuvent  éviilemmenl  Jamais  éire  (enu«  <te  tes  pren- 
dre. Mais  ses  prétendons  ont  été  repouesées  par  un  arrêt  de  la  cour  de  caisa- 
tion  du  U  loût  IH!  (D.  P.  1903. 1.  tS9.  —  V.  auisi  neoue  ptnittntiaitv,  IS02, 
|i.  IISI).  Cependant  si  cette  charge  nouvelle  <|ui  lui  est  imposée  altails'élaDdre 
jusqu'au!  raioenri  de  saiïe  à  dix-huit  ans,  le  danger  de  la  réforme  entreprise 
pouvait  être  coniidérable.  Nod  seulement,  en  effet,  tes  services  d'enfants  assistés 
ne  disposent  pas  i  l'heure  actaelle  de  resEonrces  sufliantes,  mais  l'Assistance 
pulilique  n'est  pas  encore  outillée  ni  armée  en  vue  de  subvenir  â  dételles 
éducations.  La  loi  du  21  juin  IW4  a  «u.  il  est  vrai,  précisément  en  vuede 
pourvoir  A  l'outillage  iadispeasable  pour  le  redressement  des  pupilles  vicieux 
ou  tout  au  moins  dirSciles  de  l'Assîstanea  publique.  Mais,  écrivait  M.  Strauss 
dans  son  rapport  supplémenlaire,  celte  loi  de  190f  <  n'a  pat  encore  reçu  son 
application  ",  et  ■  tant  que  tes  écoles  profeuionnelleB  prévues  parla  lui  de 
1904  n'existeront  pas  en  nonitire  eufflsam,  il  1  aurait  Imprudence  a  étendre 
an  deli  d(  seiie  ans.  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'Aisislance  publique, 
l'application  des  articles  i  et  ;i  de  la  loi  du  19  avril  1898.  i  Ces  dangers  signalés 
par  M.  Brueyre,  membre  ei  rapporteur  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistanee 
publique,  n'ont  pas  frappé  moins  vivement  la  conimlulou  du  Sénat,  qui,  pour 
y  parer,  a  introduit  dans  te  texte  l'article  3,  qu'elle  a  qoaliQé.  d'ailleurs,  de 
dùiiosilion  purement  iiaiiiUoire  ,-  u  ta  précantion,  ajoute  le  rapport,  pourra 
paraître  luperllue  quelque  jour  lorsque  le  système  des  écoles  de  préservation 
uura  fait  ses  preuves  et  donné  la  mesure  de  son  efflcacité.  • 

(1)  J.  O/r.  du  15  avril  H06. 

luAVAUx.  pnar*>ian>iHM.  —  Ckanbr*  :  1)  décenbre  190«,  propoûtion  Hir- 
man,  doc.  190Q  (leas.  exirtiord.),  n*  SD21,  p.  160;  S  déc.  1901,  rapport,  doc.  1901, 
(sess.  extraord.j,  n'  2799,  p.  18S  ;  10  juin  t9(l2,  nouvelle  propos.  Mirman,  doc. 
1902,  n°9.  p.4St;  S  juillet  1903,  rapport,  duc.  1903,  n"  1136,  p.  léll  ;  32  mars 
t90i.  rapport  supplémentaire,  doc.  1904,  n>  i«îâ,  p.  272;  discBUson,  urgence 
déclarée,  2,  1  joui  1904;  adoption,  9  juin  1904.  -^  Sénat  :  transmissios,  ID  juin 
190i,  doc.  1901,  a-  157,  p.  23S;  26  février  1906,  rapport  Cordettet,  doc.  1906, 
n<  60,  p.  ISB:  discuuion,  urgence  déclarée  et  aiioplion,  21  mars  1906.  — 
CAambre  .-  transmission,  3  avril  1906,  n»  3129,  p.  383;  5  avril  I90t,  rapport 
PiMch,  doc.  1906,  n*  31TI,  p.  410;  adopiioa,  10  avril  IMS. 
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qiies  fût  trailé  d'une  façon  dHTiSrenle  lui vanl  qu'il  s'elait  produit  pendant 
UD  travail  industriel  ou  au  cours  d'une  simple  manuleation  de  mar- 
chandises. D'autre  part,  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  chapes 
l'un  et  l'autre,  bien  qu'à  des  points  de  vue  différents,  d'interpréter  la  loi 
QOUTelle,  avalent  rendu  sur  la  portée  des  mots  usines,  manufactures  et 
■  chantiers  des  décisions  contradictoires  qui  avaient  fait  naître  sur  l'éten- 
due d'application  de  l'article  1"  des  incertitudes  préjudiciables  aux 
patrons  comme  aux  ouvriers  et  qui  rendaient  sur  ce  point  une  révision 
nécessaire. 

\ussi,  dés  le  13  décembre  1900,  M.  le  député  Hirman  présentait-il  à  la 
Cliitmhre  un  projet  di  loi  étendant  le  bénéfice  du  risque  professionnel  à 
tous  les  salariés.  Peu  de  temps  après,  M.  Poulain  reproduisait  la  même 
disposition  en  tête  de  la  proposition  plus  (lénérale  de  revision  de  la  loi 
de  1898  qu'il  avait  déposée  le  7  février  1901. 

La  commission  à  laquelle  furent  soumis  ces  divers'  projets,  bien  que 
favorable  en  principe  à  l'eitension  proposée,  en  renvoya  cependant 
l'examen  à  une  époq^ie  ultérieure;  elle  eslîai»,  l-h  effcl,  que  déjA  saisie 
des  améliorations  à  apporter  au  mécanisme  de  la  loi  de  1898,  il  ne  fal- 
lait pas  mSler  deux  questions  d'ordre  dilférent  et  c'ei^t  pour  le  même 
motif,  qu'au  cours  de  la  discussion  du  projet  qui  devait  devenir  la  loi 
du  2Î  mars  1003,  h  Chambre  repoussa  l'amendement  dans  lequel 
M.  Perrette  avait  reproduit  la  proposition  Hirman(sêBnce  du20maîl9lH, 
J.  OIT.,  p.  1092). 

Celle-ci  n'ajanl  pu  toutefois  venir  en  discussion  avant  la  fin  de  la 
léjjislature  fut  alors  reprise  par  son  auteur  au  début  de  la  suivante 
(10  mai  1902). 

La  commission  lui  fit  subir  des  modilicalions  assez  importantes.  Non 
contente,  en  effet,  d'étendre,  ainsi  qu'on  le  lui  demandail,  la  loi  de  189S 
&  toutes  les  exploitations  commerciales  à  l'exception  des  professions 
agricoles  et  des  marins,  elle  voulut  également  metire  un  terme  omx 
contradictions  de  la  jurisprudence  et  ajouta  dans  ce  but  à  l'article  i" 
une  disposition  déclarant  la  loi  de  1898  applicable  aux  ateliers,  aux 
tn'iusin'es  de  l'alimentalion  ainsi  qu'aux  chaniters  de  manutention  ou  de 
dépôt;  elle  réglait  ensuite  la  résiliation  des  contrais  d'assurance  anté- 
rieurement souscrits  par  les  nouveaux  assujellis  et  fixait  enfin  la  con- 
tribution à  laquelle  ils  seraient  tenus  pour  la  conslilulion  du  fonds  de 
{garantie  prévu  par  l'article  25  de  la  loi  de  1898. 

Le  rapport  confié  à  M.  Uirman  fut  déposé  le  2  juillet  1903.  Hais  ce 
travail  souleva  de  la  part  du  monde  commercial  d'assez  vives  protesta- 
tions relativement  au  mode  d'établissement  des  taxes  destinées  à  l'ali- 
mentation du  fonds  de  garantie.  La  commission  reprit  alors  sou  oeuvre 
el,  abandonnant  son  idée  première  de  faire  déterminer  chaque  année 
par  le  ministre  des  iinances  et  par  groupements  professionnels  les  cen- 
times additionnels  à  leur  patente  que  paieraient  les  nouveaux  assujettis, 
elle  les  fixa  dune  façon  uniforme  à  1  cent.  1  /2.  Quant  aux  exploitations 
agricoles  non  soumises  h  la  patente  et  qui  échappaient  ainsi  à  toute 
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cootribuiion  au  fonds  de  garantie,  elles  serai^^nt  frappées  d'une  laie  addi-  . 
tioanelle  à  leur  cote  personnelle  et  mobilière  dont  le  taux  serait  lixé 
annuellement  par  ta  loi  de  finances. 

Va  nouveau  rapport  tut  alors  déposé  le  92  mars  1904,  et  la  disciisssioD 
s'ouvrit  devant  la  Chambre  le  2  juin  suivant,  après  déclaration  d'urgence. 

L'accord  éLant  presque  unanime  sur  l'opportunité  de  la  réforme  pro- 
posée, la  discussion  porta  bien  moins  sur  son  principe  que  sur  son  éten- 
due. C'est  a'nsi  que  sur  l'article  1'^,  M.  Cong;,  appuyé  de  M.  Gauthier  de 
Clagny,  demanda  tout  d'abord  que  lebèn^Jlcede  la  loi  de  18911  TAl  arquis 
à  tous  les  salariés  sans  eiception.  Cet  amendement  fui  cependant  retiré 
sur  la  présentalion  par  la  commission  d'une  rédaction  nouvelle  rendant 
la  loi  applicable  h  touUs  tes  entreprises  soumites  à  la  patente  occupant  des 
salariée,  et  qui  soumeitaR  ainsi  à  la  nouvelle  législation  les  professions 
libérales  qui  en  avaient  été  expressément  exclues  par  le  projet  primitif. 
De  plus,  sur  la  proposition  de  M.  Boucher,  la  partie  interprélative  de  la 
loi  de  1898  Tut  complétée  par  rassimilation  des  coupes  et  exploitations 
forestières  aux  chantiers  de  manutention. 

Deux  autres  amendements  présentés  l'un  par  M.  Dejeante,  l'autre  par 
H.  Engerand.  destinés  à  étendre  le  risque  professionnel  aax  entreprises 
de  nature  commerciale  exploitées  par  l'État,  les  départements  ou  les 
communes,  ainsi  qu'aux  établissements  pénitentiaires  et  de  bienfaisance 
furent  retirés,  sur  la  promesfe  du  Gouvernement  de  déposer  sur  ces 
deux  points  des  projets  spéciaux  {i). 

L'organisation  du  fonds  de  garantie  fui  également,  à  propos  de  l'ar- 
ticle 3,  vivement  critiquée  par  M.  Beauregard.  L'honorable  député  de  la 
Seine  demandait  qu'on  reslituAt  ii  cet  organisme  son  véritable  carnutère 
en  le  faisant  alimenter,  non  plus  par  des  contributions  fiscales  soumises 
au  contentieux  administratif,  mais  par  des  primes  de  réassurance.  La 
Chambre  toutefois  refusa  do  le  suivre  sur  ce  terrain,  et  A  la  séance  du 
9  juin  le  projet  éUiL  volé  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

Transmis  dès  le  lendemain  au  Sénat,  le  texte  voté  par  la  Chambre  fut 
considérablement  amendé  par  la  commission.  Elle  rétablit  tout  d'abord 
le  texte  primitif  de  l'article  )='  restreint  aux  seules  exploitations  com- 
merciales, repoussant  ainsi  l'interprétation  que  la  Chambre  avait  voulu 
donner  k  la  toi  de  1898,  inlerprélalion  qui  lui  paraissait  dangereuse 
comme  violant  le  principe  de  la  nou-rélroactlvitè  des  lois,  et  inutile 
puisque  pour  l'avenir  la  législation  nouvelle  devait  ^'appliquer  à  l'en- 
semble de  l'industrie  et  du  commerce';  elle  refusa  également  de  main- 
tenir la  décision  prise  relativement  aux  coupeset  exploitalions  forestières, 
ces  dernières  devant  être  comprises  dans  le  projet  en  préparation  sur 
l'application  du  risque  professionnel  à  ra<^ricuUure  (2).  De  plus,  tenant 


(1)  Ces  deux  projets   ont  été  déposés  à  la  Cbambre  les  14  juin  1906  et 
SB  jaDvier  1907,  J.  Off.,  doc.  191)6,  n°  S8;  id.,  1907,  n*  703. 

(2)  Ce  projet  a  été  éRslemeut  déposé  à  la  Chambre  le  S  novembre  1906; 
J,  Off.,  doc.  1906,  n*  364. 
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compte  d«s  obsorralioDi  si  jastes  prétenlé«9  à  h  Cfatmbrfl  p«r  H.  BtiB- 
FBgard,  elle  donnait  (wmr  b«M  à  U  contribution  eu  fonds  de  garantie  des 
exploilations  noa  loumises  à  la  patente,  la  prinw  d'assarance  onloespi- 
tal  rcpréseatalif  de  la  reals  suiTtnt  qu'elles  étaient  ou  non  aatur^es  ; 
snAn  par  une  disposition  nonr^le,  die  modifiait  les  règles  organiqaes 
des  syndicats  de  garantie  ponr  en  faciliWr  la  conslitnlion  pour  lei  nou- 
veaux assujettis. 

Soumis  au  Sénat  par  on  rapport  de  H.  Cordelet,  le  projet  ainsi  iao4iié 
fat  roté  presque  sans  discnssioa  le  34  mari  iWt  et  la  Cbambre-  l'adopta 
à  son  tour  sans  modification  le  10  atrîl  suivant. 

D'après  la  disposition  finale  de  l'article  8,  la  loi  nedoilCtre  applicable 
'ine  trois  mois  après  ta  promulgation  dn  décret  prétu  par  t'artide  4.  Ce 
décret,  en  date  du  S7  septenbre  490^  ayant  été  pablié  au  Jimmid  offàtl 
du  90  du  mCme  mots,  la  loi  nomelle  n'entrera  donc  en  vioBCur  qae  le 
t"  janTier  (997. 

On  ne  trouve  dans  la  législation  étrangère  aucune  disposition  ana- 
logue à  notre  loi  du  13  avril  1906;  la  loi  belge  du  24  décembre  IMB 
(art.  3,  g  3)  (1)  a  cependant  étendu  )e  risque  professionnel  A  tous  les 
magaiin«  occupant  au  moins  cinq  ouvriers.  De  mènio  en  Angleterre, 
un  projet  déposé  le  26  mars  1906  étend  le  bénéfice  de  la  Warkmen's 
rampenaation  Act  à  tous  les  ouvriers  indiatinclament.  qu'ils  soient  en- 
ployét  dans  l'industrie  ou  simplenent  dans  le  commerce  (S). 

Art.  1".  —  L«  législation  sur  les  responsabilités  des  accidents 
du  travail  est  étendue  à  tdulea  les  entreprises  commerciales  {3'. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu  à  l'ar- 
licle  4  et  pendant  les  trois  mois  qui  suivront,  les  contrats  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  souscritR  aiilérieuremeiil  à  cette  pro- 
mulgation pour  des  entreprises  visées  à  l'arlicle  1°'  et  ne  garaii- 
tissftnt  pas  le  risque  prévu  par  les  lois  des  9  avril  1898,  33  mars 

(1)  Annuaire  de  ligUl.  étrang..  S°  série.  3*  ann^s,  p.  29t. 

(2]  V.  Bulleiiiè  du  Comité  permanent  des  accidents  du  iravUI,  19S6,  p.  et). 

(31  C'est  la  lépstation  entière  des  arcidenU  do  travail  qui  eat  âlendue  aex 
exploilations  comaierciales,  c'est-ft-dire  enn  seulement  les  lois  des  S  avril 
1S98,  £2  mur*  1901,  31  mars  1305.  imiis  enuore  loMes  \tii  modiScalioiii  ulU- 
rieares  qui  pourraient  iniervenir  (décl.  du  rapi>.,  Sénat,  séance  du  S7  mars 
1906,  /.  O/f.,  p.  îao,  col.  1). 

n  résulte  en  onire  des  travaux  p répara toiri^s  quecet  article  doit  être  enientfn 
•laas  son  sens  le  plus  larde  et  qu'il  comprend  tontes  les  eiploitatioDS  conf- 
merciales  sans  excepiioa.  Désormais,  toutes  les  entreprises,  qu'elles  soieat  in- 
dustrielles ou  commerciales,  leroal  placées  foue  le  rétiime  du  risque  prores- 
sioani^l  et  l'on  n'aura  plus  à  se  demander  si  certaines  professions  qui  sontsur 
la  limite  du  commerce  et  deVindostriev  sont  soumises.  Seules  échapperont  i 
la  législation  des  accidents  du  Iravdit,  les  profeniont  libérale»  lie  Sénat  est 
actuellement  saisi  d'un  projet  voté  par  la  Cbambre  le  16  février  1902,  relatif  à 
l'assujettissement  volontaire  qui  permettrait  i  ces  professions^  de  s'y  soDirretlre^. 
ici  étûbliuemenla  pénilentiairet  ou  île  hienfaUance,  lu  exploitation*  agricelet 
y  compris  les  coupes  et  exploitations  forestières,  enl^n  XnexplinfationtytimiA- 
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1903  et  31  mars  19(Ki,  pourront  filre  dénoncés  par  l'asaureor  ou 
par  l'assuré. 

La  dénonciation  s'efTectuera,  90it  au  mojen  d'une  déclaration 
au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sers  donné  récépissé, 
Boit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  lettre  recommandée,  Le 
contrat  se  trouvera  ainsi  intégralement  résilié  le  diiiëme  jour,  à 
midi,  k  compter  du  jour  de  là  déclaration,  de  la  signiAcalion  de 
l'acte  extrajudi claire  on  du  dépAt  à  la  poste  de  la  lettre  reeom- 
maadée. 

Les  primes  restant  ji payer  ne  seront  acquises  k  l'assareur  qu'en 
prof>orti<»t  de  la  période  d'assurance  réalisée  jusqu'au  jour  de  la 
résiliation.  Les  primes  payées  d'arance  pour  aisurances  k  forfait 
ne  lui  resteront  acquises,  et  seulement  jusqu'^  concurrence  de  six 
mois  de  risque  au  maximum  à  compter  du  jour  de  la  résiliation, 
que  si  le  contrat  n'a  pas  été  dénoncé  par  lui  ;  le  surplus  sera  resti- 
tué k  l'assuré. 

Art,  3.  —  Les  contrats  mixtes  par  leiquel»  l'assureur  s'est 
engagé,  d'une  part,  à  garantir  l'assoré  contre  le  risque  de  la  loi 
de  1^,  si  celle-ci  était  déclarée  applicable,  et,  dans  le  cas  Con- 
traire, &  le  couvrir  du  risque  de  la  responsabilité  civile,  eetùot  inté- 
gralement résiliés,  s'ils  ont  été  dénoncés  dans  les  forme»  et  délais 
prérus  à  l'article  précédent.  La  dénonciation  de  l'assuré  restera 
toutefois  sans  «ffet  si,  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation, 
l'assureur  lui  remet  un  avenant  garantissant  expressément,  sans 
aucune  augmentation  de  prime,  le  risque  défini  par  les  lois  des 
9  avril  1898,  22  mars  4902  et  31  mars  190o. 

A  respiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l'article  précédent,  le 

diatrietiet  dâ  t'£tat,  des  déparlemaots  tt  des  communal  <fBi  odi  fsîM'abjct  de 
deux  propoiitiona  tpAcUlei  prëscnlé^'s  au  Parleiseat  {V.  notice;  dâcl.  du 
rapp.  et  du  prés,  de  l&  comm.,  Chambre,  séancf.^  des  1,  9  juin  1904,  J.  Off., 
p.  1313,  «ol.  3,  tan,  1S57;  id.,  du  10  avril  (906,  p.  1702.  col.  2;  —  Sénat, 
tésDcedu  3T  mars  ISOS,  p.  217,  col.  3j. 

De  mtme  la  loi  doit  s'étendre  à  lous  les  employés  de  commerce,  à  ceux  qui 
sont  simpremeot  ChargÉB  des  écritures  Pomme  aiiï  aulres  (diii;!.  du  prés,  de  la 
comm.,  Chambre,  séance  du  10  avril  ttiOG,  p.  n09>. 

Une  distinction  touteroi»  doit  être  faiie  en  ce  qui  eoucerne  :  1"  les  voyageurs 
de  commerce;  seront  seuls  protégés  ceui  qui  sont  attachés  d'une  raçnn  lixe 
a  une  maison  et  sont  liés  à  elle  par  un  contrat  de  travail;  ceux  au  contraire 
cjai  inivaillanli  la  commistion el  Teprésenteul  phnieurs  maisons  doivent  #lre 
eooiidéréi  comme  de  véritables  eDlrtpranenrs  aaïquel*  la  léttiSlUion  nouvelle 
■'■n  pas  applicable  (réponse  dn  prés,  de  la  MmiB.  1  M.  Ie  iMputà  fioujoii. 
Chambre,  séance  du  10  avril  190S,  p.  IlOS)  ;  —  2*  les  cavistes,  licriorisles, 
tonndiers  q*i  n'étant  pas  attachés  d'OM  façon  permanente  A  un  établissement  . 
loiil  enfcagés  par  un  patron  commerçant  simplement  a  la  jonroée  pour  an 
travail  de  quelques  jonrs  seulement  («Aservalions  écbancrée's  entre  H.  Hati- 
.  sard  et  )e  mintstre  du  commerce,  Chambre,  séance  da  ta  avril  19M,  p.  ITOS). 
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silence  des  deux  pnrtJes  aura  pour  efTet,  sans  autres  formalités, de 
rendre  le  contrat  applicable  au  risque  déterminé  par  les  lois  des 
9  avril  1S98,  2-2  mars  19t>2  et  31  mars  1905. 

Arl.  4.  —  La  taxe  prévue  par  l'article  25  de  la  loi  du  9  avril 
1898  continuera  ti  être  perçue  pour  les  exploitations  assujetties 
par  la  dite  loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploitations 
exclusivement  commerciales,  y  compris  les  chantiers  de  manuten- 
tion ou  de  dép&t.  La  liste  des  dites  euploitations  sera  arrêtée  dans 
les  six.  mots  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce  et  des  finances, 
après  avis  du  comité  consultatir  des  assurances  contre  les  acci- 
dents  du  travail.  Elle  sera  soumise  tous  les  cinq  ans  à  la  sanction 
législative  (1). 

Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  modilîer  le 
taux  de  la  taxe  spécifiée  à  l'alinéa  précédent,  danc  les  limites  du 
maximum  prévu  à  l'article  23  de  la  loi  du  9  avril  t8î>«  ou  (ÎJié  par 
la  loi  de  finances;  ils. devront  être  publiés  au  Journal  officiel &a 
moins  trois  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice  ù  partir  duquel  la 
modification  deviendrait  applicable. 

Art .  5.  —  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril  1898  et 
du  30  juin  1899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  dps  patentes 
contribueront  au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  ci-après. 

11  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat  d'assurance  une 
contribution  dont  le  montant  sera  fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi 
de  finances  en  proportion  des  primes,  et  sera  recouvré,  en  même 
temps  que  les  pripnes,  par  les  sociétés  d'assurances,  les  syndicats 
de  garantie  ou  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents, 
qui  en  opéreront  le  versement  au  fonds  de  garantie  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il  sera  perçu, 
lors  des  liquidations  de  renies  mises  k  leur  charge,  une  contribu- 
tion dont  le  montant  sera  fixé  dans  les  mêmes  formes,  en  propor- 
tion du  capilal  cont^titulif  des  dites  rentes  et  sera  recouvré,  pour 
le  compte  du  fonds  de  garantie,  par  les  soins  de  l'administration 
de  l'enregistreiocnl  ['-i). 

(1)  Décret  du  27  septembm  1906  (J.  0/^.  du  30  sepiembre.  p.  6624)  •  toutelbii 
restent  passibles,  <)nni  les  conditions  actuellrs  de  In  taxe  imévuepar  l'article  25 
de  la  loi  du  9  avril  1393,  celles  det  |iror«ssi«ns  inscrites  au  lableau  suiviï^é  qui, 
indép-ndamment  de  ia  revente commercials  de  denrées  et  de  marchandlsea  ou 
de  la  location  d'instruments  et  objets  divers,  comporteut  soit  l'emploi  de 
mnleurs  inanimés  ou  la  mise  eu  ipuvre  de  matières  explosives,  soit  dei 
opérations  de  rabricaUon,  de  confection,  de  réparation  ou  de  main-d'œuvre.  • 

(3-3)  Loi  de  finances  du  31  janvier  1907,  nrt.  2  (J.  Ûff:  du  31  Janvier  1907). 
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Un  ri-gleinent  d'administration  publique  déterfninera  lee  condi- 
tions daits  lesquelles  seront  effectués  les  versements  des  sociétés 
d'assurances,  des  syndicats  de  garantie  ou  de  la  caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  d'accidents  et  tes  recouvrements  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  ainsi  que  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  du  présent  article  (1). 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement  sera 
punie  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs  (100  fr.  k 
1.000  fr.)  (2). 

Art.  6.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'article  24  de  la 
loi  du  !t  avril  1898  doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises  industrielles 
ou  commerciales,  comprendre  au  moine  5.000  ouvriers  assurés  et 
10  chefs  d'entreprise)!  adhérents,  dont  S  ayant  au  moins  300  ou- 
vriers, ou  bien  2.000  ouvriers  assurés  et  300  chefs  d'entreprises 
adhérents,  dont  30  ayant  au  moins  chacun  3  ouvriers. 

Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  conseil  d"État, 
après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail.  Us  peuvent  Être  autorisés  par  arl-êtés  ministériels, 
lorsque  leurs  statuts  sont  conformes  à  des  statuts  types  approuvés 
par  décret  rendu  en  conseil  d'Étal,  aprèsavisdu  comité  susvisé  (3). 

Art.  T.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  pourra  être  appliquée 
à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  8.  —  La  présente  ini  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la 
promulgation  du  décret  prévu  au  deuxii>me  alinéa  de  l'article  4. 

Cette  conlrtbution  est  fiiée,  pour  te  cas  prévu  aa  paragraphe  2,  â  !  "/,,  et  pour 
celai  du  paragraphe  3.  à  4  •/•. 

(1)  Décret  du  18  ««rier  1907  {J.  Off'.du  23  février,  p.  1517). 

(S)  Ce  paragraphe,  introduit  par  la  commission  et  adop'.é  sans  eiplicallom 
par  le  S^nat,  est  muet  en  ce  igui  concerne  tes  circonstance!  atténuantes.  M.  le 
rapporteur,  il  est  vrai,  répondant  à  une  oljservaiion  Jo  M.  Picbon  (Sénat, 
séance  du  37  mars  1906,  p.  279),  a  bien  fait  remarquer  qne  la  loi  de  1898  visant 
l'article  163,  celui-ci  devra  en  ce  cas  recevoir  son  application;  mais  ce  n'est 
qu'une  appréciation  personnelle  qui  ne  peut  suppléer  au  silence  de  la  loi. 
Sans  doute  on  peut  soutenir  que  l'article  i  complétant  l'article  25  de  la  loi  :1e 
I89S  doit  s'incorporer  à  elle  et  par  suite  bénéDcier  des  autres  disposiiiong 
Rénérales  qu'elle  contient;  mais  d'autre  part  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
qu'en  principe  le  bénéftce  de  l'article  163  ne  s'étend  pas  aux  peines  correction- 
nelles édictées  par  les  lois  spéciales.  Il  est  en  tout  cas  rei;retiable  que  le 
législateur  ne  se  soit  pas  expliqué  d'une  Taçon  plus  formelle  sur  ce  point. 

(3)  Ces  statuts  i;peg  ont  été  publiés  en  anneie  au  décret  du  27  décembre 
1906  (y.  Off:  du  2B  décembre,  p.  g6S6). 
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XI. 

LOI  DU   12  AVRIL  1906,   SCB  LES  UABrTATIOHS  A  BON  MARCOÉ  (1). 

Nolice  et  noies  par  M.  Iules  Challakl,  douleur  en  droit,  anocal  à  la  cour 
d'appel  de  Pari». 

La  loi  du  12  «fril  190S  remplace  entièrement  celle  du  30  novembre 
18M  qui  a.r»iX  iostilui  an  régime  de  faveur  pour  les  kaJlitatisns  à  boa 
marcU  (S).  Blla  angrlobe,  en  même  Umps,  Ja  l«i  da  3t  mari  i8W  (3). 

EU»  a  pour  origine  une  proposilion  de  loi  toumUa  au  Sénat  par 
M,  Paul  Sirauss,  eu  1002;  —  propoiilion  restreinte  qui  s'est  élargie  en 
cours  d'élaboration,  et  que  des  modifications  successives  proposées  par 
le  gouvernement  ont  encore  développée  en  plusieurs  points  imporlanls. 

Sur  un  de  ces  points,  l'extension  subie  par  le  texte  primitif  est  si 
considérable  que  la  loi  nouvelle  peut  être  regardée  comme  embrassant 
tontes  les  manifestations  de  la  prévoyance  sociale.  Telle  est,  en  effet, 
U  portée  de  l'article  le,  qrti  transTorme  les  anciena  comités  locaux  d'ïa- 
bitatioos  à  bon  marché  en  comité»  de  patrenafe,  dont  la  tnletle,  doit 
s'étendre  asi  œuvres  sociales  les  plus  divcries  :  nnUaalilée,  caisses 
d'épargne,  retraites  ouvrières,  etc.... 

L'amélioration  du  logement  populaire  ne  sera  donc  plus,  pour  les 
comités  locaux,  qu'un  des  aspects  de  l'évolution  sociale,  dont  ils  sont 
Hppelés  désormais  à  favoriser  de  toutes  manières  le  développenienl. 

A  ce  nouveau  point  de  tue,  on  comprend  qoe  la  création  des  comités, 
prévue  comme  facultative  par  la  loi  de  iS9i,  soit  devenue  obligatoire. 
On  comprend  moins  que  le  titre  de  la  loi  n'ait  pas  été  modifié,  puisque, 
par  la  force  otéme  des  choses,  un  certain  nonabre  de  ces  comités  s'oc- 
cuperont de  mutualité,  d'épargne  et  de  retraite,  beaucoop  p4os  que 
d'habitation  (4}. 

(i)J.  Off.  du  15  avril  IM«. 

TaAVAin  rutriMATOiRsa.  ~  Sénat  :  propoi.  de  loi  d«  H.  Stjauaa,  doe.  IHÎ, 
p.  94;  rapp.  sommaire,  p.  U6;  prise  en  eonsirt.,  )i  juin  IMi;  projet  d«  loi, 
doc  1M4,  p.  IC4:  aonTSlle  propos,  de  M.  Strauss,  p.  241:  rapport,  doc.  IMS. 
p.  3?9;  1"  déitb.,  3»  mal  1905  n  13  février  iaa»i  rapport  suprl.,  do(.  19M, 
p.  1;  3'  déllb.,  e,  3»  et  21  mars  19»7.  —  Chambre  :  rapport,  iloe.  DU*,  p.  3S»; 
adoption,  sxm  discas^oa.  6  avril  IS06. 

(2)  V.  Ann.  iégisl.  fi-anç.,  lome  XIV,  p.  n. 

(3)  V.  Ann.  Ugiêl.  fra»ç..  tome  XVI,  p.  <iO. 

(4)  Une  e^tpérience  de  dis  années  a  montré  que  la  plupart  des  comiiét 
d'habilalions  i  l>on  marché,  fondés  en  aiéaution  de  la  loi  à»  1)J3Ï.  n'accom- 
plissaient aucun  travail  utile.  Cela  lient  t  des  c^Mses  m-tiltiplss  et  aoiainssssl 
à  la  dépopulation  progresaive  des  campagnes  qni  lais-e  un  grand  nombre 
d'habitations  inoccupées.  Il  est  probable  qu'A  l'avenir  ces  mêmes  comités  se 
rejetteront  sur  les  questions  d'épargne  et  de  mutualité.  U  en  sera  de  même 
des  comités  constitués  dans  les  départemeuls  qui  n'en  possédaient  pas  encore. 
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En  M  qai  Concer oa  ^otiicnliéreincnl  les  logamenU  à  bon  mt^cbi,  le 
rd\9  dei  DomTHH  eoOHUs  de  paironage  sera  le  Mtème  qat  ce^ai  d«« 
coaiWB  ••cieBS.  Il  s'j  joint  aenlemeM  qu'an  leur  a  eanfié  te  smii  de 
eenifier  la  solobrit^  des  inomeoMes  qui  Mront  admis  mi  b^Mflce  de  la 
toi  (1}  et  de  donner  teur  avis  sur  les  statuts  des  sociétés  t^i  M'auront 
pas  accepté  pure»ciil  et  aimplenient  la  formaie  de*  statate-types 
arrêtés  par  l'adminiitratioa  (2). 

En  debofi  de  catta  eréalion  da  cfrljflcol  de  sali^rUé  qui  ne  pent 
manquer  de  donner  matière  à  de  sérieuses  difllcuttés  pratiquer  et  peut- 
être  i  certaines  mesures  arbitraires,  la  nouTelle  loi  conti«iit  phatieurs 
innoratioBs  qu'il  importe  de  sif^naler. 

En  premier  lieu,  de  nambreutes  correetioiiB  oat  été  fakes  au  teste 
da  l'article  S, qui  délimite  1«  obamp  d'application  de  la  loi. 

Coaforméoicot  aua  vtaax  exprimés  à  direrses  reprises  par  les  promo- 
teurs ik  la  réforme  et  spénialement  par  le  Conseil  Mpérieur  dee  b»bi^ 
talions  k  bon  ntarebé,  les  maiima  de  tatear  loeatir«  qai  avaient  ébé 
liiés  par  \i  loi  de  18S4  Mit  été  relevé»,  suTloat  ta  ee  qut  concerna  1*« 
taattitations  e«nstrwtes  dans  les  villes  de  plu»  de  30.000  habitants  (3) 
ou  dans  lear  banLieue. 

K  cet  égard,  une  distinction  a  été  faite  entre  les  ■msan» dîtes  oatlec- 
tives  et  les  maisons  ditei  individMelie*,  à  l'usa^^e  d'une  aeule  famille.  Ces 
deraièrt»  étant  d'ooe  construction  relativement  ^s  coûteuse  oa  les  a 
favorisées  davantage,  en  majorant  d'un  cinquième  le  vaiiamni  qui  lear 
est  applicable  (art.  5,  4«  alinéa). 

Mai»,  à.  edté  de  ce  double  taaif,  et'pow  atténuer,  dans  une  certaine 
mesurer  >e  sacrifice  érentueltenent  conseuli  par  le  Trésor  (4),  on  a  cm 
devoir  imagÎHer  une  antre  limitation  qui  se  superpose  à  la  première  et 
qtti  p«at  faire  varier  le  taos  légal,  d'anecnmmuae  à  l'antre,  selon  les 
circmslaFices.  La  l«i  prescrit,  en   effet,  la  formation  de  commisiivns 

(1)  Art.  S,  darnier  alinéa.  —  L'origia*  de  cette  dieposttien  est  dans  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Strauss,  sénateur,  déposée  le  £1  juin  1904. 

(2)  V.  inrt'à.ari.  13. 

(3)  An  Sénat,  M.  Demarçay  s'ftait  élevé  contre  cette  préférence  accordée 
aui  villes  et  il  avait  demandé  uti  reMveMMnt  du  tarit  oa  profit  des  «ommoMS 
les  moins  peuplées.  On  a  réponiiu  que  le  maiimum  proposé,  dans  le«  catégo- 
ries inférieures,  était  déjà  fort  au-dessus  de  !b  valeur  locative  moyeoce  des 
logemenM  Mcupés  fat  les  ou«rier>  apicoles  et  ten  arlisariH. 

Oa  aurait  pu  répoadre  é^lenveni  que  ta  loi  aur  les  haMtatiotif  à  bon 
marobê  avait  été  c«(iQ>é  cmrmc  an  remède  au-  surpeuplé  ment  dans  te*  villes 
de  populalioD  ln'?s  dense  ;  at  que,  dam  les  cantpafaea,  il  5  a,  au  contraire. 
un  très  fcraKi  sombra  de  mai»»!»  inbabHéei.  Ctpenôtmt,  pour  doiroer  satis- 
faction il  ce*  demandes,  la  CommlMtaa,  d'accord  avec  ta  gowernement,  a 
au)tmentë  quelque  peu  les  chiffres  précédemment  propMé»  {Sénat,  séawcSs 
des  (3  février,  29  si  27  mars  tM^). 

{i)  Il  réiDlte  capeMdant  de»  rapports  annaela  présentés  au  Conseil  supérieur 
des  baMiatkne  à  bon  marché,  qa«  h  lotat  des  eiooératloas  dlmpMs  directs, 
de  tlMibraav  d'eareg1slre«i«nl  dont  proliteM  tes  sociétés  et  les  particuliers 
()«i  rédameitt  Is  bénéBce  de  la  toi  sar  le*  hidiitalioM  à  bon  marclté  est  extrême- 
ment modique. 
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déparie  inen  la  les  (art.  5,  i"  alinéa),  qui  auront  k  examiner,  tous  les 
cinq  ans,  si  les  niaxima  ne  doivent  pas  eire  abaissés  en  raisoa  du  peu 
de  valeur  moyenne  des  logements  dans  la  région.  Cet  abaissement  peut 
aller  jusqu'au  quart  du  cUilTre  tlxé  par  la  loi.  Il  y  a  là  une  complication 
des  plus  fâcheuses  |l). 

En  reTanche,  le  nouvel  article  9  a  porté  de  cinq  ft  douze  années 
l'exoDération  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  accordée  aux  habitations  construites  selon  le  vœu 
de  la  loi. 

D'autre  part,  on  doit  se  féliciter  de  la  suppression  d'un  mot  (2)  de 
l'ancien  article  5,  d'où  l'on  avait  conclu  que  le  bénéfice  de  la  loi  devait 
être  refusé  aux  constructeurs  de  maisons  dans  lesquelles  se  trouveraient 
un  ou  plusieurs  logements  d'une  valeur  localive  supérieure  au  maximum 
légal,  ainsi  qu'aux  sociétés  qui  s'appliquent  non  seulement  à  la  construc- 
tion d'habitations  à  bon  marché  mnis  encore  à  d'autres  œuvres  sociales  (3). 
11  soflira  désormais  que  la  destinalion  principale  i!e  l'immeuble  soit 
d'être  atfectée  à  des  halùtations  à  bon  marcbé  (art.  ii,  3'  alinéa). 

On  doit  se  féliciter  égalemeni  que  la  loi  ait  visé  spécialement  les 
jnrdins  ouvriers.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  ici  à  faire  état  d'aucune  eioué- 
ralion  tlscaie;  mais  les  sociétés  qui  se  consacrent  à  celle  nouvelle 
forme  d'assistance  sociale,  d'une  porlée  si  considérable,  y  trouveront 
le  moyen  de  réclamer  le  concours  pécuniaire  des  caisses  d'épargne 
(art.  16.  2»  alinéa). 

Les  modilications  apportées  à  l'article  6,  ont  pour  bul  d'accroître  les 
ressources  mises  à  la  disposition  'des  constructeurs  d'habitations  i  bon 
marché  (i).  A  cet  elTel.  le  premier  alinéa  autorise  les  bureaui  de 
bienfaisance,  hôpitaux  et  hospices  à  employer  un  cinquième  de  leurs 
ressources  en  cnnslructions  d'habitations  à  bon  marché  ou  en  prêts  â  des 
Bociélés  d'habitations  à  bon  marché,  même  en  dehors  de  leurs  circons- 
criptions charitables  ;  il  leur  attribue,  en  outre,  la  faculté  d'acquérir  des 
obligalions  ou  des  actions  entièrement  libérées  de  sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché. 

D'autre  pari,  les  communes  et  les  départements  pourront  intervenir 
sous  l'un  des  modes  ci-aprés  énumêrés  ; 

;i|  Celte  intervontion  d'une  commission  départe  m  en  laie  a  éit  considérée 
comme  uo  correctif  nécessaire  des  majorations  de  tarif  accordées  par  l'ailini- 
niBtraijoQ  i  la  demande  de  M.  Demarçaj,  lénattur  [luprà,  p.  91,  note  3). 

(ï)  Le'mol  :  exclusivement. 

(3)  Nous  citerons  comme  exemples  de  sociétés  ainsi  frappées  d'exclusion  la 
Société  phUanlliropique  de  Paris,  et  la  Sociélé  de  hgementi  économiques  el  d'a- 
limentation de  Lyon. 

(k)  C'est  i  ce  point  de  vue  spécial  que  le  gouveruemeut  s'était  placé  tout 
d'abord  ;  les  outres  modifl  cal  ions  apportées  au  texte  de  la  loi  de  1S94  sont 
venues  comme  par  alluvion  au  projet  primitif.  —  V.  V Avant-projet  soumis 
en  190i  au  Conseil  supérieur  des  liabilalions  à  bon  marché  [BvUelin  de  la 
Société  frani^aise  de*  habitations  à  bon  marché,  19D4,  p.  13)  et  les  oliservalicus 
critiques  de  M.  Eugéoe  Rostand  [ibid.,  p.  S5  el  146). 
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i"  Préls  auK  sociétés  d'hubitations  à  bon  marché,  ou  acquisition 
d'obligations  de  ces  sociétés  (art.  6,  Sfi  alinéa)  ; 

i'  Souscription  d'actious  entièrement  libérées,  à  concurrence  des 
deui  tiers  du  capital  social  (même  alinéa)  ; 

3'  Apport  en  société  de  terrains  ou  de  constructions  (3*  alinéa)  ; 

i"  Cession  de  gré  à  gré  de  terrains  ou  de  constructions  d'après 
expf^rtise  {i'^  alinéa)  ; 

5"  Garantie  d'un  intérSt  ou  dividende  de  3  0/0  au  maxiniuni,  au  profit 
des  obligataires  ou  actionnaires  d'une  société  d'habitations  à  bon 
marché,  mais  seulement  durant  les  dix  premières  années  de  la  fondation 
de  cette  société,  de  manière  k  en  faciliter  la  création  et  la  mise  en 
marche  (même  alinéa). 

Eiilln,  les  caisses  d'épargne  sont  autorisées,  par  eilension  de  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  20  juillet  1893,  à  faire  emploi  du  revenu  de  leur  avoir 
personnel  et  du  cinquième  du  capital  de  cet  avoir  en  achat  d'actions  des 
sociétés  d'habitations  et  en  prêts  hypothécaires  amortissables,  au  proiit 
de  particuliers  désireux  d'acquérir  ou  de  construire  une  msifon  à  bon 
marché  (art.  l(i). 

Au  point  de  vue  du  droit  civil,  il  importe  de  signaler  l'amendement 
introduit  dans  l'article  S  qui  organise  le  régime  successoral  propre  aux 
habitations  à  bon  marché.  —  Désormais,  lorsque  le  conjoint  survivant 
habitera  la  maison  au  moment  du  décès,  |il  pourra,  s'il  en  est  copro- 
priétaire au  moins  pour  moitié  (ce  qui  est  le  cas  ordinaire),  demander 
le  maintien  de  l'indivision  pendant  cinq  années  d'abord,  puis  de  cinq 
en  cinq  ans,  jusqu'à  sou  propre  décès. 

Art.  i".  —  li  sera  élalili  dans  chaque  département  nn  ou  plu- 
sieurs comités  de  patronage  des  habitations  k  bon  marché  et  de 
la  prévoyance  sociale  (1).  Ces  comités  ont  pour  mission  d'encou- 
rager toutes  les  manifestations  de  la  prévoyance  sociale,  notam- 
ment la  construction  de  maisons  salubres  et  à  bon  marché,  soit 
par  des  particuliers  ou  des  sociétés  en  vue  de  les  louer  ou  de  les 
vendre  à  des  personnes  peu  fortunées  (2),  notamment  à  des  tra- 

(1)  Le  caractère  impératif  de  celle  disposition  et  l'extension  du  rflie  des 
comiléa  est  l'innovation  principale  de  la  loi.  (V.  suprà.  p.  90,   texie  ei  uote  4). 

(2)  La  loi  de  1894  avait  pour  condition  d'application  que  les  locataires  ou 
acquéreurs  ne  Tusseni  propriétaires  d'aucune  maison.  Ce  critérium  était  assu- 
rément critiquable,  u  car  un  ouvrier  d'industrie  peut  être  presqu-  unindigen'. 
dans  la  ville  où  il  travaille,  tout  en  ayant  dans  son  village  d'origine  uns  chau- 
mière ".  D'ailleurs,  n'est-il  pas  impossible,  de  vérilier,  en  fait,  sites  personnes 
qoiee  présentent  pour  louer  un  logement  ne  possèdent  pas  déjà  une  habitation? 
Enfin,  avec  une  semblable  restriction,  la  Caisse  des  dépûts  et  consignations  et 
les  caisses  d'épargne  ne  pouvaieut  prêter,  vendre  ou  louer  aux  personnes  morales 
qui  possédaient  déjà  des  immeubles  {WNole  de  M.  Eugène  Rostand,  dan*  le 
BuUelln  de  la  Société  françaite  des  babitationt  à  bon  marché,  1904,  p.  597. 

Le  critérium  nouveau  répond  mieux  au  but  de  la  loi.  Toutefois,  il  Faut  con- 
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vailLeuri  vivant  f>rineipal«ment  de  l«ar  salaire,  soit  p«r  lei  inté- 
ressés eui-mémes  pour  leur  «sage  perionnel. 

Art.  2.  —  Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  Présiiientrte 
la  République,  après  avis  du  conseil  général  et  du  conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché,  Le  même  décret  déleroiioe 
l'étendue  de  leur  circonscription  et  fixa  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres, dans  la  limite  de  neuf  au  moins  et  de  ittaze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  aommé  pv  I«coaeeil  géné- 
ral, qui  le  choisit  parmi  les  rnnrrillrrn  g^ni'ifruiT.  Irn  Mnirrr  rt 
les  membres  des  chambrée  de  commerce  ou  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  de  la  circonscription  du 
comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  désignés,  dans  lee  condition?  déter- 
minées par  un  arrêté  (1)  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  du  travail,  pria  apri-s  avis  du  comité  permanent  du  conseil 
supérieur,  visé  à  Tarticle  14  de  la  présente  loi,  parmi  les  personnes 

venir  que  l'expression  ■  ptu  forUa^u  >  est  eilrAneraent  vague  et  qu'elle 
prâle  i  l'arbitraire. 

L'administration  dfts  conlribntians  directGs{cJrcalaire<luiaavrill901)par«<t 
vouloir  f-f.  réafirver  l'appréciation  de  la  siioation  de  fortune  des  ayants  droit, 
indépeoilammeat  de  la  valeur  locative  de«  lofcementi  qu'il  oecapCDt.  On  pfut 
opposer  à  cette  prétention  l'antorilé  du  rapport  4e  U.  Paul  Strauss  disant  : 
>•  Sans  douie.  la  loi  nt>  doit  venir  en  aide  qu'i  des  persoiutes  peu  fortunées, 
notamment  à  des  ouvriers  ou  &  des  emploies  vivant  principalemeat  de  leur 
salaire.  Mais  à  quel  si^ne  ri'cniinaltrB-t-on  que  l'on  a  alTalrc  k  des  per- 
sonnes de  ressources  modestes?  Le  signe  le  plus  certain  du  degré  de  fortune 
d'ua  individu  est  géjiéralemwit  la  lo;er;  c'est  la  base  qui  sert  à  Pari'  pour 
dégrever  les  logements  des  petits  locataires  priirumés  indigents.  Nous  pri>|:0- 
soiis  d'adopter  la  ini^me  canit>inatson  pour  les  maisoDS  i  bon  marché  et  da 
supprimer  purement  et  airopicmeat  U  uoadilioa  nais*  par  le  légiitatenr  da 
1891  qui  risquerait,  si  elle  n'était  iuerSuce,  d'être  une  entrave  au  développe- 
ment des  babiialions  ér^oDomiques.  four  binéficier  des  faveurs  de  la  loi,  lei 
maUont  ne  devront  plus  répondre  qu'aux  ei>n*(ion«  de  l'article  S.  • 

Cette  explicaiioD  doit  6tre  complétée,  d'ailleurs,  par  celle  du  rapport  S(4iplé- 
meniaire  du  23  janvier  1906  :  —  u  On  a  fait  remarquer  uvec  raison  que  les 
mots  «  persoimet  peu  fortunées  ■  manquaient  de  précision.  La  commission 
n'en  a  pas  moins,  malgré  la  valeur  des  ol)Jec(iont,  cru  devoir  maintenir  soa 
texte.  Itans  son  esprit,  le  béikélice  de  U  loi  doit  être  acquis  twles  lea  fois  que 
le  chllTre  du  lojer  na  dépatse  pas  les  maiima  flxé*  par  J'arliclc  S,  qu'il  c 'agifM 
d'ouvriers, d'employés,  de  ra^onniera.  de  petits  patrons.  K^aiHqpias,  jtour  évi- 
ter les  altus.  elle  a  laissé  subsister  reipression  i  ptu  fortunie*  •  qui  percoeUra 
de  refuser  le  benÉAce  de  la  loi,  par  i^xemple,  aux  parsounes  qui  OOt  en  leur 
nom,  d'une  manière  pernianaate,  deux  babitatious,  l'une  i  la  Tîlle,  l'autre  à 
la  campagne  ■. 

Mais  ce  qui  doU  l'emporter  c'est  la  considération  du  teit*  même  de  l'artÀcle  9. 
coviparé «v«c  celui  deiadispoùtion  correspoodanie  delà  toi  de  ISfit  {«.  in/ra, 
p.  JÔO,  rote  2)  :  la  seule  condition  requise  pour  l'obteniioa  de  l'ciAoératîoa 
temporaire  d»  contributions  dicectas  est  la  inbtirdiaaiioi)  aux  ioaxi»a  de 
valeur  locative  Diés  par  rwriicle  i. 

{I]  Cet  arrêté  a  été  pria  t  la  date  du  36  janvier  1907. 
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spécialemiiDl  rerséds  dans  les  qoeslions  de  prévoyance,  d'hygiêus, 
de  confitruclion  et  d'économie  sbciale. 

Cea  cumit^i  ainsi  consUtuéa  Tont  leur  règlement,  qui  est  soumio 
à  l'approbatioJi  du  préfet.  Ils  désignent  leur  président  et  leur 
secrétaire.  Ce  dernier  peut  ôlre  pris  en  dehors  du  conai'f . 

Ces  cumilés  «ont  nooimés  pour  trois  aub. 

Leur  maadat  peut  être  renouvelé. 

Arl.  3.  —  CeBcomiléspeuveatreceToirdeBsubventionB  de  l'Étal, 
des  départements  et  des  eommunes,  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux 
conditions  prescrites  par  l'article  910  du  code  civil  pour  les  éta- 
blissementB  d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  imoieubles  que  celui 
qui  est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

lis  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'architec- 
ture, distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté,  accorder  des 
eocouragemenls  pécuniaires  et,  plus  gënéraleroent,  employer  les 
moyens  de  nature  à  provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la  cons- 
truction et  de  l'amélioration  des  maisons  â  bon  marché. 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  d'exister,  leur  actif  après 
liquidation  pourra  être  dévolu,  sur  l'avis  du  conteil  supérieur  ins- 
titué à  l'article  14  ci- après,  aux  sociétés  de  construction  de«  habi- 
tations à  bon  marché,  aux  asiocialions  de  prévoyance  et  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de  la  circonscription. 

Art.  4.  —  L^  département  doit  subvenir  (1)  aui  frais  de  local  et 
de  bureau  des  comités,  aint^i  qu'aux  frais  de  déplacement  néces- 
saires pour  l'application  de  la  présente  loi  suivant  le  tarif  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  conseil  général. 

11  peut  prendre  k  sa  charge  les  jetons  de  préKcnce  qui  seraient 
alloués,  à  titre  d'indemnité  de  déplacement,  aux  membres  des 
comités  n'habitant  pas  la  localité  où  se  tiendraieni  les  réunions. 

Art.  3.  —  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appli- 
quent aux  maisons  destinées  h.  l'habitation  collective  (â)  lorsque  In 
valetip  localive  réelle  de  chaque  logement  ne  dépasse  pas,  an  mo- 
ment de  la  construction,  le  chiilre  iixé,  pour  chaque  commune, 
I  tous  les  cinq  ans,  par  une  commission  siégeant  au  clicf-lieu  du 
/    département  (3)  et  composée  d'un  juge  au  tribunal  civil,  d'un 

M)  D'apriili  loi  dalSIi  (art,  3),  cea  subT«ntioa« étalent  pureiiK'iit  racultalix's. 

(2)  £n  ee  qui  coac«rni  les  maiiannellei,  ou  habilationt  individuelle,  ^'.  infrà 
le  4*  alinéa  de  ce  mCme  articta. 

(.1]  Lldét  de  la  constitnlian  de  eetle  commianon  <1épartementale  a  siiriii  an 
dernier  momant  de  la  discussion  devant  le  Signât  (V.  léance  du  27  marii  IRDK. 
p.  2ï5).  On  a  voulu  permettre  à  l'administration  da  tenir  eample  de«  circons- 
tances locales  dans  l'applicatioa  des  maxima  Bxéi  pftrla  loi. 
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conseiller  général  et  d'un  agent  des  contributions  directes,  dési- 
gnés par  le  préTet.  Les  maires  seront  admiB  à  présenter  verbale- 
ment ou  par  écrit  leurs  observations  sur  la  fixation  de  celte  valeur 
locative,  dans  leurs  communes  respectives. 

jCe  chifl're  ne  peut  être  supérieur  aux  maxima  déterminés  ci- 
après,  ni  inTérieur  de  plus  d'un  quart  aux  dits  maxima  (1)  : 

lo  Communes  au-dessous  de  1.001  habitants,  140  Trancs  ; 

2»  Communes  de  i  .001  à  2.000  habitants  200  francs  ; 

3"  Communes  de  2.0;il  à  5.000  habilanls,  223  francs; 

4"  Communes  de  5.001  à  3!).000  habitants  et  banlieue  des  com- 
munes de  30.001  à  200.000  habitants,  dann  un  rayon  de  10  kilo- 
mètres, 230  francs; 

5"  Communes  de  30.001  i  200.000  habitants,  banlieue  des  com- 
munes de  200.001  habitants  et  au-dessus  dans  un  rayon'de  15  kilo- 
mètres, et  grande  banlieue  de  Paris,  c'est-à-dire  communes  dont 
)a  distance  aux  fortifications  est  supérieure  à  15  kilomètres  et 
n'excède  pas  AO  kilomètres,  325  francs  ; 

6°  Petite  banlieue  de  Paris,  dans  un  rayon  de  15  kilomètres, 
400  francs  ; 

T  Communes  de  200.001  habitants  et  au-dessus,  440  francs  ; 

8"  Ville  de  Paris,  550  francs. 

Le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  par  cela  seul  que  la  destination 
principale  de  l'immeuble  est  d'être  aiïecté  à  des  habitations  k  boa 
marché[a).  Toutefois,  les  exonérations  d'impAts  accordées  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront  qu'aux  parties  de  l'im- 
meuble réellement  occupées  par  des  logements  à  bon  marché. 

Bénéficieront  également  des  avantages  de  la  loi  les  maisons 
individuelles  dont  la  valeur  locative  réelle  ne  dépassera  pas  de 
plus  d'un  cinquième  le  chiffre  déterminé  par  la  commission  ci- 
dessus  prévue  (3).  Seront  considérés  comme  dépendances  de  la 
maison   pour  l'application   de  la   loi,  sauf  en  ce  qui  concerne 

itre  dam  les  limitei 

i"  calégorie de  105  fr.  k  140  fr.  de  126  fr.  i  168  fr. 

2«        —         de  150  fr.  à  200  fr.  de  180  fr.  i  240  tr. 

3.       -        de  168,50  à  225  fr.  de  S02,!o  à  270  fr. 

ie        —         de  1S7,50  A  250  fr.  da  225  fr.  à  300  fr. 

5.        —         de  213.13  a  325  fr,  da  292,50  à  390  fr, 

6«       —         de  300  fr.  à  400  tr.  de  360  fr.  à  480  fr. 

T        —         de  330  fr.  à  440  fr.  de  396  fr.  à  528  fr. 

S»        -         de  412,50  à  SSO  fr.  de  495  fr.  à  660  fr. 

(S)  V.  tuprà,  p.  92,  leitH  et  DOle  2. 
{J}  V.  le  tableau  ci-deseue  (ooie  1  >. 
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Texemption  temporaire  d'impûl  foncier,  les  jardina  d'une  superfi- 
cie de  5  ares  au  plus  attenant  aux  conBtruclions  uu  les  jardins  de 
10  ares  au  plus  non  attenant  aux  constructions  et  possédés  dans 
la  même  localité  par  les  mêmes  propriétaires. 

Pour  l'application  de  la  présente  loi,  la  valeur  locative  des  mai- 
sons on  logements  sera  déterminée  par  le  prix  de  loyer  porté  dans 
les  baux  (1),  augmenté,  le  cas  échéant,  du  montant  des  chargea 
autres  que  celles  de  salubrité  (eau,  vidange,  etc.)  et  d'assurance 
contre  l'incendie  ou  sur  la  vie  (i).  S'il  n'existe  pas  de  bail,  la 
valeur  locative  des  maison  individuelles  sera  fixée  à  cinq  cin- 
quante-six pour  cent  (5,66  '/,)  du  prix  de  revient  réel  de  l'im- 
meuble. Les  propriétaires  devront  jastiBer  de  l'exactitude  des 
bases  d'évaluation  par  la  production  de  tous  documents  utiles 
(baux,  contrats,  devis,  mémoires,  etc.).  A  déraut  de  jusliflcations 
ou  en  cas  de  justifications  insuffisantes,  la  valeur  locative  sera 
déterminée  suivant  les  règles  prévues  par  l'article  12,  §  3,  de  la 
loi  du  15  juillet  1880. 

-Les  comités  de  patronage  certifieront  la  salubrité  des  maisons 
et  logements  qui  doivent  bénéficier  des  avantages  de  la  loi  (3). 
S'ils  refusent  ce  certificat  ou  s'ils  négligent  de  le  délivrer  dans  les 
trois  mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  les  intéressés 
pourront  se  pourvoir  devant  le  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  qui  statuera,  après  avis  du  préfet  et  du 
comité  permanent.  Ils  pourront  soumettre  à  l'approbation  du 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  el  du  travail  des  règlements 
'  indiquant  les  conditions  que  devront  remplir  les  constructions 
pour  être  agréées. 

Art.  6.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance,  les  hos- 
pices et  hôpitaux  peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  employer 
une  fraction  de  leur  patrimoine,  qui  ne  pourra  excéder  un  cin- 
quième, soit  à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché,  soit  en 
prêts  aux  sociétés  de  construction  de  maisons  &  bon  marché  et  aux 
sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour 
objet  de  faciliter  l'acbat,  la  construction  ou  l'assainissement  de 

(I)  Cetie  dispoiition  tranchs  en  faveur  des  conitruclcurt  la  difflcnllé  qui 
a'iuil  ilevée  enlrs  «uk  et  radminiBlratioD  dai  conlributioni  directe*,  an  sujtt 
du  mode  d'éval Dation  de  la  valeur  locative.  Mail  l'adminiitratioD  *e  réserve,  à 
t'explratloQ  du  délai  d'exoDératioa  fixé  par  l'article  9,  do  »e  prévaloir  du  mode 
ordinaire  d'évalualion  par  voie  de  comparaison  avec  les  Immeuble*  aToiiioania. 
—  V.  Circulaire  lUi  Indiqués,  de  ia  direction  générale  de*  contributions  direetet  : 
BalUlirt  de.  la  Société  françaiit  dta  habUationi  à  ton  maroht,  juillet  (907. 

(S)  DltpoiitioD  reprodaila  de  l'article  S  de  la  loi  du  31  man  1S96. 

{Vl  V.  tuprà,  p.  «1,  texte  al  noU  1.  —  V.  aussi  l'articU  S9,  S*  alinéa,  da  rtgle- 
«eut  d'admiafatration  pnDllque  {infrd,  p.  US). 
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ce»  maisMiB,  «oit  en  obligatioiuouaclioas  d«ee> sociétés,  lei  dites 
actions  entiëremeat  lil»été«8  et  ne  pouvant  dépasier  leM  deux  liera 
du  capital  social. 

Les  communes  et  les  «téparteiDeals  peuvent  employer  leurs  res- 
90urcen  en  prêt»,  en  obligations,  ou.  dans  les  conditions  ei-desaus 
spéciSée*,  en  actions,  aoua  réa«rre  :  1°  que  les  maisons  ne  puissent 
Atre' aliénées  au-ddsMua  du  ftfix  de  revient,  ni  louées  à  des  prix 
iaférieurs  à  quatre  pour  Mat  (4  "jg)  de  ce  prix  ;  ce  revenu  sera 
considéré  comme  on  revenu  net  de  toute»  charges  et  notamment 
de  l'amortiseement  en  trente  années  pour  les  maisons  individuelles 
et  en  soixante!  année*  pour  les  maisons  collectives,  3° que  ces 
emplois  de  fonde  soient  préalablement  approuvés  par  décision  du 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  après  «vis  du 
comité  permanent  du  conseil  supéiicur  des  haiiitalions  à  bon  mar- 
ché, aux  délibérations  duquel  participera,  pour  ces  affaires,  le 
directeur  de  l'administralion  déparlemantale'et  communale  au 
ministère  de  l'intérieur. 

Sous  réserve  d'approbation  dans  les  mêmes  formes,  les  com- 
munes et  les  départements  peuvent  faire  apport  aux  sociétés  susvi- 
•écs  de  terrains  ou  de  conalrnctioos,  pourvu  que  la  valeur  attri- 
buée  &  ces  apports  ne  soit  pas  inférieure  à  leur  valeur  réelle, 
établie  par  expertise. 

Ile  peuvent  de  même  :  1°  céder  de  gré  à  gré  aux  sociétés  susvi- 
séesdes  terrains  ou  constructions,  sans  que  le  prix  de  cession. 
puisse  èlra  iaférieur  À  la  moitié  de  leur  valeur  réelle  établie  par 
expertise  ;  3°  garantir,  jusqu'à  concurrence  de  trois  pour  cent 
(9  "/g)  au  maximum,  le  dividende  des  actions  ou  l'intérêt  des  obli- 
gations des  dites  sociétés  pandant  dix  années  au  plus  à  compter  de 
leur  constitution. 

La  Caisse  des  dépôts  el  consignations  reste  autorisée  à  em- 
ployer, jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  le  fonds  de  réserve 
«t  de  garantie  des  caisses  d'épargne  en  obligations  négocia- 
bles des  Boeiétés  de  construction  et  de  crédit  visées  an  présent 
article  (1). 

\rt.  7.  —  La  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  instituée  par  la 
loidu  11  juillet  1S68,  est  autorisée  à  passer,  avec  les  acquéreurs 
ou  les  constncteurs  de  maisons  à  boa  marcbé,  qui  sa  libèrent  du 
prix  de  leur  habitation  an  moyen  d'annuités,  des  contrats  d'auu- 
rances  temporaires  ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de  l'as- 

(t)  V.  la  dlMiiHloii  engagés  t  es  sujat  anire  1«  rspporUur  de  la  commia- 
ilott  du  Sânst  tl  le*  représenuolt  de  la  Csissa  dei  dépOit  et  couignations  : 
sâance  du  13  février  1906. 
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SDTé,  ri  elle  survient  dans  la  période  d'awkées  délerimin^,  le  pftje- 
ment  de  tont  o«  partie  dea  aonuiUi  retUal  h  écboir. 

Le  chiffre  maiiman  du  capital  sasuré  est  égal  au  prix  de  revient 
de  l'habitation  à  bon  marché.  Si  l'oMiiraDee  est  contractée  au 
Toofm  d'une  prime  unique,  dont  le  prëtcvr  bénéRciaife  fait  l'avance 
à  l'empruBteur,  le  dûSre  ntaiinuim  indiqué  ci-deseas  est  augmenté, 
de  la  prime  uniqae  nécessaire  ponr  assurer  £t  la  foia  le  dit  chiffre 
et  celte  dernière  prime.  La  prime  d'auurance  sera  versée  directe- 
ment k  la  caisse  nationale  par  le  préteur  bénéficiaire  lora  de  la 
souscription  de  l'assurance  (!)■ 

Tout  signataire  d'une  proposilioa  d'assurance  faite  dans  les  con- 
cUtioos  du  paragraphe  l"du  présent  article  devra  répondre  aux 
questions  et  se  soumettre  aux  conslatations  médicales  qui  lui 
seront  prescrites  par  les  polices.  En  cas  de  rejet  de  la  proposition, 
la  décision  ne  devra  pas  être  motivée.  L'assurance  produira  soa 
effet  dès  la  signature  de  la  police. 

La  somme  assurée  sera,  dans  le  cas  du  présent  article,  cessible 
en  totalité  dans  les  conditions  ftxéesparles  polices. 

La  durée  du  contrat  devra  élxe  fixée  de  manière  ft  ne  reporter 
aneuD  payement  éventuel  de  prime  après  l'&ge  de  soisante-clnq 
ans. 

.\Tl.  6.  —  Lorsqu'une  maison  individuelle  construite  dans  Les 
conditions  édictées  par  la  présente  loi  figure  dans  une  suceessioa 
et  que  cette  maison  est  occupée  au  moment  du  décès  de  l'acqué- 
reor  on  du.eonstructeur  par  le  déïunt,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses 
enTants,  il  est  dérogé  aux  dispositions  du  code  civil,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-après  : 

1°  Si  le  conjoint  survivant  est  copropriétaire  de  la  maison,  ai» 
moins  pour  la  moitié,  et  s'il  l'habite  au  moment  du  décès,  l'indi- 
vision peut,  il  sa  demande,  être  maintenue  pendant  cinq  ans  à 
partir  du  décès  et  continuée  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  jus- 
qu'à son  propre  décès  (2). 


(1)  Loriqu'une  société  construit  uns  h&bitaiion  pour  un  de  ses  membres, 
rauaranceeti  conlractée  su  mo^en  d'una  prims  unique;  mfti»  eell* prime, au 
lieu  d'Atre  payée  par  le  soi'iétaire  est  aTaacéepar  la  société,  et  ceUe-cise  reia- 
l>oane  de  ses  avancti  en  mâme  tempt  que  du  principal  de  la  dmUod  par  de« 
annuité*  que  le  futur  acquéreur  lui  verte  pendant  quioie  ans,  vingt  ans,  etc.. 
Dès  lors,  sans  qnela  CaiMe  deidépOts  et  cauiignations  ail  â  courir  le  moindre 
risqua,  la  prime  unique  le  trouve  iraatformée  eu  primes  annuelles  uniTormes. 
La  nouvelle  rédaction  de  l'article  1  a  pour  but  depermelira  cette  combinaiaoa, 
favorable  au  développai» ont  de  l'assurance  surla  vie,  qui  esr,  jusqu'à  présent, 
très.pea  pratiquée  en  France  en  msiifare  d'habila-tions  à  bon  marché,  tlon 
qu'en  Belgique  elle  est  d'un  usage  très  général. 

(!)  Cet  allnia  eu  nouveau  ;  il  a  été  introduit  au  cours  d«  la  deniièina  déU- 
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Si  la  disposition  de  l'alinéa  précédent  n'est  point  appliquée  et  si 
le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être  maintenue, 
à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  descendants,  pendant 
cinq  années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  troave  des  mineurs  parmi  les  descendants, 
l'indivision  peut  étra  continuée  pendant  cinq  années  k  partir  de  la 
majorité  de  l'alné  des  mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  h 
moins  d'un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans. 

Dans  ces  divers  cas,  le  juge  de  paix  prononce  le  maintien  ou  la 
continuation  de  l'indivision,  après  avis  du  conseil  de  famille,  s'il 
y  a  lieu  ; 

2°  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit 
de  copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison  sur  estimation. 
Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la  pré- 
férence est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  pois 
&  l'époux,  s'il  est  propriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  cho- 
ses égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  dem^orilé, 
il  est  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a  contestation  sur 
l'estimation  de  la  maison,  cette  estimation  est  faite  par  le  comité 
de  patronage  et  homologuée  par  le  juge  de  paix.  Si  l'attribution 
de  la  maison  doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les 
intéressés  y  procèdent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui 
dresse  procès-verbal  des  opérations. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  à  toute  mai- 
son, quelle  que  soit  la  date  de  sa  construction,  dont  la  valeur 
locative  n'excédera  pas  les  limites  tixées  par  l'article  5  (1). 

Art.  9.  —  Sont  affraiicbies  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  les  maisons  individuelles  ou 
collectives  destinées  à  être  louées  ou  vendues  et  celles  construites 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  pourvu  qu'elles  remplissent  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  5  (2).  Cette  exemption  sera  d'une 
durée  de  douze  années  (3)  &  compter  de  l'achèvement  de  la  mai- 
son. Elle  cesserait  de  plein  droit  si,  par  suite  de  transformations 

bêratioD  devant  le  Binit.  tua  que  le  rapporteur  ni  personne  ait  donné  au- 
cune oxplicatiOD.  tl  EB  légitime,  d'ailleuri,  par  le  beioin  de  prolonger  aa  profit 
de  l'époux  Burvifant  la  «ituaiion  daai  laquelle  il  ge  trouTsit  au  regard  de  ses 
enfaniB  juiqa'au  jour  du  décès  de  son  cot^oini. 

(I)  Ce  dernier  alinéa  reproduit  l'ariicle  3  de  la  lai  dn  31  ma»  1S96. 

(a)  Le  texte  de  la  loi  de  IS94  renvoyait  aux  articles  1"  et  5.  On  en  doit 
conclure  que  l'administration  ne  peut  subordonner  l'eionéraUon  temporaire 
des  contributions  directes  accordée  par  l'article  9  à  l'appréclalton,  plu*  ou  moins 
arbitraire,  de  l'état  de  fortune  de  celui  qui  en  invoque  le  bénéflce.  —  V.  tuprd 
p.  va,  note  ST. 

(3)  Au  lieu  de  tittg,  comme  l'avait  accordé  la  loi  dn  30  novembre  1394. 
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OU  d'agrandissements,  l'immeuble  perdait  le  caractère  d'une  habi- 
tation  à  bon  marché  et  acquérait  une  valeur  sensiblement  supé- 
rieure au  maximum  légal. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  on  devra 
produire,  dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  l'article  9,  g  3,  de 
Ift  loi  du  6  août  1890,  une  demande  qui  sera  instruite  et  jugée 
comme  tes  réclamations  pour  décharge  et  réduction  de  contribu- 
tions directes.  Cette  demande  pourra  dire  formulée  dans  la  décla* 
ration  exigée  par  le  même  article  de  la  dite  loi  de  tout  proprié- 
taire ayant  l'intention  d'élever  une  constructionpassible  de  l'impôt 
foncier. 

Les  parties  des  bâtiments  dont  il  est  question  au  présent  article 
destinées  à  l'habitation  personnelle  donneront  lieu,  conformément 
&  l'article  2  de  la  loi  du  4  aoAt  1844,  &  l'augmentation  du  contin- 
gent départementai  dans  la  contribution  personnelle-mobilière  h. 
raison  du  vingtième  de  leur  valeur  localive  réelle,  à  dater  de  la 
troisième  année  de  l'achèvement  des  bAtiments,  comme  si  ces 
b&timents  ne  jouissaient  que  de  l'immunité  ordinaire  d'impôt  fon- 
cier accordée  par.  l'article  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  aux 
maisons  nouvellement  construites  ou  reconstruites. 

Sont  exemptées  de  la  taxe  établie  par  l'article  l*"de  la  loi  du 
20  février  1849,  dans  les  termes  de  la  loi  du  14  décembre  1875  et 
par  dérogation  &  l'article  2  de  la  loi  du  31  mars  1903,  les  socié- 
tés, quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  ont  pour  objet  exclusif  (1)  la  - 
construction  et  la  vente  des  maisons  auxquelles  s'applique  la  pré- 
sente loi. 

La  taxe  continuera  à  être  .perçue  pour  les  maisons  exploitées 
par  la  société  on  mises  en  location  par  elle. 

Art.  10.  —  Les  actes  constatant  la  vente  de  maisons  individuelles 
h  bon  marché,  construites  par  les  bureaux  de  bienfaisance  et 
d'assistance,  hospices  ou  hôpitaux,  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés 
de  construction  ou  par  des  particuliers,  sont  soumis  aux  droits  de 
mutation  établis  par  les  lois  en  vigueur  (%). 

Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  été  stipulé  payable  par  annuités, 

(1)  Le  mot  exclusif  qui  a  disparj  de  l'article  S  a  élé  miiatenu  par  inad- 
vertance dans  l'article  9,  de  Borle  que  tes  «ociétéa  d'habitations  a  bon  marché 
qui  t'occupent  aciiessoiremeat  d'autres  œuvfei  sociales  pourront  blan  bénéflcier 
de  l'aionéralion  des  contribulione  directes  mais  ne  seront  pas  dispensées  delà 
taxe  de  la  loi  de  1849.  Telle  e^t,  du  moins,  rinterprëiation  rif^oureuee  que  l'oa 
pourrait  tirer  du  texte. 

(2)  La  proposilion  de  loi  de  M.  Strauss,  à  l'imitatiaD  de  la  loi  belge,  accor- 
dait  la  réduction  de  moitié  des  droits  de  raulatioa  au  cas  de  vente  de  maisons 
Individuel  les.  Sur  les  objections  présentées  par  le  ministre  des  Tinanccs,  celte 
idée  a  Ué  atiaadonaée,  bien  qu'à  regret,  par  la  eommissioa  du  Sinat. 
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la  perception  de  ce  droit  pourra,  sur  la  demande  des  parties,  être 
elieciuée  en  plusieurs  fractkms  égalée,  sans  que  le  nuinbre  de  ces 
fracliuDS  puisse  excéder  celci  des  annuités  prfTues  au  cootratai 
Atre  supérieur  à  cinq.  Il  sera  justi&é  par  UD  certifieal  du  maire  de 
la  commuae  de  la  situation  qite  i'immeuble  a  été  reconnu  exempt 
de  l'impitl  foacier,  par  af>f>licatioa  des  articles  5  et  9,  «u  que,  toyt 
an  moins,  Une  demtuHle  d'exemplion  a  été  formée  dans  les  M»di- 
tiODs  prévues  par  cea  arlkles.  <^e  certificat  sera  délivré  sans  frûi, 
en  double  ori^al,  dont  l'un  sera  annexé  au  contrat  de  venta  et 
l'autre  déposé  an  bureau  de  l'enregistrement,  lors  de  l'acoonfUis- 
sèment  de  la  formalité. 

Le  payement  de  la  première  li-action  du  droit  aura  lieu  au  mo- 
ment où  le  contrat  sera  enregistré  ;  les  autres  fractions  serontexï- 
gibtea  d'année  en  année  tA  aeront  acquittées  dans  le  trimestre  qui 
suivra  l'écttéance  de  chaque  année,  de  manière  que  la  totalité  du 
droit  soit  acquittée  dans  l'espace  de  qu^re  ans  et  trois  mois  au 
maximiuB,  i  partir  du  jour  de  l'earegietrement  du  contrat. 

Si  la  demande  d'exemption  d'imp6t  foncier  qui  a  motit^  le  fiSiC- 
tionoemenl  de  la  perception  vient  i.  être  définitivament  rejetée, 
les  droits  non  encore  acquittés  feront  immédiatement  recouvrés. 

Dam  le  cas  Oà,  par  anticipation,  l'acquérear  se  libérerait  eotiè- 
remeat  du  prix  avant  le  pay^nent  intégral  au  droit,  la  portion 
testant  due  deviendrait  exigible  dans  les  trois  mois  4u  règlement 
déflnitif.  Les  droits  seront  dus  solidairement  par  l'acquéreur  et  le 
Tendeur. 

L'enregistrement  des  actes  visés  au  présent  article  seraefir«c(ué 
slani  les  détais  fixés  et,  le  cas  échéant,  bous  les  peines  édictées 
par  les  lois  en  vigueur.  Tout  retard  dans  le  payement  de  la 
seconde  fraction  ou  des  fractions  sobséqueiibes  dee  droits  rendra 
immédiatement  exigiUe  la  totalité  des  sommes  restant  dues  an 
Trésor.  Si  la  vente  est  résolue  avant  le  payement  compiet  des 
droits,  les  termes  acquittés  ou  échus  depuio  plus  de  trois  mois 
demeureront  acquis  an  Trésor;  les  autres  tomberont  en  non- 
valenr. 

La  résolution  volontaire  ou  judiciaire  du  contrat  ne  donnera 
ouverture  qu'uu  droit  fixe  de  trois  francs. 

Art.  11.  —  Les  actes  nécessaireB  à  la  constitution  et  à  la  disso- 
lution des  associations  de  construction  on  àe  crédit  actuellement 
existantes  ou  à  créer,  telles  qu'elles  sont  définies  dans  la  présente 
loi,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis,  s'ils  remplissent 
les  conditions  prévues  parrarticle  68,  §  3,  n*4  de  la  loi  da  22  fri- 
maire au  Vil.  Le£  pouvoirs  en  vue   de  la   représentation   aux 
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assemblées  fjénërales  sont  dispensés  du  timbre.  Ces  sociétés  sont 
exonérées  des  droits  de  timbre  pour  leurs  titres  d'actions  et  d'obli- 
gations. Touterois  elles  restent  soumises  au  droit  de  timbre-quit- 
tance, établi  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  ifni. 

Art.  12.  —  Les  mômes  sociétés  sont  dispensées  de  toute  patente 
et  deVimpAt  surle  revenu,  attribué  aux  actioDS,  parts  d'intérêts 
et  obligations  (1). 

Art.  13.  —  Les  sociétés  ne  seront  admises  au  bénéfice  de  ces 
diverses  faveurs  qu'autant  que  leurs  statuts  approuvés  par  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  sur  les  avis  du 
comité  de  patronage  (2)  et  du  conseil  supérieur  institué  par  l'ar- 
ticle 14,  limiteront  leurs  dividendes  annuels  à  un  cbiffre  maxi- 
mum (3).  Toutefois  ces  avis  ne  seront  pas  nécessaires  lorsque  les 
statuts  seront  conformes  aux  statuts-types  arrêtés  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  après  avis  du  comité 
permanent. 

L'approbation  pourra  être  rétirée  dans  la  même  forme,  s'il  est 
établi  après  enquête  que  les  sociétés  font  des  opérations  de  cons- 
truction ou  de  crédit  sur  des  maisons  qui  ne  répondent  pas  aux 
conditions  prévues  par  la  présente  loi  (4). 

Lessociétés  actuellement  existantes  jouiront,  au  même  litre  que 
celles  qui  se  fonderont  après  la  promulgation  delà  loi.  des  faveurs 
et  immunités  qu'elle  concède,  à  lacondition  de  modifier  leurs  sta- 
tuts, le  cas  échéant,  conformément  h  ses  prescriptions. 

Art.  14.  —  Il  est  constitué,  auprès  du  minisire  du  commerce,  de 
l'industrie  et  du  travail,  un  conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché  auquel  doivent  être  soumis  tous  les  règlenientsftfaire 
en  vertu  de  la  présente  loi  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les 
qnestions  concernant  les  logements  économiques. 

Les  comités  de  patronage  lui  adresseront  chaque  année,  dans  le 
courant  de  janvier,  un  rapport  dijtaillé  sur  leurs  travaux.  Le  con- 

jl)  0'«4tns  l'arUcLe  13  de  U  loi  Je  lS9i,  les  tteikiru  des  bocIM^g  dbabilalioDS 
A  bon  marcbj  n'étaient  ejonérées  de  l'impCl  sur  le  revenu  qu'au  prolU  des 
asiodéi  dont  le  ettpttat  versé  n'eicé^U  pat  t. OH  trutti.  CeUe  liniiatlQD  a 
disparu  désormais.  La  même  faveur  a  éû  Accordât  aai  obiigatioAS.  On  a 
pensé  qu'il  tallail  encourager  les  rapitullites  k  apporter  leurs  (oiidaaux  sociétés 
d'iiabi talions  qui  se  plaignent  &  jiute  titra  de  l'iiisufSsatiCe  des  capitaux  mis 
à  leur  disposiiion.  D'ailleurs,  ajoute  le  rapporteur,  les  faveurs  conseil  lies  ù  ces 
capilaliiles  ne  «ont  qu'une  éq*riaUe  csapetMtMn  Au  ncrîAoe  qu'ils  font  en 
apportant  leur  argent  A  VDd  tociéxà  qvi  ma  peut  itatutai  renne  ni  leur  distribuer 
plus  de  i  */>  de  dividende. 

\i)  AtiributJoo  nouTeUe  coalirét  aux  coœités  de  patronage. 

(3)  Ce  maximum  ne  peut  êlre  supérieur,  à  4  •■/■■  V.  Kèglement  d'administra- 
tion publique  du  10  janvier  I90T,  art.  10  (infrà,  p.  ia6). 

[K)  DisposilîoQ  nouvelle  qui  permettra  de  remédier  à  certains  abus.  ■ 
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seil  Eupérieur  en  donnera  le  résumé,  avec  ses  observations,  dans 

un  rapport  d'ensemble  adressé  au  Président  de  la  République. 

Art.  15.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermine 
les  mesures  propres  &  assurer  l'application  des  dispositions  qoî 
précèdent,  et  notamment  :  1°  l'organisation  et  le  fonctionnement 
du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  et  des  comités 
de  patronage  ;  2°  les  dispositions  que  doivent  contenir  les  statuts 
des  sociétés  de  construction  et  de  crédit,  pour  que  ces  sociétés 
puissent  bénéficier  des  faveurs  de  la  loi  ;  3"  tes  conditions  dans  lea- 
queiles  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  peut  organiser  des 
assurances  temporaires;  4°  la  procédure  à  suivre  pour  l'applica- 
tion de  l'article  S.     ~ 

Art.  16.  —  Les  emplois  en  valeurs  local  es  autorisés  par  l'article  10 
de  la  loi  du  20  juillet  1895(1)  sont  étendus:  1>  aux  actions  des  socié- 
tés visées  à  l'article  6,  pourvu  que  les  actions  ainsi  acquises  Boi«nt 
entièrement  libérées  et  ne  puisst:nt  dépasser  les  deux  tiers  du  capi- 
tal social  ;2<*  à  des  prêts  hypothécaires,  amortissables  par  annuités, 
au  proHt  de  particuliers  désireux  d'acquérir  ou  de  construire  des 
habitations  à  bon  marché,  dans  les  termes  de  la  présente  loi. 

Les  diverses  facultés  d'emplois  de  fonds  prévues  pour  les  habi- 
tations à  bon  marché  par  l'article  10  de  la  loi  du  SO  juillet  1895  et 
par  le  présent  article  s'appliqueront  dans  les  mêmes  conditions  : 
1°  pour  les  jardins  ouvriers  dont  la  contenance  n'excédera  pas 
10  ares;  2°  pour  rétablissement  de  bains-douches  destinés  aux 
personnes  visées  à  l'article  i"'. 

Art.  IT.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Art.  18.  —  Les  lois  des  30  novembre  1894  et  31  mars  1896  sont 
abrogées. 

Toutefois,  elles  restent  applicables  à  toutes  les  habitations  qui 
se  trouvent  actuellement  en  situation  d'en  bénéficier. 


OÉCRET  DU  10  JANVIER  1907,  PORTANT  RÈGLCHENT  D'aDHINISTRATIOII 
PUGUQUB  POUR  l'&XËCUTION  DE  LA  LOI  DU  12  AVEUL  1906  RELATIVE 
ADX  HABITATIONS  A  BON  HARCHË. 

TITRE    I". 

ArL  l*^  —  Les  comités  de  patronage  des  habitations  k  bon  marcli£ 

(1)  V.  ïuprâ,  p.  93. 
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et  d«  la  prévoyaace  lociale,  institués  p&r  décret  du  Président  de  U 
République  et  composés  suivant  les  rormes  prescrites  par  l'article  2  de 
la  loi  du  It  avril  190S,  sont  installés  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet. 

Art.  2.  —  Dans  sa  première  séance,  le  comité  désigne  son  président 
et,  s'il  j  a  lieu,  un  Tice-présidenl. 

Il  nomme  aussi  un  secrétaire  qui  peut  Être  pris  en  dehors  du  comité. 

Arl.  3.  —  Le  comité  délibère  valablement,  lorsque  la  moitié  plus  un 
des  membres  qui  te  composent  sont  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants.  S'il  y 
a  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

En  cas  de  vacance  provenant  de  démission  ou  de  décès,  il  y  est 
pourvu,  selon  les  catégories,  soit  par  désignation  du  conseil  géaérat 
dans  la  session  qui  suivra,  soit  dans  les  conditions  déterminées  poi' 
l'arrêté  ministériel  prévu  à  l'article  S  de  la  loi. 

Art.  i.  —  Le  comité  se  réunit  sur  convocation  du  président,  quand 
les  besoins  l'eiigent  ou  lorsque  trois  membres  le  demandent  par  écrit. 

Il  doit  se  réunir  au  moios  quatre  fois  par  an,  sans  qu'il  puisse  s'écou- 
ler plus  de  quatre  mois  dans  l'intervalle  de  deux  sessions.  A  défaut  de 
convocation  pendant  plus  de  quatre  mois,  ou  en  cas  d'affaire  urgentOi 
le  préfet  devra  convoquer  le  comité. 

Tout  membre  qui  s'abstiendra  da  sa  resdre  à  trois  convocations  suc- 
cessives, sans  motif  reconnu  légitime  par  le  comité,  sera  déclaré  démis* 
sionnaire  par  le  préfet. 

Art.  S.  —  En  cas  de  démission  simultanée  de  plus  de  la  moitié  des 
membres  du  comité,  le  comité  permanent  du  conseil  supérieur,  saisi 
par  un  rapport  du  préfet  au  «piinistre,  émettra  son  avis  sur  la  dissolution 
du  comité. 

Il  en  sera  de  même  si,  après  deui  convocations  successives,  la  seconde 
par  lettre  recommandée,  ce  comité  ne  se  trouvait  pas  en  nombre  pour 
délibérer,  ou  s'il  commettait  des  abus  graves  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Art.  6.  —  A  litre  transitoire  et  jusqu'à  la  constitution  des  comités  de 
patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale,  il 
pourra  être  suppléé  à  leur  avis,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  5  et  (3 
de  la  loi  du  12  avril  1&06,  par  l'avis  du  comité  local  institué  en  vertu 
de  la  loi  du  30  novembre  1894  ou,  à  défaut,  par  décision  ministérielle 
prise  après  avis  du  comité  permanent  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

Art.  7.  —  Dans  le  courant  de  janvier,  le  comité  adresse  au  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  an 
rapport  détaillé  sur  ses  travaux  et  l'état  de  sa  situation  financière,  avec 
les  comptes  de  l'exercice  écoulé,  et  le  budget  de  l'eiercice  courant. 

Art.  S.  —  Pour  l'exécution  des  dispositions  prévues  aux  articles  3  et  S 

de  la  loi,  le  comité  pourra,  s'il  y  a  lieu,  déléguer  à  une  ou  plusieurs 

parsonnes  telle  mission  spéciale  à  laquelle  ses  membres  ne  seraient  pas 

en  mesure  de  procéder  par  eux-mêmes. 

Art.  V.  —  Les  règlements  qui  seraient  élaborés  par  le  comité,  en 
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v«rta  da  dermier  paraftrapbe  de  l'article  S  de  la  loi,  ne  t'appliqueront 
qn'aux  maiions  qat  attront  été  miseï  en  coattraction  plus  de  troii  mois 
«préE  la  publication  des  dits  règlements  wtUeateitSttKiM  adminictra- 
tlfs  de  la  préfecture. 

TITRE  II. 

SOCIÉTÉS     RELXTIfES     AVX     HABITATIONS    A    kOM     ■ftSCfll.     —     CONCOUM    DfS 

jtTABLiBsnmiTH  1H  Btnn'AiBAKCE,  Ms  BËPimnim  ir  s»  coHinmn. 

Art.  10.  —  Les  sociét^t  ou  institaliont  se  consacrant  à  r<znrre  des 
habiUlionfi  à  bon  marché,  notamment  les  sociéUt  lie  contlruclitm  on 
de  crédit,  doiTcnt,  pour  bénéficier  des  dispastlùms  de  la  loi  du  13  avril 
1{H)6,  indiquer  dans  leurs  «Uttits  : 

i'  Qu'elles  ont  pour  objet  de  réaliser,  dans  les  conditions  et  pour 
l'application  de  ladîIeliH,  Mit  l'aoqaititioB,  la  Moatruction,  la  rente  on 
ta  location  d'habitations  salnbres  el  à  bon  marché,  ainsi  que  de  leurs 
dépendances  on  annexes,  telles  que  jardins,  biùns  et  laToirs,  soit  Vamé- 
Jioralion  et  l'assainissement  d'habitations  existantes,  et  la  rente  on  la 
location  de  jardins  formant  dépendances  des  habitations,  soit  l'achat 
xl'immeublea  destinés  à  ces  «sages  ; 

S''  Qae  les  dividendes  sont  limités  à  t  o/o  an  pl«E  ; 

3*  Que  les  statuts,  ainsi  que  toute  modiQcatioB  qui  y  serait  apportée, 
doirent  être  appronrét  par  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  dans  les  cooditions  prévues  à  l'article  iS  de  la  loi  ; 

4*  Qae,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clAUire  de  chaque  exercice, 
le  compte  rendu  de  l'assemblée  générale  de  la  société,  accoapaf^  du 
bilan,  sera  adressé,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  minislre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  pour  être  soumis  an  comité  permanent. 

Art.  11.  —  l,e  cinquième  du  patrimoine  des  établissements  de  bien- 
faisance qui  pourra  élre  employé  conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  1^'  de  l'article  6  de  la  1<h  devra  élre  calculé  d'après  le  cours 
de  la  Bourse,  pour  les  râleurs  mobilières  et,  pour  les  immeubles, 
d'après  l'éraluatioD  qui  en  sera  faite  par  ub  expert  nommé  par  le 
préfet. 

Les  immeui»leB  affeciés  aui  services  d'assistance  ne  seront  pas  com- 
pris dans  celie  évaluation,  et  n'enlreront  pas  en  ligne  de  compte. 

Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  prorenaut  de  fondations  et  grevés 
d'une  charge  spéciale  n'entreront  en  li^e  de  compté  que  sous  dédiic- 
Uon  de  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  à  ces  cbargei. 

En  aucun  cas,  la  somme  dont  les  bureaui  de  bienfaisance,  hospices 
et  hdpitaux  pourront  ainsi  disposer  ne  dépassera  le  montant  de  leur 
forlune  mobilière. 

Art.  12.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expertise  dans  les  conditioas  prévues 
par  les  troisième  et  quatrième  alinéas  de  l'article  6  de  la  loi  du  12  avril 
IdOÔ,  l'expert  est  désigné  par  le  préfet. 
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TITHE  III. 

DISPOaiIlâNS  BELUITU  4UK  «MUIUMCRS. 

ArU  13.  —  L'acquéreur,  le  Ioc«Uire  avec  proiii«Bie  de  venU,  ou  te 
Goiulr«cl«nr  d'un*  babiUlion  à  boa  marché  qui  veut  ganuitir  par  une 
assurance  le  payement  da  tout  ou  partie  des  annuité!  d'anaortiuemaat 
raclant  à  échoir  au  moment  de  son  décès  adresse  aoe  proposition  au 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépAts  et  caosigDalioni. 

Len  propositiaos  d'oMurances  peuvent  fitre  IransmisM  toit  directe- 
ment, soit  par  tes  comités  de  patronage  ou  par  les  sociétés  de  conalruc- 
tion  ou  de  crédit.  Ces  comités  ou  sociétés  pourront  également  servir 
d'intermédiaire  entre  tes  assurés  k  la  caiiae  d'assurance  pour  toutes  les 
opérations  ultérieures. 

ArL  14.  —  Las  propositions  d'assurances,  les  polices  déQnitires  et  tes 
versements  de  primes  sont  reçus  :  i  U  direction  générale  de  ta  caisae 
des  dépOts-  et  consigna  lions,  k  Paris  ;  cbei  les  tiésoriers-pareurs  géné- 
raux et  les  receveurs  particuliers  des  Qaances,  dans  les  départ«neats  ; 
chez  le  trésorier  général,  tes  payeurs  principaux  et  les  payeurs  particu- 
liers, en  Algérie. 

Les  propositions  d'assurances  sont  également  reçues  par  les  percep- 
teurs des  contributions  directes. 

Sur  la  demande  laite  par  l'assuré  au  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépAts  et  coosignations,  les  percepteurs  pauvent  être  autorisés  à 
recevoir  les  polices  déllnitives  et  à  encaisser  tes  primes. 

Art.  15,  —  Le  souscripteur  produit  à  l'appni  de  sa  proposition  : 

1*  Un  eitrait  sur  papier  libre  de  son  acte  de  naissance  ; 

Sf>  Le  tableau  des  sommes  A  aasarer  annnellement. 

Le  soascriplaar  comniuaiqae  en  outre  le  contrat  d'acquisition,  de 
location  avec  proacsse  de  ventfl  ou  de  pr6t  passé  soit  avec  une  société 
de  construction  on  de  crédit,  soit  avec  un  particulier. 

Si  le  contrat  produit  n'indique  pas  de  quelle  façon  sera  opérée  la  libé- 
ration des  engagements  pris  par  l'acquéreur  de  l'habitation  à  bon  marché, 
il  devra  être  accompa^aé  de  pièces  permettant  ft  la  caisse  nationale  de 
se  rendre  compte  de  la  marche  de  cette  libération. 

La  proposition  est  datée  et  signée  par  le  proposant,  ou  revêtue,  soit 
par  le  préposé  de  la  caisse  des'  dépAls  et  cansignations,  soit  par  le 
représentant  du  comité  on  de  la  société,  d'une  menlion  énonçant  que 
le  proposant  ne  tait  en  ne  peut  signer. 

Elle  comprend  rengagement  de  répondre  aux  questions  et  de  se  son- 
meltre  aux  constatations  médicales  qui  seront  prescrites  par  les  polices. 

Elle  contient  en  outre  la  déclaration  que  l'immeuble  faisant  l'objet  de 
l'amm-aBce  a  bien  le  caractère  de  l'habitation  à  bon  marché  tel  que  le 
déOnit  la  loi  par  son  article  &. 

Art.  14.  —  Après  Térillcatimi  de  la  proposition,  le  souscripteur  reçoit 
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«Tii  du  inonUnt  à»  in  prime  unique  ou  des  primes  annuelles  ui  mojren 
dsiquelles  i)  pourra  garantir  le  pajemcnt  de&  sommea  indiquées  au 
tableau  produit  &  l'appui  de  la  propotition,  et  l'autorisation  de  se  pré- 
senter cliez  le  médecin,  qai  derra  procéder  fc  l'eiamen  médical. 

Avis  de  cette  autorisation  eit  donné  en  même  temps  au  médecin. 

L'assurance  devra  élre  souscrite  dans  un  délai  de  denx  mois  après 
l'eiameo  médical  ;  passé  ce  délai,  le  proposant  anra  à  se  soumettre  i 
un  noUTel  examen. 

Art.  17.  —  Dans  cliaque  can  ton  oii  les  habitations  à  bon  marche  seront 
construites,  il  sera  désigné  par  le  préfet  un  ou  plusieurs  médecins  visi- 
teurs assermentés  et  charges  d'eiamioer  les  proposants. 

Leur  serment  sera  reçii  soit  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  soit  par 
le  juge  de  paii  du  canton  où  résidera  le  médecin. 

Le  tarif  de  la  Tisite  médicale  sera  ûxé  par  un  arrêté  du  préfet  du 
département. 

Art.  18.  —  Le  proposant,  s'il  n'est  pas  personnellement  connu  du 
médecin  Tisilenr,  doit  en  se  présentant  cbes  celui-ci,  justifier  de  son 
identité,  loit  par  t'attestaiion  de  deux  témoins  imposés  au  réie  des 
contributions  directes  de  la  commune,  toit  par  la  présentation  de  pièces 
d'identité. 

Pour  chaque  cai  particulier,  le  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépAts  et  consignations  dèterinine  celles  de  ces  justifications  que  devra 
produire  le  proposant. 

Le  médecin  doit  constater,  sur  le  quesliouDaire  destiné  à  recevoir  les 
résultats  de  son  examen,  leijustilicatioosqui  lui  ont  t té  fournies  parle 
proposant. 

Art.  19.  —  Après  constatation  de  l'identité,  le  médecin  adresse  au  pro- 
posant les  questions  contenues  dans  la  première  partie  da  questioonaire, 
et  il  y  consigne  les  réponses  qai  lui  sont  faites  ;  il  fait  signer  cette  pre- 
mière partie  par  le  proposant,  après  lui  en  avoir  donné  connaissance. 
Si  ce  dernier  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  médecin  en  fait  mention.  U 
procède  ensuite  à  l'eiamen  médical,  inscrit  le  résultat  de  ses  observa- 
lions  dans  la  seconde  partie  du  questionnaire ,  signe  et  adresse  le  tout 
au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  20.  —  Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions décide,  s'il  y  a  lieu,  d'accepter  l'assurance  ou  de  la  refuser. 

Dans  le  premier  cas,  il  transmet  au  comptable  désigné  dans  la  propo- 
sition d'assurance  la  police  en  double  expédition  et  un  extrait  de  cette 
police  qui  servira  au  payement  des  prîmes  ;  il  invite  en  même  temps  le 
proposant  A  se  présenter  chez  ce  comptable  pour  j  signer  les  polices  et 
y  elfectuer  le  versement  de  la  première  prime  d'assurance. 

Dans  le  second  cas,  il  informe  le  proposant  de  son  refus,  qui  ne  doit 
jamais  être  moiivê. 

Art.  SI.  —  La  police  d'assurance  énonce  les  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  de  l'assuré,  ainsi  que  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance. 

Elle  mentionne  la  durée  de  l'assurance,  la  prime  unique  ou  les'primes 
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annuelles  que  l'assuré  devra  payer  aux  dates  fliées  par  le  contrat,  et  le 
montant,  pour  chaque  période  annuelle,  de  la  aomme  que  la  caisse 
aurait  à  payer  en  cas  de  décès  de  l'assnré  pendant  celte  période. 

Elle  indique  que  l'assurance  doit  proHter  soit  aux  ayants  droit  de 
l'assuré,  soit  à  un  bénéftciaire  désigné. 

EdOq  elle  porte  l'engagement  réciproque,  pris  par  l'assuré,  d'acquit- 
ter  les  primer  ani  dates  convenues  et,  par  la  caisse  d'assurance  en  cas 
de  décès,  représentée  par  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consigaations,  d'eiïectuer  le  payement  des  sommes  assurées  en  se  con- 
formant, de  part  et  d'autre,  aux  conditions  particulières  du  contrat  et 
tui  conditions  générales  imprimées  dans  la  polir.e. 

Les  deui  expéditions  de  la  police  sont  signées  par  l'assuré. 

Si  l'assuré  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  en  est  fait  mention  sur  les 
daux  expéditions  de  la  police  par  le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Si  un  bénéficiaire  est  désigné,  il  peut  donner  son  acceptation,  au 
moment  de  là  signature  de  la  police,  en  inscrÎTant  sur  les  deux  expédi- 
tions de  cet  acte  la  meution  :  u  Vu  et  accepté,  le  bénéRciaire  ■,  snivie  de 
sa  signature.  Cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  si  le  bénâQciaire  a  déjà 
donné  son  acceptation  sur  la  proposition  d'assnrance. 

En  cas  de  mort  du  bénéBciaire  désigné,  le  bénéfice  de  l'assurance 
passe  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  à  moins  de  stipulation  contraire 
faite  an  moment  de  la  souscription  de  l'assurance  ou  ultérieurement 
dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  37  ci-après. 

Le  contrat  d'assurance  produit  ion  effet  à  partir  du  payement  de  la 
prime  unique  ou  de  la  première  prime,  suiri  de  la  signature  de  la  police 
par  l'assnré  ou  par  son  mandataire  spécial. 

Art.  22.  —  L'assurance  peut  élre  contractée  soit  au  moyen  d'une  prime 
unique,  soit  au  moyen  de  primes  annuelles  proportionnelles  au  risque 
de  chaque  année,  soit  au  moyen  de  primes  annuelles  constantes  à  payer 
pendant  une  partie  de  l'assurance  et  dont  le  montant  ne  devra  pas  être 
inférieur  au  plus  fort  risque  annuel. 

Art.  S3.  —  Les  primes  annuelles,  autre  que  la  première,  sont  acquit- 
tées, chaque  année,  à  l'échéance  fixée  par  la  police. 

Art.  24.  —  A  toute  époque,  l'assuré  peat  conveTtir  ses  prîmes  an- 
nuelles Tariablai  ou  constantes  en  une  prime  unique. 

Il  peut  également  convertir  ses  primes  variables  en  primes  constan- 
tes dont  le  montant  ne  devra  pas  être  inférieur  au  pins  fort  risque  an- 
nuel qui  reste  &  courir. 

La  modification  est  constatée  par  un  avenant  à  la  police  d'assurance. 

Art.  3S.  —  Dans  l'application  des  tarifs,  la  prime  est  fixée  d'après 
r&ge  de  l'assuré  &  l'échéance  de  la  prima.  L'assuré  est  considéré  comme 
ayant  à  cette  échéance  son  année  d'Age  accomplie,  plus  une  demi- 
année. 

Art.  24.  —  Les  primes  peuvent  être  acquittées  par  les  sociétés  de  cou- 
(traction  ou  de  crédit  bénéliciairea  de  l'assurance  et  par  toute  personne 


idbvGoOgle 


110  FaANCK 

munie  de  l'eitrait  d«  U  police  KWtis  à  ruevré  «n  «ne  d«  paremeat  dee 
primes. 

La  société  ou  le  mandataire  verbal  qui  effectue  limullanémeiit  des 
Tareaments  de  primes  uitériearei  pour  le  canpte  de  plutiean  usures 
produit  un  bordereau  nominatif  donnaat  le  détail  des  primes  *er* 
séee. 

Art.  27.  —  Le  Tersement  de  ebaqne  prime,  effectué  SMt  k  le  cause  des 
dépâta  et  eensigoations,  soit  chex  les  Iréaariers-payesrs  généraai  et 
les  receveurs  psrticDliers,  en  France,  soit  ehea  le  trésorier  général,  les 
payears  principaHx  et  les  payeaia  particuliers,  en  Algérie,  est  constaté 
par  un  récépissé  à  talon  délivré  par  le  comptable  qei  reçoit  le  ver- 
sement. 

Art.  28.  —  Lorsque  le  versement  doit  être  effecLué  entre  le*  mains 
d'un  percepteur  autorisé  à  cet  effet,  conforméroeal  à  l'article  li  ci-des- 
sus, le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  el  coniignaLioDs  trans- 
met on  titre  de  perception  à  ce  comptable. 

Le  percepteur  ne  peut  faire  aucun  encaissement  de  prime  sans  être 
nanti  de  ce  titre  de  pereeplion. 

Le  veriemenl  de  chaque  {uime  eBectné  dans  ces  conditions  est 
conslaté  par  une  quittance  extraite  du  journal  k  sonehe. 

Art.  29.  —  Le  pajemenl  des  primes  pont  également  être  opéré  à  la 
caiase  des  dépAts  et  consignations,  aa  moyen  de  mandais-poste  transmis 
par  les  intéressés.  Il  en  est  délivré  un  récépissé  à  lalon. 

Art.  30.  —  A  défaut  de  pa/emenl  d'mie  prime  annuelle  dans  les  trente 
Jours,  il  est  dû  des  intén^ts  de  relard  au  taoi  de  4  %  è  partir  de 
l'échéance. 

Art.  31 .  —  Si  la  prime  n'est  pas  acquittée  dans  les  trois  mois  qû  sui- 
vent l'échéance,  le  contrat  est  suspendu  de  plein  droit  dix  jours  après 
l'envoi  par  lettre  recommandée  d'une  mise  en  demenre  restée  sans 
effet  et  résolu  vingt  jours  après  l'expiration  de  ce  premier  délai. 

Dans  le  cas  de  résolution,  et  si  l'assurance  a  été  contractée  an  moyen 
de  primes  annuelles  constantes,  la  réserve  mathématique  du  contrat  ae 
momeikt  de  la  résolution  est  affectée  à  l'assurance  d'une  fraction  des 
sommes  restant  k  garantir  annuellement.  Celles-ci  sont  Loates  réduites 
dau  un  rapport  tel,  que,  calculée  sur  les  bases  du  tarif  en  vij^uenr  lors 
du  contrat  primitif,  la  prime  unique  de  l'ossarance  ainsi  réduite  soit 
égale  à  la  dite  réserve. 

Art.  32.  —  Touteréiicence,  tonte  fausse  déclaration  de  la  pavt  de  l'as- 
suré, soit  dans  la  proposition  d'assurance,  soit  dans  les  réponses  bites 
au  médecin  visiteur  et  qui  seraient  de  nature  à  attéoncr  f  imporianee  du 
risque  ou  à  tromper  sur  l'identité  de  l'assuré,  entraînent  l'annulàtioa  de 
l'ostarsnce,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  poorraimt  être  exercées 
conformément  aux  lois  pénales. 

Dans  le  cas  où  l'assurance  est  annulée  pour  les  motifs  énoncés  dans 
le  paragraphe  précédent,  [a  portion  des  primes  venéss  âSérenite  ani 
risques  postérieurs  à  la  dot»  d'annnlatioii  da  contrat  est  remboonte 
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saiu  iulérAta  à  l'aHiirë  eu  prisenca  du  béniQciftin  de  l'aMurance,  s'il 
y  a  Ueo. 

Art.  33.  —  Ed  cai  de  résilîalion  du  contrat  d'acquisition  ou  de  prël, 
ou  de  Ubéralioa  ADlictpée  totale  de*  wmmei  doM  pu  Tauuré  h  ton 
préleur,  la  police  peut  Mre  réeolœ  à  la  daU  de  l'échéance  suivante,  et, 
sil'aMuraDce  a  été  cootraclée  au  moyen  d'ona  prinie  unique  ou  de  pri- 
mes annuetles  coostantei,  il  est  remboursé  une  tomme  égale  à  la  Taleor. 
k  celte  data,  de  la  réserve  mathématique  dn  cHitrat  calculée  d'après  le 
tarif  en  vigneur  au  dUut  de  l'assurance. 

Ce  pajemcnt  est  efleetuË  sur  la  quittance  de  l'atioré  et.  s'il  j  a  un 
bénëliciaire  désigné,  sur  la  quittance  coUectire  de  l'assuré  et  du  béaé> 
flciaire  de  l'assurance  on  de  ses  ayants  droit 

Art.  34.  ~  En  cas  de  décès  de  l'assoré  les  sommet  garanties  par  le 
contrai  d'assurance  sont  payées  aux  ayants  droit  de  l'assuré  ou  aux 
bénéliciaire»  désignés,  sur  la  production  du  double  de  la  police,  de  l'acte 
de  déc6s  de  l'assuré  et  d'un  certificat  Je  médecin  constatant  le  genre  de 
tuaUdie  ou  d'accident  auquel  l'assuré  aura  succombé. 

Outre  les  pièces  énutnérées  au  paragrapbe  précédent.  Ici  ayants  drmt 
de  l'assuré  ou,  le  cas  échéant,  let  ayants  droit  du  bénéâciaire  ont  k  pro- 
duire un  certificat  de  propriété  délivré  dam  les  formes  et  suivanl  lea 
régies  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  du  28  iloréal  an  Vil, 

Art.  3S.  — Si  le  décès  de  l'assuré  résulte  de  suicide,  de  duel  oa  de 
condamnation  Judiciaire,  l'assurance  demeure  sans  effet  et  les  primas 
versées,  augmentées  det  intérêts  simplet  calculés  au  taux  du  tarif,  sont 
rembourtées  aux  ayants  droit  dam  let  conditions  indiquées  à  l'article 
précédent.  Dans  aucun  cas,  le  montant  do  remboursement  ne  pourra 
excéder  la  somme  restant  garantie  au  moment  du  décès. 

Art.  36.  —  Les  sommes  dues  par  la  caisse  d'assurance  sont  payables  : 
à  Paris,  à  la  caisse  des  dèpdts  et  consigoatioDs;  dans  les  départemantt, 
chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finan- 
ças; en  Algérie,  chei  le  trésorier  général,  les  payeurs  principaux  et  les 
payeurs  particuliers. 

Le  payement  a  lieu  sur  une  autorisation  donnée  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  dea  dépAts  et  consignations  à  qui  la  demande  deît 
èire  adressée  aoît  directemeat,  soit  par  l'intermédiaire  det  préposés  et 
agents  déiigoés  à  l'article  li  ci-dessus. 

Art.  3*.  —  Les  cessions  ou  transports  de  tout  on  partie  du  capital 
aituré.eonientispar  l'attoré  ouïe  bénéficiaire  en  vertu  de  l'article?,  J4, 
de  la  loi,  ne  pourront  être  failt  que  par  acte  notarié,  tauf  s'il  s'agit 
soit  d'une  cession  au  profit  de  ta  société  d'habitations  à  bon  marché  ou 
du  bailleur  de  fonds  dont  l'assuré  est  débiteur,  soit  d'un  transport  de 
bénéfice  fait  par  cette  société  an  profit  d'un  des  établissements  qui,  en 
vertu  de  l'article  6  de  la  loi,  sont  autorisés  à  contantir  det  prêts  anz 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché.  Dans  cet  deux  cas,  la  cesnon  ou 
le  Irautport  s'effectuera  par  avenant  à  la  police  d'assurance. 

Les  actes  de  cession  ou  transport,  ou  tous  autres  actes  ayant  pour 
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objel  de  meltre  opposilion  ao  p&jemenl  des  loininfls  atsurées,  doiveat 
ètr«  ligniriés  su  directeur  général  de  la  caiiae  des  dépôts  et  consigna- 
tions, ft  Paris.' 

Art.  38.  —  La  cession  du  bénéAc«  de  la  police  d'assurance  ne  pourra 
Aire  faits  qu'au  profit  de  la  société  de  conslniclion  et  de  crédit,  lorsque 
cette  clause  sera  insérée  dans  l'acte  de  promesse  de  vente  joint  à  la  pro- 
position d'assurance  en  vertu  de  l'article  IS  ci-dessus. 

Art.  39.  —  Les  regbtres  matricules  et  les  comptes  iodiTidnels  des  as- 
surés sont  tenus  à  la  direction  générale  de  la  caisse  des  dépéts  et  con- 
signations, qui  conserTe  le  double  des  polices  d'assurance  et  Us  pièces 
produites  à  l'appui,  soit  des  propositions,  soit  des  polices. 

TlTRi;  IV. 

INDIVISIOM  Otl  ATTUrBUTION  DBS  lUHRllBLBS  IN  CAS  DE  aictS, 

Art.  40.  —  Lorsqu'une  maison  iodinduelle,  construite  dans  les  con- 
ditions édictées  par  la  loi  du  It  avril  1906,  figure  dans  une  succassioa 
et  que  cette  maison  est  occupée,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur  on 
du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint,  on  l'un  de  ses  enfants,  il 
est  pourvu  à  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  conformément  aux  dis- 
positions ci-après,  sous  l'autorité  du  Juge  de  paii  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

An.  41.  —  Le  conjoint  survivant  ou  l'héritier  qui  veut  faire  prononcer 
le  maintien  de  l'indivision,  ou  l'attribution  delà  maison  à  son  profil,  en 
forme  la  demande  par  voie  de  déclaration  an  greffe  de  la  justice  de  paix. 

La  déclaration  doit  contenir  : 

I  *  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  re(|uérant  et  la  qua- 
lité en  laquelle  il  agit; 

S"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  conjoint  survivant  et 
de  chacun  (les  héritiers  ou  successegrs,  à  titre  universel,  ainsi  quede 
leurs  représentants  légaux. 

Elle  est  signée  par  le  requérant  et  contresignée  par  le  greffier. 

II  y  asl  joint  un  extrait  du  rdle  de  la  conlribution  foncière  ou  un  cer- 
tificat du  directeur  des  contributions  directes  attestant  que  la  valeur  lo- 
cative  de  la  maison  ne  dépasse  pas  les  mazima  déterminés  par  l'article  S 
de  la  loi. 

Le  requéranl  doit,  en  outre,  consigner  une  somme  suffisante  pour 
couvrir  les  trais  immédiats  de  procédure.  Le  juge  de  paix  en  détermine, 
s'il  j  a  lieu,  le  montant. 

Art.  42,  —  Lorsque  le  défUnt  aura  laissé  dos  iiéritiers  mineurs  ayant, 
au  moment  du  décès,  leur  domicile  dans  le  canton  at  la  succession  est 
ouverte,  le  conseil  de  famille,  réuni  comme  il  est  dit  à  l'article  4M  du 
code  ckvil,  sera  invité  par  le  juge  de  paix  k  donner  son  avis  sur  le  main- 
tian  de  l'indivision,  si  ce  maintien  est  demandé  et  si  l'attribution  de  la 
maison  n'est  pas  réclamée. 
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Si  tous  les  intéressés  sont  présenU,  il  pourra  61re  procédé  immédia- 
tement et  sans  convocation  spéciale  de  la  façon  prescrite  par  les  arti- 
cles 49  et  suivants  du  présent  rëglemenl. 

An.  43.  —  Lorsque  la  succession  s'ouvrira  dans  ua  canton  autre  que 
celui  où  les  héritiers  mineurs  ont  leur  domicile,  le  juge  do  paix  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  transmettra  au  juge  de  paix  du  lieu  où 
la  tutelle  s'est  ouverte,  ainsi  qu'au  tuteur,  s'il  y  en  a.  un,  copie  de  la  dé- 
claration  à  l'alTet  d'appeler  le  conseil  de  famiUi.»  à  en  délibérer. 

Art.  4*.  —  Le  juge  de  paiï  sabi  do  la  demande  convoque  tous  les 
intéressés,  ou  leurs  représentants,  par  letlres  recommandées  eipédiées 
par  le  greffier. 

L'avis  de  réception  de  la  poste  est  joint  au  dossier  de  l'affaire. 

Les  délais  et  formes  de  la  comparution  sont  lixés  conformément  aux 
articles  411  et  413  du  code  civil. 

Art.  45.  —  Si  l'un  des  intéressés  est  sans  domicile  ni  résidence  con- 
nus, le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  lui 
Domme  un  mandataire  spécial,  à  moins  que  le  tribunal,  eo  vertu  de 
l'article  113  du  code  civil,  n'ait  déjà  commis  un  notaire  pour  le  repré- 

Art.  46.  —  Au  jour  Hxé,  si  toutes  les  parties  sont  d'avis  de  maintenir 
l'indivision  pour  un  temps  déterminé,  il  leur  en  est  donné  acte  par  le 
juge  de  paix.  Le  pacte  d'indivision  ainsi  conclu  est  déSnilif,  même  au 
regard  des  mineurs  et  interdits,  sans  qu'il  soit  besoin  d'homologation. 

ta  cas  de  désaccord,  le  juge  de  paix  statue,  d'après  les  circonstances, 
en  vue  du  plus  grand  intérêt  de  la  famille,  et,  s'il  y  a  lieu,  prononce  le 
maintien  de  l'indivision  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  à  moins  que 
l'attribution  de  la  maison  ne  soit  demandée  par  queliju'un  des  héritiers 
ou  le  conjoint  survivant. 

Art.  47,  —  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
et  que  toutes  les  parties  soient  présentes  ou  dûment  averties,  cooformé- 
ment  &  l'article  44  ci-dessus,  majeures  et  maltresses  de  leurs  droits,  le 
juge  de  paix  prononce  l'attribution  &  celle  des  parties  qui  l'a  demandée. 

Lorsqu'elle  est  requise  par  plusieurs  ayants  droit,  le  juge  de  paix 
vérifie  s'il  existe  au  proQt  de  l'un  d'eux  une  cause  légale  de  préférence 
et,  le  cas  échéant  prononce  l'attribution  soit  Ix  celui  que  le  défunt  a  dé- 
signé, soit  &  l'époux  survivant,  s'il  est  copropriétaire  au  moins  pour 
moitié. 

Toutes  choses  égales,  il  met  aux  voix  la  désignation  de  l'attributaire, 
les  héritiers  qui  viennent  par  représentation  d'une  même  personne 
n'ayant  droit  ensemble  qu'à  un  seul  sulfrage. 

A  défaut  de  majorité,  il  procède,  séance  tenante,  an  tirage  au  sort. 

11  est  sur-le-champ  dressé  procés-verbal  de  l'attribution,  ainsi  que 
des  conventions  relatives  au  payement  des  soulles  et  autres  conditions 


Art.  48.  -~  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  la  maison,  le  juge 
de  paix  constate  en  son  procès-verbal  le  désaccord  des  parties,  surseoit 
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ï  l'attribnlion  et  requiert  le  comité  d«  patronage  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  est  situé  l'immeuble,  d'en  fiiire  l'astimation  et  ds  loi  en 
adresser  le  rapport  détaillé. 

tl  en  est  de  même  li  quelqa'an  dei  intéreiiés  n'a  pas  reçu  la  convo- 
cation da  juge  de  paix  prévue  par  l'article  44  ci-deitns,  ou  a'i)  J  a 
parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits. 

En  cas  de  dissolution  ou  d'abstention  da  comité,  l'estimation  est 
faite  par  un  eipert  uommé  par  le  juge  de  pair, 

11  en  sera  de  même,  jusqu'à  la  constitutiou  des  comités  de  patrooage 
des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale,  k  défaut 
d'estimation  par  uti  comité  local  prévu  par  la  loi  du  30  norembre  18M. 

Art.  it.  —  Sur  le  dép6t  da  rapport,  les  parties  sont  invitées  i  eu 
prendre  connaissance  au  greffe  dans  le  délai  de  trente  j«uri,  pais  con- 
voquées à  nouveau  devant  le  juge  de  paix,  le  tout  daoa  les  formes  prM- 
crites  à  l'article  44  ci-dessus. 

A  défaut  de  conciliation,  il  fixe  lui-même,  d'après  tous  les  éléments 
de  h  cause,  le  prix  de  la  maison  et  procède,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 47  ci-dessus,  i  son  attribution. 

Art.  60.  —  Toutes  décisions  du  juge  de  paix  rendues  par  défaut  sont 
noiinées  aux  parties  défaillantes,  sons  pli  recommandé,  de  la  façon 
prescrite  à  l'article  44  ci-dessus. 

L'opposition  est  recevable  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  la 
lettre. 

Art.  31.  —  1!  est  alloue  : 
§  i'''.  — Aux  yreffi.ers  dei  justices  de  paix,  frais  et  dtibounds  non  comprit. 

1°  Par  ctiaïue  envoi  de  lettres  recommandées 0  50 

2°  Pour  la  déclaration  faite  au  grelTe,  tendant  au  maintien  de 
l'iiKlivisioD  ou  i  l'atlribulion  de  l'i  inmeuble 3    » 

3°  Pour  oopie  de  la  dite  déclaration I     » 

4°  Pour  la  rédactiou  du  procés-verbal  d'indivision  ou  d'attxibu- 
UoD  Je  l'immeuble  (par  chaque  vacation) 4    u 

S»  Pour  dépôt  du  rapport  k  lin  d'eslimaliou  de  l'immeuble...,    2    ■ 

6"  Pour  recherche  et  communication  sans  déplacement  du  dit 
rapport •  50 

1"  Pour  chaque  copie  du  jugement  (par  rûle  de  copie) n  50 

g  2.  —  Atix  exfierts  charges  de  l'estimation  de  VimmeubU. 

t*  Par  vacation  de  trois  heures,  lorsqu'ils  opéreront  dans  le  c&ntou 
où  ils  sont  domiciliés,  ou  même  hors  du  canton,  mais  dans  la  distance 
de2myrianiêlrea 5    ■ 

So  Au  delà  de  2  myriRmètres,  eu  dehors  dn  canton,  il  sera 
alloué  pour  frais  de  voya^  et  de  nourriture,  soit  po^r  l'aller,  soil 
pour  le  retour,  par  chaque  myriamàtre 2  90 

3°  Pour  la  prestation  de  serment  et  pour  le  dépôt  du  rapport, 
indépendunment  du  transport  an  chef-lien  de  canton  dans  le 
cas  où  il  serait  dû  aux  termes  des  dispositions  qui  précèdent. ...     S    ■ 
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Art.  5!.  —  Dans  les  deui  mois  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
te  prérel  procédera  dans  cbaque  département  &  la  nomination  dt  la 
'  commission  prévue  par  l'article  S,  §  1",  de  la  loi  du  12  avril  1906. 

Arl.  S3.  —  Dans  les  trois  mois  de  sa  nomination,  la  commission 
fixera,  pour  chaque  commune,  la  valeur  localive  prévue  pnr  l'article  S 
de  la  loi  (1).  Les  maires  et  le  comité  de  patronage  de  la  cîrconsciiption 
seront  admis  h  présenter  leurs  observations  dans  le  ili^lai  fiië  par 
arrêté  préfectoral  inséré  au  Recueil  des  actes  administrai  ifs  de  la  pré- 
fecture. 

.La  valeur  localive  ainsi  fliée  ne  sera  applicable  en  chaque  commune 
qu'aux  maisons  mises  en  construction  plus  de  trois  mois  après  la  publi- 
cation ilans  la  commune  de  l'arrêté  prétectoral  susvisé.  Elle  restera  en 
vigueur  pendant  cinq  années  &  compter  de  cette  publication . 

Art.  Si. —  Six  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  la  cinquième  anii6e, 
le  préfet  procédera  h  la  nomination  d'une  nouvelle  commiision  chargée 
de  fixer  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  la  valeur  locative. 

Arl,  'j'i.  —  Le  cbitTre  maximnm  de  valeur  locative  déterminé  pour 
les  diverses  catégories  de  communesparrarlicleS  de  la  loi  sera  appliqué 
aux  maisons  qui  auront  été  mises  «n  constrnclion  soit  avant  que  la  pu- 
blication prévue  à  l'article  58  ait  pu  être  effeclnée  pour  la  première 
période,  soit  au  cours  des  triais  mois  qui  suivront  la  dite  publication. 

Alt,  56.  —  l*our  l'application  des  dispositions  do  l'ïirticle  8  de  la  loi 
du  13  avril  1906,  les  catégories  de  communes  sont  déterminées  d'après 
le  chillVe  de  la  population  municipale  totale,  résultant  du  dernier 
dénombrement  de  la  population. 

Art.  57.  —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  nouveau  dénombrement,  une 
commune  passe  dans  une  catégorie  inférieure  à  celle  dunt  elle  faisait 
précédemment  partie,  les  maisons  reconnues  exemptes  de  l'impOt,  ou 
ayant  fait  l'objet  dune  demande  d'exemption  avant  le  f^""  janvier  de 
l'année  &  partir  de  laquelle  les  résultats  du  nouveau  dénomltrmnent 
doivent  être  appliqués  en  matière  de  contributions  directes,  conservent 
leur  droit  à  l'exemption,  même  si  leur  valeur  localive  est  supérieure  au 
maximum  prévu  à  l'article  3  de  la  loi  pour  la  catégorie  dans  laquelle  la 
commune  se  trouve  actuellement  ranftée. 

Au  cas  de  passage  d'une  commune  dans  une  caté(;orie  supérieure,  le 
nouveau  maximum  ne  devient  également  applicable  qu'aux  maisons 
conitrnites  postérieurement  au  1^  janvier  de  l'année  pour  laquelle  les 

(1)  A  défaut  <l'eiâcu[ion  de  cette  prescription  et  jusqu'à  son  accomplissement, 
la  circulaire  de  la  Direction  générale  des  contributions  directes  prescrit  d'ap- 
pliquer Us  maijma  lixés  par  l'article  5  de  la  loi,  sans  aucune  réduction. 
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résullalsdu  nouveau  dénombrement  recoireDl  leur  première  «pplicatioo 

dans  le»  rAles  des  contribution!  directes. 

Le»  mêmes  rëgles  sont  suivies  dans  le  cas  de  réunion  ou  de  division 
des  communes. 

Art.  58.  —  Pour  déterminer  les  communes  situés  dans  la  grande  et  la 
petite  banlieue  de  Paris,  on  prendra  la  distance  à  vol  d'oiseau  qui 
sépare  la  mairie  de  la  commune  du  point  le  plus  rapproché  des  limilet 
de  la  Tille  de  Paris. 

La  banlieue  des  aulres  communes  visées  à  l'article  S  de  la  loi  sera 
déterminée  par  le  ministre  après  avis  du  comité  permanent  et  sur  la 
proposition  du  préret. 

Art.  S9.  —  La  demande  d'exonération  temporaire  exigée  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  doit  contenir  la  déclaration  que  la  maison  qui  en  Tait 
l'objet  est  destinée  à  être  occupée  par  une  personne  peu  fortunée  (1). 

Elle  devra  être  appuyée,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  trois 
mois  à  dater  de  l'achèvement  de  la  construction  (i),  du  certificat  de 
salubrité  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi. 

Art.  60.  —  L'exemption  comprend  à  la  fois  le  principal  de  l'impôt  et 
les  centimes  additionnels  de  toute  nature.  Elle  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  étendue  au  sol  des  maisons,  ni  aux  cours  ou  jardins  qui  en  dépen- 
dent. 

Art.  61.  —  Les  immeubles  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  et  qui 
viennent  à  êlra  transformés  ou  agrandis,  sont  considérés  comme  ayant 
acquis  unii  valeur  sensiblement  supérieure  au  maximum  légal,  quand 
leur  nouvelle  valeur  locetive  dépasse  de  plus  d'un  dixième  tes  maxima 
filés  à  l'article  l>  de  la  loi. 

L'exemption  d'impOt  dont  ils  bénéficiaient  cesse  à  partir  du  1"  jan- 
vier de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  transformations  ou 
agrandissements  ont  été  opérés;  les  impositions  sont  établies,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  de  rôles  parliculiers. 

Art.  62.  —  Les  dispositions  du  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  date  du  St  septembre  1895  restent  applicables  aux 
immeubles  qui  se  (rouvaienl  admis  à  en  bénéllcier  lors  de  la  promulga- 
tion de  ta  loi  du  12  avril  1906. 

(1)  V.  mprà,  p.  93,  note  î. 

(2]  Ce  délai  n«doil  pas  être  confondu  avec  celui  qui  est  imparti  aux  comités 
de  patronage  par  l'article  5  de  la  loi^  il  n'a  pas  le  même  point  de  déparU  — 
A  ce  sujet,  le  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marehS  a  déclaré,  sons 
forme  û'avii  conintlulif,  que  ta  demande  du  certiflcat  i  joindre  i  la  demande 
d'exonération  pouvait  Hre  adressée  au  comité  de  patronage  »  soit  avant  la 
construction  sur  plan»  vigùs  par  lui,  sauf  reirait  du  ceriiflcat  ti  le  comité 
constatait  ultérieureujeni  la  non-conformiti  des  travaux,  soit  après  l'acliéve- 
ment  de  la  construction,  tans  que  puisse  élre  dépassé  te  trimestre  qui  suivra 
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XII. 

DËCRer   iiu  ii   AVRIL  i906,   portant    règlehbnt    d'aduinistratioh 

PUBLIQUE  SUR  LA  COUPTABIUTË  DU  SBRVIGB  DE  l'aSSISTANGB  OBUGA- 
TOIRB  AUX  VIEILLARDS,  AUX  INFIRMES  BT  AUX  INCURABLES  (LOI  DU 
14  JUILLET   1905,    AHT.    4i    ET  21)   (1). 

Notice  et  notes  par  M.  Amédée  Modrral,  conteiUer  à  la  emir  d'appel  de  Rouen 

La  loi  du  14  juillet  190S,  tout  en  déclarant  obligatoire  pour  les  com- 
munes l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  et  en 
QxanLies  ressources  au  moyen  desquelles  elles  devraient  faire  face  à 
celte  charge  nouvelle,  avait  laissé  (art.  41  et  21)  à  un  règlement  d'ad- 
ministralion  publique  le  soin  de  délerminer  les  règles  de  comptabilité 
auxquelles  serait  soumis  le  budget  de  ce  nouveau  service,  ainsi  que  lei 
formes  suivant  lesquelles  devraient  èlre  mandatées  et  payées  les  alloca- 
tions mensuelles. 

C'est  ce  règlement,  rendu  après  avis  du  conseil  d'État,  dont  nous  don- 
nons ci-dessous  le  texte.  Expressément  prévu  par  une  disposition  de  la 
loi  du  14  juillet  1903,  il  en  forme  ainsi  le  véritable  complément  et  a 
comme  elle  le  m€roe  caractère  impératif. 

Art.  1^'.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  de  l'assistance 
obligatoire  aux  vieillards,  aux  inûrmes  et  aux  incurables  privés  de  res- 
sources sont  centralisées  au  budget  départemental  et  soumises  aux  règles 
générales  de  la  comptabilité  départementale. 

Art.  2.  —  Le  budget  départemeolal  comprend  en  recèdes  i 

1°  La  quote-part  des  communes,  y  compris  la  subvention  directe  de 
l'État  déterminée  par  le  tableau  C  annexé  A  la  loi,  et  les  sommes  ver- 
sées par  les  établissements  de  bienfaisance  au  cas  prévu  par  l'article  30 
de  la  loi  du  14  Juillet  1905; 

2°  Les  subventions  de  l'État  au  déparlemeot  et  les  sommes  dues  par 
l'État  pour  les  assistés  n'ayant  aucun  domicile  de  secours; 

3°  Le  produit  des  remboursements  effectués  en  vertu  des  articles  4 
«tS  de  la  loi  du  14  juillet  1905; 

(1)  J.  O/f.  du  li  mai  190E. 

La  loi  du  14  juillet  1903  a  également  fait  l'objet  des  circulaires  et  instruc- 
lioni  anivantes  :  1°  29  Juillet  1905,  circulaire  du  ministre  de  riiiténeur  indiquant 
aux  préfets  l«s  meiarei  à  prendre  pour  l'exécution  de  la  loi  nouvelle  (/.  Off. 
du  20  août  1905,  p.  S010);  2°  S  mars  1906.  circulaire  du  minisire  de  l'intérieur 
faisant  connaîtra  que  les  procurations  nécessaires  au  payement  des  allocations 
seront  alTranchiea  du  timbra  {Bull.  min.  inl.,  1906,  p.  I5i):  Z'  16  avril  1906, 
insiructioDi  détaillées  du  ministre  de  l'intérieur  sur  l'applicaiioD  de  la  loi  {Bull. 
min.  int.,  1906,  p.  267). 
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4"  Le  produit  des  dons  et  legs  eL  autres  recettes  éventuelles. 

Art.  3.  —  Le  budget  départemental  compreod  en  dépenses: 

|o  Les  allocations  mensuelles; 

2°  Les  frais  d'tiospitalisation,  soit  dans  des  hospices  publics,  soit  dans 
des  élalillssc^menls  privés; 

3'  Les  frais  d'entretien  chez  des  particuliers; 

4°  Les  frais  d'eolrelien  dans  des  établissements  publics  ou  prirés  où  le 
logis  seulement  est  assuré  au  bénéficiaire; 

5"  Les  fiais  de  visite  occasionnés  par  la  délirraDce  des  certificats 
médicaux  ; 

6°  Les  frais  de  transport  des  assistés; 

7*  Les  frais  d'administration  du  service  dans  le  département. 

Les  dépenses  sont  acquittées  au  moyan  des  recettes  prévues  à  l'arti- 
cle 2  ci-dessus  et  du  contingent  départemental,  notamment  des  subven- 
tions aui  communes. 

Art.  4.  —  La  quote-part  &  verser  par  chaque  commune,  en  vertu  du 
paragraphe  l"  de  l'article  2  ci-dessus,  est  provisoirement  fixée  au  chif- 
fre constaté  dans  le  deroier  compte  réglé. 

Le  versement  en   est  etTeclué  par  quart  a  l'eipiration  de  chaque  tri- 

Elle  est  réglée  délinitivemeDt  lors  de  la  clôture  des  comptes  de  Veier- 

Art.  S.  —  Des  états  annexés  au  budget  départemental  tout  ressortir 
en  recettes  et  dépenses  les  opérations  du  service  de  l'assistance  aux 
vieillards,  aux. infirmas  et  aux  incurables  privés  de  ressources. 

Art.  6.  —  Les  allocations  mensuelles  sont  mandatées  par  le  préfet  au 
nom  du  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  on,  k  défaut  de  bureau  de 
bienfaisance,  au  nom  du  receveur  du  bareau  d'assistance  de  la  com- 
mune où  résident  les  intéressés. 

Le  mandat  est  accompagné  d'un  état  arrêté  par  le  préfet,  indiquant  la 
somme  revenant  à  chacun  des  assistés. 

Art.  7.  —  Chaque  mois,  il  est  remis  à  l'assisté  par  l'ordonnateur  du 
bureau  de  bienfaisance  ou,  A  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  par  Tor- 
donnateur  du  bureau  d'assistance,  un  bon  visé  par  lui  et  sur  la  remise 
duquel  l'allocation  est  payée  parle  comptable  après  signattirc,  pour 
acquit,  par  la  partie  prenante. 

Si  l'allocation  mensuelle  doit  élre  payée  par  fractions,  il  est  délivré 
autant  de  bons  qu'il  doit  être  effectué  de  payements. 

Art.  8.  —  Si  l'assisté  n'habite  pas  dans  la  commune  o(i  réside  le 
comptable  chargé  du  payement,  il  peut  faire  parvenir  directement  i  ce 
4«rDier  le  bon  acquitté,  et  les  fonds  sont  adressés  par  la  poste  à  Tinlé- 
nué. 

Art.  9.  —  L'allocation  mensuella  est  payée  à  la  fin  de  eh«q*«  mois, 
&  terme  échu.  Toutefois,  les  allocations  versées  aux  hofpices,  conformé- 
nent  à  l'article  3,  sont  maudatéai  directement  tons  les  trois  moit. 

Art.  10.  —  Avis  du  décès  des  assistés  est  donmé  mu  préfet,  duia  no 
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dél&i  d«  cinq  jours:  lo  par  le  maire  pour  les  bénéficiaires  qui  habitent 
la  commune  et  qui  jouissent  d'une  allocation  mensuelle  ou  bénMciut 
d'uD  pUcemcftt  Tamilial;  1"  par  l'adnfttniatration  bospilalière  pour  les 
assistés  hospitalisés. 

Art.  11.  —  Les  arrérages  de  l'allocation  menauelle  sont  dus  jusqu'au 
jour  du  dëcèa  des  assis  lés. 

Art.  12.  —  Lesrecereurs  hospilalien  faat  ressorlir  dans  des  chapitres 
spéciaux  de  leur  compte  les  opéraiiniu  en  recettes  et  en  dépendes  faites 
pour  l'application  de  la  loi  du  14  juillet  IflOS. 

Art.  13.  —  Un  arrêté  concerté  entre  le  .minbtre  de  l'intérieur  et  le 
ministre  des  finances  déterminera: 

i»  Le  modèle  du  bon  prévu  k  l'article  7 1 

S9  Les  pièces  justillcaliies  en  recetlei  et  en  dépenses  du  serrice  de 
l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  *t  aux  incurables  privés  de  rea- 
sources. 


LOI    DU    n  AVBIL    1906,    PORTANT   FIXATION    Dt.'   BUDGET    OËXÉRAL    DES 
DfiPBNSES  Bt  DBS   RECGTTBS  i>B  L'CXEnUCE  i906  (1). 


Notice  par  M .  Henri  Sebb»,  docleur  en  droit,  avocat  d  la  cour  d'appel  de  Parit. 

La  rérorme  de  la  justice  militaire,  mise  à  t'élude  depuis  plusieurs 
années  déjft,  vient  d'Être  amorcée  dans  des  conditions  bien  insolites,  par 
voie  budgétaire  I 

L'article  H  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  défère  à  la  cour  de 
cassaliofl  les  recours  formés  en  tei^K  de  paix  contre  les  jugements  des 
conseils  de  ^erre  et  tribunaux  maritimes  dont  la  connaissance  appar- 
tenait jusqu'alors  aux  conseils  et  Iribnnanx  de  révision  institués  par  les 
codes  de  justice  militaire  des  9  juin  I8S7  et  4  juin  18S8. 

C'est  à  H.  Maurice  Violletle  qu'il  faut  attribuer  l'initiAlive  de  celte  sup- 
pression hâtive  d'un  des  organes  constitutifs  de  la  justice  militaire. 

La  commission  du  budget  a<iopla  l'amendement  présenté  en  ce  sens 
par  ce  député  et  l'incorpora  à  son  projet,  avec  quelques  modiRcations 
de  forme. 

Le  Gouvernement  acquiesça. 

L'article  de  la  loi  de  finances  consacrant  cette  luDOvation  fut  voté  1 


-  Discussion  à  la  Chambre,  ai  n 
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la  Chambre,  après  rejet,  par  305  voii  contre  357,  d'une  proposition  de 

disjoncLion  déposée  par  M.  Paul  Bertrand. 

Si  de  vives  rritiques  ont  été  formulées  contre  la  procédure  parlemen- 
taire suivie  en  l'espèce,  le  principe  même  de  la  réforme  n'a  pas  été 
contesté  au  couri  des  débats. 

U.  Uaui'ice  Violletle  a  Justine  son  amendement  en  faisant  observer 
que,  si  la  réforme  des  conseil»  de  guerre  pouvait  snsciter  de  longues 
controverses,  il  suftisait  au  contraire,  pour  supprimer  les  conseils  et 
tribunaux  de  révision  militaires,  i  de  prendre  acte  deropinion  unanime 
de  tous  les  jurisconiulles  ». 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  a  expliqué  l'insertiou  de 
cette  dispositiou  dans  la  loi  de  DnaDCes  par  la  nécessité  de  ■  secouer 
la  torpeur  «  du  gouvernement  et  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'étudier  les  projets  d'ensemble. 

Notons,  en  terminant,  qu'un  décret  du  ttjuin  1906,  publié  au  Journal 
officiel  le  7  juin  1906,  a  réglementé  les  détails  et  les  formes  de  la  trans- 
mission, par  les  parquets  des  conseils  de  guerre  au  parquet  de  la  cour 
de  cassation,  des  dossiers  de  procédure  des  affaires  dans  lesquelles  un 
pourvoi  aurait  été  formé. 

Art.  44.  —  Lft  cour  de  cassation  prononcera,  au  lieu  et  place 
des  conseils  et  tribunaux  de  révision,  aur  les  recours  formés  en 
temps  de  paix  contre  tes  jugements  des  conseils  de  guerre  et  tri- 
bunaux maritimes  siégeant  k  l'intérieur  du  territoire,  en  Algérie 
ut  en  Tunisie. 

Elle  prononcera,  même  en  temps  de  guerre,  sur  les  recours 
formés  : 

1"  Contre  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux 
prévus  par  l'arlicle  11  de  la  loi  du  10  mars  1891  sur  tes  accidents 
et  collisions  de  mer; 

â°  Contre  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  pré- 
vus par  l'article  10  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  des 
travaux  forcés. 

Les  Jugements  rendus  sur  la  compétence  et  autres  exceptions 
ou  incidents  soulevés  au  cours  des  débats  devant  le  conseil  de 
guerre  ou  le  tribunal  maritime,  ne  pourront  être  déférés  à  la  cour 
de  cassation  que  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  123 
du  code  de  justice  militaire  et  l'article  153  du  code  de  justice 
maritime. 

Les  condamnés  ont  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation. Il  n'y  a  pas  lieu  h  consignation  d'amende. 
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Loi  du  11  avbil  190tj,  portant  nxATioK  du  budoet  général  des 

RECETTES  ET   DES  DÉPENSES  POUR  LANKÉE    1906  (!). 

Art.  69,  modifiant  l'artiole  32  d«  la  loi  du  32  mara  1902  sur  les 
acaidButs  du  travail  (assistance  judiciaire,  désistement  d'appel). 

Notice  par  U.  Amédée  Mouhual,  eonieiller  à  ta  cour  d'appel  de  Rouen. 

La  loi  du  0  avril  1698  n'avait  accordé  aux  victimes  des  accidents  du 
travail  l'asaijtance  judiciaire  que  devant  le  tribunal  ;  la  loi  du  23 
mara  1902  l'avait  étendue  à  la  comparution  devant  le  Président,  ainsi 
qn'i  l'acle  d'appel;  les  victimes  mécontentes  de  la  décision  intervenue 
pouvaient  donc  toujours  en  relever  appel,  sauf  à  se  pourvoir  devant  le 
bureau  compétent  pour  obtenir  de  suivre  la  procédure  avec  le  bénénce 
de  la  loi  du  22  janvier  1851.  Mais  lorsque  leur  demande  avait  été  repous- 
sée, se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'avancer  les  frais  même  d'un  sim- 
ple désistement,  l'afTaire  restait  eu  suspeus  et  le  patron  intimé  était 
obligé,  pour  obtenir  une  solution,  de  solliciler  lui-même  un  arrêt  de 
défaut  dont  les  frais  restaient  forcément  à  sa  charge.  Il  en  résultait  ainsi, 
en  cas  d'allocation  de  rente,  des  retards  préjudiciables  à  l'ouvrier,  sa 
pension  ne  pouvant  être  liquidée  qu'après  une  décision  définitive. 

La  loi  présentait  donc  à  cet  éf^ard  une  lacune  regretlable.  Klle  a  été 
comblée  par  l'article  dont  nous  donnons  ci-après  le  teite,  et  qui  a  été, 
sous  forme  d'amendement  à  laloi  de  Hnances,  voté  sans  discussion  àla 
■éance  dii  23  mars  1906  sur  la  proposition  de  M.  le  député  Viollette. 

Art.  S9.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  22  de  la  loi  du 
22  mars  1903  sur  les  accidents  du  travail  est  modiHé  ainsi  qu'il 
suit: 

»  Le  bénéfice  de  l'assistance  Judiciaire  s'applique  de  plein  droit 
à  l'acte  d'appel,  et  le  cas  échéant  &  l'acte  par  lequel  est  signifié  le 
désistement  de  l'appel.  Le  Premier  Président  de  la  cour,  sur  la 
demande  qui  lui  sera  adressée  à  cet  elTet,  désignera  l'avoué  près  la 
cour  dont  la  constitution  figurera  dans  l'acte  d'appel  et  commettra 
un  huissier  pour  le  signifier  ». 

(1)  J.  Off.  du  IB  avril  <9I)6. 

Travaux  pairARiToiRES.  ~  Chambre  :  séance  du  23  mars  1906  (J.  Off- ,  p.  IMS.) 
—  Sénat  :  séance  du  IS  avril  1906,  id.  p.  S1t^.) 
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LOI  DO    17   AVRIL   1906,   PORTANT   FIXATION*   OU  KUDGET  GÉRÉRAL 
DES  DÉPENSES  KT  DES  RECETTES  DE  l'bXERCICE  1906  (1). 


Notice  par  M.  Husiut-Valliroux,  docteur  en  d'-oil,  avocat  à  ta  cour 
d'appel  de  Paris. 

On  peut  s'étonner  de  ïoir  un«  disposition  toute  de  droit  ciril  écrite 
dans  la  loi  du  budget.  C'est  qu'à  l'origine  elle  devait  s'appliquer  aux 
retraites  des  agents  des  chemins  de  fer  de  l'Ëlat.  Elle  recul  de  suite  une 
portée  générale,  mais  en  restant  dans  le  budget,  ce  qui,  d'ailleurs,  en 
rendit  le  tote  beaucoup  plus  prorapt. 

Elle  a  donné  lieu  seulement  à  un  1res  court  débat  devant  la  Chambre 
(séance  du  12  mars  1906).  C'est  à  la  suite  de  ce  débat  qu'a  été  ajouté  à 
la  rédaction  primitive  le  dernier  paragraphe  de  l'article  actuel  :  «  Il  n'est 
en  rien  dérogé  etc.  *,  et  ce  pour  donner  satisfaction  à  deux  députis, 
MM,  Jaurès  et  Bouveri,  qui  afflrmèrent(par  erreur,  la  loidu29  juiulSSi 
ne  dit  rien  de  semblable)  que  les  retraites  des  ouvriers  mineurs  étaient 
incessibles  et  insaisissables  dans  leur  entier  et  qu'il  ne  fallait  point  que 
la  loi  nouvelle,  qui  boruail  le  privilège  à  360  francs  au  plus,  pût  leur 
préjudicier. 

Art.  63.  —  Toutes  pension*  de  retraites  serries  aux  onvriers, 
employés,  à  leurs  veuves  et  &  leurs  orphelins  par  une  caisse  sfté- 
cialement  constituée  à  cette  un  dans  l'administration  ou  l'établis- 
sement auquel  ils  sont  attachés,  sont  incessibles  et  insaisissables 
jusqu'à  concurrence  de  360  francs. 

Pour  le  surplus,  ces  peasioQs  et  les  rentes  viagères  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ne  scmt  cessibles  et  saieis- 
sables  que  dans  les  limites  prévues  par  la  loi  du  12  janvier  1893 
pour  les  salaires  et  traitements. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  «un.  dispositkias  des  lois  spéciales  qui 
font  bénélicier  certaines  pensions  d'une  iaceseibilité  ou  d'une însai- 
sissabililé  plus  étendues. 

(1)  J.  Off.da  IS  avril  1906. 
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LOI   DU    19   AVRIL   IQW   SUIl    LA   MARINE   HABCUANDE   (1). 

Notice  et  Dolee  pu  M.  Léon  Adam,  aaoeal  à  la  cour  d'appel  de  Parit. 

Quelques  rnoii  à  peine  l'étùeot  enviés  depuii  1&  publication  du  décret 
destint  à  ré^^iemeoter  les  détails  d'eiécDtion  et  d'application  de  la  loi  du 
7  avril  lOOS  sur  la  marine  loarcliande,  qu'il  apparaiisait  uetlement  que 
celte  loi  était  Mndamnée  à  un  é«hM  &tal  el  presqae  immédiat. 

■  Les  limitations  de  tonnage  et  de  crédit  —  est-il  écrit  dans  l'eiposë 
des  motifs  de  la  lui  de  1906  —  instituées  par  ta  loi  de  190!  dans  un 
intérêt  de  prudence  budgétaire  auquel  le  gouremement  ne  peut  que 
rendre  hommage,  ont  précipité  les  commandes  de  navires  !ans  qu'il  fût 
possible  ni  aux  constracteurs  ni  aux  armateurs,  stimulés  par  l'obligation 
de  la  prise  de  rang,  de  tenir  compte  des  nécessités  éc<»)amiques.  Si  bien 
que  les  crédits  sont  dès  maintenant  engagés  en  totalité,  que  le  jeu  de 
la  loi  est  arrêté  en  ce  qui  concerne  la  constroction,  que  le  chômage 
menace  (es  chantiet^s  à  brève  écbéauce,  et  qae  tonle  une  population 
ouvrière,  non  pas  seulement  intéressante,  mais  indispensable,  est  à  la 
veille  de  perdre  le  travail  dont  elle  vit.  ■ 

A  ta  limitation  de  tonnage  et  de  crédit,  se  joignait  une  autre  cause 
d'échec  pour  la  loi  de  1902  :  le  défaut  d«  correspondance  entre  le  cré- 
dit-lonuage  et  le  crédit -argent,  c'est-à-dire  entre  le  nombre  de  tonnes 
prévues  par  la  liH  poar  bénéficier  des  primes  accordées  par  elle,  et  la 
soBme  totale  prévm  par  la  même  loi  «1  qae  les  primes  ne  pouvateDt 
dépasser. 

Ainsi,  l'article  7  de  la  loi  du  7  avril  IMS  allouait  uu  crédit-toooage  de 
900.000  tonnes  et  les  primes  calculées  pour  les  douze  années  sur  les 
bases  fixées  par  les  articles  3  et  3  de  la  loi,  d'après  les  barèmes  établis 
par  l'article  S8  du  règlement  d'administration  publique  du  9  septembre 

(1)  J.  Off.  du  M  avril  190G.—  Ajouter  :  Décret  du  3t  aoat  19116.  portant  règle- 
ment d'adiuinUtraliou  publique  pour  l'applicatiou  de  la  loi  du  19  avril  1906 
sur  la  marine  marchande.  /.  O/r.  du  17  septembre  1906.  —  Circulaire  de  la 
Direction  générale  des  Douanee,  du  3S  septembre  1906  (n°  3SIS^, 

Travaux  rairAn^TOiRia.  —  Ckamhrt  :  projet  ée  loi  et  eiposé  des  motih, 
iot.  190S,  p.  265;  rapiiort  (Baudio),  p.  681;  1"  détibératinn,  17,  2i  novembre. 
I,  S,  15,  16  décembre;  rapport  supplémentaire,  doc.  1906,  p,  43  et  SI;  suite 
délai"  délibérailon,  19  janvier  1907;  déclaration  de  l'urgence,  î6  jaçvier; 
suite  de  la  discussion,  £6  janvier,  3,  9,  16  février.  —  Sénat  :  exposé,  doc.  19Dd, 
p.  1Î4;  rapport  (Cabart-Daniwville),  p.  636;  rapport  eappléui  enta  ire,  p.  681; 
avis  de  la  commission  des  finances, p.  68S;  adoption,  13  avril  1206. —Chambre: 
rapport  (Baudln),  urgence  déclarée,  adoption  du  (eiie  voté  par  le  Sénat,  13  avril 
1906. 
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1902,  portaient  les  sommes  nécessaires  i  238.700.000  francs.  Or,  le 
crédit  ouTeri  par  l'article  23  de  la  loi  avait  été  limité  à  l&O  millions. 
C'était  donc  un  déllcil  de  BS  millions  de  francs,  el  le  tonnage  enregistra 
en  rang  utile  pour  pouvoir  bénéflciec  des  primes  ne  s'élevait  qu'à 
273.078  tonneaux. 

Il  fallait  donc  obvier,  et  d'urgence,  &  une  pareille  situation. 

Le  remède  cependant  ne  pouvait  consister  dans  le  vote  d'un  supplé- 
ment de  crédit-argent  correspondant  au  déQcit  constaté.  Car  «  en  exa- 
minant avec  soin  la  façon  dont  se  répart iss aient  les  primes  instituées 
par  la  loi  de  1902,  on  constatait  qu'une  partie  de  ces  primes  n'était 
déllnitivement  acquise  ni  à  la  construction  navale,  ni  àTarmemenl,  mais 
profilait  à  d'antres  industries.  Il  y  avait  (au  moins  pour  les  primes  k  la 
navigation)  une  fuite  dans  le  système  de  distribution  t  (Rapport  de 
M.  Hillerand  au  nom  de  la  commission  eitrapariementaire,  cité  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  IS06). 

La  loi  de  1902  était  à  refaire,  en  séparant  soigneusement  le  régime 
de  la  construction  navale  et  le  régime  de  l'armement.  Ce  fut  la  bas» 
essentielle  du  nouveau  projet  de  loi. 

Dès  i903,  une  commission  extraparlementaire  avait  été  constituée  afin 
Il  d'examiner  la  situation  des  industries  maritimes,  des  conilructions 
navales  et  de  l'armement,  et  d'étudier  tes  réformes  qu'ily  aurait  lieu  d'j 
introduire  «  (Rapport  de  M.  Gabarl-Danneville  au  Sénat).  —  Cette  com- 
mission nomma  elle-même  cinq  sous -commissions  :  o  la  première,  des 
primes;  la  seconde,  de  législation  générale;  la  troisième,  des  taxes, 
droilsde  quai,  etc.  ;  la  quatrième,  des  tarifs  de  transport;  la  dernière, 
des  services  postaux.  Seule,  la  3ous-«o  m  mission  des  primes  s'est  réunie 
et  a  produit  un  rapport  dont  ta  lecture  fait  regretter  vivement  l'absence 
des  quatre  autres.  »  (Uéme  rapport,  séance  du  8  avril  1906.) 

Le  regret  exprimé  par  M.  Cabart-Danne ville  a  trouvé  plus  d'un  écho 
légitime.  Les  encouragements  donnés  à  la  marine  marchande  sous  forme 
de  primes  ou  de  subventions  ne  sont,  en  effet,  que  provisoires  et  pas- 
sagers. Aux  causes  d'infériorité  de  notre  marine  marchande,  pour 
lutter  utilement  contre  ses  concurrentes  étrangères,  il  faut  des  remèdes 
en  rapport  avec  leur  importance  et  leur  gravité.  —  Rappelons  sommai- 
rement ici  ces  causes,  telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  le  magistral 
rappori  présenté  par  H.  Hillerand,  au  nom  de  la  commission  extrapar- 
leiiientaire.  C'est  une  étape,  dans  les  travaux  intéressant  noire  mirine, 
qu'il  est  essentiel  de  noter  au  passage,  afin  de  pouvoir  s'y  reporter 
plus  tard. 

Motifs  d'infériorité  de  la  construction  navale  française  : 

1*  Priï  des  matières  premières  entrant  dans  la  coustructiOD  du 
navire; 

2°  Faible  productivité  de  la  main-d'œuvre  française; 

3°  Élévation  des  frais  généraux  résultant  de  l'insufBsance  des  com- 
mandes que  reçoivent  les  chantiers. 
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Motifs  d'infériorilé  de  l'armemenl  français  : 

f  Causes  commerciales  générales  :  i  Ellea  râsiiltent  de  la  situation  et 
da  la  conflguration  géographique  de  la  France,  de  la  nature  de  sou  fret 
à  l'eiportation,  du  développement  insuffisant  de  nos  moyens  de  trans- 
port, etc.  • 

2o  Causes  spéciales  :  «  elles  consistent  dans  les  cbar/jes  qui  résultent 
des  lois,  décrets  et  règlements  limitant  la  liberté  des  armateurs  fran- 
çais, ou  leur  constituant  des  obligations  auxquelles  leurs  concurrents 
étrangers  ne  sont  pas  soumis  ■.  Ces  charges  doivent  Stre  envisagées  par 
rapport  au  personnel  (choix,  nourriture,  traitement,  maladie  et  rapa- 
triement), et  par  rapport  au  matériel  (réparations  en  France,  droits  de 
douane,  etc.)- 

Revenons  maintenant,  pour  ne  plus  la  quitter,  à  la  loi  du  19  avril 

1906. 

La  discussion  à  la  Chambre  des  députés  présenta  seule  un  véritable 
intérêt,  le  projet  adopté  par  !a  Chambre  ayant  été  voté  presque  sans 
débats  par  le  Sénat,  après  déclaration  de  l'urgence,  dans  la  seule  séance 
du  <3  avril  1906. 

Avec  le  rapport  de  H.  Millerand,  déjà  cité  dans  l'exposé  des  motifs,  le 
principal  document  présenté  à  la  Chambre  fut  le  rapport  fait  par 
M.  Pierre  Baudin  au  nom  de  la  commission  du  budget  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi.  Comme  dans  le  rapport  Millerand,  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  marine  marchande  y  trouveront  d'amples  ressources 
à  leurs  investi);alioiis.  ■ 

Après  avoir  fait  l'exposé  des  régimes  antérieurs  (Lois  de  1881,  1893, 
190i)  avec  leurs  résultats  et  présenté  les  effectifs  des  différentes  marines 
marchande^  française  et  étrangères  de  187^  à  1903,  en  y  comprenant 
l'état  des  primes  données  k  la  coiistmclion,  h.  la  navigation  et  à  l'arme- 
ment français, —  M.  Pierre  Bnudln  relève  les  causes  spéciales  de  l'écliec 
de  la  loi  de  1902.  Il  établit  ensuite  la  situation  de  notre  marine  inar- 
chaude  dans  toutes  les  parties  du  globe  :  bassin  de  la  Méditerranée, 
Eitrdme-Orient  et  Océan  Indien,  Pacifique,  Amérii[ue  et  Australie; 
retrails  de  lignes,  suspensions  des  escales.  Puis,  il  aborde  l'étude  des 
régimes  étrangers  (Allemagne,  Japon,  Italie,  États-Uni)),  pour  arriver  à 
l'eiamen  critique  du  système  de  la  protection  indirecte  et  du  système 
des  primes.  Le  travail  très  documenté  de  M.  Pierre  Baudin  se  termine 
par  la  reproduction  du  rapport  Millerand  et  des  textes  comparés  des 
propositions  de  la  commission  extra  parlementaire  et  du  gouvernement, 
dont  il  relève  les  différences  et  les  conclusions  définitives. 

Un  tableau  des  charges  financières  résultant  de  la  nouvelle  loi'com- 
plète  le  rapport, 

La  dépense  probable  est  présentée  d'après  les  deux  projets  du  gou- 
vernement et  de  la  commission. 

Voici  les  chiffres  totaux,  comprenant  une  période  de  sept  années,  de 
190S  à  1911  inclus  (la  durée  de  la  loi  a  été  fixée  a  douze  ans). 
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Primes  à  la  con$lrutlion  : 

Projel  du  gouvernemaiit 63.637.460  le 

—     de  la  commtssioD 66. S». 450  — 


Compensalion  d'armement  .■ 
Projet  du  gouvernement  adopté  par  la  commis- 
sion          17. 88t. 650  fr. 


Aux  dépenses  calculé»,  il  y  >  lieu  d'ajouter  ;  1°  une  augmeuUtioo 
des  primes,  à  cause  de  l'accroiisemeut  des  vitesses  aux  essais;  2o  le* 
compensations  des  vapeurs  ou  voiliers  de  coiistruclion  étrangère,  le 
nombre  des  lomieaux  de  celte  flotte  acquise  à  l'e'lrauger  étant  illimité; 
3*  les  compensations  des  vapeurit  ou  voiliers  déjà  fraufisés  et  qui  ne 
peuvent  venir  en  rang  utile  pour  les  primes  à  la  navigation. 

La  discussion  généi-ale  fut.plut<)(  un  écliauge  d'observations  1res 
courtes,  et  l'intérêt  ne  commenta  réellement  iju'avec  ta  motion  de 
M.  Caillaux  (redevenu  depuis  miiii:)lre  des  Finances),  trndant  au  renvoi 
du  projel  à  ta  commission.  Le  discours  de  M.  Caillaux,  c'est  le  procès 
du  système  des  primes  et  l'exposé  de  tous  les  maux  dont  souffre  notre 
marine,  en  mfime  temps  que  des  remèdes  susceptibles  de  les  atténuer, 
sinon  de  les  faire  disparaître.  Des  choses  fort  utiles  ont  été  dites  sur 
ce  sujet;  mais  il  csl  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'exactitude  de  la 
réponse  du  rapporteur,  M.  Pierre  Baudiu  :  •  Sommes-nous  obligés  de 
nous  substituer  aui  différentes  commissions  parjeiueulaires  saisies,  soit 
de  la  réforme  des  cliemins  de  fer,  soit  de  la  réfaraie  du  sjstËme  écono- 
mique de  la  France,  soit  même  de  la  réforme  de  l'instructiou  et  de  l'édu- 
cation des  Français?  a 

M.  Caillaux  lu)  niSme  avait  cité  ci's  paroles  de  M.  Estier,  armateur, 
appelé  a  déposer  devant  la  commission  eilraparlemenlaire  :  ■  Ce  nç 
sera  pas  une  loi  de  développemeul,  ce  sera  peut-être  nne  loi  qui  atl^ 
nuera  ou  retardera  la  lin  de  la  marine  marchande.  >  Sans  prendre  à  la 
lettre  une  déclaration  aussi  pessimiste,  il  était  évident  qu'à  la  crise  si 
grave  de  noire  marine  devait  correspondre  une  mesure  immédiate  : 
1  11  ne  s'agit  pas  pour  le  moment  d'appliquer  les  panacées  que  nous 
avons  proposées  les  uns  et  les  autres,  mais  bien  do  ne  pas  arrêter  brus- 
quement le  fonctionuement  d'un  système  avec  lequel  on  a  vécu,  eo 
somme,  sans  y  substituer  quelque  chose  de  meilleur,  sans  quoi  ce  serait 
l'arrêt  complet  du  rouclionnemeiil  de  la  marine  marchande.  ■  (Amiral 
Bienaimé;  séance  du  36  janvier  1906.) 

C'est  une  question  de  vie  ou  de  mort,  el  M.  Millerand  le  dit  nettement 
à  ta  même  séance  : 

<  Est-il  possible  qu'une  Chambre  fran^ai^e,  devant  laquelle  se  posent 
avec  netteté  non  seulement  un  ensemble  si  imposant  d'intérêts  privés, 
mais  l'intérêt  national  le  plus  clair,  le  plus  certain,  refuse  même  de  les 
répoude  par  la  question  préalable  au  projet  qu'on   lui 


idbyGoOgle 


19  AVRIL  1906  (haiuni  uarcbahdi)  137 

apporte  pour  remédier  à  noe  sittutîon  dont  penoane  —  pai  même  not 
adversaires  —  ae  dénie  la  graïiléî 

■  Esl-il  possible  que,  quelques  semaines  avant  de  vous  séparer,  vaut 
croyiez  vous  débarrasser  de  la  question  en  léguant  à  vos  successeurs 
le  soin  de  prendre  uue  décisiou  sur  le  problème  de  vie  ou  de  mort  qui 
vous  est  posé? 

f  .Vous  n'en  avez  ui  le  droit,  ni  le  pouvoir. 

(  Refuser  de  répondre  k  la  question  qui  voua  est  Faite,  accueillir  la 
question  préalable  qu'on  vous  demande  de  voter,  ce  ue  serait  pas,  Mes- 
sieurs, vous  dérober  à  des  responsabilités,  ce  serait  encourir  ta  pins 
redoutable  de  toutes.  > 

Sur  cette  suprême  objurgation,  la  motion  préjudicielle  de  M.  Cail- 
laux  est  rejetée  par  318  voix  contre  233,  et  l'urgence  est  déclarée. 

L'ensemble  de  la  loi  est  voté  par  la  Chambre  le  16 -février  190&, 
modifié  par  le  Sénat  le  13  avril  suivant  et  adopté  délinitivemcnt  le 
même  jour  par  la  Chambre. 

TITRE  I". 

PHUGS  À  lA  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
sera  accordé  aux  constructeurs  de  bâtiments  de  mer,  destinés  ù  la 
marine  marchande,  les  allocations  dont  le  taux  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit,  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

I.  —  Bâtiments  en  fer  ou  e»  acier. 

à)  Navires  à  vapeur,  cent  quarante-cinq  francs  (145  fr.^; 
"    b)  Navires  à  voiles,  quatre-vingt-quinze  francs  ^95  fr.}. 

Ces  primes  décroîtront  annuellement  de  quatre  francs  cinquante 
centimes  (4  fr.  30)  pour  les  bâtiments  à  vapeur  et  de  trois  francs 
(3  fr.)  pour  les  bAtiments  à  voiles,  pendant  les  dix  premières 
années  d'application  de  la  loi;  elles  demeureront  respectivement 
fixées  à  cent  francs  (100  fr.)  et  à  soixante-cinq  francs  (65  fr.)  à 
partir  de  l'expiration  de  la  dixième  année. 

11.  —  Bâtiments  en  bois. 

a)  Navires  de  ISO  tonneaux  ou  plus,  quarante  francs  (40  fr.j  ; 
A)  Navires  de  moins  de  130  tonneaux,  trente  francs  (30  fr.). 
Sont  considérés  comme  navires  en  bois  les  navires  bordés  exclu- 
sÎTeniNit  en  bois. 

Toute  transformation  d'un  navire  ayant  pour   résultat   d'en 
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accroître  la  jauf^e  donne  droit  k  une  prime  calculée  conformément 
au  tarif  ci-dessus,  d'après  le  nombre  des  tonneaux  d'augmentation 
de  la  jauge. 

Le  taux  de  ta  prime  à  laquelle  a  droit  un  navire  est  : 

1"  Pour  on  navire  neuf,  celui  de  l'année  de  la  francisation  ou 
celui  de  l'année  où  il  a  pris  ses  expéditions  s'il  n'est  pas  destiné  à 
la  marine  marchande  française; 

2"  Pour  un  navire  transformé,  celui  de  l'année  où  il  reprend 
armement  pour  la  première  fois  après  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  2,  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  lea 
constructeurs  de  machines  destinées  aux  bâtiments  de  mer  de  la 
marine  marchande  recevront  les  allocations  ci-après  : 

1°  Pour  les  machines  motrices  et  les  appareils  auxiliaires  tels 
que  pompes  à  vapeur,  servo-moteurs,  dynamos,  treuils,  ventila- 
teurs, mus  mécaniquement,  placés  a  l'état  neuf  à  bord  des  navires, 
tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ainsi  que  pour  les  chaudières  à  vapeur 
neuves  qui  les  alimentent  et  leur  tuyautnge  :  vingt-sept  francs 
cinquante  centimes  (27  fr.  50)  par  cent  kitograromes  (100  kilogr.). 

Celte   prime  décroîtra  annuellement   de  soixante-quinze  cen- 
times ^0  fr.  7â)  pendant  les  dix  premières  années  d'application  de 
la  loi;   elle  demeurera  lixée  à  vingt  francs  (20  fr.)  &  partir  de 
.l'expiration  de  la  dixième  année; 

2°  Pour  les  parties  neuves  des  machines  qui  subiraient  des 
transformations  ou  des  réparations,  ainsi  que  pour  les  machines, 
chaudières  et  appareils  auxiliaires  qui  seraient  placés  à  bord  à 
l'état  neuf  pendant  l'existence  du  navire:  vingt  francs  (20fr.)par 
cent  kilogrammes (100  kilogr.). 

Art.  3.  —  Le  droit  aux  sept-dixièmes  (7/10)  des  primes  accor- 
dées par  les  articles  précédents  est  acquis  lorsqu'il  est  justiGé  de 
.  la  francisation  du  navire  ou  lorsque  le  navire  a  pris  ses  expédi- 
tions s'il  n'est  pas  destiné  à  la  marine  marchande  française. 

Le  surplus  de  ces  primes  est  acquis  seulement  aux  navires  bat- 
tant pavillon  français,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Deux  dixièmes  (2/10)  à  l'expiration  du  délai  d'une  année  après 
la  francisation; 

Un  dixième  (1/10)  à  l'expiration  de  la  deuxième  année. 

Toutefois,  pour  les  navires  en  bois,  le  droit  aux  primes  est 
acquis  intégralement  dès  que  le  navire  est  francisé  ou  qu'il  a  pris 
ses' expéditions. 

En  ce  qui  concerne  les  transformations  de  navires  ayant  pour 
résultat  d'en  accroître  la  jauge  ainsi  que  les  travaux  de  réparation 
énumérés  au  paragraphe  2  de  l'article  2,  le  droit  à  la  prime  est 
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Acquis  inlégralemeot  dès  que  le  navire  a  repris  armement  ou  que 
les  appareils  ou  pièces  d'appareil  ont  été  mis  en  place  &  bord  du 
navire. 

Le  Trésor  public  est  déAnitirement  libéré  du  payement  des  frac- 
tions de  primes  qui  n'auraient  pas  été  acquises  aux  échéances 
filées  par  le  présent  article. 

TITRE  11. 

COMPENSATION  d'aBMIHBNT. 

Art.  i.  —  Les  b&timents  de  mer  .de  construction  française  et 
étrangère,  armés  sous  pavillon  français  pour  le  long  cours  on  le 
cabotage  international,  qui  seront  francisés  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  sous  la  réserve,  ponr  les  navires  (ins- 
truits à  l'étranger,  d'être  Agés  de  moins  de  deux  ans  au  moment 
de  leur  francisation,  recevront,  à  titre  de  compensation  d'arme- 
ment, une  allocation  déterminée  ainsi  qu'il  suit  par  cbaque  jour 
d'armement  administratif  et  par  tonneau  de  jauge  brute  totale  : 

I.  —  Navire»  à  vapew. 

Quatre  centimes  (0  fr.  04)  par  cbaqae  tonneau,  jusqu'à  3.000 
tonneaux  ; 

Trois  centimes  (û  fr.  03)  par  tonneau  en  sus,  entre  3.001  et 
6.000  tonneaux  ; 

Deux  centimes  (0  fr.  02)  par  tonneau  en  sus,  à  partir  de  6.001 
tonneaux. 

II.  —  Naviret  à  voUts. 

Trois  centimes  (0  fr.  03)  par  chaque  tonneau  jusqu'à  500  ton- 
neaux ; 

Deux  centimes  (0  fr.  02)  par  tonneau  en  sus,  entre  501  et 
1.000  tonneaux; 

Un  centime  (0  fr.  01)  par  tonneau  en  sus,  h  partir  de  1.001  ton- 
neaux. 

La  compensation  d'armement  n'est  accordée  qu'aux  navires 
dont  la  jauge  brute  totale  est  au  moins  de  100  tonneaux. 

Sont  applicables  à  la  compensation  d'armement  instituée  par  te 
présent  article  les  dispositions  des  alinéas  2,  3  et  5  de  l'article  5, 
des  paragraphes  i,  c,  d,  f,  k  de  l'article  6  de  la  loi  du  7  avril  1903. 
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La  caaapeagAUoa  d'uoMmeai  «st  pa;>Ae  à  oh«qM  ««Tire  |ii«cé 
■OM  1«  régÙM  <lfl  U  {«HmdU  loi,  j«*<|m'à  ce  qa'U  ait  attant  l'i^ 
de  douze  ans  révolus. 

ArCfl. . —  Le  droit  i  1*  conpaaMtioa  d'anMOMot  «st  acquis 
•xcfauJfMMOt  aux  HTim  qui  jiutiAaat  par  eluiqae  jour  d'arwe- 
ment  administratif,  entre  la  date  de  ranneoiftDt  d«  r^«  atcdlade 
OD  désarmement,  d'un  parcours  moyen  correspondant  au  moins  à  : 

1°  90  milles  pour  les  navires  à  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais  & 
iemi-cbarge  une  vitesse  de  14  nœuds  et  au-dessus  ; 

S°  85  milles  pour  leaaanres  ii  vapeur  ayant  réalisé  aux  essais ft 
demi-charge  une  vitesse  de  12  k  14  nœuds  ; 

3*  AS  aiillM  pour  !«■  navi/oa  i  vapeur  ayant  réalisé  aux  esaais  à 
4«ai-charg«  «m  vitoaae  de  11  à  12  nœuds  ; 

4°  UmiUespovr  les  navires  à  vapeur  ayaat  réalisé  aox  escaiià 
daar-chan^e  une  vitesse  da  9  à  U  aasuclt  ; 

i"  âS  milles  pour  les  navires  â  voiles. 

liM  jours  paBdaal  lesquals  le  narir*  sera  imoioliilîsé  par  cas  de 
.force  najeure  n'eotreront  pas  em  coatpta  pow  étaUir  le  parcoor» 
moy«a  «ttsvîaé. 

En  outre,  les  navires  devront,  pour  bénéficier  de  la  compensa- 
tion d'armement,  ju3liâ«r  qu'ils  ont  transporté,  depuis  leur  départ 
d'an  port  français  jusqu'à  leur  retour  dans  un  port  français,  une 
qwantité  de  marchaadisas  rapréMBtaat  eo  tODoeaax  d'affrètement 
au  moins  le  tiers  de  leur  jauge  nelte,  et  ce  sur  le  tiers  au  ^hmbs 
du  parcours  total  effectué. 

Le  taux  de  la  compensation  d'armement  sera  réduit  de  «tix  pour 
.cent  (10  %)  pour  les  navires  qui  n'auront  pas  transpocU  une 
quantité  de  marchandises  représentant  en  tonneaux  iriiffifl— mil 
au  moins  la  moitié  de  leur  jauge  netle  sur  la  moitié  au  moins  de 
leur  parcours. 

Art.  6,  —  Le  taux  de  la  compensation  est  réduit  de  quinze  pour 
cent  jl5  'jo]  pour  l«s  ouvircs  k  vapeur  ayant  n&alisé  aax  essais  en 
demi-charge  une  vitesse  inférieure  &  10  nœud^,  mais  égala  ou 
sup^eure  À  9  tMSuda.  U  n'est  rien  alloué  aux  nanresayxntréalisé 
dans  ces  essais  une  vitesse  inférieure  à  9  nœuds. 

Le  taux  de  la  oompenaattoo  est  majora  de  ; 

Dix  pour  cent  (10  "/„]  pour  les  navires  ayant  réalisé  aux  essais 
4  demi-clurge  une  vitesse  d'an  moins  14  aeeuds  ; 

Vingt  pour  cent  (90  "/o)  pour  les  navires  ayant  réaliaé  aux  essais 
une  vilesse  d'au  moins  16  noeuds  ; 

Trente  pour  cent  (30  "/„)  pour  les  aaTÏres  ayant  réaliaé  .aax  essais 
une  vitesse,  d'au  as  oins  18  Meads. 
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DISPOSITIONS    COUHUNES  RT   TB\NSIT0IIIE9. 

Art.  7.  —  Les  primes  à  la  conBtractioo  et  lee  eoinpeii««tion« 
d'armement  inMittiéee  par  li  présente  loi  d«  sont  pis  loiimiM* 
aax  retenneê  prévaes  par  les  articles  4  «t  21  de  la  M  da  1  avril 
1909. 

Chaque  année,  île«t  înGcrit  an  budget  dn  ministère  de  la  marine, 
pour  recevoir  l'affectation  spécifiée  par  les  articles  4  «t  SI  d«  la 
loi  da  1  avril  1902,  des  crédits  égauK  &  six  pour  cent  (6  */o)dea 
primes  à  la  construction  et  à  onie  pour  cent  (11  •/o)<*es  compen- 
sations d'armement  prévoei  «ooime  devant  être  liqnidéee  an  co«i  s 
de  l'exereioe. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  91  de  la  loi  du  7  avril  1902  «stmo* 
difié  ainsi  qu'il  sait: 

■  Un  tiers  à  U  caisse  des  invalides  en  roe  d'aceorder  des  e«b- 
x«Ma»  anx  diambres  de  commerce,  à  des  établiBsemeate  d'ati-. 
lité  pabliqtief  aux  établimements,  institutions  on  sociétés  dont  lé« 
statuts  sont  établis  conTormément  aux  diepositîoiw  de  ta  loi  da 
l*'jmll«t  19(H  GWt  les  associatioDs,  oo  do  21  mars  1894  sur  Jes 
syndicats,  pour  la  création  ou  l'entretieD  «a  France  oo  dans  cer- 
tains porta  étrangers  principalement  fréqaentés  par  les  mariHs 
françaÎB,  eoit  dliMele  «4  bâpitam  maritimes,  leur  assurant  le  loge- 
ment, l'exirtenee,  le  traitement  on  le  placement,  «oit  de  tonte 
autre  institution  pouvant  leur  ëlre  utile,  et  notamment  des  éeolee 
professionnelles  de  marins.  > 

Art.  8,  —  fc  partir  de  la  promalgation  de  la  présente  loi,  le* 
navires  à  voilée  constraita  sons  le  régime  de  ta  loi  da  30  janvier 
1893,  remplissant  les  conditions  exi^^  pour  le  droit  k  la  prime 
et  francisés  avant  le  1"'  no^'embre  1901,  recevront  une  eompen^a- 
lioB  d'armement  de  3  centimes  par  toanean  de  jauge  hrute  totale 
et  par  jiMir  d'armement  admintstratif  pendant  trois  années  comp- 
tées &  partir  dn  montent  ot\  ile  auront  cessé  de  bénéficier  de  la  loi 
da  M  janvier  1893. 

Ces  navires  devront  jastifier  avoir  transporté,  sur  les  deax  rin- 
quiëmea  au  moins  de  leurs  parcours,  aller  et  retour,  une  quantité 
de  manhandises  repT<Bentaiit«ntomieaatd*afir^«flKntau  moins 
les  ^enx  tiers  de  leur  jauge  nette. 

Art.  9,  —  Les  navires  qui  sont  actueltemeM  armés  go<i«  pavil- 
lon franfais,  eeax  qai  seront  francisés  avant  la  promulgation  de 
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la  préiente  toi,  aÎDsi  que  ceux  ayant  fait  l'objet  d'une  déclaration 
de  prise  de  rang  pour  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  1  avril 
1903,  restent  BOumis  aux  lois  sous  le  régime  desquelles  ils  sont 
placés. 

Toutefois,  les  propriétaires  de  navires  ayant  fait  l'objet  d'une 
déclaration  de  prise  de  rang  auront  la  faculté  de  renoncer  aux 
béoéBces  de  cette  déclaration  et  d'opter  pour  le  régime  de  la  pré- 
sente loi.  En  ce  qui  concerne  les  navires  déjà  francisés,  cette 
option  n'aura  d'effet  que  pour  la  compensation  d'armement  et  ne 
donnera  point  lies  à  une  nouvelle  liquidation  de  la  prime  de 
coDstructioD. 

L'option  devra  être  formulés  dans  on  délai  de  deux  mots  ji  par 
tir  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

Les  primes  et  compensation  d'armement  qui  seront  acquises  par 
-   ces  navires  seront  imputées  sur  les  crédits  de  50  millions  et  de 
150  millions  ouverts  par  la  loi  du  7  avril  1902  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  pour  laquelle  ils  étaient  inscrils  en  rang  utile 
à  la  date  de  leur  option. 

Aucune  déclaration  de  prise  de  rang,  en  vue  de  l'application 
de  la  loi  du  1  avril  1902,  ne  pourra  être  effectuée  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Les  navires  qui  seront  construits,  par  applicatiwi 
des  contrats  actuellement  en  cours,  pour  être  affectés  î  un  ser- 
vice postal  subventionné,  n'auront  droit  qu'aux  primes  de  cons- 
truction de  65  francs  par  tonneau  de  jauge  et  de  15  francs  par 
100  kilogrammes  de  machines,  instituées  par  la  loi  du  30  janvier 
1893. 

Si  une  société  de  navigation  affect«  à  l'un  des  services  définis 
par  les  dits  contrats  en  cours  un  b&timent  pour  lequel  les  primes 
fixées  par  les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi  auraient  été  payées, 
elle  subira,  pendmt  toute  la  durée  de  cette  affectation,  une 
retenue  égale  aux  dto»x  tiers  de  la  part  de  subvention  postale 
afTérente  au  service  effectué  par  ce  navire  ;  les  sommes  ainsi  rete- 
nues seront  versées  au  Trésor  public  à  titre  de  remboursement  de 
la  différence  entre  les  primes  de  construction  payées  pour  le 
navire  et  celles  qui  auraient  été  liquidées  en  vertu  de  la  loi  du 
30  janvier  1893.  Le  total  des  retenues  ne  pourra  dépasser  le  mon- 
tant de  cette  différence. 

Art.  11.  —  Les  primes  de  construction  instituées  par  la  présente 
loi  ne  pourront,  en  ce  qui  concerne  lès  navires  neufs  destinés  à 
bénéficier  de  la  compensation  d'armement,  être  attribuées  k  plni 
de  50.000  tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  &  vapeur  et  15.000 
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tonneaux  de  jauge  brute  de  navires  à  TOite  par  bd,  jasqu'à  l'expi- 
ration de  la  loi  du  1  avril  1902. 

Art.  12.  —  Le  béoéfice  des  allocations  instituées  par  la  présente 
loi  est  réservé  : 

t'  En  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  construction,  aux  navires 
dont  la  coque  ainsi  que  les  machines  motrices  et  les  chaudières 
ont  été  construites  en  France  ; 

2*  En  ce  qui  concerne  les  compensations  d'armement,  aux 
navires  dont  le  port  d'attache  est  situé  en  France. 

Des  primes  à  la  construction  et  à  l'armement  pourront  être 
allouées  par  les  colonies  françaises,  sur  les  budgets  locaux,  aux 
navires  construits  dans  ces  colonies  ou  y  ayant  leur  port  d'at- 
tache. 

Est  abrogé  l'article  17  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

Est  également  abrogé  pour  les  navires  ayant  leur  port  d'attache 
dans  les  colonies,  l'article  2  de  la  loi  du  21  septembre  1793,  en 
ce  qui  concerne  la  composition  de  leurs  équipages,  laquelle  sera 
fixée  par  un  règlement  d'adm  in isl  ration  publique. 

Art  13.  —  Pour  l'allocation  des  primes  de  navigation  et  com- 
pensations d'armement,  l'estimation  en  tonneaux  d'affrètement 
du  chargement  des  navires  qui  transportent  des  voyageurs,  des 
animaux  ou  des  voitures,  s'effectuera  sur  les  bases  suivanles  ; 

Un  tonneau  et  demi  par  chaque  passager  embarqué  ou  dé- 
barqué : 

Deux  tonneaux  par  chaque  tëto  de  gros  bétail,  chevaux  et 
mulets  ; 

Un  demi-tonneau  par  chaque  tête  de  petit  bétail  ; 

Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues  ; 

Quatre  tonneaux  par  voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  voyageurs,  y  compris  les  petites  provisions  de 
voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  seront  pas  comptés  dans  l'évalua- 
tion des  marchandises  embarquées  ou  débarquées. 

Art.  14.  —  La  durée  de  la  présente  loi  est  fixée  k  douze  ans. 

Art.  15.  —  L'article  I",  |  2,  de  la  loi  du  30  janvier  1893  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font  au  delà 
des  limites  ci-après  déterminées  : 

«  Au  Sud,  le  30'  degré  de  latitude  Sud  ; 

«  Au  Nord,  le  72*  degré  de  latitude  Nord  ; 

«  A  l'Ouest,  le  15*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

»  A  l'Est,  le  44'  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

■  Toutefois,  l'Islande,   y  compris   ses  eaux  territoriales,   est 
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eonndérée  conne  rentrant  dam  les  limitM  da  cabotage  intrroa- 

ttonal. 

«  Les  voyages  effectoto  daos  les  limites  ci-dessni  (liées  du 
cabotage  iDternational  ne  seront  soumis,  pour  bénéficier  de  la 
compensation  d'amnaent,  anx  obligations  imposées  par  l'article  5 
de  ta  présente  loi  qoe  dans  les  )irattee  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  » 

ArL  16.  —  Sont  maiataouea  en  vignev  les  disposititms  des  lois 
du  30  janvier  1893  et  do  7  avril  190S  qui  ne  «ont  pas  contraires 
ani  présentes  dispositions. 

Art.  17.  —  Un  règlement  d'administratiOD  pobliqne  déterminera 
les  mesures  nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi.  (1). 

Art.  18.  ^ —  Les  infractions  aux  prescriptions  concernant  les 
conditions  de  travail,  la  sécurité  et  l'bygîène  à  bord,  relevéespar 
les  autorités  compétentes,  pourront  entraîner,  suivant  lenr gravité 
et  dans  les  cas  de  récidive,  la  soppression  ou  la  rédaction,  par 
Traction  de  on  ou  plntieurs  vingtiènes,  de  la  compensation  d'ar- 
memeot. 

Ces  retennes  pourront  être  exercées  indépendamment  des  poor- 
suites  qui  seraient  intentées  contre  les  déltoqnants  poor  infrac- 
tions aux  lois  et  anx  règlements  en  vigueur. 

Art-  iV.  —  Les  constructeurs  ne  bénéficieront  de  la  prime  établie 
par  la  présmle  loi  que  si  l'ensemble  des  ateliers,  usines  et  chan- 
tiers français  ayant  contribué  &  la  confection  du  navire  ne  com- 
prend pas  plus  de  10  0/0  d'ouvriers  étrangers. 

Toutes  les  prescriptions  de  sécurité  et  d'hygiène  auiquellessmt 
assujettis  les  navires  français  seront  appUqoéM  aux  navires 
étrangers  dans  les  ports  français. 

[Ç  Ce  rtflw—t  a  M  rmda  1«  U  SAAt  IMC.  Il  dobs  •«ffira  fco  htdfqacr 

I^  dkiiatsna  ; 

Titre  1°'.  DéterminaEioa  de  l'ige,  de  Ift  jauge,  de  U  vtteue>  da  pircoon  et 
du  cturgemeot  decasTÎnc;  — Titnir.  OMigationi  rehiCfTes  as  KrrteepoiUl; 
—  Titr*  11).  QoMtaisikM  du  énit  à  b.  priiae  de  eoiiflfactia«  M  é  la  r-mrîr 
silion  d'armeiieQt  [%  i".  PrinKt  t  la  conatnicliM  ;  —  ft  3.  CompeasMkKi  d'ar- 
memeni):  —  S  3.  Dîspo»iiioni  commune*  ani  primes  de  consirgciion  et  «m 
orapeDsatioQi  d'armement);  —  Titre  IV.  SubTemion»  aaz  iatHtaBom  atthi 
à  U  po^aUon  mariUma^  —  Tiu»  V.  tH^oaitioM  iii—iiaii  al  liiaitlwii 


idbvGoOglc 


21  AVRIL  IWe  (w 


xm 

toi  DU  M   ATWt  ïWlï,    ORCAimAIR'   lA  PKOTSCTIOW  DKS  SITM 
BT  HOROHBinS  KATORnS  DB  CARACTÈBB  AHTIStlOUE  (IJ. 

«droj/,  OMco/d  fawur  d'ap^ 


Daai  ces  déniera^  anaéea,  une  meiJbure  cvlton  du  g/tU  arUatk|M, 
la  fsciliié  plus  grande  des  voyagea,  ta  propagande  de  wciéttft  <t'ari  at 
de  tourisme  ont  mis  en  relief  et  en  hoaneur  d'admirables  ou  piUon*- 
ques  sit£s  de  France,  jadis  k  pea  près  iffnorés  (S).  On  s'est  ému  daa 
atteintes  que,  gr&ce  &  l'inconscience  ou  i  la  cnpîditâ  de  certains  profrié- 
taires,  rîndusfrialisiae  porte  à  ces  béantes  de  la  nature  et,  dès  1899,  w 
cours  de  la  discussion  du  budget,  le  parlement  ÎDTita  le  ministra  en 
beanx-arts  à  préparer  une  loi  spéciale  pour  la  protection  des  mouumeata 
naturels  et  légendaires. 

Le  28  mars  t901,  H.  Ch.  Beaiujuier,  député,  président  de  la  SotMi 
pour  ta  praUclian  de*  paysages,  déposa  une  proposition  de  loi  qui  «rga- 
nisait  pour  les  sites  pittoresques  un  régime  analogue  à  celui  établi  pour 
les  monuments  bisioriqnes  par  la  loi  du  30  mars  1887  (3).  «  On  déf«Mdt 
disait  M.  Beauquier  dans  l'exposé  des  motifs,  de  comtraire  des  échoppe* 
contra  les  murs  de  nos  cathédrales,  de  masquer  la  vue  d'un  chef-d'ceaTre 
architectural  par  d'ignobles  caastnutiem.  Ponrqow  n'ea  eat-fl  p«i  4e 
ratme  Iwiqs'U  s'agit  4'iib  baan  point  de  v«»}  >  —  Le  17  nai  lOM, 
H.  Duboisson,  député,  déposa  une  proposition  de  loi  similaire.  La  Cham- 
br»  ae  séparm  avant  d'avvir  étudié  ce*  desx  propesitii»»  qui  tanat 
reprises,  par  leur*  «atenrs,  dés  le  (Mbnt  de  la  MgUalnre  suivante.  Use 
coomiisston  spéciaU  élabora  un  projet  ddflnitiT  qui  fat  ado^é  s&u  dit- 
cuaaiaa  par  U  Ghaaahn.  U  %  Kmmt  IWL 

La  propoaiti**  fit  l'a^f^  >■  Steal,  i'xn  roBU^uU»  rappMt  à» 
M.  Maurice  Panre;  après  une  inlérettante  discussion,  elle  ht  aA&pU*, 

(1)  /.  OfT-  dan  avril  ISOS- 

TeAVinx  pairAB&Toiaaa.  —  Cham^'  :  propoaitloiu  Drtaisson  «t  Beani|«tar, 
doc.  IMl,  p.  SIS,  «t  doc.  tm,  p.  iU;  rapports,  doe.  (M3,p.  M>,  e[do«.l«M 
{eiiraord.},  p.  4Sf  ;  ar|[eDe*,  adc^tloa.  2  tlvrier  t9M.  —  SintU  :  rapftort,  dae. 
1906,  p.  SIS;  ar^nce,  ado  pilon  avec  modiflcatloas,  Z7  oMnltK. — Cà^Mknt 
rappon,  doc.  IBoe,  p.  393;  urgence,  adopUeo,  111  avril  IMC 

(8)  It  serait  îDjoate  de  db  pas  meatioaaer  la  tris  large  itart  prÎM  4  cetla 
ffiuvre  par  le  Tutring-Clu6  tû  Frtmet  al  par  la  SoâM  ftmr  b  fntmtJm  4— 
paytagu.  Ia  première  de  ces  aMociatrâni  a  fondé,  ii  tW,  aa  CoraiU  tes 
sites  et  manumeDl*  piiioreiqaes  qui  sera  an  précieux  aiisTHaire  pour  raffK- 
cation  de  la  lot  aoavelle. 

(3]  Cooanlter  les  noticet  ds  M.  Cbanamel  sur  ta  Wi  du  W  bmts  lUT  M  aar 
le  décret  réglementaire  du  3  ianvlar  ItSt,  jhtniutir»  it  ttgiit.  /r«B(.,  VU, 
p.  SX,  et  ne,  p.  le. 
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arec  modiaeations,  par  la  Haute  Aiiemblée,  l«  21  mu»  1906.  La  Cham- 
bre rota  MOI  ditcuitiffn  le  teste  séDatorial,  le  10  a*Ttt  i90ft. 

La  loi  du  SI  avril  institue,  danf  chaque  dâpartement,  Bne  cammissi«Q 
chargée  de  dresier  une  liste  dei propriétés  foncitresdouL la nnienration 
peut  arotr,  an  point  de  vue  artistique  on  piUorasqve,  un  inlér£tB<énéral. 
Les  propriétaires  des  immeubles  désignés  sont  invités  à  prendre  l'ebgt- 
gementde  ne  pas  modifier,  sans  autorisation,  l'étal  oul'aspect  des  lieux. 
S'ils  7  consentent,  la  propriété  est  classée  par  arrêté  du  miniaire  des 
beaux-arts,  et,  dès  lors,  toute  modilicalion  non  autorisée  est  punie  d'nae 
amende.  S'ils  s'7  refusent,  te  déperlemeat  ou  la  commune  peut  pour- 
suivre l'expropriation  des  immeubles,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1611. 

Daos  la  plupart  des  pays  étrangers,  des  sociétés  se  sont  Tondées  poar 
lutter  contre  la  détérioration  des  beautés  naturelles  (1).  Hais,  à  l'eicep- 
tîoD  du  Grand-Duché  de  Hesse,  où  une  ordonnance  très  complète  régie- 
meule  )a  conservation  des  monuments  et  la  protection  des  paysages  (3), 
les  légixlatioas  étrangères  paraissent  s'être  bornées,  jusqu'ici,  à  prendre 
des  mesures  contre  les  arilcbes-ré clames  qui  déparent  les  beaux  sites  on 
contre  le  déboisemeul.  La  Prusse  (3),  le  canton  de  Vaud  (4),  les  ÉtaU 
de  Massachusetts  et  de  Pensylvanie  (5),  certaines  villes  d'Angleterre  (6) 
ont  réglementé  l'arflchage.  La  Grèce  (T),  la  Norvège  (8),  les  ËUts-Unit 
prolAgent  leurs  arbres  et  sites  fotutiers.  An  Japon,  il  est  interdit  de 
M  déshonorer  la  nature  par  des  auberges  mal  placées  •>. 

Art.  1".  Il  sera  constitué  dans  chaque  département  une  commis- 
sion d:s  siteB  et  monuments  naturels  de  caractère  artistique  (9). 

(1)  En  Angleterre,  la  propagande  de  ces  sociétés  est  très  active.  Biles  ont 
obtenu  dlver -es  lois  locales  d'im  réel  iniérôt  anitliqne  et  ont  provoqué  la  forma- 
tion, aux  Cginmnues,  d'un  comité  qui  s'engage  i  soutanir  leadispoiilionsutiles 
a  la  conserviilioii  des  litea  agrêabta  .'  The  Houle  of  Cammona  AmenitUt 
ComitUa.  —  Ea  Bohême,  une  société  s'est  fondée  lous  la  présidance  du  peintre 
Hocha-  En  Belgique,  la  Société  natianalt  pour  la  protection  de»  litei  tt  monu- 
menti  s'est  constituée  dès  188!;  on  lui  doit  la  cooiervatioa  de  Dombreux  pa]- 
lagfls.  Hue  proposition  de  loi  est,  d'ailleurs,  soumise  a  la  Chambre  des  repré- 
sentants. —  Une  «  ligue  pour  la  Beauté  >  s'est  fondée  à  Berne,  en  1905;  d'au- 
tres association!  aualogues  eiislent  é  Coire,  i  Moatreui,  A.  Bftie. 

(S)  Les  articles  da  cette  ordonnance  îatéretsant  les  sites  et  monumenls 
naturels  loni  reproduits,  eu  anoeie,  dans  te  rapport  dé  M.  Haarice  Faure. 

(3}  Loi  du  !  juin  1903  cootre  la  déforinalian  des  sites  pittoresques.  -~ 
Annuaire  de  UgUt.  élrang.,  XXXII,  p.  136. 

(4)  Le  projet  de  lot  a  ét^  voté  en  troisième  lecture  par  le  grand  conseil,  te 
1!  novembre  1903.  Voir  le  leile  dans  le  rapport  Maurice  Faure. 

(5)  Loi  du  10  mars  1903.  —  Annuaire  de  UgUl.  étrang.,  XXXIII,  p.  677. 
(S)  Kapport  Maurice  Faure  :  ordonnance  municipale  de  Douvres,  de  1901 . 
(7)  Loi  dn  S  avril  1900.  —  Ânnuairt  de  légiil.  étrang  ,  XXX,  p.  518. 

(g)  Loi  du  !0  juillet  1803.  —  Annuaire  de  légUI.  étrang.,  XXIII,  p.  SI». 

(t)  La  loi  ne  définit  pas  la  eite  ou  monument  naturel.  La  commission  du 
Sénat  a  estimé  qu'un  site  est  a  un  ensemble  pilloreiqoe.  un  fragment  de  paj- 
sage  dont  le  caractère  esthétique  est  lié  au  contoor  des  lignes,  à  l'origfoalité 
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Cette  commisaion  sera  comptwée  : 

Du  préfet,  président; 

De  l'ingénieur  en  chef  des  ponis'ot  chaosiées  et  de  l'agent  voyer 
en  chef; 

Du  chef  de  service  des  eaux  et  forêts  ; 

De  deux  conseillers  généraux  élus  par  leura  collègues  ; 

Et  de  ciaq  membres  choisis  par  le  conseil  général  parooi  les 
Dotabilités  des  arts,  des  sciences  el  de  la  littérature  (1). 

Art.  2.  —  Cette  commission  dressera  une  list«  des  propriétés 
foncières  dont  la  conservation  peut  avoir,  au  point  de  vue  artis- 
tique on  pittoresque,  un  intérêt  généra)  (2). 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  des  immeubles  désignés  parla  com- 
miesion  seront  invités  à  prendre  l'engagement  de  ne  détruire  ni 
modifier  l'état  des  lieux  ou  leur  aspect,  sauf  autorisation  spéciale 
de  la  commission  et  approbation  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts  (3). 

Si  cet  engagement  est  donné,  la  propriété  sera  classée  par 
arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beauz-arls. 

Si  l'engagement  est  refusé,  la  commission  notifiera  le  refus  au 
département  et  aux  communes  sur  le  territoire  desquels  la  pro- 
priété est  située. 

Le  déclassement  pourra  avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  le  classement. 

de  l'eipositioD,  t  l'elTet  dei  couleui-^,  i  des  conditioni  muttiplei  d'aipect  qaj 
ne  sauraient  taire  l'objet  d'une  description  rigoareuse  et  littérale  ;  le  monu- 
ment naturel  est  un  groupe,  tout  &  fait  limité  et  distinct,  d'âléments  dus  eiclu- 
■ivement  à  la  nature,  tels  de«  rochers,  une  cascade,  un  accident  de  terraia, 
une  pierre  légendaire  >. 

(!)  Le  telle  volé  par  la  CJiambre  ne  comprenait  pes  l'agent  vojer  en  chef. 
Le  Sénat  l'a  appelé  àfaire  partie  de  la  commission,  afin  do  permettre  la  repré- 
wnlation  du  service  vicinal  dans  lea  départements  où  ce  service  n'est  pas 
fusionné  avec  celui  des  ponts  et  cbanssées. 

Dans  son  rapport,  M.  Maurice  Faure  a  dâclaré  que  la  commiision  devra  être 
saille  par  le  préfet  des  demandes  de  classement  transmises  t  soit  par  le  mi- 
nistère des  beaui-arti,  soit  par  les  élus  des  canloos,  soit  par  lea  maires,  lait 
par  le*  comités  ou  tj/ndicali  locaux,  toit  par  voie  de  pétition  individuelle.  •■ 

(3)  Il  est  bien  entendu  que  cette  liste  peut  Cire  modifiée,  soit  par  des  addi- 
tions, soit  par  des  radiations. 

(3)  Le  texte  voté  par  la  {Ihambre  ne  permettait  en  aucun  cas  de  modifier 
l'élat  ou  l'aspect  des  lieux  et  ne  prévoyait  pas  le  déclassement.  La  commission 
du  Sénat  a  pensé,  avec  raison,  que  cette  rigueur  serait  de  natuie  à,  empêcher 
les  propriétaires  de  consentir  au  classement  et,  dans  l'intérêt  de  l'application 
de  la  loi,  elle  a  introduit  la  possibililé  d'une  modification  ou  même  d'un  déclas- 
sement; il  peut  arriver,  en  efTel,  qu'à  la  suite  d'un  catacIfGme  ou  d'un  boule- 
versemenl  naturel,  le  caractère  artistique  du  paysage  soit  détruit.^ 

H.  Maurice  Faure  a.  précisé,  dans  son  rapport,  qne  les  termes  mémesde  l'ar- 
ticle 3  permettaient  de  protéger  les  siles  contre  toute  intcriplion  ou  apposition 
d'atficlies  qui  modifierait  leur  aipect. 
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A 1 1.  4.  —  Le  priiTet,  au  nom  dn  dépwUa^t,  ou  U  Mwre,  au 
nom  de  la  commune,  pourra,  en  se  conrormaBl  «ox  prcMiiptions 
<te  1*  loi  du  3  m%ï  tSil,  poaiWim  VexprophaUoii  doa  pn^Méa 
désignées  par  la  rommission  comme  susceptibles  de  cUse»- 
lutiut  (1). 

Art.  5.  —  Aprèa  l'éUbluKmtnl  d«  U  MTTÎtade,  tûuU  modiS- 
Lion  dw  lieux,  um  rftaUwiwUoB  itréTua  4  l'uticle  i,  Mrftpanie 
d'une  ameade  de  100  fnnes  (lOÛ  tr.)  k  tioia  mille  fnua 
(3.0ÛÛiT.){2). 

L'arliole  463  du  coda  péaal  e«t  apf^iublB. 

La  poursuite  sera  ex^rc^e  aar  la  plainle  de  la  connianoo.  - 

Ait.  6.  —  La  pràseale  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 


())  L'article  Â  comacn  bdc  diMrMce  InponaiU  Mtra  la  loi  aoanll*  al  It 
loi  du  M  Mail  IWl,  relaliTS  aux  noaumonU  hiskwlqau.  CalW-ci  doane  aa 
ministre  dei  beaax-arls  le  pouvoir  de  poorsuivre  l'expropria llou  au  uom  de 
l'Ëiat,  tandii  que  la  loi  du  ai  avril  1906  réitfy*  ODlqaement  ce  droit  ani 
dèpirUmanls  ei  «ai  cooiBHtu,  re|wés*Bite  par  le  prélat. 

La  Chunbre  aiait  TOtt  un  Meoad  poiagra^lia  portant  que  ktu  lu  frai*  de 
procédure,  d'expropriatioa  el  d'inderaotté  retteraienl  &  la  char^  du  diparte- 
ment  ou  d«  ta  eammoae  intinntt;  allé  aiall  vonla  afflrmerMacîqa'en  aucun 
cai,  l'État  n'aurait  i  iatarreoir  daat  le  pajcneot  Aae  firait  at  inéeaBité*.  Le 
Stnat  a  tupprimé  c^tte  dispositîoa  comme  inutile. 

La  commlision  de  la  Chambra  aTait  ajouté  un  paragraphe  permettant  au 
départanraDt  et  i  la  coianiBDe,  alla  le  jofaaiaBl  plna  aTaniaseDi,  de  poar- 
auivre  l'établissement,  moiaonanl  iodenuiiU  prWabk,  d'una  »i»pla  aarvituéa 
de  n«  pai  modlfler  l'étal  dei  lieui.  Sur  l'observation  do  minittre  des  braoï- 
arts  que  ce  leita  soDlèvaraît  de  graves  difflcultéi  pratiquas,  la  commiiiion 
■opprima  ce  paragrapbe. 

[2)  L'amende  inOigée  aux  propriitain*  (pii  modifleratenl  TaipéCt  des  lieoi 
dont  ils  ont  accepté  te  claMemenl  a,  été  considérée,  au  Sénat,  coniine  devant 
entraîner  l'échec  pratique  de  la  loi.  Hais  ou  a  fkit  remarquer  qua  le  proprié- 
taire avait  le  droit  de  faire  autoriser  par  la  commiiaion  de  claaaeinent  les  mo- 
difications; qu'en  outre,  l'article  S  e*l  moins  sévère  que  l'article  2,  S  7,  ila  coda 
pénat,  qni  punit  d*  prison  la  dégradation  des  monameots  pabllcs.  Le  Sénat  a, 
de  plus,  voté  que  l'article  (t3  du  code  pénal  serait  applicable.  —  La  tribuna 
compétent  est  te  tribunal  correctionuel  (Sénat,  débat*,  SI  mars,  p.  lUJ. 
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UU  BU  23  1.VBU.  1906,  CK^T  OKS  SÛOttii   DE   CRBDIX   KâAITnU.  {1). 

riiiliiiii  II  WÊÈ»»  !■■  m  Miiiiii  I  Bill  iwmniiÉi  1 1.  rfi  téiiir  ta.  droit,  ^iiifHWM 
■H  (MUg€  tiàr«  dm  Seittuttêatiaitt,  i  Paru. 

U  loi  d»  »  ami  I9M  mr  ha  soeiéUs  de  etWil  nuiliBe  ttliM 
a^npUti—  é>  la  bai  te  5  tannàK»  J894,*(mcenMDl  La  ctédiL  ■griwk. 
aiEE  ïolérMs  das  ■■liii  (p«lha  sisaleBi»,  pAck«un,  oalréieti(«u^ 

Depuis  qnelques  années,  une  crise  sérieuse  sévit  sur  l'industrie  Ae  kt 
pScbe  marilime  ;  H.  de  Seilhac,  dam  un  înléressaal  volume  consacré  à 
la  «  pêche  de  la  sardine  d  (1  vol.  Paris,  Hasson),  ea  a  décrit  ua  des 
âspmta  les  plus  aij^-  Con^nrrenee  étrangère  miens  anttlléi,  ÎMtrffi- 
sinee  dn  matéri»)  da  p^be  dont  dispocent  nos  picfaetirvcMiers,  déyla 
ceneat  de  certains  bancs  da  potSMOS,  eza^ali^  du  prix  das  appela 
et  spéctalement  de  la  fm^ub  (sboIs  â«  okerue),  telles  sont  lea  caaaas 
esscBlielLes  de  la  crise  dont  souffreut  les  pdcbeurs-marini  (S^. 

L'initiatini  privée,  dés  avout  le  dépôt  du  projet  de  laL  devauu  ta 
I  -i  du  ia  avril  1906,  s'était  préoccupée  de  remtdier  au  mal.  Des  syn- 
dicats de  pécheurs  el  quelques  caisses  de  crédit  maritime  s'étaieut 
fondés  en  Bretagne,  reliés  enire  eux  par  un  ofllce  central  renseignant 
S'ir  rétat  du  marché  desappSts.  DTais  ces  organisattom,  peu  nombreuses 
d'ailleurs,  et  disposant  de  ressources  limitées,  ne  pouvaient  donner  que 
des  tésvAUts  restreints;  Iba  là,  k  fu^i*  da  beiiit»  at  A»  >«e«»Aer  l'ai* 
tension  du  mouvement  par  une  législation  bi>oraHe,  grftce  i  taqmlle 
les  caisse»  de  crédit  manlime  pnurrafent  se  multiplier  at prêter  aux  ijn- 
diK&tsdapAchevs-Baariiuau  Àteiua  BeubcurkaloadaBdcâsaaucs  i^our 
acliater  ks  app&ta,  le*  Mat»  ée  f«wl  toAU«z,  tes  fcat— »t  ^■Aieam»  Aa 
liaaie  ner,  etc. . . 

Le  gouvernement,  an  déposant  son  projet  de  loi.  n'a  pas  ealenda 
d  ailleim  ae  bionau  à  biia  votai,  yai  la  paiLanast,  iwiia  \m  qn  «AeaEdU 
des  laaiUlés  é«  paMédan  wm  éa%  leHipba—  istakra  A*  fawr  peme  la 
créaticPD  ê«  mtiéUs  de  erédrt  ntaritime.  Datis  sa  pensé*,  et  qtnîqn  1m 
loi  ua  s'en  expL'que  p&s.  rÉIat  doit  concourir  i  cette  orgaaisathoa  du 
crédit  MaEttiau  pur  daa  avancea  aox  MÛÉUa  Aa  l'asfA<e,  à  l'iuUalMB 
A»  ta  «H  a  4U  faU  M  HMMra   Aa  ertAit  tgtxài*.  Eb  «Bat,  tt  «  été 

Ci>  J.  (>jr-AaaaviiLVU&, 

T^tfàDi.  PBivaaAiotaaa.  —  Cltmmèn  ;  apos4  des  taaiibt  Aae.  IMfr,  pi.  M». 
awma  afl  Mot;  taf  yan  da  ILi*  Méaiart.  p.  iW,  aaa«ig  ar  MIS:  Aitaanii— . 

séance  du  10  avril  1906. —  Se'nul.-  rapport  el  adoption,  EéaacBdB  13 avril I8M. 
(ît  ce  *g»lMa»ot  B«r  ca  paiat  I*  rar^oci  prisant*  par  IL  aa«tae,^«6siéeBl 
da  la  BrwKiao  po^ataM»  da  I  nrinnt.  aa  Caafcè»  4k  txUià  jefiilaim  uaa  * 
Oran  en  1906  (1  vol.,  Paris,  Alcaa.  IMfl]. 
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déclaré  b  la  Chambre  des  députés,  aussi  biea  par  le  rapporteur  du  pro- 
jet de  loi  que  par  le  miaistre  de  la  marioe,  que  ces  sociétés  pourront 
recoTOÎr  de  l'État  des  subrenlioas  (I).  C'est  l'application  de  l'idée  qui  a 
présidé  en  1899  (loi  du  91  mai  1899)  à  l'organisation  complémentaire 
da  ^dit  agricole,  arec  cette  différence,  toutefois,  que  les  aTSDcesde 
l'Ëtal  sont  faites  en  matière  de  crédit  agricole  à  des  caisses  régionales, 
c'est-à-dire  à  des  organismes  du  second  degré,  chargées  de  réescompter 
le  portefeuille  de  caisses  locales,  tandis  que  le  concours  de  l'État,  en 
matière  de  crédit  maritime  semble  devoir  itre  acquis  directement  aux 
sociétés  de  crédit  maritime  du  premier  degré  elles-mêmes  (2).  Il  est 
permis  de  regretter,  pour  la  sécurité  même  du  crédit  maritime,  que  le 
législateur  n'ait  pas  ici  également  maintenu  le  principe  du  crédit  à  deux 
degrés. 


Art.  l".  —  Des  sociétés  de  crédit  maritime  peuvent  être  consti-- 
tuées  par  la  totalité  ou  une  partie  des  membres  d'un  ou  plusieurs 
syndicats  professionnels.  Elles  ont  exclusivement  pour  objet  de 
faciliter  ou  de  garantir  les  opérations  concernant  les  industries 
maritimes  et  effectuées  par  ces  syndicats  ou  par  des  membres  de 
ces  syndicats.  Ces  sociétés  peuvent  recevoir  des  depuis  de  fonds  en 
comptes  courantSj  avec  ou  sans  intérêt?,  se  charger,  relativement 
aux  opérations  concernant  les  induslries  maritimes,  des  recouvre- 
ments et  des  payements  )i  faire  pour  les  syndicats  ou  pour  leurs 

(1)  L»  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  s'exprimait  i  cet  égard  de  la 
fo;on  salvauie  dans  son  rapport  : 

•  L'ar);eni  néeessairs  aux  avaDces  i  consentir  aux  pâctieuri  sera  fourni  par 
la  caisse  des  invalides,  qai,  aux  termes  de  l'arlicle  SI  de  la  loi  du  1  avril  1901 
sur  la  marine  marchande,  reçoit  au  tiers  de  la  ratenua  de  6  «/,  des  primes  de 
la  marine  marchande,  pour  lubTention  des  iastitations  utiles  aux  marias. 

■  Les  retenues  lur  les  primes  ont  rapporté  des  sommes  telles  depuis  un  au 
qu'après  prélèvement  fait  des  subventions  accordées  jusqu'ici,  elles  laissent 
des  disponibilités  assez  importantes  dont  on  ne  saurait  faire  meilleur  emploi 
qu'en  les  affectant  à  des  avances  aux  caisses  locales  de  crédit  maritime. 

•  Dans  la  proposition  de  loi  nouvelle  sur  la  marine  marchande  sctuelleroent 
soumise  au  Sénat,  les  primes  i  la  construction  et  le*  compensations  d'arme- 
m«Dl  ne  sont  plus  soumises  aux  retenues  prévues  par  les  articles  4  et  21  delà 
loi  du  T  avril  1S0£;  mais  cbaque  année,  Il  est  iiisc^i-it  au  budget  du  miuislére 
de  ta  marine,  pour  recevoir  l'afTectalion  spécifiée  par  les  articles  4  et  21  de  la 
toi  du  7  avril  190^,  des  crédit!  é);auxaui  primes  prévues  comme  deTanC  être 
liquidées  au  cours  de  l'exercice.  » 

(3)  Le  ministre  de  la  marine,  répondant  b  une  question  posée  sur  un  autre 
point  par  un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  reconnaissait  impliciwnent 
que  les  avances  de  l'État  seraient  faites  direciement  aux  sociétés  du  premier 
degré,  quand  il  disait,  sans  faire  aucune  allusiou  à  la  création  éveniuelle  de 
sociétés  régionales  : 

>  Il  me  parait  en  eflel  plus  vraisemblable  de  supposer  que  tti  lociéUs  qui  t 
formeront  tous  It  régime  des  dûposilions  que  ttoui  avons  à  voler  »'adrtii*ronl 
à  l'Étal  pour  avoir  leur  part  des  subventions.  • 
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membres.  Elles  peuvent  notamment  contracter  les  emprunts  nëces- 
sairea  pour  constituer  ou  augmenter  leurs  fonds  de  roulement. 

Le  capital  social  ne  peut  être  formé  par  des  souscriptions  d'ac- 
tions. Il  pourra  être  constitué  &  l'aide  de  souscriptions  des  mem- 
bres de  la  société». 

Ces  souscriptions  formeront  des  parts  qui  pourront  élre  de 
valeurs  inégales;  elles  seront  nominatives  et  ne  sernnt  transmis- 
sibles  que  par  voie  de  cession  et  avec  l'agrément  de  la  société.  A 
la  dissolution  de  la  société,  le  fonds  de  réserve  et  le  reste  de 
l'actif  seront  partagea  entre  les  sociétaires  proporlionnellemeot  à 
leur  souscription,  h  moins  que  les  statuts  n'en  aient  affecté  l'em- 
ploi à  une  oeuvre  d'intérêt  maritime. 

Art.  i.  —  Ces  sociétés  de  crédit  maritime  seront  soumises  aux 
conditions  et  bénéficieront  des  avantages  portés  aux  articles  i** 
(§S  4  et  5),  3,  3  (g§  1,  2  et  3),  4,  ^,  6  (modifié  par  la  loi  du  20  juillet 
1901)  et  7  (§  1«)  de  la  loi  du  5  novembre  1894,  relative  &  la  créa- 
tion de  sociétés  de  crédit  agricole. 

Un  décret  fixera  tes  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance  à 
exercer  parle  ministre  de  la  marine  sur  ces  sociétés  (1). 


LOI  DU   30  AVRIL  1906,   HODIFUNT    LA  LOI  DU   18  JUILLET   1 
SDH  LBB  WARRANTS  ASHICOLKS  (2). 


Parmi  les  innovatioui  législatives  qui  ont,  au  coure  des  dernières 
années,  tenté  de  venir  en  aide  à  l'agriculture  en  atténnant  quelques 

(I)  Ce  décret  &  <té  recdu  le  30  juillet  1B06  {J.  Off.,  S  aoâi). 

(!)  J.  Off.  du  4  mii  1906. 

Travaux  PRiPAlUToiniB.  —  Sénat  :  propo*itioQ  de  loi  de  M.  Legrand,  doc.  It03, 
p.  S;propo)iliondeM,  C&lvet,  doc.  1903,  p.  il2;  rapport  du  même,  ibid.,p.t39i 
l''  délibératioD,  adoption,  35  juin  1903;  rapport  sappUmentaira,  doc.  iOBt, 
p.  £30;  2*  délibération,  adoptiou,  21  juin  1904.  —  Chambrt  ;  texte  transmis, 
propoiition  de  U.  Cbutenet,  doc.  1902,  p.  610;  proposition  de  M.  Foriai, 
doc.  1902,  sesiioD  eitraord.,  p.  iSO;  rapport  sur  les  trois  teitee,  doc.  1909, 
p.  1198;  anoeieau  rapporr,  doc.  1905,  p.  1803;  discutaioD  et  adoption,  13,  20, 
27  novembre  190S.  —  Sénat  :  texte  trtaimis,  doc.  190S,  p.  607;  rapport, 
doc.  1906,  p.  231;  adoption,  29  mars  I90G.  —  Chambrt  :  rapport,  doc.  1906, 
.  420;  adoption,  13  avril  1906. 
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uns  dei  aSoU  de  U  criM  ai  ^«r»  ftii  t'éiak  abaliua  &ar  «ba,  l'^ççHea,- 
tion  du  priacipe  du  w^rmol  aux  pmdnits  diTeri  praveiuut  de  re^tloi- 
tatiaa  du  wl  Avait  f  ara,  à  ^elquet^nt,  siucepUble  de  «olutuDiier  h«u- 
reuiement  le  problème  de  l'extension  du  crédit  au  proQt  des  cuItiT&teurt, 
dana  les  mœuri  desqu»1s  on  escomptait  le  voir  entrer  raôtement  M 
■ans  retird. 

L'td^  fondamentale  de  cette  iiKititntten,  en  eflét,  a  <U  de  donner  k 
f  npicdtesr  le  moyen  d'utiliser  loi  produits  qo'fl  a  mm  la  nain.  pe«r 
H  pi' If  ai  da»  r— nirin  temporaiivt  l«i  penMttant  d*HUinidre  le 
relèT«»ent  mftBUDta«£  dM  oasOf  paor  vendre  as  marcbandé*  à  meU- 
lear  OMapto.  Chaqae  Unée,  en  efl^,  A  ptn«iMgi  reprises,  Mais  pUs 
spécialemcat  aj>rès  la  rentrée  des  récoUes,  le  i  HfTiiHaw  h  trouve  es 
possesiiou  d'une  valeur  plus  ou  moins  coosidératile,  sar  la  wato  de 
laquelle  il  compte  poilr  faire  vivre  sa  famille,  payer  son  propriétaire  «k 
pourvoir  à  toutes  ses  dépenses  d'eiptoilation.  Cette  valeur,  représentée 
par  du  blé,  du  vin,  du  bétail,  il  a  bien  entendu  le  d6aîr  de  la  réaliser 
au  taux  le  plus  élevS  possible,  de  manière  k  augmenter  son  revenu  on 
ses  bénéflcei.  Hais  qu'arrive-l-il,  en  fait?  (Test  qae,  frretsé  par  le  besoin, 
poussé  par  l'échéaace  du  terme  ea  pu-  la  Btoeesité  d'acquitter  les 
iépimwn  atmnmUM  de  l'iwéa,  il  «e  voit  eeatraint  de  la  vendre  immé- 
diatement poar  est  tamttorr  le  ^i  lé  ptns  vile  fMssiUe.  Car,  parar  t  cm 
différenls  besoins  au  moyen  du  crédit  hypothécaire,  c'est  ou  bien  im- 
possible, si  l'intéressé  n'a  pas  d'immeubles,  ou  dangereni  si  la  situation 
est  déjà  obérée,  dans  tous  les  cas,  hors  de  proportiou  avec  le  résultat, 
trèj  simple  à  obtenir;  quant  au  crédit  personnel,  il  n'est  pas  h  la  portée 
de  tout  le  monde,  soit  par  l'insuffisance  du  développement  des  caisses 
rurales  qu'on  ne  rencontre  pas  partout,  soit  à  raison  des  résistances  que 
les  prMeurs  pauveat  faire  à  une  opération  aaiquement  garantie  par 
l'honorabilité  et  les  qualités  personnelles  du  débiteur.  N'est-il  pas  plus 
simple,  moins  onéreux  et  plus  rapide,  de  porter  sa  marchandise  au 
marché  voisiji  et  de  la  vendre  à  beaux  deniers  comptant,  qu'oa  encaisse 
immédiatement? 

Telle  élait,  en  effet,  la  seule  solution  possible  avant  la  loi  de  1896.  On 
pouvait  bien,  sans  doute,  conformément  au  droit  commun,  emprunter 
les  sommes  nécessaires  tu  affectant  à  la  garantie  de  cet  emprunt  tout 
ou  partie  de  la  récolte,  mais  cette  affectation  n'était  possible  que  moyen- 
nant le  dessaisiseemeat  de  l'objet  diiaué  en  ga^e,  qui  devaii4ire  «tis 
réellement  en  la  possession  du  créancier.  Et  coMiae  des  difficultés  de 
UMte  nature  s'op^Maient  k  cette  combinanon,  an  moins  pour  «ertains 
produits  exigeant  des  soins  continus  de  la  part  du  producteur,  les  agri- 
cvdteurs  se  trouvaient,  eu  fait,  dans  l'impossibilité  de  bénéficier  des 
avantages  faits  depuis  longtemps  au  commeme  par  l'institatian  des 
warrants  et  d<e  m^aeins  généraux. 

Dés  lors,  la  conséquence  très  grave  de  cet  état  de  ^os»  était  que 
chaque  année,  &  la  même  époque,  les  agriculteurs  se  trouvaient  dans  la 
nécessité  de  jeter  ensemble  sur  1»  marché  des  quantités  wnidérablei 
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de  aanhaiidisM  at  de  produit),  dont  l'afflux  précipitait  la  dépression 
des  coara  et  maiateHil  les  pris  à  un  Hirean  très  bas,  pendant  les  mois 
^i  SBÎTant  l«  récolte,  c'est-A-dire  as  moment  où  le  caltiTateur,  povr 
solder  toutes  les  d4p«B>es  de  l'année,  a  le  plni  grand  fcesnitt  de  teir  see 
MnéfiMs  portés  a«  maxinsm. 

C«st  pour  remédier  t  oette  tiloatioR  très  préjadtci^te  aux  intérêts  de 
i'agricaltnre  que  U  loi  dn  18  juillet  1898  (I)  est  venue  aiKomer  le  war- 
rantée dei  produits  agricoles  ou  du  moins  de  qnelqnes-nnB  d'entre 
eax,c'«st~i-dife  permettre  an  coUÎTaleorde  se  procurer  de  l'argent  sans 
retard,  tout  en  reculant  i  aoa  p4,  jasqn'fc  l'henre  la  pins  propice,  la 
ven^e  de  ses  récoltes.  Désormais,  il  a  po  emprunter  les  sommes  dont  il 
a  besoin  en  affectant  à  la  garaatie  de  son  obligation  sa  récolte  ou  cer- 
tains de  aes  produis,  sans  pour  cela  être  teon  de  le  dessaisir  du  gage 
consenti. 

Haibenrettsunent,  il  est  si  difficile  de  faire  pénétrer  dans  les  milieus 
raimui  mie  institutioa  nouvelle  et  d'avoir  raison  des  résistances  de  la 
rootina  «t  de*  préTcnlioBS,  q«i  y  entravent  la  mise  en  pratique  d'otages 
ineonnns  josque-14,  qa'an  dépit  des  avantages  qu'on  poavait  en  retirer,  la 
loi  aoareUe  ne  reçut  point  l'application  étendue  qu'on  avait  escoraptée 
et  de^eaim  lettre  moKe  aux  yeux  de  beaaooup  de  cultivateurs  (2). 
Soit  par  ignonuice,  soit  par  apathie,  lee  populations  rurales  ysonlidans 
beaucoup  de  contrées,  doBonrées  rebelles  on  tout  an  moins  inditTérenles. 
Mais  imnédUtement  on  a  cru'  dovoir  cheretier  les  causes  de  cet  échec 
dans  les  iiBperfoctiHH  mrioMs  et  las  lacanes  de  ta  loi,  et,  dès  les  premiè- 
re* aanée*  de  «a  promnlgatios,  celle-ci  fut  violemment  attaquée  conme 
laal  con^u  et  oomae  inapaissante  k  réalîeer  le  but  déliré.  On  l'accusa 
surtout  d'étra  trop  compliquée  et  d'eatralner  des  formalités  inutiles, 
trop  gênantes  pour  qae  la  masse  des  calUvateors  consentit  t  s'y  sou- 
mettre; et,  d'antre  part,  on  lui  reprodia  nnsufAsanee  des  catégories  de 
produits  énumérées  par  elle  comme  susceptibles  d'être  warrantés,  ce  qui 
ne  laissait  point  aux  agriculteurs  une  marge  assez  large  pour  profiter 
utilement  des  facilités  de  crédit  qu'on  avait  prétendu  créer. 

C'est  pour  remédier  à  ces  défauts  que  ploaieuM  projets  furent  succès- 
sivament  déposés  tant  il  la  Chambre  qu'au  Sénat,  qui  aprfes  trois  ans 
d'efforts  ont  fini  par  aboulir  au  vote  de  la  loi  dont  noua  donnons  le 
texte  ci-dessiMU,  el  qui  se  caractéma  pur  ies  trois  réformes  SKivaotes  : 
1°  l'a^culleur  est  autoiûé  à  warranter  ses  prodeits,  non  plus  senle- 
menl  en  en  conservant  ta  garde  dans  tes  bUimanti  ou  sur  ses  propre^ 
terres,  mais  encore  en  eu  couCaut  le  dépôt  à  des  tiers  convenus,  el 
spécialement  aux  syndicats,  coopératives,  comités  et  sociétés  diverses 
dont  il  est  membre  ;  S"  la  liste  des  produits  susceptibles  d'être  warrantés 
est  étendue,  et  cofnprend  désormais  tous  les  produits  agricoles  et  indus- 
Ci)  V.  celle  loi  :  annuaire  de  Ugial.  fi-anç.  IMS,  p.  U». 
(2)  Au  2S  août  19as,  les  \TarraDts  n'étaient  encore  utilisés  que  dans  6(  dépar- 
tements, pour  nne  somme  globale  de  35.37B.0AO  francs,  portant  en  majeure 
partie  sur  de*  tins. 
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triels  de  l'eiploitatioa  qui  ne  sont  pas  immeubles  p4r  desUaation,  j 
compris  les  animaux,  l'emprunt  sur  warrant  étant  d'ailleurs  possible 
aussi  bien  par  les  sociétén  coopératiret,  sur  les  produits  dont  elles  sont 
propriétaires,  que  par  les  agriculteurs  agissant  isolément;  3°  enfin  les 
formalités  et  les  Traii  de  timbre  et  de  publicité  sont  réduils  au  mini- 
mum,  ainsi  que  les  délais  accordés  au  propriétaire  pour  faire  opposition 
à  la  mise  en  gage  dei  produits.  La  point  principal  de  la  réforma  à  ce 
point  de  Tue  consiste  en  ce  fkiît  que,  pour  rendre  plus  facile  la  consLî- 
Intion  du  warrant,  qui,  tous  le  régime  de  la  loi  de  1898  exigeait  dei 
démarches  et  des  lenteurs  préjudiciables  aux  intéressés,  on  a  adopté 
un  mode  de  publicité  presque  entiéremeni  calqué  sur  le  régime  bjpo- 
tbécaire.  Désormais,  en  effet,  le  varrant  peut  être  indifféremment  éta- 
bli par  lea  parties  elles-mêmes  ou  par  le  greffier.  Mais  il  na  détient 
opposable  aux  tiers  que  par  sa  Iranscription  au  greffe  delà  justice  de  paix 
du  canton  oii  se  trouvent  les  objets  &  warranter,  el  non  pins  du  domicile 
de  l'emprunteur.  El  comme  tn  matière  d'hjpothéque,  c*est  la  transcrip- 
tion, dont  le  Tolume  et  l<  nutaéro  sont  inscrits  sur  le  warrant,  qui  donne 
rang  aax  warrants  successifs  imagés  sur  le  même  produit,  et  pour  con- 
serrer  leur  rang  aux  warrants  transorits,  elle  doit  être  périodiquement 
renouvelée.  La  nouTelle  loi  toutefois  n'a  pas  cm  defoir  rendre  complè- 
tement publics  les  registres  de  transcription  ainsi  que  le  sont  tes  registres 
hypothécaires  ;  le  grefller  ne  délivre  au  prêteur  qui  le  requiert,  qu'arec 
l'autoriiatUn  de  l'emprunteur,  l'état  des  warrants  inscriti  an  nom  de  ce 
dernier  ou  un  certificat  négatif  d'inscription.  Hais  les  escompteors 
auxquels  lont  endossai  les  effets  en  circulation  sont  renseignés  par  les 
warranta  eux-mêmes  qui  portent  la  mention  des  warrants  préexiiUnU 
sur  les  mêmes  produits.  Bt  qntnt  au  prêteur  originaire,  rien  ne  l'oblige 
t  consentir  le  prêt  sans  se  munir  de  l'autoTiiatim  de  l'empronleur.  Aa 
surplus,  roici  le  texte  intégral  des  dispositions  de  la  loi  nourelle. 


Art.  1".  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les  produits 
agricoles  ou  induBtriels  de  son  exploitation,  qui  ne  sont  pas  im- 
meubles par  destinatiuQ,  y  compris  le  set  marin  et  les  animaux 
lui  appartenant,  soit  en  en  conservant  la  garde  dans  les  bMiments 
ou  sur  les  terres  de  cette  exploitation,  soit  en  en  confiant  le  dépAt 
aux  syndicats,  comices  et  sociétés  agricoles  dont  il  est  adhérent, 
ou  &  des  tiers  convenus  entre  les  parties. 

L'emprunt  peut  également  £tre  contracté  par  les  Bociétés  coopé- 
ratives agricoles  sur  les  produits  dont  elles  sont  devenues  pro- 
priétaires, lorsque  les  statuts  ne  s'y  opposent  pas. 

Le  produit  warranté  reste,  jusqu'au  remboursement  des  fommes 
avancées,  le  gage  du  porteur  du  warrant. 

L'emprunteur  ou  le  dépositaire  des  produits  warrantés  est  res- 
ponsable de  la  marchandise  qui  reste  confiée  &  ses  soins  et  &  sa 
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garde,  et  cela  eans  aucune  indemnité  opposable  aux  bénéficiaires 
du  warrant  (l). 

Art.  2.  —  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  propriétaire  ou 
usufruitier  de  son  exploitation,  devra,  avant  tout  emprunt,  saaf  ce 
qui  sera  dit  ci-après,  aviser  le  propriétaire  du  fonds  loué,  de  la 
nature,  de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  marchandises  qui  doivent 
servir  de  gage  pour  l'emprunt,  ainsi  que  du  monlant  des  sommes 
à  emprunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  usufruitier,  ou  à 
leur  mandataire  légal  désigné,  par  l'intermédiaire  du  greffier  de 
paix  du  canton  de  la  situation  des  objets  warrantés  {i);  si  l'em- 
prunteur est  une  société  coopérative  agricole,  la  compétence 
appartiendra  au  greffier  du  canton  du  siège  légal  de  cette  société. 
La  lettre  d'avissera  remise  au  greffier  qui  devra  la  viser,  l'enre- 
gistrer et  l'envoyer  sous  forme  de  pli  d'affaires  recommandé  avec 
accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'uBufruitler  ou  le  mandataire  légal  désigné 
pourront,  dans  le  cas  où  des  termes  échus  leur  seraient  dus,  dans 
un  délai  de  huit  jours  francs  à  partir  de  la  date  de  l'accusé  de 
réception,  s'opposer  au  prêt  sur  les  dits  produits  par  une  autre 
lettre  envoyée,  également  sous  pli  d'affaires  recommandé,  au 
grenier  du  juge  de  paix. 

Toutefois,  si  le  prêteur  y  consent,  et  sous  la  condition  que  l'em- 
prunteur devra  conserver  la  garde  des  produits  warrantés  dans 
les  b&timents  ou  sur  les  terres  de  l'exploitation,  aucun  avis  ne  sera 
donné  au  propriétaire  ou  usufruitier  et  le  consentement  donné 
sera  mentionné  dans  les  clauses  particulières  du  warrant;  mais, 
en  ce  cns,  le  privilège  du  bailleur  subsistera  dans  les  termes  de 
droit. 


(I)  La  loi  de  1B98  n'&utoriaiit  le  warrant  que  tat  un  certain  nombre  de 
produits  liniitatirement  déterminai,  en  «icluanl  notamment  les  paille*  et  les 
animaux  apparteoanl  i l'exploitant.  De plui,  elle  ne  prdTOjait  pasia  poisibilité 
du  dépQt  de  l'objet  warranté  aux  maini  d'un  tiers. 

(3)  Au  cours  de  laditcuasion  du  projet  devant  lacomminion  du  Sénat,  on 
av^t  proposé  de  sobetituei*  le  receveur  d'enregiitrement  au  greHIer  de  la  jus- 
tice de  paii,  comme  agent  des  formalité*  ralalives  à  l'établiisemenlet  au  lonc- 
tlonoement  de»  narrauli.  Hais,  sur  la  demande  du  ministre  dei  flaances,  qui 
Q'acceplait  pas  pour  le*  fonctionnaires  cette  nouvelle  attribution,  4  cause  des 
conséquences  et  des  responiabilitéx  qu'elle  comporte,  on  renonça  déflnitiie- 
ment  à  cette  modiScalion.  De  même,  le  Parlement  s'est  refusé  à  supprimer, 
comme  le  proposait  le  projet  Dupuy,  l'interveniion  du  greffier  comme  tiers 
chargé  des  formaliiéi  prescrites  par  la  loi,  l'emprunteur  lui-même  devant  les 
remplir  et  garantir  la  sincérlU  du  warrant  sous  des  sanciioni  spéciales.  Ou  a 
estimé  que  supprimer  la  garantie  résultant  de  t'inlervcDilon  d'un  agent  légal 
équivaudrait  i  rendre  tout  à  fait  aléatoire  et  précaire  cette  forme  de  crédit. 

10 
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Le  baïUenr  pourra  renoncera  sMi  privilège  jusqu'à  concurrence 
de  la  dette  contractée,  en  apposant  sa  signature  sur  le  warrant. 

Art.  3.  —  Pour  établir  la  pièce  dénommée  warrant,  le  greffier 
de  ta  justice  de  pais  du  canton  où  b«  trouvant  les  objets  à  warranter 
inscrira,  d'après  les  déclarations  de  l'emprunteor,  la  nature,  ta 
quantité,  la  valeur  et  le  lieu  de  situation  des  produits,  gage  de 
l'emprunt,  le  montant  des  sommes  empruntées,  ainsi  que  les 
clauses  et  conditions  particulières  relatives  au  warrant  arrêtées 
entre  les  parties. 

11  Iraoserira  sur  an  registre  spécial  le  warrant  ainsi  rédigé  et, 
sur  le  warrant,  il  mentionnera  le  volume  et  le  numéro  de  la  trans- 
cription avec  la  mention  des  warrants  préexistants  sur  les  mêmes 
produits. 

Si  l'empruntenr  ne  sait  signer,  le  warrant  est  signé  pour  lui,  en 
sa  présence  dûment  constatée,  par  le  greffier. 

Lorsque  les  produits  warrantés  ne  restent  pas  entre  les  mains  de 
Pemprunleur  lui-même,  le  dépositaire  et  le  bailleur  des  lieux  où 
est  effectué  le  dépAt  ne  peuvent  faire  valoir  aucun  droit  de  réten- 
tion ou  de  privilège  à  rencontre  du  bénéllciaire  du  warrant  ou  de 
sesajrants  cause  (1). 

L'acceptation  de  la  garde  des  produits  engagés  sera  constatée 
par  récépissé  signé  du  dépositaire  des  produits  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
bailleur  des  locaux  où  ils  sont  eu  dépôt,  porté  sur  le  warrant  lui- 
même  ou  donné  séparément  pour  l'accompagner. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  serait  point  propriétaire  ou  usu- 
fruitier de  l'exploitation,  )e  greffier  devra,  en  outre  des  indications 
ci-dessus,  mentionner  la  date  de  l'envoi  de  l'avis  au  propriétaire 
ou  usufruitier,  ainsi  ijue  la  nun-opposilion  de  leur  pari,  apr^  huit 
jours  francs  à  partir  de  la  date  de  l'accusé  de  réception  de  la  lettre 
recommandée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  4.  —  I^e  warrant  Agricole  peut  également  être  établi,  entre 
les  parties,  sans  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

Mais  en  ce  cas,  d'une  part,  il  n'est  opposable  aux  tiers  qu'après 
su  transcription  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  conformément  à 
l'article  3  qui  précède,  et,  d'autre  pari,  il  ne  prime  les  privilèges, 
suit  du  bailleur,  soit  du  dépositaire  des  produits  warrantés  et  du 
propriétaire  des  locaux  où  est  effectué  le  dépôt,  que  si  les  avis  ou 
consentements  prévus  par  les  articles  précédenU  ont  été  donnés. 

(1}  Iju  séaiteur,  M.  Kessard,  a  jusiemenl  observé  que  celle  dispoiiiioa 
œcagérait  pcul-Atre  uu  peu  le  solti  de  reodre  le  wuraol  c< 
prblaatMiuo  «ïi  deoiBuri^e  san»  6cbo. 
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An.  o.  —  Le  warrant  indiquera  si  le  produit  warranta «st assuré 
ou  non,  et,  en  cas  d'assurance,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur. 

Pacullé  est  donnée  aux  prêteurs  de  continuer  la  dila  assurance 
jusqu'à  la  réalisation  da  prodnit  warranté. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'aseuraoces 
dues  en  cas  de  ùnistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  les 
produits  assurés. 

Art.  6.  —  Le  grever  délivrera  &  tout  préteur  qui  le  requerra, 
avec  l'autorisation  de  l'emprunteur,  un  état  des  warrants  inscrits 
au  nom  de  ce  dernier  ou  un  certificat  éts^lisaanl  qu'il  n' existe  pas 
d'inscription.  Cet  état  ne  remontera  pas  à  une  époque  antérieure 
à  cinq  années. 

Art.  7.  —  La  radiation  de  l'inscriptioa  sera  opérée  sur  la  justi- 
iication,  soit  du  remboursement  de  la  créance  garantie  par  le 
warrant,  soit  d'une  mainlevée  régulière. 

L'emprunteur  qai  aura  rembonrRé  son  warrant  fera  constater 
le  remboursement  au  grefTe  delà  justice  de  paix;  mention  du  rem- 
boursement ou  de  la  mainlevée  sera  faite  sur  le  registre  prévu  à 
l'article  3;  certificat  lui  sera  donné  delà  radiation  de  l'inscription. 
L'inscription  sera  radiée  d'office  après  cinq  ans,  si  elle  n'a  pas  élé. 
renouvelée  avant  l'expiration  dé  ce  délai;  si  elle  est  inscrite  à 
nouveau  après  la  radiation  d'office,  elle  ne  vaudra  fi  l'égard  des 
tiers  que  du  jour  de  la  nouvelle  date. 

Art.  8.  —  L'emprunteur  conserve  le  droit  de  vendre  les  produits 
warrantés  à  l'amiable  et  avant  le  payement  de  la  créance,  même 
sans  le  concours  du  préteur;  maisla  tradition  à  l'acquéreur  ne  peut 
être  opérée  que  lorsque  le  créancier  a  élé  désintéressé  (1). 

L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéance,  rembourser  la 
créance  garantie  par  le  warrant;  si  le  porteur  du  warrant  refuse 
les  offres  du  débiteur,  celui-ci  peut,  pour  se  libérer,  consigner  la 
somme  offerte,  en  observant  les  formalités  prescrilcs  par  l'arti- 
cle 1  âSl>  du  code  civil  ;  les  offres  sont  faites  au  dernior  ayant  droit 
connu  par  les  avis  donnés  au  greffier  en  conformité  de  l'article  10 
qui  suit.  Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consignation  régulière  et 
suffisante,  le  juge  de  paix   dii  canton  où  le  warrant  est  inscrit 

[I;  Le  droit  pour  l'amprantear  de  vendre  les  produits  warrantés  ei  non  en- 
core libérés  avait  6té  contesté  toat  la  légldation  <le  1B98,  les  conséquences 
juridiques  d'une  «liénatton,  devant,  disait-on,  la  transformer  en  un  vérîlible 
détaurnament.  Cest  pour  faire  casser  cette  hésitation,  d'ailleDriinjuttiliéeilaiis 
l'inlerpré talion  des  textes  restés  muets  sur  la  question,  que1&  loi  nouvelle acru 
devoir  autoriser  explicitement  la  vente  de  l'objet  warranté  arant  la  payement. 
On  a  considéré  avsc  raison  que  l'aliénation  ne  luffll  pas  à  constituer  un  abus 
de  conflance  tant  qu'elle  n'a  pas  été  sal*le  de  tradition. 
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rendra   une   ordonnance  aux  termes  de  l&quelle  te  gage   sera 

tranBporlé  sur  )a  somme  consignée. 

En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agricole,  l'em- 
prunteur bénéûcie  des  intérêts  qui  restaient  k  courir  jusqu'à 
J'échéance  du  warrant,  déduction  faite  d'un  délai  de  dix  jours. 

Art.  9.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir 
les  warrants  comme  effets  de  commerce  avec  dispense  d'une  des 
sîgnalures  exigées  par  leurs  statuts. 

Arl.  10. —  Le  warrant  est  transmissible  par  voie  d'endossement. 
L'endossement  est  daté  et  signé;  il  énonce  les  noms,  proressions, 
domiciles  des  parties. 

Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  un  warrant  sont  tenus  &  la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

L'escompteur  ou  les  réescompleurs  d'un  warrant  seront  tenus 
d'aviser,  dans  les  huit  jours,  le  greffier  du  juge  de  paix  par  pli 
recommandé  avec  accusé  de  réception,  ou  verbalement  contre 
récépissé  de  l'avis. 

L'emprunteur  pourra,  par  une  mention  spéciale  inscrite  au 
warrant,  dispenser  l'escompteur  et  les  réescompteurs  de  donner 
cet  avis;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  h.  l'application  des 
dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  dé  l'article  8. 

Art.  11.  —  Le  porteur  du  warrant  doit  réclamer  à  l'emprunteur 
payement  de  sa  créance  échue  et,  à  défaut  de  ce  payement,  consister 
et  réitérer  sa  réclamation  par  lettre  recommandée  adressée  au 
débiteur  et  pour  laquelle  un  avis  de  réception  sera  demandé. 

S'il  n'est  pas  payé  dans  les  cinq  jours  de  l'envoi  de  cette  lettre, 
le  porteur  du  warrant  est  tenu,  &  peine  de  perdre  ses  droits  contre 
les  endosseurs,  da  dénoncer  le  défaut  de  payement  quinte  jours  ■ 
francs  au  plus  tard  après  l'échéance,  par  avertissement  pour  cha- 
cun des  endosseurs  remis  au  greffier  de  la  justice  de  paix  compé- 
tent, qui  lui  en  donne  récépissé.  Le  greffier  fait  connaître  cet 
avertissement  dans  la  huitaine  qui  le  suit  anx  endosseurs,  par 
lettre  recommandée  pour  laquelle  un  avis  de  réception  doit  être 
demandé  {!). 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  porteur  du  warrant  peut, 
quinze  jours  après  la  lettre  recommandée  adressée  k  l'emprunteur 

(1)  Le  recourt  contre  \m  tadoutun  ne»  pi  js  Ici  lubtidiaire,  comme  en  matière 
de  warrants  commerciaui.  La  loi  de  189S,  &u  conirsirt,  obligeait  le  tiers  por- 
teur ft  faire  procéder  \  la  venie  dei  produits  warranléi  dans  le  moia  de  l'avis, 
prescrit  par  la  loi,  à  peina  da  perdre  «on  rscoars  contre  les  •ndosieors.  Cette 
obligHtion  n'exiaia  plus.  Mais  li  le  porteur  fait  procéder  t  la  vente,  II  ne  peut 
plus  exercer  ion  recour)  contre  les  endosieur»  et  mSm*  contre  l'empraDtenr, 
(ju'aprËs  «voir  lail  valoir  sei  droits  sur  le  prii  de  vente. 
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comme  il  est  cl-dewus  prescrit,  faire  procéder  par  un  orficier 
public  ou  ministériel  à  la  vente  publique  de  la  marchandise 
engagée.  Il  y  est  procédé  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de 
peix  rendue  sur  requête,  axant  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  vente; 
elle  sera  annoncée  huit  jours  au  nioina  k  l'avance  par  affiches  appo- 
sées dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge  de  paix,  qui  pourra  même 
J'-eutoriser  sans  affiches  après  une  ou  plusieurs  annonces  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse;  le  juge  de  paix  pourra,  dans  tous  les  cas,  en 
autoriser  l'annonce  par  la  voie  des  journaux.  La  publicité  donnée 
sera  constatée  par  une  mention  insérée  au  procès-verbal  de  vente. 

L'officier  public  chargé  de  procéder  préviendra  par  lettre 
recommandée  le  débiteur  et  les  endosseurs,  huit  jours  à  l'avance, 
tles  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente. 

Les  articles  623.  633,624  et  63S  du  code  de  procédure  civile 
sont  applicables  aux  ventes  prévues  par  la  présente  loi. 

Pour  les  tabacs  warrantés,  la  vente  publique  est  remplacée  par 
une  opposition  entre  les  mains  du  comptable  chargé  d'en  effectuer 
le  payement  lors  de  sa  livraison  au  magasin  de  la  régie  où  il  doit 
être  livré,  et  ce  par  simple  pli  recommandé  avec  accusé  de  récep- 
tion. Ce  magasin  sera  désigné  dès  la  création  du  warrant  et  dan* 
son  libellé  même. 

Art.  12.  —  Le  porteur  du  warrant  est  payé  directement  de  sa 
créance  sur  le  prix  de  vente,  par  privilège  et  de  préférence  &  tous 
créanciers,  sauf  l'exception  prévue  par  l'avant-deraier  paragraphe 
de  l'article  3  et  aans  autres  déductions  que  celle  des  contributions 
directes  et  des  frais  de  vente  et  sans  autres  formalités  qu'une 
ordonnance  du  juge  de  paix. 

Art.  13.  —  Si  le  porteur  du  warrant  fait  procéder  à  la  vente, 
conformément  &  l'article  11  ci-dessus,  il  ne  peut  plus  exercer  son 
recours  contre  les  endosseurs  et  même  contre  l'emprunteur  qu'a- 
près avoir  fait  valoir  ses  droits  sur  le  prix  des  produits  warrantés. 
En  cas  d'insuffisance  du  prix  pour  le  désintéresser,  un  délai  d'un 
mois  lui  est  imparti  à  dater  du  jour  où  la  vente  delà  marchandise 
est  réalisée,  pour  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs. 

Art.  14.  —  Tout  emprunteur  convaincu  d'avoir  fait  une  fausse 
déclaration  ou  d'avoir  constitué  un  warrant  sur  des  produit;  déjA 
warrantés,  sans  avis  préalable  donné  au  nouveau  prêteur;  tout 
emprunteur  on  dépositaire  convaincu  d'avoir  détourné,  dissipé  ou 
volontairement  détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de 
celui-ci,  sera  poursuivi  correctionnellement  sous  inculpation  d'es- 
croquerie ou  d'abus  de  confiance,  selon  les  cas,  et  frappé  des 
peines  prévues  aux  articles  40S  ou  406  et  408  du  code  pénal. 
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Arl.  15.  —  Lorsque,  pour  Vexéculioii  de  la  préienteloi.il  yaura 
lieu  à  référé,  ce  réréré  aéra  porté  devant  le  jage  de  paix  de  la 
situation  des  objets  warrantés. 

Art.  16.  —  Le»  tarifs  établis  et  les  mesurée  ordonnées  antérieu- 
ment,  pour  l'exécution  de  la  toi  du  18  juillet  1898,  resteront  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autrement  par  décret 
nouveau. 

Le  moulant  des  droits  du  greffier  h  prévoir  au  dît  décret  devra 
être  inférieur  d'un  tiers  au  total  des  droits  prévus  par  le  décret 
du  29  octobre  1S98  pour  les  warrants  ne  dépassant  pas  1 .000  francs 
en  capital,  à  moins  que  l'emprunteur  ne  demande  la  délivrance 
simultanée  de  plusieurs  warranta  dont  le  total  serait  supérieur  à 
celle  somme. 

Les  avis  prescrits  par  la  présente  loi  seront  envoyés  en  la  forme 
et  avec  la  laxe  des  papiers  d'affaires  recommandés. 

Art.  n.  —Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  dert'ni-e- 
gistrement  les  lettres  et  accusés  de  réception,  les  renonciations, 
acceptations  et  consentements  prévus  aux  articles  3,  3,  10  et  11. 
le  registre  sur  lequel  les  warrants  seront  inscrits,  la  copie  des 
inscriptions  d'emprunt,  le  certificat  négatif  et  le  certificat  de 
radiation  meiitionnùs  aux  articles  0  et  7. 

Le  warrant  est  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de  com- 
merce (0,0.5  "/„). 

L'enregistrement  (0,50  "/o)  ne  deviendra  obligatoire  qu'en  cas 
de  vente  opérée  en  vertu  de  l'article  11. 

Le  droit  à  percevoir  sur  le  prix  de  ladite  vente  seradeO,10°'o 
(comme  pour  les  marchandises  neuves). 

Art.  18.  —  Le  bénéRce  de  la  présente  loi  s'appliquera  aux 
ostréiculteurs. 

Art.  19.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  i  la  présente  loi. 

La  loi  du  16  juillet  1898  est  abrogée. 
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XX. 

DÉCRETS  M)  12  MAI  ET  DU  22  JUIN  1900,  POUTANT  IIÈGLEMENT  b'aD- 
HIMSTRaTION  publique  four  l'exécution  liE  LA  LOI  DU  17  MABS 
190^,    RELATIVE  A  LA    SURVËIIXÀMCE    ET   AU    CONTRiiU:    tt&S  KHXRE- 

râises  d'assujunges  sur  la  vie  (1). 

n  droil,  tneaibit  de  2'Inslitnt 


La  loi  lin  1 7  mars  190i>  (surveillance  et  centrale  des  compagnies  U'bs- 
uarances  sur  la  vie)  comporte  une  série  de  décrets  coniplém  en  talus, 
dont  les  premiers  en  date  out  été  reproduits,  analysés  ou  iudiqoés 
dans  \'Ânt)Uair«  des  lois  votées  en  190S  (p.  9i)  et  suiv,). 

Parmi  les  autre»,  dous  doanons  ci-des«ODs  le  texte  :  1°  du  décret  du 
iZ  mai  1906,  sur  la  oonstiiulion  des  sociélés  d'assurance- vie  a  fonwe 
iBwri«j]eoH  touUnièpe;  2°  do  décret  do  22  juin  1906,  relatif  aux  coHdi- 
tiousde  fonctionnement  des  enti«(»rises  de  geslion  d'assurances  sar  la 
vie.  Ces  deux  décrets  sont  susceptibles  d'une  intéressante  étode-  Iç  pre- 
mier, notamnienl,  appellerait  on  parallèle  avec  les  dispositions  de  la 
1é.gisl(ti<w  allemande  sw  le  véme  «lijet;  mais  le  déreloppemenl  de  «et 
eonsidératioas  excéderait  le  cadre  de  ce  recueil. 

Le  décret  du  9  juin  1906  (2)  précise  le  mode  d'emploi  de  l'actif  des 
entreprises  d'assurances  sur  la  vie.  La  liste  des  emplois  possibles 
comprend  : 

l"  Sans  liinilation,  les  valeurs  émises  pat  l'État  fraudais  ou  pourvues 
p.ir  lui  d'une  garantie,  les  obligations  libérées  et  néjçociables  des  dépar- 
icmenls,  commuues  et  chambres  de  commerce  de  France  et  d'Algérie, 
les  obligations  du  Crédit  foncier  (les  placements  ci-dessus  sont  les  seuls 
admis  pour  les  entreprises  lontiiiiéres),  les  prêts  sur  les  diles  valeurs 
jusqu'à  75  "  'o  de  leurs  cours,  les  avances  sur  polices,  les  prêts  hypothé- 
caires sur  la  propriété  urbaine  bâtie  (maiimum  :  iiO  "/a  de  la  valeur  de 
l'immeuble); 

2°  Dans  la  proportion  raaiimadedeui  ciaquiémeidu  dit  actif,  lespréXs 
A\i\  départements,  communes,  chambres  de  commerce  de  Fraac« 
et  d'Algérie,  colonies,  pays  de  prolectoral,  les  immeubles  situés  «a 
France  et  en  Algérie,  les  prêts  hypothécaires  sur  ces  immeubles  (maxi- 
mum 50  n/o  de  la  valeur  de  chaque  immeuble); 

3"  Dans  la  prûportion  d'un  quart  au  j>lus  du  dit  acl-i^  les  valeurs  de 
toute  nature  cotées  à  la  Bourse  de  Paris,  suivant  une  Liste  préalablement 
approuvée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  les  prêts  sur  ces 

(1)  J.  Off-.  du  15  mai  et  du  2S  juin  190^. 

(2)  J.  Off.  du  1*  juin  1906,  p.  W16. 
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valeurs  (î5  "/„  d  i  cours),  les  immeubles  dans  les  colonies  fruiçaises  ou 
pays  de  proicctoral,  les  prêts  bypolhécaires  sur  ces  immeubles  (50  "/o 
de  la  Taleur  de  chaque  immeuble). 

Les  usufruits  et  nues  propriétés  entrent  en  ligne  de  compte  comme 
les  placements  en  toute  propriété;  il  résulte  de  cette  disposition  expresse 
une  limitation  du  chiffre  d'opérations  de  chaque  compagnie  en  ce  qui 
concerne  les  achats  d'usufruits  et  de  nues  propriétés. 

Restent  eu  dehors  de  ces  limitalions,  l'emploi  des  réserfes  mathéma- 
tiques des  assurances  faites  K  l'étranger,  les  cautionnements  exigés  par 
les  lé^slalions  ''trangires,  les  immeubles  situés  à  l'étranger  pour  l'ins- 
tallation des  services. 

Le  mode  d'évalution  de  l'actif  dans  les  iuTentaires  est  Dié  par  l'arli* 
de  3  du  décret. 

Les  Talaurs  doirent  élre  nominatiTes  ou  déposées  à  la  Banque  de 
France. 

Un  délai  de  cinq  ans  est  prJ-vu  pour  la  régularisation  du  portefeuille 
des  compagnies  françaises  et  étrangères  (en  ce  qui  concerne  le  dépAt 
que  celles-ci  doivent  faire  à  la  Cai-^se  des  dépôts  et  consignations). 

Trois  décrets  du  28  juin  1906  (1)  Tisent  l'un  les  pièces  et  justifications 
i  fournir  &  l'appui  de  ta  demande  d'enregistrement,  le  second  le  mode 
de  formation  de  la  réserve'de  garantie  prévue  par  l'arlicle  K,  alinéa  3, 
de  la  toi  du  17  mars  1905,  le  troisième  la  gestion  des  entreprises  &  forme 
tontinière.  Le  décret  du  23  juin  (906  (jj  réglemente  le  dépOt  de  Taleurs 
par  les  compagnies  étrangères  à  la  Caisse  dei  dépAts  et  consignation!. 


DÉCRET    DU    là  HAÏ    190S    SUR    LA    CONSTITUTION    DES    SOCIÉTÉS 
d'assurance -VIG  A    POnMB  MEtTUELLB  OU  TONTINIÈRE  (3). 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS   GtN^BALRS. 

Art.  1".  —  Les  sociélés  à  forme  mutuelle  ou  tontinière  contractant 
dei  engagements  dont  l'exéculion  dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaine 
peuvent  se  former  soit  par  un  acte  authentique,  soit  par  an  acte  sous 
seing  privé,  fait  en  double  original  quel  que  soit  le  nombre  des  signa- 
taires à  l'acte. 

An.  2.  —  Les  projets  de  statuts  doivent  :  1°  indiquer  l'objet,  la  durée, 
le  siège,  la  dénomination  de  la  société;  S»  déterminer  le  montant  du 
fonds  de  premier  établissement;  3°  flxir  le  nombre  d'adhérents  et  le 
minimum  de  valeurs  de  contrais  au-dessous  desquels  la  société  ne  peut 

<t)  J.  O/T-  du  2S  juin  1906,  p.  1393,  iin. 
(ï)  J.  Off.  du  S8  Juin  ISOA,  p.  4195. 
(3)  J.  O/T.  du  15  mai  1806. 
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être  Tal&blemeat  conslituée,  aiotî  que  la  quole-part  des  premières  cotisa- 
lions  qai  derra  être  versée  avant  la  coDslitution  de  la  société. 

Art.  3.  —  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  être  inscrit  sur 
toute  Uste  deitinée  à  recevoir  les  adhésions. 

Art.  4.  —  Lorsque  te  nombre  des  adhérents  et  le  minimam  de  valeurs 
de  contrats.  Axés  par  les  projets  de  statuts,  auront  élé  réunis, les  fonda- 
teurs de  la  société  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  le  constalent  par  une 
déclaration  devant  notaire.  A  cette  déclaration  sont  annexés  :  1"  la  liste 
nominative  dûment  certiilée  des  adhérents,  contenant  leurs  noms,  pré- 
noms, qualités  et  domiciles  et  le  montant  des  contrais  souscrits  par 
chacun  d'eux  ;  2."  l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing 
privé,  ou  une  expédition  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un 
notaire  autre  que  celui  qui  reçoit  ladéc1aration;3o  l'état  des  versements 
effectués. 

Art.  S.  ~  La  première  assemblée  générale,  qui  est  convoquée  à  la 
diligence  des  fondateurs,  véri6e  la  sincérité  de  la  déclaration  mentionnée 
i  t'nrticle  précédent;  elle  nomme  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion. Elle  nomme  également  pour  la  première  année  les  commissaires 
institués  par  l'article  20  ci-après.  Les  membres  du  conseil  d'adminislra- 
lian  ne  peuvent  être  nommés  pour  pluti  de  six  ansi  ils  sont  rééligibles, 
sauf  stipulation  contraire.  Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les 
statuts,  avec  stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera  pas  sou- 
mise à  l'assemblée  générale;  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés 
pour  plus  de  trois  ans. 

La  société  n'est  déllnilivement  constituée  qu'après  l'acceptation  dei 
membres  du  conseil  d'administration  et  das  commissaires. 

Art.  6.  —  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  est  apuré  par 
le  conseil  d'administration  et  soumis  à  l'assemblée  générale,  qui  l'ar^ 
réle  déQnitivement. 

Art.  7.  —  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société,  une  ezpédi- 
tion  de  la  déclaration  faite  devant  nolaire  et  de  ses  annexes  estdéposée 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  te 
siège  de  la  société.  A  cette  expédition  est  annexée  une  copie  certifiée 
des  délibération*  prises  par  l'assemblée  générale  constitutive. 

Art.  8.  —  Dans  le  mime  dëUi  d'un  mois,  uo  extrait  de  l'acte  consti- 
tutif  et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  qui  se 
publient  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un 
de  ceux  publics  dans  le  déparlement. 

Art.  9.  —  L'extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  par  la 
société,  l'indication  du  siège  et  la  désignation  des  personnes  autorisées 
à  nirer,  administrer  et  signer  pour  la  société;  il  indique  le  nombre 
d'adhérents  et  la  valeur  des  contrats  souscrits  au-dessous  desquels  la 
société  ne  pouvait  être  valablement  constituée,  l'époque  ot  la  société 
acommencé,  celle  oti  elle  doit  finir  et  la  date,  du  dépdt  fait  en  exécu- 
tion de  l'article  7  ci-dessus.  Il  indique  également  si  la  société  doit  ou  non 
constituer  un  fonds  lemporaire  de  garantie. 
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L'ex(T«it  d»  «ct«s  et  pièces  dépoiés  est  lipiA,  poar  1m  actes  public*, 
par  le  notaire,  «l,  poar  1«  actes  sous  aeiog  priré,  par  les  membra  àa 
conseil  d'admiaisUation. 

Art.  10.  —  Tous  actes  et  délîbir«4ioiis  ajant  poor  objet  la  modifict- 
tion  des  «latats,  la  conliniut^M)  de  la  société  an  délA  du  terme  Bxi  par 
les  statuts,  la  dissolution  avaat  ce  terme  et  tout  chan^ment  à  la  déno- 
min<Uion  de  la  société  sont  soumis  aai  mfmes  foraiatités  qne  les  sctes 
et  délibérations  relatifs  à  la  formation  de  la  loci^t^. 

Art.  11.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  commnnMatioB  des 
pièces  df^posL^es  au  grefTedu  tribunal  et  de  s'en  faire  déli»rerà  ses  frais 
expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  détenteur  de  U 

Tonte  personne  peut  également  eiiger  <)u'i<  lui  soit  délivré,  an  tié^e 
de  la  société,  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  le  pajement 
d'une  somme  qui  ne  pourra  excéder  1  franc. 

Art.  a.  —  Les  sociétés  ne  peuvent  trailer  aivc  sne  entreprise  de 
gestion  que  si  les  statuts  l'ont  explicitement  prévu.  Dans  ce  cas,  les 
statuts  doivent  stipuler  qae  les  (railés  de  fce^tion  seront  sonniis  àl'ap- 
probation  préalable  de  l'assemblée  générale,  et  que  tous  les  docwneats 
destinés  au  public  devront  porter,  immédiatement  après  la  dénomina- 
tion de  la  société,  relis  de  l'entreprise  ctiar^ée  de  sa  gestion. 

Art.  f3.  —  Las  stntiils  déterminent  les  pouvoirs  du  conseil  d'admiais- 
tratiofl,  qni  devra  être  composé  de  cinq  membres  au  moias.  Le  conseil 
pourra,  si  les  statuts  j'y  autorisent,  déléguer  une  partie  de  ses  pouvoir? 
A  l'un  de  sps  membres,  ou  à  un  directeur  pris  en  dehors  de  son  sein. 

Art.  14.  —  Les  membres  du  conseil  d'adminîstratisn  doivent  *tre  pris 
parmi  les  adbérents  rDmptissant  les  conditions  exigées  parles  statuts  et, 
notamment,  ayant  souscrit  des  contrats  ponr  une  valeur  déterminée  par 
ces  statuts. 

Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ils  ne  pourront  ni  résilier  leurs 
contrats,  ni  en  loucher  les  capitaux,  ni  en  opérer  la  cession,  à  moins 
de  les  remplacer  immédiatement  par  des  contrats  équivalents. 

Art.  IS.  —  Le  conseil  d'administration  élit  parmi  ses  membres  un 
président,  an  vice-pré  si  .lent  et  un  secrétaire  dont  les  fonctions  durent 
un  ait.  Ils  sont  rééligihles. 

Le  eonMil  d'administration  se  réanit  au  moins  une  fois  par  mois.  La 
présence  de  ta  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité des  délibérations.  Celles-ci  sont  prises  à  la  majorité  absoloe  des 
voix  des  membres  du  «onaeil.  Le  vote  par  procuration  est  interdit. 

Art.  1«.  —  Il  «fit  tenu  chaque  année  au  moins  une  assemblée  générale, 
à  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts  détennineit  (e  ninimam  de 
talear  des  contrats  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  sonsmt  pour  Cire  admis 
k  l'assemblée. 

Les  adhérents  peuvent  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  neiD- 
bre  trri-mCme  de  l'assemblée  générale,  sans  que,  toutefois,  un  néme 
mandataire  puisse  disposer  de  plos  de  cinq  voix. 
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An.  17.  —  Les  slalnU  indiquent  tes  conditions  dans  leiquellei  sont 
faiies  les  convocations  à  l'assemblée  générale;  ces  convocations  doivent 
Stre  individnelles  et  précéder  de  vingt  jours  an  moins  ia  daie  fixée  pour 
la  lenne  de  l'assemblée. 

Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  tenu  une  feuille  de  pré- 
sence. Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres  présents. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée  et  déposée  au  siège 
social,  doit  être  communiquée  à  tout  reguérant. 

Art.  18.  —  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  que  si 
elle  réunit  le  quart  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assister; 
si  elle  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée 
dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle  délibère 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ou  repré- 
sentés. 

Art.  19.  —  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomination 
des  membres  du  premier  conseil  d'administration  et  sur  la  sincérité  de 
la  déclaration  faite,  aux  termes  de  l'article  4,  par  les  fondateurs,  doit 
être  composée  de  la  moitié  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  dy 
assister. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  ci-dessus,  elle  ne  peut 
prendre  qn'une  délibération  provisoire;  dans  ce  cas,  une  nouvelle  assem- 
blée générale  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés  ù  huit  jours  d'intervalle, 
au  moins  un  mois  a  l'avance,  dans  l'un  des  Journaux  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 8,  font  connaître  aux  adhérents  les  résolutions  provisoires  adoptées 
par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  définitives  si 
elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée,  composée  du  cinquiËme 
au  moins  des  adhérents  ayant  le  droit  d'y  assister. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  assemblées  qui  ont  &  délibérer  sur 
des  modilicalions  aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  continualion  de 
la  société  an  délit  dn  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant 
ce  terme. 

Toute  modilication  de  statuts  est  portée  à  la  connaissance  des  adhé- 
rents dans  le  premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur  est  délivré. 

Art.  20.  —  L'assemblée  générale  annuelle  dési{:;ne  un  ou  plusieurs 
commissaires,  adhérents  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assem- 
blée générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le 
bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  l'administration . 

La  délibération  coulenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est 
nulle  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  générale, 
ou  eu  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'ua  ou  de  plusieurs  d'eolre  eux, 
il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  du  siège  de  la 
société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  tes  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration dOmeul  appelés. 

Art.  21,  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  lixée  par  les 
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statuts  pour  ta  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commbsaires  on* 
droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  cooTeaable  dans  l'intérêt  de  la 
société,  de  prendre  communication  des  livres  et  d'eiaminer  lea  opéra- 
tions de  la  société.  Ils  peuvent  loujoars,  en  cas  d'urgence,  convoquer 
l'assemblée  générale. 

Art.  22.  —  Quinze  joun  au  moini  avant  la  réuaion  de  l'assemblée 
générale,  tout  adhérent  peut  prendre  ou  faire  prendre  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  au  siège  social,  communie! tion  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des 
membres  composant  l'assemblée  générale,  et  se  faire  délivrer  copie  de 
ces  documents. 

Art.  23.  —  Lei  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales 
suivant  lesquels  sont  contractés  les  engagements  entre  la  société  et  tes 
adhérents. 

^  TITRE  11. 

DISPOSITIONS  SrËCIALES  AUX  SOCl^é»  1   rolHK  MUTDKL1.I. 

Art.  24.  —  Pour  qu'une  société  à  forme  mutuelle  puisse  Être  valable- 
ment constituée,  un  nombre  minimum  de  SOO  contrats  doit  être  tout. 
crit  sur  des  tètes  distinctes  pour  un  minimum  de  BOO.OOO  francs  de 
capitaui  assurés  ou  de  50.000  francs  de  rentes  viagères  assurées. 

Art.  25.  —  Les  statuts  déterminent  le  maximum  du  chargement  à 
ajouter  aux  primes  pures  pour  faire  face  :  1°  aux  frais  d'administration 
de  la  société;  2*  à  la  constitution  de  la  réserve  de  garantie;  3°  k  l'amor^ 
tissement  du  fond)  de  premier  établissement  et,  s'il  y  a  lieu,  du  fonds 
temporaire  de  garantie  prévu  à  l'article  suivant. 

Art,  36.  —  Indépendamment  du  fonds  de  premier  établisseme  nt,  les 
statuts  peuvent  prévoir  la  constitution  d'un foods  temporaire  de  garantie 
qui  ne  peut  dépasser  1.500.000  francs  et  qui  doit  fitre  intégralement 
amorti  lorsque  la  réserve  de  garantie  atteint  ce  chiffre.  La  portion  am  ortie 
doit  être  chaque  anaée  au  moins  égale  au  chiffre  atteint  par  la  réserve 
de  garantie  lors  de  l'inventaire  de  l'exercice  précédent. 

Art.  S7,  —  Les  excédents  réalisés  au  cours  de  chaque  exercice,  après 
acquittement  intégral  des  charges  sociales,  appartiennent  à  l'ensemble 
des  adhérents  et  leur  profitent  exclusivement. 

Les  statuts  doivent  spécifier  le  mode  et  les  bases  de  répartition  de  c  es 
excédents. 

Les  statuts  doivent  également  prévoir  le  cas  où  l'actif  de  la  société 
deviendrait  insuffisant  pour  faire  face  à  ses  engagements  et  iodi  quer 
comment  il  serait  procédé  pour  y  pourvoir. 

TITRE  111. 

DISPOSITIONS    SPÉCULIS   AUX    SOCIKT^S    A    FOBHE   TONTIDIËRE. 

Art.  2i.  —  Les  associations  en  cas  de  surrie  ou  en  cas  de  décès  que 
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formeDt  le*  sociétés  à  forme  tonliniére  oe  peuvent  être  valablement 
constituées  que  si  elles  comprennent  au  moins  100  membres. 

Art.  29.  —  Aucune  «saociation  en  cas  de  survie  ne  peut  avoir  une  durée 
inrérieure  i  dix  ans,  ni  supérieure  à  vingt-cinq  ans,  comptés  à  partir 
du  1"  janvier  de  l'année  au  cours  de  laquelle  elle  a  étâ  ouverte. 

La  durée  pendant  laquelle  une  association  en  cas  de  survie  demeure 
ouverte  doit  Bire  intérieure  d'au  moins  cinq  ans  à  sa  durée  totale. 

Art.  30.  —  Il  est  interdit  aux  sociétés  à  forme  tontiniëre  de  garantir 
à  leurs  adhérents  que  la  liquidation  des  associations  dont  ils  font  partie 
leur  procurera  une  somme  déterminée  k  l'avance. 

Art.  31.  —  Leurs  statuts  doivent  spécifier  : 

1°  La  cessation,  en  cas  de  décès  du  sociétaire,  du  versement  des  annuités 
que  le  souscripteur  aurait  encore  à  faire  aux  associationsencasde  suivie; 

2"  La  réduction  des  droits  acquis  au  bénéficiaire,  s'il  j  a  eu  cessation 
des  versements  du  souscripteur  aux  associations  en  cas  de  survie,  sous 
U  condition  de  justifier  de  l'existence  du  sociétaire  et  du  payement 
d'une  fraction  de  la  souscription  totale,  sans  que  les  statuts  puissent 
fixer  celte  fraction  à  plus  des  trois  dixièmes  ; 

3"  Les  bases  de  répartition  pour  les  contrats  ainsi  réduits,  avec  exclu- 
sion ou  non  du  partage  des  intérêts  et  bénéfices; 

4"  Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  la  société  est  tenue  d'aviser 
les  intéressés  de  l'expiration  des  associations  en  cas  de  survie  ; 

V  Les  délais  pour  la  production  des  pièces  et  justifications  réglemen- 
taires k  l'appui  des  liquidations  d'associations,  ainsi  que  l'affectation  des 
sommes  non  retirées  partes  ayants  droit,  dans  un  délai  déterminé,  h  par- 
tir du  31  décembre  de  l'année  pendant  laquelle  a  eu  lieu  la  répartition; 

6"  L'afTectaLion  des  fonds  des  associations  en  cas  de  survie,  qui  ne 
pourraient  être  liquidées  par  suite  du  décès  ou  de  la  forclusion  de  tous 
leurs  membres,  ainsi  que  des  associations  en  cas  de  décès  qui  ne  pour- 
raient être  liquidées  par  suite  de  l'absence  de  décès. 

7<*  Le  mode  de  payement  des  cotisations  aux  associations  en  cas  de 
décès,  qui  devront  être  exigibles  d'avance  au  début  de  chaque  année, 
saur  la  première,  qui  pourra  être  payée  A  l'échéance  choisie  par  le  sous- 
cripteur et  qui  devra  alors  être  réduite  d'un  quart,  de  la  moitié  ou  des 
trois  quarts,  selon  que  le  versement  de  la  cotisation  aura  lieu  dans  le 
dauiième,  le  troisiime  ou  le  quatrième  trimestre  de  l'année; 

8*  La  quotité  des  prélèvements  qui  ponrraient  être  affectés  à  la  cons- 
titution d'une  réserve  en  faveur  des  survivants  des  associations  en  cas 
de  décès; 

9°  Les  conditions  dans  lesquelles  le  fondsde  premier  établissement  sera 
versé,  rémunéré  et  amorti,  sans,  d'autre  part,  pouvoir  être  augmenté  ; 

10*  Les  conditions  dans  lesquelles  la  société,  en  cas  de  dissolution 
ou  de  retrait  d'enregistrement,  pourra  procéder  à  la  liquidation  par 
anticipation  des  associations  en  cours,  en  vertu  d'une  délibération  spé- 
ciale de  l'assemblée  générale  des  souscripteurs  et  sons  réserve  do  visa 
du  ministre  du  commerce. 
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Art.  i",  —  Toute  entreprise  qui  se  fait  attribuer  la  geslloD  d'usn- 
rancea  sur  la  Tie  n«peat  fonclionner  à  ce  litr«  que  sdds  la  responsabilité 
de  l'entreprise  qa'elle  gare  el  aprfcs  avoir  produit  an  ministre  du  com- 
merce : 

i"  Le  récépissé  du  dépOt  à  ta  Caisse  des  dépfits  et  coasignatioDS  du 
capital  de  garantie  prévu  à  l'article  d,  §  9,  de  la  loi  du  17  mars  lOOS; 

2"  L'acte  constitutif  de  l'entreprise  garante; 

3*  Le  texte  intégral  de  sai  statuts; 

4*  Le  teste  intégral  du  traité  de  gestion  interfenn  entre  elle  et  l'en- 
treprise dont  elle  se  Tait  attribaar  la  geition. 

Art.  S.  —  Le  traité  de  geetion  visé  an  paragraphe  4  de  l'article  précé- 
dent doit  spéeiller  : 

1>  L'objet,  te  litre  et  le  siège  social  de  l'entreprise  gérante  ; 

2»  L'objet,  le  titre  et  le  siège  social  de  l'entreprise  gérée; 

3°  La  date  d'ori^ne  de  la  gestion  et  la  durée  de  m  période  initiale; 

i"  Les  pouvoirs  de  l'entreprise  gérante; 

5"  Les  conditions  dans  lesquelles  l'eDlreprise  gérée  exercera  son  con- 
trôle sur  la  gettion  dont  elle  eit  l'objet; 

6"  L<:s  conditions  de  remise  de  la  gettion  à  l'entreprise  gérée  par 
l'etitreprise  gérante,  à  l'expiration  dn  traité  de  gestion,  on,  au  cas  de 
cessation  anticipée  de  la  gestion,  pour  qaelque  cause  que  ce  loit; 

7"  Les  mesures  applicables  en  cas  de  retrait  de  l'enregiatrement  de 
l'entreprise  gérée. 

Art.  3.  —  Tout  renouvellement  du  traité  de  gestion  doit  faire  l'objet 
d'une  production  au  ministre  du  commerce  du  traité  renonvelë,  dans 
la  forme  prévue  à  l'article  S,  au  moins  trois  mois  avant  l'expiration  de 
la  gestion  en  cours. 

Art.  4.  --  Les  entreprises  de  geslion  ne  peuvent  prélever  la  rémuné- 
ration de  leur  gestion  que  dans  les  conditions  stipulées  an  traité  de 
gestion,  et  sans  pouvoir  excéder  : 

t"  Kn  ce  qui  concerne  les  opérations  d'assurances  à  primes,  le  mon- 
tant des  chargements  résultant  des  statuts  el  des  tarifs  do  l'entreprise' 
gérée,  sous  déduction  toutefois  de  la  portion  des  dits  chargements  qui 
pourrait  être  nécessaire  à  la  constitution  de  la  réserve  de  garantie; 

2*  Kn  ce  qui  concerne  les  opérations  tontinières,  le  montant  des  droits 
et  des  prélèvements  pour  frais  de  gestion  flxés  par  les  statat*  de  l'en- 
treprise «érée. 

Art.  S.  —  Les  entreprises  de  gestion  ne  peuvent  en  aucun  casse 
faire  déléguer,  par  l'entreprise  gérée,  les  pouvoirs  qui  ont  trait  aux 
opérations  d'assurances  el  notamment  à  l'établissement  des  contrats,  à 

(I)  J.Off.  ilu28  juin  1906.  -  '  '  :     ,  ' 


,Coo5;lc 


12  JUIN  190H  {AcaoWTs  du  th*vàil.  cû.nvbntioh)  i59 

Il  déUrmiuatioa  et  à  l'azécation  des  engag«meQta  «d  râaultaal,  an 
pl&cecaeal  des  fonds  deslinis  k  assaror  la  garantie  de  ces  «tgagemeats, 
à  r»iivefEure,  à  ta  eoaatiiiilion,  à  la  cldlore  et  k  la  ti^idalioo  des  asso- 
ciatieas  loaUoi^es. 

ArL  6.  —  Le  dépOl  prescrtt  I  l'article  %  §  »,  de  ht  toi  du  il  mars 
1903  est  rettitaé  aux  eiitreptiwa  en  fin  de  Restien,  sur  le  visa  du  misistre 
da  commerce  ou  de  son  dëlé;(ué,  après  jostiBcalion  de  la  complète 
exécutioa  de  ton»  les  eigagements  résultant  do  trailâ  de  gestion  et  an 
vu  d'une  atlealalion  des  représentants  de  l'entreprise  gérée  coDSlataot 
cette  exécutiwi. 


DÉCHET  PD   19  JDIM    1906,    PORTANT  PROMOLCATIOK    d'chE    CONTKHTIOS 
CONCERNANT    LA,  IIÉI'ARATI.ON    DES   ACCCIDENTS   DU   TRAVAIL,    CONCIX'E 

A  rAnis,  LS  27  fkvrd^k  1906,  emre  la  fbakce  et  la  belgiqcb  (1). 
Notice  (lar  M.  Amédée  Molutal,  cotiieU^r  à  la  cour  d'appel  deRouen. 

Les  dispositions  mtrictÎTes  de  la  loi  du  9  avril  1896  relatives  aox 
élrangers,  hien  qu'm3piré«s  p>r  te  aoatî  de  protéger  le  travail  national, 
avaieal  cependant  soulevé  de  nombreuses  criCiqnes.  Des  projets,  propo- 
swut,  an  point  de  vnede  la  réparation  de^  accidents  du  trarait,  l'asîinii- 
latioA  soit  absalne,  soït  à  titre  de  réciprocité  lég-islative  (V.  notam- 
mentpropositionUolU,  8  novembre  1900,  J.  OJ-,  doc.  1900,  n»  1917,  sess. 
eilraorJ,,  p.  40)  des  étrangers  et  des  nationanx  furent  alors  présentés 
an  parlement,  mah  les  chambres,  reponssant  l'un  et  l'antre  de  ces  sjs- 
tériies,  adoptèrent  celui  de  la  réciprocité  diplomatiqne  et  introduisirent 
dans  la  loi  du  Itl  mars  190S  un  paragraphe  additionne)  k  l'article  3 
autorisant  le  Gottrernement  à  conclure,  arec  les  Étals  qui  garantiraient 
aux  Français  des  avantages  étgaivalents,  des  conventions  spéciales  déro- 
geant à  la  législation  exiâLanle. 

C'est  en  conformité  de  cet  article  que  fut  signée,  le  27  février  1906, 
entre  ta  France  et  la  Belgique  la  ecmvention  que  nous  publions  plus 
loiii. 

Soumise  à  la  ratification  du  parlement  belge  le  13  mar;  suivani,  elle 
fui  le  21  du  même  mois  approuvée  à  l'ananiraité  par  les  denx  Chambres 
et  promulguée  par  le  roi  le  7  juin  soivsnt. 

Kn  France,  la  promulgation  en  fut  faite  par  simple  décret.  L'article  8 

^ll  J.  0/f.  du  li  juin  1906. 

V.  les  lois  françaises  lies  9  avril  1898  et  31  mare  1903  {Annuaire  franc.,  1699, 
p.  273;  id.,  1906,  p.  1«2);  loi  belge  du  24  décembre  191(3  {Annuaire  de  légitl. 
étrang.,  IS'Oi,  p.  294). 
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de  U  loi  conslilulionnelle  do  JG  juillet  IS7S  n«  soumet  en  effet  à  la 
sanction  législatire  que  les  traités  de  paii  oa  de  commerce,  ceux  qui 
sont  relatifs  ft  l'état  des  personnes,  aux  droits  de  propriété  des  Français 
à  l'élranger  ou  engagent  les  finances  publiques  ;  or  cette  convention  ne 
rentre  dans  aucune  de  ces  catégories  et  n'engage  pas  non  plot  les 
finances  de  l'État;  le  fonds  de  garantie  insliltië  par  l'arliole  27  de  la  loi 
de  1898  pour  assurer  le  payement  des  indemnités  en  cas  d'insolvabîlilé 
des  palroQs  étant  alimenté  en  dehors  de  toute  contribution  budgétaire 
par  une  taxe  spéciale  payée  par  les  assujettis. 

En  vertu  de  cette  convention,  les  ouvriers  belges  victimes  en  France 
d'accidents  du  travail  seront,  ainsi  que  leurs  ayants  droit,  désormais 
affranchis  des  dispositions  de  l'srlicle  3  et  jouiroot,  dans  les  mêmes 
conditions,  des  rnSmes  avantages  que  les  Français.  Quaat  i  ceux-ci,  leur 
situation  en  Belgique  restera  ce  qu'elle  était  auparavant,  la  loi  du 
8(  décembre  1903,  plus  libérale  h  cet  égard  que  la  nâtre,  ne  faisant, 
quant  à  son  application,  aucune  distinclion  entre  les  étrangers  et  les 
regnicoles. 

Cette  convention,  si  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  jus'ice  et  de 
rbumanité,  ne  peut  donc  qu'être  approuvée.  Hais,  d'un  autre  cOlé,  si  on 
compare  les  législations  des  deux  pays,  on  constate  que  les  Belges 
victimes  d'accidents  sur  le  territoire  français  jouiront  d'une  fitoation 
plus  avantageuse  que  les  Français  blessés  on  Belgique.  En  effet,  ai  la 
loi  de  ce  pays,  à  l'encoutre  de  ce  qui  existe  chei  nous,  s'étend  aux  exploi- 
tations agricoles  occupant  au  moins  trois  ouvriers  (art.  3,  D)  et  com- 
prend les  frères  et  sœurs  au  nombre  des  ayants  droit  qui  peaveut 
réclamer  une  indemnité  &  la  suite  de  la  mort  de  la  victime  qui  était  leur 
soutien,  elle  ne  s'applique  pas,  ainsi  que  l'a  décidé  notre  loi  dn  IS  avril 
Id06,  à  l'ensemble  des  professions  commercial»),  et  fixe  les  indemnités 
à  un  taux,  inférieur  au  nôtre. 

C'est  ainsi  que  le  demi-salaire  n'est  Ait  que  si  l'incapacité  dn  travail 
dépasse  une  simaine,  que  le  salaire  n'est  Jamais  pris  en  considération 
pour  le  eatcut  de  rente  qn'icoocurrence  de  S.400  francs;  qu'enBn, en  cas 
de  décès,  les  frais  funéraires  sont  fixés  à  7S  francs  seulement  et  la  rente 
totale  des  ayants  droit  à  30  Vo  àa  salaire  de  la  victime  (art.  i,  E,  e, 
§t,î.  D). 

Art.  i".  —  Les  sujets  belges,  victimes  d'accidents  dn  travail  en  France, 
ainsi  que  leurs  ayants  droit,  seront  admis  au  bénéfice  des  indemnités 
et  des  garanties  attribuées  aux  ciloyans  français  par  U  législation  en 
vigueur  sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail. 

Par  réciprocité,  les  citoyens  français,  victimes  d'accidents  du  travail 
en  Belgique,  ainsi  que  leurs  ayants  droit,  seront  admis  au  bénéfice  des 
indemnités  et  des  garanties  attribuées  aux  sujets  belges  par  la  législa- 
tion en  vigueur  sur  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents 
du  travail. 

Art.  t.  —  Il  sera  toutefois  fait  exception  k  cjlte  règle  lorsqu'il  s'agira 
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de  peraoDDes  déUchées  à  litre  temporaire  el  occiipëes  depuis  moins  dg 
six  moii  snr  l«  territoira  de  celui  des  deux  Ëtata  contractants  où  l'acci- 
dent est  snrrenn,  maii  faisant  partie  d'une  entreprise  établie  sur  la 
territoire  de  l'autre  État.  Dons  ce  cas,  les  intéressés  n'auront  droit 
qu'aux  indemnités  et  garanties  prévues  par  la  législation  de  ce  dernier 
État. 

Il  en  sera  de  ffldme  pour  les  personnes  attachées  k  des  entreprises  de 
transporta  et  occupées  de  fagon  intermittente,  même  habituelle,  dans  le 
pays  autre  qne  celai  ob  les  entreprises  ont  leur  siège. 

Art.  3.  —  Les  exemptions  prononcées  en  matière  de  timbre,  de  graffe 
et  d'enregistrement,  et  la  délivrance  gratuite  stipulée  par  la  législation 
belge  sur  les  accidents  du  travail  sont  étendues  aux  actes,  certificats  et 
documents  visés  par  cette  législation,  qui  seront  passés  ou  délivrés  aux 
fins  d'exécution  de  la  loi  française. 

Réciproquement,  les  exemptions  prononcées  et  la  délivrance  gratuite 
stipulée  par  la  léKislation  française  sont  étendues  aux  actes,  certificats 
et  documents  visés  par  cetta  législation,  qui  seront  passés  ou  délivrés 
aux  fini  d'eiécutioD  de  la  loi  belge. 

Art.  4.  —  Les  autorités  françaises  et  belges  sa  prêteront  mutuellement 
leurs  bons  offices  en  vue  de  faciliter  de  part  et  d'autre  l'exicution  des 
lois  relatives  aux  accidents  du  travail. 

Art.  S.  —  La  présente  convention  sera  ratillée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris,  le  plas  tAt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  en  France  et  en  Belgique  un  mois  après  qu'elle 
aura  été  publiée  dans  les  deux  pays,  suivant  les  formai  prescrites  par 
leur  législation  respective. 

Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 


XXII. 

LOI   Dt)    15  JUIN   1906  SUR   LES  DlSTHIBUTIOnS  d'ËHBBGIE   (1). 


La  loi  du  IS  juin  1906  a  eu  pour  objet  de  faciliter  sur  le  sol  français 
'établissement  des  entreprises  de  distributian  d'énergie  électrique.  Anté- 

jl)  /.  Off.  du  njuin  1906. 

Tititvjuji  eKtrnKATOi«ea.~  Chambre  :  proposition  de  M.  Léon  Janet,doc.  190* 
(session  eiiraoril.),  p.  312;  rapport,  doc.  190S  {session  eiiraord.).  p.  39S; 
urgence,  adoption,  21  féirier  I9t«.  —  Sdnof  .■  rapport,  itoc.  1906,  p.  683; 
urgence,  adoption  sans  discussion.  12  juin  I90fi. 
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rieurement  à  celte  l«i,  ces  entrapriM*  éUiantr^gÏM  par  Ikloi  du  UJuin 
1895,  dont  rinnifn«anco  fUII  manifeiU.  Celts  loi  ne  prérojcit,  eu  effet, 
pour  les  entreprises  de  distribution  d'4Mrgi«  que  troii  rigimet  :  le 
réfutât  de  la  liberté  abMiae,  la  rigime  de  ]'aut«riiati«a  «lie  régime  de 
la  permission  de  voirie. 

Premier  régime  :  liberté  absolue  :  f  en  dehors  des  voies  publiques  a, 
disail  l'article  1"  de  ta  loi  de  1893  >•,  les  conducteurs  électriques  qui  ne 
sont  pas  destinés  &.  la  traosmistion  des  siftaaui  eld«  la  parole  >  (c'est- 
i-dire  ceui  qui  ne  servent  pas  à  la  lété^aphie  on  à  la  ^pbonie)  ■  et 
auxquels  le  décret-loi  du  27  décembre  ISBl  n'est  pas  dés  lorsapp'i- 
cable,  pourront  fitre  établis  (oui  auHriilion  tU  McUrati«n.  ■  —  Second 
^  régime  :  autorisation  :  les  ■  conducteurs  aériens  »,  disait  l'article  2  de 
la  loi  de  IS9S,  t  ne  pourront  être  établis  dans  une  lone  de  dix  mAlres 
en  projection  Iioriiontale  ds  chaque  c4té  d'une  ligne  télégraphique  ou 
téléphonique,  sans  entente  préalable  avec  l'admiuistralipo  des  postes 
et  des  télégraphes.  En  conséquence  loat  établissement  de  conducteurs 
dans  les  conditions  du  paragraphe  précédent  devra  hire  l'objet  d'une 
déclaration  préalable  adressée  au  préfet  du  département  et  au  préfet  de 
police  dans  le  ressort  de  sa  juridiction...  Le  Département  des  postes  el 
des  télégraphes  devra  notifier  dans  un  délai  de  trois  mois,  &  partir  de  la 
déclaration,  l'acceptation  du  projet  présenté  ou  les  modiflcalions  qu'il 
réclame  dans  l'établissement  des  conducteurs  aériens...  >  —  Troisième 
régime  :  permission  de  voirie  :  c  Aucun  aondactenr  >,  disait  l'artictej 
de  la  loi  de  189S,  <  ne  peut  être  établi  au-dentue  ou  au-dessous  des 
voies  pnbliqaes  sans  une  autoritalion  donnée  par  le  préfet  sur  l'avis 
technique  des  ingénieurs  des  postes  et  des  télégraphes  >. 

Les  permissions  de  voirie  prévues  à  l'article  ^  ci-dessae,  étant  essen- 
tiellement j^r^tres  ef  rtvoeabtes,  loi  capitalistes  français  s'éiaienl  mon- 
trés peu  empressés  à  constituer  des  entreprises  ayant  pour  objet  la  dis- 
tribution sur  telle  ou  telle  partie  du  territoire  de  l'énergie  électrique 
produite  sur  telle  autre.  Certes,  il  était  toujours  loisible  aux  entrepre- 
neurs d'une  distribution  d'énergie  de  sulliciter  de  l'État  une  concession 
pour  un  temps  déterminé,  soit  simple,  soit  déclarée  d'utilité  publique. 
Mais  CM  demandes  de  concessions  étaient  soumises  à  de  nombreuses 
formalités  qui  effrayaient  à  juste  litre  ceux  qui  auraient  pu  avoir  l'idée 
de  les  déposer^  de  plus,  les  conoessions  soit  simples,  soit  déclarées  d'uti- 
lité publique,  ne  pouvaient  être  obtenues  dans  chaque  cas  particulier 
que  par  ui>e  loi,  d'oh  des  lenteurs  et  des  retards  qui  ne  pouvaient  que 
pi'éjudicier  i.  l'entreprise  pour  laquelle  la  concession  était  demandée. 
Auui,  antérieurement  à  la  loi  de  1906,  n'a-t-il  existé  aucun  cas  de  con- 
cession simple  ;  et  il  n'y  eut  pas  d'autre  déclaration  d'utilité  publique 
que  celle  relative  à  une  distribution  d'énergie  électrique  produite  par 
une  ohnla  d'ean  dérivée  du  RbOne,  eu  amont  de  Lyon  (loi  du  9  juillet 
tW2.) 

La  loi  du  19  Juin  1908  a  laissé  subsister  pour  les  distributions  d'éner- 
gie électrique  les  trois  régimes  édictés  jiar  la  loi  de  1895  :  liberté,  au 
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torisatioD  «l  p«rmistioD  de  roirie.  D'autre  p«rt,  elle  a  prd?a  et  régle- 
menté le  régime  de  la  con««wioa  déclarée  d'ulililâ  publique.  Elle  a 
■implili'i  la  procédure  k  Ùa  d'obtealion  dei  ooncesiioas  simplei  :  la 
■ignature  du  préfet,  du  ministre  des  travaux  publics  suivant  les  cas, 
suffit  à  accorder  une  conce&sion  de  l'Ëtal  (i).  —  Elle  a  simplifié  égale- 
ment la  procédure  i  On  d'obteolioti  des  coacesaions  déclarées  d'utilité 
publique  :  une  loi  n'est  plus  nécessaire,  il  suffit  d'un  simple  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat.  La  concession  déclarée  d'utilité  publique  iaveslil 
le  concessionnaire  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'admiaistralion  en  matière  de  traraux  publics,  notamment  en  ma- 
tière d'expropriation  ;  elle  lui  donne  eo  outre  plusieurs  autres  droits 
qui  sont  (pécitlés  k  l'article  13  {droits  d'appui,  de  passage,  d'ébran- 
ohage,  etc.)  (1). 

Toute  concesaion,  qu'elle  soit  donnée  par  ta  commune,  par  un  syn- 
dical de  communes  ou  par  l'État,  est  soumise  à  un  cahier  des  charges 
conforoM  k  l'un  des  types  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Etat,  et  il  mL  dit  i  l'article  3  que  les  concescions  d'une  durée  déter- 
minée, qu'elles  sMent  ou  non  d'utilité  publiijue,  seront  soumises  à  un 
cahier  des  charges  ft*ec  tarif  maximum.  —  D'autre  part,  aucune  con- 
cession ne  peut  faire  (riMtvle  A  ce  qu'il  soit  accordé  des  permissions  de 
voirie  ou  une  concession  i  une  entreprise  concurrente,  sous  la  réserve 
que  celle-ci  n'aura  pas  des  condtUons  plus  avaaUgeuaea.  Toutefois,  la 
loi  autorise  les  monopoles  d'une  dw^e  maxima  de  trente  ans  pour 
l'éctairage  électrique  (art.  S). 

Le  titre  VI  de  la  loi  du  15  juin  lOM  (art.  13  &  i»  tncius)  eat  intitulé 
•  conditions  communes  à  l'établissement  «t  k  k'uploilatiou  des  distri- 
butions sous  le  régùns  des  permissions  de  voirie  «u  des  Goncesaions  ». 
Les  deux  principales  disposition!  édictées  par  les  «Kiclea  compris  soua 
ce  litre  sont  relative!  au  ooatnUe  des  entreprises  de  diatrilmtion  d'éner- 
gie électrique  —  et  aux  rkglemeats  d'administration  publique  qui 
devront  intervenir  pour  régler  tous  les  point!  de  détail  que  l«lot  n'a  pas 
pris  soin  de  fixer  par  elle-même. 

La  loi  de  1006  a  créé  l'unité  de  contrôle  que  la  loi  du  S6  juin  189S 
n'établissait  pas  :  les  projets  concernant  l'établissement  de  distrihulions 
d'énergie  sont  examinés  dans  des  conférences  mixtes  auxquelles  pren- 
nentpart  les  représentants  de  tous  les  services  intéressés  (spécialement, 
les  représentants  de  l'adminiitration  des  Postes  et  Télégraphes  et  ceux 
du  service  des  Travaux  publics  (art.  14).  Les  projets  une  fois  approuvés, 
le  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation  est  exercé  sons  l'auto- 
rité du  ministre  des  Travaux  publics  (arL  16). 

(1)  Si  la  demande  de  concession,  simple  ou  déclarée  d'ntilKé  publique,  ne 
vise  qse  le  territoire  d'oue  commune  on  d'un  ayndieiU  rff  commtmti,  la  con- 
eession  est  donnée  par  la  commune  on  par  It  tfndieat  ;  la  droit  aiosi  canféré 
aux  syndical*  de  communes  de  donner  des  conceetions  est  nue  Innovation 
tris  heureuse  de  la  M  de  tW6  (art.  6). 

(1)  V.  rapport  Chaniemps,  Sénat,  doc.  1916,  p.  M3. 
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Parmi  let  diITërente«  mesures  qui,  aui  l«rines  de  l'article  18  de  la  loi 
de  1906.  doivent  être  réglées  par  des  réglemeaU  d'ad m ioisl ration  pu- 
blique Ogurent  a  les  tari Ts  des  redevances  due j  i  l'État,  aux  départe- 
ments et  aux  commuDes,  en  raison  de  l'occupation -du  domaine  publie 
par  les  ouvrages  des  entreprises  con&^dées  ou  munies  de  permissions  de 
voirie  n .  Afin  d'éviter  que  les  communes,  dans  un  bat  fiscal,  n'iinposi>iil 
aux  oonceisionnaires  des  redevances  Irop  élevées  qui  seraient  de  nature 
à  entraver  le  développement  des  ilisiributions,  le  Gouvernement  et  la 
commission  de  la  Cliambre  avaient  d'abord  pensé  à  Sxer  à  l'avance  un 
tarif  uDiforme  pour  ces  redevances  ;  cette  idée  a  été  par  ta  suite  alian- 
donnée,  mais,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  il  a  été  stipulé  à  plusieurs 
reprises  que  les  redevance!  dues  par  les  concessiounaires  ne  devraient 
jamais  être  considérées  par  les  autorités  concédantes  comme  un  impdl, 
mais  seulement  comme  l'iodemnité  justement  due  pour  le  supplément 
de  dépenses  d'entretien  que  la  présence  des  canalisations  de  dislributioa 
peut  occasionner  à  la  charge  des  services  de  voirie. 

Le  titre  Vil  et  dernier  de  la  loi  du  15  juin  1906  réorganise  le  comité 
supérieur  d'électricité  (qui  avait  été  institué  par  la  loi  de  1805),  en  y  fai- 
sant entrer  pour  moilié  les  représentants  professionnels  des  grandes 
industries  électriques  (art.  20)  [)).  —  11  édicté  en  outre  (art.  23  etsuiv.) 
les  pénalités  par  lesquelles  devront  ëlre  réprimées  les  contrave niions 
aux  arrêtés  d'autorisation,  aux  clauses  des  pertnissiona  de  voi'ie  oo 
des  cahiers  de  charges  de  concessions,  etc. 

L'article  27  et  dernier  de  la  toi  de  1906  déclare  abrogée  la  loi  du 
25  juin  189S.  A.  raison  des  incouvénienls  que  présentent  les  abrogations 
partielles,  le  législateur  a  préféré  incorporer  dans  le  teste  de  la  nou- 
velle loi  les  dispositions  conservéesde  la  lot  du  23  juin  1893,  de  manière 
à  pouvoir  abroger  celle-ci  complètement. 

Il  esl  permis  d'espérer  que  les  dispositions  de  la  loi  du  iS  juin  1906 
faciliteront,  sans  léser  aucun  intérêt,  l'établissement  en  France  des  dis- 
tributions d'énergie  électrique,  et  doteront  notre  industrie  nationale 
d'un  Jiouvel  élément  de  prospérité  (3). 


C  LASiinCATIOU   DES   DISTRIBUTIONS   D'ÊNBAGIE   ËLECTRIQUE- 

Arl.  1".  —  Les  distribulioQS  d'énergie  électrique  qui  ne  sont  pas 
iestinées  à  la  Iransmission  des  signaux  et  de  la  parole  et  auxquelles 


(1)  Le  comiié  d'électricité  doit  donner  son  avis  dans  tous  les  cas  où  cetui-ci 
lut  est  dâmau'lé  par  les  services  intéressés,  spécialement  quand  l'accord  eu  vus 
lie  l'exécution  d'un  projet  ds  distribulion  ne  s'est  pas  fait  au  cours  des  conFé- 
rences  mixtes  devant  lesquelles  ce  projet  esl  d'abord  soumia  (arl.  14). 

(2)  V.  rapport  Jaoel,  Chambre,  doc.  1901  (sesstoa  eitraord.),  p.  403., 
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le  décret-loi  du  27  décembre  1851  n'est  pas  dès  lors  applicable, 
BODl  soumises  pour  )eur  établissemeiit  et  leur  fonclionnemeot  aux 
conditions  gëaérales  ci-aprèf . 

A.rt.  2.  —  Une  distribution  d'énergie  électrique  n'empruntant  en 
aacun  point  de  son  parcours  des  voies  publiques  peut  être  établie 
et  exploitée,  soit  sans  autorisation  ni  déclaration,  soit  lorsque  ses 
conducteurs  doivent  être  étabti<>,  en  un  point  quelconque,  à  moins 
de  10  mètres  de  distance  horizontale  d'une  liftne  télégraphique  ou 
téléphonique  préexistante,  en  vertu  d'une  autorisation  délivrée 
dans  des  conditions  spécifiées  au  titre  11  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Une  dislribution  d'énergie  électrique  empruntant  sur 
tout  ou  partiede  son  parcours  les  voies  publiques  peut  être  établie 
et  exploitée,  suit  en  vertu  de  permissions  de  voirie,  sans  durée 
déterminée,  dans  les  conditions  spéciRées  au  titre  111  de  la  pré- 
sente loi,  soit  en  vertu  de  concessions  d'une  durée  déterminée, 
avec  cahier  des  charges  et  tarir  maximum,  dans  les  condi- 
tions spécifiées  au  titre  IV,  s'il  n'y  a  pas  déclaration  d'utilité 
publique,  ou  dans  celles  spécilces  au  titre  V,  s'il  y  a  déclaration 
d'ulilJté  publique. 

Elle  peut,  suivant  la  demande  de  l'entrepreneur,  être  soumise 
simullanément  dans  des  communes  différentes  à  des  régimes  dif- 
Térents,  soit  celui  des  permissions  de  voirie  sur  une  partie  de  son 
réseau,  soit  celui  de  la  concession  simple  ou  celui  de  la  concession 
déclarée  d'utilité  publique  dans  d'autres  parties. 

TITRE  II. 

DES  OUVRAGES  DB  TRANSPORT  BT  DE  DISTHIUU tlON  D'ÉNERGIE  ÉI-ECTHIQUE 
ÉTABLIS  EXCLUSIVEMENT  SUR  DES  TERRAINS  PRIVÉS  SOUS  LE  REGIME 
DES   AUTORISATIONS. 

Arl,  4.  —  Les  autoHsatioai  prévues  par  l'article  2  sont  délivrées 
par  le  préfet,  en  conformité  de  l'avis  émis  par  l'administration  des 
posles  et  télégraphes  et  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
demande. 

Les  installations  visées  dans  ces  autorisations  devront  satisfaire 
aux  conditions  techniques  déterminées  par  les  arrêtés  prévus  à 
l'article  19  de  la  présente  loi. 

Elles  devront  être  exploitées  et  entretenues  de  manière  il  n'ap- 
porter par  induction,  dérivation  ou  autrement,  aucun  trouble  dans 
les  transmissions  télégraphiques  et  téléphoniques  par  les  lignes 
préexistantes. 
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Lorsque,  pour  prévenir  ou  Taire  cesser  ce  trouble,  il  seranéces- 
Mire  d'exiger  le  déplacement  ou  !&  modiflcatioD  dei  lignes  lélégra- 
phiques  ou  téléphoniques  préexîst&ates,  et  en  cas  de  non-entenle 
arec  l'exploitant,  la  natare  des  travaux  à  exécuter  wra  détermiDée 
par  le  minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  ti^lé- 
graphec,  aprèe  avis  dn  comité  d'électricité  risé  par  l'article  30. 
Dans  tous  les  cas,  lei  frais  nécessités  par  ces  déplacemeott  on 
modifications  seront  à  ta  charge  de  l'expluitant. 

TITRE  II!. 

DB3  00TRA6BS  DR  TRANSPORT  BT  DB  DISTRUDTIOH  n'ËKERGIB  fiLBCTftlOVR 
6TABUS  SOUS   LB   nËCWB  I>KS   PERMISSIONS   DE   TOIBIK. 

Art.  5,  —  Les  permissions  de  voirie  sont  délivrées  par  le  préfet 
ou  par  le  maire,  suivant  que  la  voie  empruntée  rentre  dans  les 
attributions  de  l'un  ou  de  l'autre,  sous  les  conditions  orditiairei 
des  arrêtés  réglementaires  relatifs  à  ces  permissions,  et  en  outre 
sous  les  conditions  stipulées  par  les  règlements  d'administraliou 
publique  visés  à  l'article  18  de  la  présente  loi.  ' 

Elle  ne  peuvent  prescrire  aucune  disposition  relative  aux  condi- 
tions commerciales  de  l'exploitation. 

Elles  ne  peuvent  imposer  ai:  permissionnaire  aucune  charge 
pécuniaire  autre  que  les  redevances  prévues  au  paragraphe  1  de 
l'article  18. 

Aucune  permission  de  voirie  ne  peut  Taire  obstacle  &  ce  qu'il  soit 
accordé  sur  les  mêmes  voies  des  permissions  ou  concessions  con- 
currentes. 

TITRE  IV. 

BÉQIME  DES  CONCESSIONS  SIMPLES  SANS  DÉCLARATION  D'uTIUTË  PUBLIQUE. 

Art.  6.  —  La  concession  d'une  diilribuiion  publique  d'énergie 
est  donnée,  après  enquéle,  soit  par  la  commune  ou  par  le  syndicat 
Tormé  entre  plusieurs  communes,  si  la  demande  de  concession  ne 
vise  que  le  territoire  de  la  commune  ou  du  syndicat,  soit  par  VËlat 
dans  les  autres  cas. 

Toute  concession  est  soumise  aux  clauses  d'ua  cahier  des  charges 
conforme  à.  l'un  des  types  approuvés  par  décret  éélit>4ré  en  conseil 
d'État,  sauT  les  dérogations  ou  modifications  qui  seruent  expres- 
sément formulées  dans  les  conventions  passées  au  sujet  de  la  dite 
concession. 
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Art.  7.  —  Lorvqne  la  cooceuioa  est  de  1»  coupétenca  de  l'État, 
l'acte  de  coneetiiM  eat  psHé  p«r  le  préret,  ai  elle  ne  s'élead  que 
sur  dei  cOBimuiies  situéei  dans  la  territoire  du  -déparlemaal.  ou 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  de  l'ia- 
té^ur,  fli  elle  s'ritend  »ar  des  commune»  MUiées  dans  plusieurs 
départeinaile. 

Lorfqoe  la  concetaiOD  eat  de  la  compétence  de  la  commune, 
l'ute  de  conceMiOB  eat  passé  par  le  malr«,  en  exécution  d'une 
délibération  dn  cobseii  manicipRl. 

Si  la  concesBÎon  est  de  la  compétence  d'un  syndicat  de  com- 
mnnes,  l'acte  de  conccasioD  est  passé  par  le  président  du  comité 
du  syndicat,  en  exécation  d'une  délibération  de  ce  comité,  homo' 
lo^ée  par  des  délibérations  des  conseils  municipaux  de  toutes  les 
communes  syndiquées. 

La  concession  donnée  au  nom  de  la  commune  on  do  syndicat  de 
cMnmnnes  n'est  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  la 
préfet. 

Toiiterois,  si  l'acte  de  concession  passé  par  le  ministre,  le  préfet, 
le  maire  ou  le  président  du  comité  du  syndical  de  communes 
comporte  des  dérogations  ou  modifications  au  cahier  des  charges 
type,  il  ne  devient  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art,  8.  —  Aucune  concession  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  accordé  des  permissions  de  voirie  ou  une  coaccMÎon  à  une 
entreprise  eoncarrente,  sous  la  réserve  que  celle-ci  n'aura  pas  des 
conditions  plus  avantageuses. 

Toutefois,  l'acte  par  lequel  une  commune  on  un  syndicat  de 
communes  donne  la  concession  de  l'éclairage  public  et  privé  eur 
tout  ou  partie  da  son  territoire  peut  stipuler  que  le  concession- 
naire aura  seul  le  droit  d'utiliser  les  vcnes  publiques  dépendant 
de  la  commune  ou  des  communes  syndiquées  dans  Iw  limites  de 
sa  concewion,  en  vue  de  pourvoir  à  l'éclairage  privé  par  une  dis- 
tribution publique  d'énergie,  sans  que  cependant  ce  privilège 
puisse  s'étendre  à  l'emploi  de  l'énergie  &  tous  osages  autres  qne 
l'éclairage,  ni  à  ton  emploi  sceeseoire  pour  l'éclairage  des  locaux 
dans  lesquels  l'énergie  est  ainsi  utilisée. 

Pendant  la  durée  du  [«ivil^e  ainsi  institué,  les  permissions  de 
voirie  délivrées  paj^  le  préfet  et  les  actes  de  concession  passés  au 
nom  de  l'État  devront  tenir  compta  de  ce  privilège  dans  les  obli- 
gations imposées  aux  permiaeionnaires  et  concessionnaires. 

Art.  9,  —  L'acte  de  concession  ne  peut  imposer  au  concession- 
naire une  charge  pécuniaire  aulre  que  les  redevances-  prévues  au 
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paragraphe  1  de  l'article  18,  ni  altribuer  àl'ËtatouàU  oommnne 
dei  avantages  particuliem  autres  que  les  prix  réduits  d'almane- 
ipents  qui  seraient  accordés  aux  services  publics  pour  des  fouroi- 
turee  équivalentes- 
Art.  10. —  La  concession  confère  à  l'entrepreneur  le  droitd^ezé- 
cuter  Bur  les  voies  publiques  et  leurs  dépendances  tons  travaux 
nécessaires  &  l'établissement  et  &  l'entretien  des  ouvrages,  en  le 
conTorDiant  aux  conditions  du  cahier  des  charges,  des  règlements 
de  voirie  et  des  règlements  d'administration  publique  prévus  à 
l'article  18  ct-après. 

L'autorité  qui  a  fait  la  concession  a  toujours  le  droit,  pour  un 
motif  d'intérêt  public,  d'exiger  la  suppression  d'une  partie  quel- 
conque des  ouvrages  d'une  concession  ou  d'en  faire  modifier  les 
dispositions  et  le  tracé. 

L'indemnité  qui  peut  être  due  dans  ce  cas  an  concessionnaire  est 
fixée  par  les  tribunaux  compétents  si  les  obligations  et  droits  de 
celui-ci  ne  sont  pas  réglés  soit  par  le  cahier  des  charges,  soit  par 
une  convention  postérieure. 

TITRE  V. 
BÈGIHB  DBS  CONCESSIONS  DÉCLARËSS  d'uTIUTÉ   PUBUQUI. 

Art.  11.  —  Sont  applicables  aux  concessions  déclarées  d'utilité 
publique  l'arlicle  6,  les  paragraphes  l**^,  2  et  3  de  Particle  7  et  les 
articles  8,  9  et  10  de  la  présente  loi. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  prononcée,  après  enquête, 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  des  minis- 
tres des  travaux  publics  et  de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du 
ministre  de  l'agriculture. 
'  L'acte  de  concession  ne  devient  définitif  qu'après  avoir  été 
approuvé  par  ce  décret. 

Art.  12.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  investit  le  conces- 
sionnaire, pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  la  concession, 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  &  l'admi- 
nistration en  matière  de  travaux  publics.  Le  concessionnaire 
demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

S'il  y  a  lieu  à  expropriation,  il  y  est  procédé  conformément  à  la 
loi  du  3  mai  1641,  au  nom  de  l'autorité  concédante  et  aux  frais  du 
concessionnaire. 
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La  déclaration  d'utilité  publique  d'une  distribution  d'énergie 
confère,  en  outre,  au  concessionnaire  le  droit  : 

1*  D'établir  à  demeure  des  supports  et  ancrages  pour  conduc- 
teurs aériens  d'électricité,  soit  k  l'extérieur  des  mura  ou  façades 
donnanl  sur  la  voie  publique,  soit  sur  les  toits  et  terrasses  des 
b&timents,  k  la  condilîoa  qu'on  y  puisse  accéder  par  l'extérieur, 
étant  spéciSé  que  ce  droit  ne  pourra  être  eiercé  sous  les  condi- 
tions prescrites,  tant  au  point  de  vue  de  la  sécurité  qu'au  point  de 
vue  de  la  commodité  des  habitants,  parles  réglemente  d'adminis- 
tration publique  prévus  à  l'article  18,  lesdits  règlements  devant 
limiter  l'exercice  de  ce  droit  au  cas  de  courants  électriques  tels  que 
la  présence  deadils  conducteurs  d'électricilé  à  proximité  des  b&ti- 
menis  ne  soit  pas  de  nature  à  présenter,  nonobstant  les  précautions 
prises  conformément  aux  règlements,  des  dangers  graves  pour  les 
personnes  ou  les  bâtiments; 

2°  De  faire  passer  les  conducteurs  d'électricité  au-dessus  des 
propriétés  privées,  sousles  mêmes  conditions  et  réserves  que  celles 
spécifiées  k  l'alinéa  1°  ci-dessus  ; 

3°  D'établir  à  demeure  des  canalisations  souterraines,  ou  des 
supports  pour  conducteurs  aériens,  sur  des  terrains  privés  non 
bàtij,  qui  ne  sont  pat  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équiva- 
lentes; 

i"  De  couper  les  branches  d'arbre  qui,  se  trouvant  à  proximité 
des  conducteurs  aériens  d'électricité,  pourraient,  par  leur  mouve- 
ment ou  leur  chute,  occasionner  des  courts-circuits  ou  des  avaries 
aux  ouvrages. 

L'exécution  des  travaux  prévus  aux  alinéas  1°  h  4°  cî-dessue 
doit  Être  précédée  d'une  notification  directe  aux  intéressés  et  d'une 
enquête  spéciale  dans  chaque  commune;  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  approbation  du  projet  de  détail  des  tracés  par  le  préfet. 

Elle  n'entratne  aucune  dépossession  ;  la  pose  d'appuis  sur  les 
murs  ou  façades  ou  sur  les  toits  ou  terrasses  des  b&timents  ne 
peut  faire  obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  démolir,  réparer  ou 
surélever.  La  pose  des  canalisations  ou  supports  dans  un  terrain 
ouvert  et  non  b&ti  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  au  droit  du  pro- 
priétaire de  se  clore  ou  de  b&tir.  Le  propriétaire  devra,  un  mois 
avant  d'entreprendre  les  travaux  de  démolition,  réparation,  surélé- 
vation, clôture  ou  b&timent,  prévenir  le  concessionnaire  par  lettre 
recommandée  adressée  au  domicile  élu  par  ledit  concessionnaire. 

Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues,  à  raison  des  servitudes 
d'appui,  de  passage  ou  d'ébranchage,  prévues  aux  alinéas  1°,  2°, 
3'  et  4°  ci-dessus,  sont  réglées  en  premier  ressort  par  Te  juge  de 
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paix  :  s'il  y  a  expertise,  le  juge  peut  ne  nommer  qo'u 
expert. 


COSBinons    COMMONKS    a    L'ÉTABtISiEllEIIT    ET    A    L'KXPLOITATlOIt    &BS 
DtSTniBDtlODS  SOtlS  LB  RÉGIME  DES  PERMISSIONS  DR  VOIRIE  00  DBS 

concESSiops . 

Art.  13.  —  L'établisieraent  et  l'exploUatioa  (tes  lignes  <1e 
transport  d'énergie  électrique  placées  sons  le  régime,  soit  du 
titre  III,  soit  du  titre  IV,  soit  du  titre  V  de  la  présente  loi,  sont 
soumises  aux  conditions  ei-après. 

^rt.  14.  —  Les  projets  sont  examinés  par  les  représentants  des 
services  intéressés  dans  une  conr>.Tence  à  laquelle  prennent  part, 
dans  tous  les  cas,  tes  représentants  de  l'administration  des  postes 
et  des  télégraphes.  Si  l'accord  en  vue  de  l'exéontion  des  projets 
n'intervient  pas  au  cours  de  la  conférence,  l'afTaire  est  soumise 
aa  comité  d'électricité.  Si  tous  les  ministres  intéressés  n'adhèrent 
pas  &  l'avis  du  comité,  il  est  statué  par  décret  en  conseil  des  mini'- 
tres. 

Art.  15.  —  La  mise  en  service  d'une  distribution  d'énergie  élec- 
trique ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  des  essais  faits  en  présence 
dti  service  du  contrôle  et  des  représentants  des  services  intéressés, 
et  après  délivrance,  par  le  préfet,  d'une  autorisation  de  circula- 
lion  du  courant. 

Art.  16.  —  Le  contr'ïle  de  la  construction  et  de  l'exploitation  est 
exercé,  aoas  l'autorité  du  ministre  des  travaux  pablics,  soit  par  les 
agents  qu'il  aura  délégués  àcet  effet  lorsqu'il  s'agit  de  concessions 
données  par  l'État,  ou  de  permissions  pour  des  distributions  em- 
pruntant en  tout  ou  en  partie  la  grande  voirie,  soit  par  les  agents 
délégués  par  les  municipalités  lorsqu'il  s'agit  de  concessions  don- 
nées par  les  communes  on  les  syndicats  de  communes  ou  de  pe^- 
missions  pour  des  distributions  n'empruntant  que  les  roies  viciantes 
ou  urbaines. 

Art.  17.  —  L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  peut 
adresser  au  service  du  conihMe.  constitué  comme  il  est  dit  i  l'ar- 
ticle 16,  une  réquisition  à  l'elTet  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  ou  faire  cesser  toute  perturbation  nui- 
sible aux  transmissions  par  les  lignes  télégraphiques  on  télépho- 
niques actuellemaot  existantes  dans  le  rayon  d'inflonica  des  con- 
dneteors  d'énergie  électrique. 
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Semblable  réquisilion  peut  être  adressée  au  service  du  contrôle 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  de  tout  service 
public  dont  la  marche  subirait  une  atteinte  du  fait  du  fonctionne- 
ment  d'une  distribution  d'énergie. 

Le  service  du  conlrdle  est  tenu  de  prendre  les  mesures  néces- 
.  saires  pour  qu'il  soit  immédiatement  déféré  à  la  réquisition. 

En  cas  de  contestation,  il  est  ensuitç  procédé  comme  il  est  dit  à 
l'article  14. 

Art.  18.  —  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  etdi:s 
télégraphes,  du  ministre  de  l'agriculture  et  en  outre,  sur  le 
rapport  du-ministre  des  finances  pour  les  règlements  de  l'alioia 
7°,  déterminent  : 

1°  La  formedes  enquêtes  prévues  aux  articles  6,  11  et  12,  étant 
stipulé  que  l'avis  des  conseils  municipaux  intéressés  devra  élrc 
demandé  au  cours  de  ces  enquêtes; 

2*  Les  formes  de  l'instruction  des  projets  et  de  leur  approb  i- 
tion  ; 

3"  L'organisation  du  contrôle  de  la  construclioa  et  de  l'exploi- 
tation dont  les  frais  sont  &  la  charge  du  concessionnaire  ou  du 
permissionnaire; 

4**  Les  conditions  générales  et  d'intérêt  public  auxquelles  devront 
satisfaire  les  ouvrages  servant  h  la  distribution  d'énergie,  soit  en 
vertu  de  concessions,  soit  en  vertu  de  permissions  de  voirie  ; 

5"  La  forme  des  réquiàitiona  à  adresser,  en  exécution  de  l'arli- 
clel7; 

ti"  Les  mesures  relatives  à  la  police  et  à  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation des  distributions  d'énergie  ; 

7"  Les  tarifs  de  redevances  dues  Jk  l'État,  aux  départements  et 
aux  communes,  en  raison  de  l'occupation  du  domaine  public  par 
les  ouvrages  des  entreprises  concédées  ou  munies  de  permissions 
de  voirie; 

8**  Et,  en  général,  toules  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
Ja  présente  loi. 

Les  règlements  visés  par  les  alinéas  '2°,  4°  et  6°  seront  pris  après 
avis  du  comité  d'électricité. 

Art.  19.  —  Des  arrêtés  pris  par  le  nùnislre  des  travaux  publics 
et  le  minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  tété- 
graphes,  après  avis  du  comité  d'électricité,  déterminent  les  condi- 
tions techniques  auxquelles  devront  satisfaire  les  distributions 
d'énergie  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  ser- 
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vices  publics  intéressés, ainsi  qu'au  point  de  vue  de  la  protection  des 
paysages.  Ces  conditions  seront  soumises  à  une  révision  annuelle. 


Disrosmo<(s  diverses. 

Arl.  20,  —  11  sera  formé  un  comité  d'éleclricilé,  composé,  pour 
une  moitié,  de  représentants  proTessionnels  français  des  grandes 
industries  électriques  et,  pour  l'autre  moitié,  de  membres  pris  dans 
le»  administrations  de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  du  com- 
'  merce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre 
et  de  l'agriculture. 

Les  fonctionnaires,  membres  de  ce  comité,  au  nombre  de  quince, 
seront  nommés  par  décret  sur  les  proposilions  que  les  ministres 
de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre  et  de  l'agriculture  pré- 
senteront, chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  à  raison  de  trois  par 
ministère. 

Les  représentants  proreseionnels  des  grandes  industries  élec- 
triques, au  nombre  de  quinze,  seront  nommés  par  décret,  sur  les 
propositions  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  el  des  télégraphes. 

Le  comité  donnera  son  avis  dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi  et  sur  toutes  les  questions  dont  les  ministres  intéressés  le  sai- 
siront. 

Le  mode  de  son  fonctionnement  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Art.  21.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  d'ouvrages  à  exécu- 
ter par  l'État,  un  département,  une  commune  ou  une  associalioo 
syndicale  de  la  loi  du  26  juin  1865,  modiRée  par  celle  du  22  dé- 
cembre 16S8,  ou  par  leur  concessionnaire,  confère  à  l'adminis- 
tration ou  au  concessionnaire,  pour  l'établissement  ou  le  fonction- 
nement des  conducteurs  d'énergie  employés  à  l'exploitation  de 
ces  ouvrages,  les  droits  de  passage,  d'appui  et  d'ébranchage  spé- 
cifiég  à  l'article  12  ci-dessus,  avec  application  des  dispositious 
spéciales  édictées  à  cet  effet  par  les  règlements  d'administratioa 
publique  prévus  k  l'article  18. 

Le  bénéfice  de  ces  droits  restera  acquis  à  l'administration  ou  au 
concessionnatre,  même  dans  le  cas  où  l'énergie  serait  fournie  aux 
conducteurs  par  une  usine  privée  ou  par  une  entreprise  de  distri- 
bution publique  d'énergie  non  déclarée  d'utilité  publique,  et  aussi 
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dans  le  cas  où  les  ouvrages  serviraient  simullanément  à  un  trans- 
port d'énergie  destiné  à  des  ouvrages  autres  que  le  service  public 
ou  le  service  de  l'association  syndicale. 

Art.  22.  —  Les  contestations  et  réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'application  des  mesures  prises  eo  vue  de  la  protec- 
tion des  transmissions  télégraphiques  et  téléphoniques,  et  en  géné- 
ral de  la  marche  de  tout  service  public,  sont  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  comme  en  matière 
de  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

Art.  23.  —  Toute  contravention  aux  arrêtés  d'autorisation  pris 
en  conTormité  des  dispositions  du  titre  II  de  la  présente  loi  sera, 
après  une  mise  en  demeure  non  suivie  d'effet,  punie  des  pénalités 
portées  à  l'article  2  du  décret-loi  du  27  décembre  1851.  Elle  sera 
constatée,  poursuivie  et  réprimée  dans  les  formes  détermiaées  au 
titre  V  dudit  décret. 

Art.  24.  —  Lorsque  le  permissionnaire  ou  le  coocessionnaire 
d'une  distribution  d'énergie  contreviendra  aux  clauses  de  la  per- 
mission de  voirie  ou  du  cahier  des  charges  de  la  concession  ou  aux 
décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne 
le  service  delà  navigation  ou  des  chemins  de  fer  ou  tramways,  la 
viabilité  des  voies  nationales,  départementales  ou  communales,  le 
libre  écoulement  des  eaux,  le  fonctionnement  des  commuDÎcatione 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  procès-verbal  sera  dressé  delà 
contravention  par  les  agents  du  service  intéressé  dûment  asser- 
mentés. 

Ces  contraventions  seront  poursuivies  et  jugées  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie  et  punies  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.  ) 
&  trois  cents  francs  (')00  fr.),  sans  préjudice  de  la  réparation  du 
dommage  causé. 

Le  service  du  contrAle  pourra  prendre  immédiatement  toules  les 
mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage,  comme  il  est 
procédé  en  matière  de  voirie.  Les  frais  qu'entraînera  l'exécution 
de  ces  mesures,  ainsi  que  ceux  des  travaux  que  les  administrations 
intéressées  auraient  été  amenées  à  faire  comme  suite  èi  la  réquisi- 
tion visée  k  l'article  17,  seront  à  la  charge  du  permissionnaire  ou 
du  concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  pour  les  frais  avancés  par 
l'État  pour  la  modiHcation  des  installations  des  services  publics 
préexislanls. 

Art.  2o.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  édictées  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  des  personnes,  soit  par  des  règlements  d'ad- 
miuislraiion  publique,  soit  par  les  arrêtés  visés  à  l'article  19,  sera 
poursuivie  devAnt  les  tribunaux   torrcctionnels  et  pUnie  d'une 
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amende  de  seize  TrancB  (16  tr.)  k  troii  mille  francs  (3.000  fr.), 
sans  préjudice  de  l'application  des  pénalités  prévnes  an  code  pénal 
en  css  d'accident  réfultant  de  l'infraction. 

Les  délits  et  contraventions  pourrODt  être  constatés  par  des 
pro  ce  s -ver  baux  dressés  par  les  officiers  de  poliee  judiciaire,  les 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  miaaSf  lesingc^ 
nieurs  et  agents  du  service  des  télégraphes,  les  agenlâ  voyers»  les 
agents  municipaux  chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  et 
les  gardes  particuliers  du  concessionnaire  agréés  par  l'administra- 
tion et  dûment  assermentés. 

Ces  procès-verbaux  feront  fui  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Ils  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrée  en  débet. 

Ceux  qui  seront  dressés  par  des  gardes  particuliers  assermentés 
devront  être  affirmésdaos  les  trois  jours,  &  peine  de  nullité,  devant 
le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  coalra- 
vention,  soit  de  la  résidence  de  l'agent. 

Art.  26.  —  Sont  maintenues  dans  leur  forme  et  lenenr,  les  con- 
cessions et  permissions  accordées  par  des  actes  antérieurs  &  la 
présente  loi. 

Art.  21.  ~  Sont  abrogées  la  loi  du  85  juin  1895  et  toutes  les 
dispositions  contraires  &  la  présente  loi. 


LOI  DU  1^'  J(JIU.ET  ,ld06,  HELATIVB  A  l'aPPUCATIOH  EN  FRARCE  nES 
CONVENTIONS  INTËBNATIONALitS  COMCBRNAKT  LA  PROPRIÉTÉ  IVDCS- 
TWBLLE  {!). 

Noiice  par  M.  Alcide  Dahh^b,  chargé  de  confirtiK«i  à  CaFacuUi  de  droit 


La  loi  du  1"  juillet  1906  a  eu  pour  objet  de  mettre  fin  à  un  certain 
nombre  de  controre»es  auiquelles  l'imprécision  des  lois  françaises 
sur  la  propriété  industrielle  avait  donné  naissance.  Avant  la  mise  en 
vigueur  de  cette  loi,  on  se  demandait  si  les  Français  pouvaient  on  non 
invoquer,  dans  leurs  rapports  réciproques,  le  bénéfice  des  dispositions 

(1)  /.  Of.  du  *  juillel. 

TtuTAUx  rniPAKATOuss.  —  CfiamLrt  :  projet,  doc.  190)  (lees.  aitr.],  p.  185; 
rapports,  p.21S;doo.  190*,  p.  T.  urgence,  aiioplion,  3S  mars  190*.  —  Sttat  : 
rapport,  doc.  1906,  p.  73S;  argânce,  adoption,  11  Juio  IMS. 
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contQDiiea  dans  la  cooTeiilion  de  1883  et  sm  aDoezu,  alors  que  cm 
diapotitions  étaient  plus  f&Torabl«s  que  les  lois  ftançaisas  d'wdre  pure- 
ment interne.  Deui  tjstèroei  généraux  diamétralement  opposés  avaient 
été  mis  en  avant  on  même  temps  d'ailleurs  que  certains  ajslèmes  inter* 
médiaires.  (V.  dans  le  sens  de  l'eilension  aui  t'ranfait  de  la  conven- 
tion de  1883  et  de  ses  aniieies,  Allarl  :  application  on  France,  à  l'égard 
des  Français,  des  conventions  iiitemationalet  concernant  la  propriéli 
industrielle,  Rev.  âr.  i»l.  pr.  <(  dr.  pé».  int.  (Oarras),  19M,  p.  122.  Cimtrà 
Cfa.  Lyon-41aen:  de  ta  non  applicabilité  en  France,  à  l'égard  des  Fran- 
^itis,  des  conventions  internationales  concernant  la  propriété  iodus- 
érielle.  Ibid,  (906,  p.  48Sj. 

La  controverse  portait  sur  las  points  suivants  :  I*  alon  que  la  loi  du 
5  juillet  1844  (art.  32-3*)  admet  la  déchéance  des  kreveli,  pour  intro- 
duction en  France  par  le  breveté  d'objets  fabriqués  dans  un  pays  étran- 
ger et  semblables  à  cenxqnele  brevet  garantit,  celt«  cause  de  déchéance 
es(  eichiepar  l'art.  S,  l^alin.,  de  la  convention  de  1883;  S*  alors' quota 
Ioidel8fi(ar(.  3!,  2*)  admet  la  déchéance  du  brevet  pour  début  démise 
en  exploitalion  pendant  denx  ans,  la  convention  d'Union  (protocole  de 
cl6tnre,  art.  3  bis  ajouté  par  l'acte  additionnel  de  Bmzslles  de  1900) 
fixa  à  trois  ans,  i -dater  dn  dépôt  de  la  demande  de  brevet,  le  délai 
minimum  après  lequel  il  peut  y  avoir  déchéanee  pour  défaut  da  mise 
en  exploitation;  3"  alors  que  le  brevet  obtenu  en  France,  à  la  suite  d'un 
breret  déjèi  délivré  en  pays  étranger  ponr  ta  même  invention,  ne  dot" 
pas  plus  longtemps  que  le  brevet  étranger  (L.  S  juillet  1844,  arU  29),  il 
résulte  de  la  convention  d'Union  (art.  4  bit  ajouté  par  l'acto  additionnel 
d-!  Brtixelles)  qaeles  brevets  demandés  dans  lea  dilTéreuts  Ëtats  contrao- 
lants  par  des  personnes  admises  au  béj>étlc«  de  la  eouviinliau,  sont  indé- 
pendants des  brevets  obtenus  pour  la  même  iuvenlion  dans  les  autres 
£t«ts,  adhérents  on  non  h  l'Union  ;  4*  aloi9  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1844 
(art.  31)  un  breret  «st  nul  ponr  défant  de  nouveauté  quand  l'invention 
a  reçu,  en  Franco  ou  à  l'étranger,  avant  le  dépêt  da  la  desnande,  une 
publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée  et  qua,  notamBaeat,  celte 
perle  de  la  nouveauté  peut  résulter  de  démarches  faites  A  l'étranger  eu 
vue  d'obtenir  un  brevet  d'invention,  la  convention  d'Union  accorde  aux 
inventeurs  brevetés  dans  un  des  pays  de  l'Dnion,  un  délai  de  priorili  de 
douie  mois  pendant  lequel  ceux-ci  ne  peuvent  se  voir  oppoeer  aucun  fait 
de  divulgation  intermédiaire;  S»  alors  que  de  droit  conuaun,  les  tribu- 
naai  oui  à  rechercher  si  telle  ou  telle  désignation  de  produits  conaittaut 
en  un  nom  de  provenance  offre  ou  non  un  caractère  générique  et  doivent, 
lorsque  l'indication  de  provenance  offre  un  caractère  générique,  refuser 
à  r^ard  de  celte  indication  de  provenance  tout  droit  privatif  aux  inté- 
ressés, il  résulte  de  l'arrangement  de  Madrid  de  1891  (arl.  4)  que  les  appel- 
lations règionules  de  provenance  des  produits  vinicotes  ne  peuvent  jamais 
être  considérées  comme  ayant  un  caractère  générique.  L'attention  du 
législateur  a  été  attirée  sur  ces  divers  points  Htigienx  au  cours  des  débats 
parlementaires,  notamment  A  la  séance  du  Sénat  du  21  juin  1906  (/. 
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Olf.,  Déb.  pari.,  p.  704);  il  en  réiulU,  on  présence  de  la  généralilé  des 
termes  de  la  loi  du  {"juillet  1906,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  doute  sur  le 
droit  pour  les  Français  d'invoquer  dans  leurs  rapports  réciproques  le 
bénéfice  des  divers  avantages  dont  il  vient  d'Être  parlé. 

On  a  soutenu,  dans  une  opinion,  que  la  lai  nouvelle  a  ev  pour  réiul- 
tal  de  permettre  aux  Français  d'invoquer  dans  leurs  rapports  réciproques, 
non  senlemeot  le  bénéfice  de  l'article  4  de  l'arrangenieat  de  Madrid, 
mais  avsst  le  bénéDce  de  l'article  1"  de  ce  même  arrangement;  on 
pense,  dans  ce  système, que  la  Taculté  d'invoquer  les  dispositions  de  cet 
article  !<'  entraîne  comme  avantage  pratique,  ce  que  n'auloriseraient 
pas  les  lextes  de  pure  légîslaiion  interne  (U  28  Juillet  1824  et  1"  noat 
1903  combinées  avec  la  loi  dn  tl  Janvier  1892,  arl.  IS).  la  possi- 
biUl6  pour  les  Français,  dans  leurs  rapports  réciproques,  de  saisir  les 
produits  agricoles  ou  minéraux  français  porlont  nue  fausse  indication 
de  provenance  française  et  aussi  la  possibilité  de  réclamer  la  saisie  4 
l'intérieur,  des  produits  étrangers  naturels  ou  fabriqués,  portant  une 
fausse  indication  quelconque,  sjscepiîble  d'induire  |en  erreur  aur  leur 
origine.|V.J.  Laitier:  conséquences  pratiijues  de  la  loi  du  1"  juillet  1906, 
relative  à  l'application  en  France  des  conventions  internationales  con- 
cernant la  propriété  industrielle,  Rer.  dedr.  int.  pr.  et  de  dr.  iiin.  int. 
(Darras),  iM7,  p.  116).  , 

La  loi  du  1<"  juillet  1906  nous  paraît  encore  entraîner  une  conséquence  i 
laquelle  ses  auteurs  ne  paraissent  pas  avoir  songé;  la  France  a  conclu 
avec  un  certain  nombre  d'Étals,  restés  en  dehors  de  la  convention 
d'Union  créée  par  le  traité  de  Pariï,  des  traités  qui  stipulent,  en  matière 
de  marques  de  fabrique,  de  breveta  d'invention  ou  de  dessins  ou^modèles 
de  fabrique,  l'assimilation  aux  Français,  soit  des  nationaux  de  ces  Élals, 
soit  des  fabricants,  industriels  ou  commerçanls  établis  dans  ces  Élats; 
par  l'effet  naturel  de  l'assimilation  ainsi  stipulée,  ces  différents  bénéfi- 
ciaires de)  traités  particuliers  peuvent  dorénavant  réclamer  en  France 
l'application  à  leur  profit,  sinon  de  toutes  les  dispositions  du  traité  d'D- 
nion  du  80  mars  1883  et  des  arrangements,  actes  additionnels  et  proto- 
coles de  clôtura  qui  l'ont  modifié,  du  moins  de  celles  qui  découlent  du 
principe  d'assimilation  consacré  par  l'article  2  de  la  convention  d'Union 
entre  les  nationaux  et  les  ressortissants  de  l'Union  (fixation  i  trois  ans 
du  délai  de  la  mise  en  exploitation  du  brevet  el  indépendance  des  bre- 
vets), sans  que,  d'ailleurs,  les  Français  puissent  réclamer  pareil  avan- 
tage dans  les  pays  de  ces  étrangers.  (V.  Rev.  dr.  inl.  pr.  et  dr.  pin.  int. 
(Darras),  1907,  p.  128). 

Article  unique.  —  Les  Français  peuvent  revendiquer  l'applica- 
tion à  leur  prolil,  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  fran- 
t^aises,  des  dispositions  de  la  convention  internationale  pour  la 
protection  de  la  proprifîté  industrielle  signée  à  Paris,  le  20  mars 
1883,  ainsi  que  des  arrangements,  actes  additionnels  et  protocoles 
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de  cl&ture  qui  ont  modiflé  ladite  coDvention,  dans  tous  les  cas  où 
ces  disposîliona  sont  plus  favorables  que  la  loi  française  pour  pro- 
téger les  droits  dérivant  de  la  propriété  industrielle, et  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  délais  de  priorité  et  d'exploitation  en 
inatière  de  breveta  d'invention. 


DECRET   DU    10  JOaLBT   190(i,    SUR   LES  CONDITIONS   d'OROANISATION 
BT  DE  POKCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DE  DESINFECTION  (1). 

Noilce  par  H.  i.  Homblot,  doeleur  «n  droit. 

Le  décret  du  10  juillet  1906  eit  le  quatrième  et  dernier  des  règlements 
d'adminiitration  publique  prévus  par  la  loi  du  15  févrierl902,  relative  à 
la  protection  de  la  santé  publique. 

Les  trois  règlements  précédents  sont,  dam  leur  ordre  de  promulga- 
tion :  1*  celui  du  10rëvrierl903,  sur  la  désignation  des  maladies  sujettes 
à  la  déclaration;  £<>  celui  du  27  juillet  1903,  sur  la  vacci nation  et  la 
revaccinalioD  ;  3°  celui  dn  3  juillet  1905,  relatif  à  l'organisation  et  au 
fonctionnement  des  bureaux  municipaux  d'hygiène. 

Le  décret  du  10  juillet  a  pour  principal  objet  la  prophylaiie  des  mala- 
dies mentionnées  dans  la  première  partie  de  la  liste  arrêtée  parle  décret 
du  10  février  1903.  De  la  aécesiilé  de  cette  prophylaxie  dérive  le  droit 
ponrla  collectivité  de  contraindre  l'individu  k  prendre  et,  an  besoin,  à 
subir  toutes  les  mesures  propres  à  prévenir  la  transmission  de  mala- 
dies dont  il  peut  être  atteint.  Les  plus  importantes  de  ces  mesures  con- 
sistent en  des  opèratioue  de  désiureclion. 

Le  décret  organise,  sur  tout  le  territoire,  un  service  de  désinfection. 

Sans  les  villes  de  SO.OOO  habitants  et  an-dessus,  ce  service  est 
municipal  ;  dans  les  communes  de  moins  de  20.000  habitants,  il  est  dépar- 
temental Dans  les  villes  de  la  première  catégorie,  c'est  le  conseil  muni- 
cipal qui  décide  la  création  du  ou  des  postes  de  désinfection.  Pour  les 
communes  de  la  deuxième  catégorie,  c'est  le  conseil  générai  qui  prend 
cette  décision. 

Le  décret  confère  à  l'administration  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se, 
substituer  au  conseil  municipal  ou  au  conseil  général,  en  cas  de  refus 
ou  de  négligence  de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  prend  les  précsnlions  néces- 
saires pour  assurer  l'efficacité  des  mesures  de  désinfection.  Cette  eftl- 
cacité  dépend,  pour  beaucoup,  de  leur  opportunité  et  de  l'existence  d'an 
contrAle  présentant  toute  garantie. 

(I)  J.  Olf.  du  19  juillel. 
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Pour  que  ladt'âiiirectiansoit  opporlu«e,  il  se  sufAtpM  qa'elle  ae  pro- 
duise après  la  guânsoa  oa  U  mort  du  malade,  il  f«ut  qa'elle  ait  lieu 
dès  la  déclaration  de  la  maladie  et  pendant  toute  sa  durée.  Le  décret 
contient  une  dispusilion  eu  ce  sen?. 

Le  service  public  de  la  désinfection  est  formé  de  compétences  médi- 
cales éprouvées.  Vae  disposition  du  décret  contraint  les  particuliers  qui 
n'utilisent  pas  ce  service  à  subir  du  moins  son  contrôle.  Il  y  a  là  une 
garantie  que  les  opérations  effectuées  ne  sont  pas  illusoires. 

Les  taxes  de  remboursement  à  percevoir  pour  choque  opération  de 
désinfection  soûl  établies  par  le  coDseil  municipal  ou  le  conseil  général, 
suivant  que  le  service  est  communal  ou  départemental.  Mais  le  décret  a 
llxédes  maiima,  gradués  soifant  le  chiffre  dépopulation  des  communes, 
et  qui  ne  peuvent  élre  dépassés  par  les  assemblées.  Des  réduclions  sont 
'  admises  en  faveur  des  chambres  d'hAtel  garni ,  chambres  de  domestiques 
ou  d'ouvriers,  logea  de  concierges,  établiisemeots  charitables  ou  sco- 
laires, et  l'eiempiion  complète  est  assurée  aux  indigents. 


TITRE  I". 
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Sentcet  muniripauc. 

Art.  I".  —  Dons  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus,  le  conseil 
municipal,  après  avis  du  directeur  du  bureau  d'hjgiéne,  décide  la  créa- 
lion  d'un  ou  plusieurs  postes  de  désinfection  et  déternùne  la  composi- 
tion et  la  rêlribntioti  du  personnel.  Il  vote  les  crédits  nécee;3aire3  h 
l'acquisilioD  et  l'entretien  du  matériel  et  au  fonctioiiDement  du  service. 

ktt.  2.  —  Les  délibérations  prises  par  te  conseil  municipal  sont 
transmises  par  le  préfet  au  conseil  départemental  d'bygîène. 

Si,  sur  le  vu  des  observations  présentées  par  celui-ci,  le  préfet  estime 
que  les  dispositions  adoptées  par  le  conseil  municipal  équivalent  au 
défaut  d'organisation,  tel  qu'il  est  prévu  par  le  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  15  février  1902,  il  invite  par  un  arrêté  inutivé  le 
conseil  municipal  à  délibérer  de  nouveau.  Dans  le  cas  où,  dans  le  da- 
tai de  denx  mois  à  partir  de  la  uoliScation  de  cet  arrêté,  le  conseil 
municipal  n'a  pas  pris  une  nouvelle  délibéralion  répondant  au  t<Bu  àt 
la  loi,  il  est  statué,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  en  ferme  de  règlement 
d'administration  publique. 

Si  le  préfet  contesle  la  nécessité  des  dépenses  qui  résulteront  pour  le 
département  et  pour  l'Ëtat  de  l'organisation  du  service  de  désinfection 
et  de  son  fonctionnement,  il  est  statué,  s'il  y  a  lieu,  après  une  nouvelle 
délibération  du  conseil  municipal,  par  décret  rendu  en  conseil  d'État, 
conformément  au  paragraphe  1"  de  l'article  26  de  ladite  loi. 
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Art.  3.  —  Chsr|ue  MnMtre,  le  lu&ire  tr«nimet  an  prélat  un  rapport 
détaillé  9ur  l«>  Dpéntiona  du  tenicB;  le  préfet  en  «dresie  copie  an 
niiuistre  de  l'iatérieur. 


cHinru  II. 
8*TVicet  déparlementaug. 

Art.  4.  —  Poor  )«  commoncs  do  moins  de  20J)00  babitanls,  le  con- 
seil général  délibère,  aprât  arà  du  coBteil  déparle  mental  d'bygiéiM, 
sur  la  création  des  poites  de  déiiafeetioa,  U  composition  et  la  réiribu- 
lion  du  personnet.  Il  vote  les  orédits  nécessaires  à  l'acquisilion  et  à 
l'entretien  du  matériel  et  au  fonclionnemeut  du  serTJce. 

Art.  5.  —  Dans  chacune  des  ci reonserip lions  sanitaires  entre  les- 
quelles le  département  est  dirisé  conronnément  k  l'article  20  de  la  ici 
du  IS  février  IMS,  doit  être  établi  au  moins  un  poste  de  désinfection. 

Les  sièges  de  ctiaqne  poste  sont  fixés  de  lello  sorte  qu'il  ne  taille  pas 
pluï  de  lii  heures  pour  se  rendre  du  poste  dans  les  diverses  communes 
qu'il  est  appelé  à  desservir. 

Un  poste  doit  nécetsairement  être  placé  dans  toute  station  thermale 
possédant  nu  bureau  municipal  d'bygiése  par  application  de  l'article  19 
de  la  loi  du  IS  février  1902, 

Art.  9.  —  Pour  l'ensemble  des  eonmunes  relevaBt  dn  service  départe 
mMital,  le  service  de  désinfectioD  est  |dacé  sous  l'aulorité  du  préret  et 
BOUS  te  conIrAle  d'un  membre  du  conseil  dépvtemental  d'hygiène, 
désigné  par  le  préfet. 

S'il  a  été  organisé  dans  le  département  nn  service  de  contrôle  et 
d'inspection,  confonném^it  A  l'article  19  de  la  loi  du  tS  février  190S, 
le  contrôle  prévu  au  paragraphe  précédent  est  exercé  par  le  chef  de  ce 
service. 

Art.  T.  —  Dana  chaque  circonscription,  le  service  est  dirigé  par  un 
délégué  de  la  commission  sauiEaire  agrM  par  le  préfet. 

Il  veille  à  l'exéculion  régulière  el  immédiate  des  mesures  de  désin- 
fection dans  les  conditions  techniques  prescrites  par  le  conseil  supé- 
rieur d'hygiène.  Il  veille  également  k  ce  que  les  postes  de  désinfection 
soient  constamment  munit  du  matériel  et  des  désinfectants  nécessaires, 
et  ï  ce  que  les  chefs  de  poste  tiennent  avec  sain  les  registres  de  con- 
trftie  prévus  à  l'article  suivant. 

Il  présente  Ions  les  mois  au  moins  à  la  commission  sanitaire  un  rap- 
port sur  les  résultats  et  les  besoins  du  service  de  la  circonsaripUon;  ce 
rapport  est  transmit  au  préfet  avec  l'avis  de  la  commission. 

Art,  8.  —  Chaque  poste  de  désinfection  est  dirigé  par  un  chef  de 
poste,  astistéi  s'il  y  a  lieu,  d'agents  ou  d'aides. 

Les  chefs  de  poste  et  les  agents  procèdent  eux-mêmes  aux  opérations 
de  désinfection. 

Le  chef  de  poste  tient  un  registre  des  déclarations  à  lui  adressées 
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par  les  maires,  des  opérations,  Iraniporls  el  Toyages  efTecloés  et  dresse 
pour  chaque  série  d'opérations  ane  feuille  spéciale  suivant  un  modèle 
arrétL-  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  chefs  de  poste  et  agents  sont  nommés  et  révoqués  par  le  préfet 
sur  la  proposition  du  déléguiî  de  la  commission  sanitaire.  Ils  sont 
rémunérés  à  l'année,  au  mois,  à  la  journée  ou  &  l'heure.  Les  chefs  de 
poste  sont  assermentés;  le  préfet  peut  en  ontre  faire  assermenter  un 
certain  nombre  d'agents. 

An.  9.  —  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  sont  trans- 
mises par  le  préfet  au  minisire  de  l'intérieur. 

Si,  après  avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  le 
ministre  estime  que  les  dispositions  adoptées  par  le  conseil  général 
équivalent  au  défaut  d'organisation  tel  qu'il  est  prévu  par  fa  paragra- 
phe S  de  l'article  26  de  la  loi  du  15  février  1902,  nn  décret  motivé 
rendu  dans  le  délai  préru  par  l'arlicle  49  delà  loi  du  10  aoAt  18T1  peut 
su!>pendre  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  général.  Dans  le 
cas  oii  le  conseil  général,  au  cours  de  sa  plus  prochaine  session,  ou 
dans  une  réunion  extraordinaire  antérieure  à  celie-ci,  n'a  pas  pris  une 
nouvelle  délibération  répondant  au  vœu  de  la  loi,  il  est  statué  par  un 
décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

Si  le  ministre  conteste  la  nécessité  des  dépenses  qui  résulteront  pour 
les  communes  et  pour  l'Êtal  de  l'organisation  du  service  de  désinfection 
et  de  son  fonctionnement,  un  décret  motivé  peut  suspendre,  comme  ci- 
dessus,  l'exécution  de  la  délibération.  Dans  le  cas  o<i  le  conseil  géné- 
ral, au  cours  de  sa  plus  prochaine  session  ou  dans  une  réunion  extraor- 
dinaire antérieure  i.  celle-ci,  n'a  pas  donné  satisfaction  aux  obaervations 
du  ministre  de  l'intérieur,  il  est  statué  par  décret  en  conseil  d'Etat, 
conformément  au  paragraphe  1"  de  l'article  26  de  la  loi  du  15  février 
IftO!. 

TITRE  II. 

FOHCnONNRKEHT. 

Art.  10.  —  Dans  toutes  les  communes,  dès  que  le  maire  a  reçu  h 
déclaration  que  comporte  l'une  des  maladies  mentionnées  à  la  première 
partie  de  la  liste  arrêtée  par  le  décret  du  10  février  1903,  il  avertit  le 
chef  de  poste  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  le  malade 
signalé. S'il  est  avisé  de  l'existence  de  l'une  de  ces  maladies  et  qu'il  n'y 
ait  pas  de  médecin  traitant,  il  envoie  ud  médecin  et  prend  ensuite,  sur 
la  déclaration  de  celui-ci,  les  mesures  prescrites  par  le  présent  décret. 

En  outre,  si  la  commune  où  demeure  le  malade  est  comprise  dans  le 
service  départemental,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  avertit  le  délégué  de 
la  commission  sanitaire. 

Art.  II.  —  Toutes  les  opérations  de  désinfection  sont  effectuées  par  le 
service  public,  sous  les  réserves  indiquées  aux  articles  14- et  17. 
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Art.  IS.  —  Le  chef  de  poste  envoie  au  lieu  où  se  trouve  le  malade  un 
agent  muni  des  désinfectanls  appropriés. 

Celte  visite  ne  peuL  être  effectuée  que  de  jour. 

L'agent  s'adresSe,  en  vue  de  l'eiéculioo  des  mesures  à  prendre,  au 
principal  nccupanl,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  des  locaux  où  se 
trouve  le  malade  et,  à  son  défaut,  dans  l'ordre  ci-après,  au  conjoint,  à 
l'asceudanl,  au  ptus  proche  parent  do  malade  ou  à  toute  personne  rési- 
danl  avec  lui  ou  lui  donnant  ses  soins. 

Arl.  13.  —  11  remet  à  cette  personne  une  note  dont  le  modèle  est 
arrêté  par  le  ministre  de  l'ialérieur,  rappelant  l'obligation  de  la  désin,- 
fection  et  reproduisant  les  pénalités  prévues  par  la  loi  el  le  tarif  de 
désinteclion. 

Il  se  met  à  sa  disposition  pour  l'exécution  des  mesures  indispensables. 

Ces  mesures,  pendant  le  cours  de  la  maladie,  concernent  essentielle- 
ment la  désinfection  des  linges  contamioés  ou  souillés  et  des  déjections 
on  excrétions;  elles  ne  peuvent  constituer  une  inlervention  quelconque 
dans  le  traitement  du  malade. 

Art.  14.  —  La  personne  à  qui  a  été  remise  la  note  grévuepar  l'article 
précédent  peut  exécuter  ou  faire  eiécnler  elle-même  la  désinfection,  à 
la  condition  de  prendre,  sur  une  formule  qui  est  mise  à  sa  disposition 
par  l'agent,  rengagement  : 

i"  De  se  conformer  exactement  pendant  le  cours  de  la  maladie  aux 
instructions  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France,  approu- 
vées par   le  minisire  de  l'intérieur,  et  dont   un  exemplaire  luj  est 

2"  De  se  soumettre,  dans  l'eiécution  des  mesures  prises,  au  coutréle 
de  l'atrent  du  service  public,  qui  ne  pourra  se  présenter  au  domicile  du 
malade  plus  d'une  fois  par  jour; 

3**  D'avertir  sans  délai  le  maire,  le  cas  échéant,  du  transport  du 
malade  hors  de  son  domicile; 

4»  D'aviser  le  maire  de  la  première  sortie  du  malade  après  sa  guéri- 
son,  en  vue  de  l'application  de  l'article  15  du  présent  décret. 

Art.  IS.  — ■  En  cas  de  transport  du  malade  hors  de  son  domicile,  après 
ia  guérison,  ou  en  cas  de  décès  au  cours  ou  à  la  suite  d'une  des  mala- 
dies mentionnées  â  la  première  partie  de  la  liste  arrêtée  par  le  décret 
du  10  février  1903,  la  désinfection  totale  des  locaux  occupés  person- 
nellement par  le  malade  et  des  objets  qui  ont  pu  être  contamioés  pen- 
dant la  maladie  doit  être  opérée  sans  délai. 

Art.  (6.  —  Le  maire,  prévenu  soit  par  l'avis  donné  en  exécution  dw 
30  et  4°  de  l'article  14,  soit  par  la  déclaration  de  décès,  informe  le  chef 
de  poste  dans  la  circonscripiion  duquel  se  trouve  le  domicile  à  désin- 
fecter; le  chefde  poste  adresse  à  la  personne  désignée  àl'article  12  un 
avis  faisant  connaître  au  moins  douze  heures  à  l'avance  le  moment  ob 
il  sera  procédé  aux  mesures  de  désinfection .  Un  pareil  avis  est  adressé 
en  cas  de  décès  aux  héritiers,  s'ils  habitent  la  commune  et  sont  connus 
de  l'administration. 
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Le  délai  de  doiu«  henni  ci-d*Hns  pourra  étrs  abrégi  par  una  déà- 
lion  molirée  du  maire. 

k  défaut  d'une  des  periooiiei  éaaméritt  à  l'arlide  It  et  en  t'abaence 
des  héritiers,  le  maire  prend  tei  mMurei  néceuairei  pour  que  lei 
ebjati  conteoui  dani  le  local  h  ddinfeoter  oa  soient  ni  détoamà,  ni 
déUrioH«. 

Art.  17.  —  Sauf  le  oai  d'urgence  oomtatë  par  un  arrêté  du  maire  ou, 
à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  préfet,  tes  personnes  énuméréea  à  l'ar- 
ticle IS  du  présent  décret  peuvent  exécuter  ou  faire  exécuter  par  leurs 
soins  la  désinfection,  &  la  condition  de  prendre  par  écrit,  sur  une  for- 
mule qui  leur  est  remise  par  le  service  public,  l'engagement  : 

<"  De  faire  opérer  la  désinfection  sans  délai,  et  coufonnément  ani 
instructions  do  conseil  supérieur  d'hjgiéne  publique  de  France, 
approuTées  par  le  ministre  de  l'intérienr,  et  dont  an  exemplaire  leur 
est  remis  i 

20  De  prévenir  au  moins  dou»  heures  h  l'aTance  le  chef  de  poste  du 
moment  où  l'opération  doit  avoir  lieu; 

3^  De  se  soumqltre,  dans  l'exécution  des  mesures  prises,  au  contrôle 
de  l'agent  da  service  public,  qui  s'aisarera  sur  place  si  les  opératrooi 
■ont  eséoutées  dans  les  conditions  techoiqaes  formulées  par  te  ministre 
de  l'iDlérieur  après  avis  du  conseil  supérieur  d'hjgiène  publique  et, 
spécialement,  quand  il  est  feit  usage  d'appareili,  s'ils  fonctionnent  dans 
les  conditions  imposées  par  le  certidcat  de  vérification  prévu  au  décret 
du  7  mars  t903. 

Art.  18,  —  S'il  résulte  des  conslalalions  faites  par  les  agents  qua  les 
engagements  pris  en  vertu  des  arliolei  14  et  11  du  présent  décret  n'ont 
pas  été  tenus,  ou  que  la  désinfection  a  été  opérée  parles  partieuliws 
ou  par  leurs  soins  d'une  façon  insuffisante,  le  maire  prescrit  immédia- 
tement l'exécution  parle  service  public  des  meeures  indispntiables. 

Art.  19.  —  Si,  au  cours  de  la  désinfection,  la  destruction  d'an  objet 
mobilier  est  jugée  nécessaire  par  le  service,  it  j  est  procédé  sur  l'ordre 
du  maire.  En  cas  de  refus  du  maire,  le  préfet  statue. 

Art.  20.  —  Il  est  dressé  un  état  descriptif  et  eitimalif  des  objets  à 
détruire  par  le  chef  de  poste  ou  l'agent  qui  s'est  rendu  i  domicile,  con- 
iradietoirement  avec  le  propriétaire  de  l'objet  ou  l'une  des  personnes 
désignées  à  f'artiole  IS.  Cette  personne  peut  être  remplacée  par  un  faéri  ■ 
tier  s'il  s'agit  d'une  désinfection  après  décès. 

En  cas  de  refus  d'uae  des  personnes  ci-dessus  énomérées  de  eon- 
•ourir  à  la  rédaction  de  l'état,  ou  en  cas  d'impossibilité  de  te  dresser 
contradictoire  ment,  le  chef  de  poste  ou  l'agent  mentionne  l'une  ou 
l'autre  de  ces  oanses  dans  un  prooès-verbol  auquel  il  joint  l'état  dressé 
par  lui  seul. 

L'état  et,  s'il  y  a  lieu,  le  procès- verliol  sont  déposés  t  la  mairio  et 
«omniuniqaés  en  duplicata  au  BoaspréfelsilesBrriceestdéparteiBentaJ. 
Si  un*  indemnité  est  réclamée,  U  demande  est  adressée  suivant  le  cas 
au  maire  ou  su  sous-préfet. 
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Art.  âl.  —  Si  le  maire  reçoit  la  <téci«T«lion  d'une  des  maladies  meo- 
tionnâe  j  à  la  seconde  partie  de  la  liste  arrêtée  par  le  décret  do  10  Hnier 
1903,  il  avertit  le  cbef  de  poste,  leqael  est  teaa  de  se  mellre  immédia- 
lement  à  la  disposition  da  naïade  oo  de  sa  famille  pour  assurer  la 
désiofeciion  dans  les  conditions  prescrites  par  te  conseil  SDpérrenr  à'by 
giéne  publique. 

TITRE  IH. 


Arl.  22.  —  Les  taxes  de  remboursemmt  prétues  par  le  paragraphe  i 
de  l'article  26  de  la  loi  du  IS  f6mer  1908  sont  établies  proportionnelle- 
ment k  la  valeur  locatire  de  l'enseinble  des  locaux  d'habitation  dont 
dépend  la  pièce  occupée  par  la  malade. 

Le  tarif  est  arrêté  par  le  conseil  municipal  ou  par  le  conseil  général 
selon  qu'il  s'agit  d'un  senice  monicipal  ou  départemental  ;  il  ne  peut 
dépasser  les  maiima  fiiés  par  le  tableaa  suivant  ; 

Dans  les  communes  de  moins  de  5.000  habitants,  3  o/o. 

Dans  les  communes  de  B.OOO  à  20.000  habitants,  2,S0  "/<,. 

qans  les  communes  de  20.000  à  tOO.OOO  habitants,  2  "/„. 

De  plus  de  iOO.OOO  habiUnts,  1,50  %. 

Paris,  i  "la. 

Si  la  taxe  à  percCToir  an  verln  de  ce  tarif  dépasse  30  fr.  par  pièce 
soumise  à  la  désinfection  totale,  elle  est  rédnile  d-offlce  à  ce  maii- 
mum. 

Art.  S3.  —  La  taxe  est  applicable  quel  que  soit  le  mode  de  désinfection 
des  locaux  ou  des  objets  qulls  renferment,  que  ces  derniers  soient 
désinfeclés  sur  place  oti  au  debors. 

Elle  comprend  l'ensemble  des  opérations  occasionnées  par  la  mëuie 
maladie;  néanmoins,  si  la  maladie  excède  une  période  de  six  mois,  la 
taxe  ne  comprend  que  les  opécations  effecluéea  au  cours  de  cetle 
période  et  elle  est  renouvelable  ponr  chaque  période  noavdie  de  six 
mois. 

Elle  comprend  également  les  frais  de  transport. 

Art.  S4.  —  Daus  le  cas  où  la  désinfection  des  objets  e^l  demandée 
indépendamment  de  celle  des  locaux,  la  taxe  est  réduite  à  la  moitié  de 
ce  qu'elle  eût  été  si  la  désinfection  avait  porlé  également  sur  le  local 
ayant  renfermé  lesdits  objets. 

Art.  23.  —  Sur  la  demande  des  intéressés,  le  service  peut  effectuer  dé 
nuit  la  désinfection  totale  prévue  par  l'article  IS  du  présent  décret. 
Dans  ce  cas,  l'opéralion  donne  lieu  à  une  redevance  supplémentaire 
montant  à  50  'jo  de  la  taie. 

Alt.  26, —  Pour  la  désinfection  des  chambres  d'hôtels  garais,  ainsi  que 
des  loges  de  cont^rgei,  des  chambres  de  domestiques  et  des  chambres 
individuelles  d'ourners  logés  chez  leurs  patrons,  lorsqne  ces  loges  ou 
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cbunbres  font  partie  d'une  babilation  collectWe,  la  taxe  est  réduite  à 

une  somme  flie  doal  le  maiimuin  est  de  9  fr. 

Art.  27.  —  La  désinfection  est  gratuite  pour  les  indigents. 

Art.  28.  —  Lee  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  pcutent 
appliquer  des  tarifs  réduits  à  la  désioTection  dans  les  établissements 
cbarilables  ou  scolaires. 

Ils  lixeat  les  tarifs  à  appliquer  aui  opérations  de  déainrection  dans 
las  cas  antres  que  ceui  qui  entraînent  une  obligation  légale. 

Art.  29.  —  Ces  taxes  sont  dues  par  le  malade  ou,  en  cas  de  décès,  par 
ses  héritiers. 

Toutefois,  dans  les  cas  visés  i  l'article  SA,  elles  sont  dues  par  les 
gérants,  propriétaires,  maîtres  ou  patrons.  Dans  les  cas  où  il  s'agit 
d'établissements  charitables  ou  scolaires,  elles  sont  à  la  charge  des  éta- 
blissements. 

Art.  30.  —  Les  taxes  sont  établies  sur  des  états,  d'après  les  feuilles 
dressées  par  le  chef  de  poste  et  certifiées  par  le  directeur  du  bureau 
d'hygiène  ou  le  déléi^ué  de  la  commission  sanitaire. 

Art.  31 .  —  Le  montant  des  taxes,  porté  en  recette  aux  budgets  muni- 
cipaux et  départementaux,  est  déduit  des  dépenses  de  fonctionnement 
du  service  arant  leur  répartition  entre  les  communes^  le  déparlemeot 
et  l'État. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  la 
ville  de  Paris  et  aux  communes  du  département  de  la  Seine,  sons 
réserve  de  l'observation  des  règles  édictées  par  la  loi  du  7  avril  1903 
pour  la  répartition  des  attributions  relatives  h  la  protection  de  la  santé 
publique  entre  le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police  el  les  maires 
desdites  communes.  ^ 


LOI    DU    13  JUILLET  ,1906,    ÉIABUSSAKT    LE    HEt'OS      HEBDOMADAIRE    EH 
FAVEUR  DES  EMPLOYÉS  KT  OUTBIBHB  ((). 

Notice  et  noies  par  M.  Amédée  Mourbal,  conêtitler  à  la  cour  de  Rouen. 

Pricédents.  —La  nécessité  d'an  repos  périodique  pour  les  travailleura 
a  de  tout  temps  t^té  proclamée  par  les  hygiénistes  et  les  moralistes.  Les 

(Ij  J.  0/r.du  Ujuillet  19(6. 

Tii*VAUiiPitÉpABATOinis.—  CAainfrpe;  6  février  1800,  propos.  Zévaèa,  doc.  1900, 
n*  t592,  p.  798;  10  Janvier  1903,  rapp.  G.  Berry,  duc.  1902.  n"  SS81;  27  mars 
1902.  discusB.,  urgence  àMt,rée,  nilopllon.  —  Sénat  ;  28  mars  1902,  transm., 
doc.  1902,  n"  233,  p..i09;  21  février  1905,  rapp. Poirrier,  doc.  1903,  n*28,p.  18; 
2S,  2e  mai  1905, 1"  délibér.,  renvoi  t  la  commission ;!0  mars  l90S,rapp.  suppL 
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médecins  ont,  en  effet,  constaté  que  le  sommeil  normal  élail  iasufSsant 
pour  réparer  les  forces  perdues  par  un  ouvrier  occupé  h.  un  Irafail  tant 
soit  peu  fatigant  et  qu'un  plus  long  repos  était  indispensable  pour  lui 
rendre  toute  son  énergie.  En  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé, 
ce  repos  s'impose  encore  pour  lui  permettre  de  se  conformer  à  sa  nature 
morale,  de  vivre  au  milieu  des  siens  et  de  cultiver  les  facultés  intellec- 
Inelles  que  tout  être  pensant  possède  à  un  degré  plus  ou  moins 
élevé. 

Aussi  relrouve-t-on  la  semaine  avec  un  jour  de  repos  chei  tous  les 
peuples,  dés  la  plus  haute  antiquité,  et  la  religion  catholique  en  flt  une 
de  ses  dispositions  fondamentales  qui  ne  larda  pas  à  être  consacrée  par 
la  législation  civile  (1), 

Ces  prescriptions  survécurent  même  à  la  tourmente  révolutionnaire. 
Une  loi  du  17  thermidor  an  VU  et  un  arrêté  consulaire  du  7  thermidor 
an  VIII  organisèrent,  en  effet,  et  réglementèrent  le  repos  du  décadi  que 
vint  remplacer  celui  du  dimanche  au  rélablissement  du  calendrier  gré- 
gorieo. 

La  loi  du  IS  novembre  iSU  flt  revivre  les  anciennes  ordonnances,  et 
plus  tard,  deux  circulaires  des  ministres  des  cultes  et  des  travaux  pu- 
blics, en  date  des  28  février  et  28  mars  1849,  enjoignirent  d'insérer  dans 
les  cahiers  des  charges  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes,  l'obligatiou  pour  les  entrepreneurs 
d'accorder  à  leurs  ouvriers  le  repos  du  dimanche.  Enfin  la  loi  du  i"'  mai 
1874  {arl.  t<),  reproduisant  en  les  complétant  les  dispositions  des  lois  des 
22  novembre  1841  (art.  4)  et  22  février  1851  (art.  S],  rendit  le  repos 
dominical  obligatoire  pour  les  garçons  de  moins  de  16  ans  et  les  filles 
mineures  de  SI  ans. 

La  loi  de  1814  fut,  it  est  vrai,  abrogée  par  celle  du  22  juillet  1880, 
mais  cette  mesure,  dansl'esprit  de  ceux  qui  l'ont  provoquée,  visait  bien 
moins  le  principe  même  du  repos  que  le  caractère  confessionnel  qu'on 
avait  entendu  lui  donner.  L'idée  du  repos  hebdomadaire  obligatoire 
semble,  en  effet,  à  partir  de  cette  époque,  prendre  une  vigueurnouvelle; 
ce  n'est  pins  toutefois  au  sentiment  religieux  que  l'on  fait  appel  pour  la 
réaliser,  mais  simplement  à  celui  de  la  justice  et  de  l'humanité.  C'est 
ainsi  que  l'année  1889  vit  se  créerdeuz  associations,  la  ligue  populaire 
et  l'oeuvre  du  repos  du  dimanche  qui,  par  des  congrès,  des  conférences, 
des  publications,  s'efforcèrent  de  faire  pénétrer  celte  coutume  dans 
les  mœurs  et  de  provoquer  en  sa  faveur  une  réforme  législative.  L'année 

de  M.  Prevel,  doc.  (906,  n-  108,  p.  2SS;  3,  5  avril,  12,  tt  juin,  suite  de  la 
1"  délihér.;29Ju1n,3,  S  juillet,^*  ilélibérat.  et  adoption.  —  Chambra:  6  juillet 
1906,  rapport  Zévaèa,  doc.  1906,  o*  221,  p.  711;  10  juillet,  discuss.,  ur^fence 
déclarée,  adoption. 

(Ij  Edil  de  Consiantin  de  321  ;  ilâcret  de  Childeberl  de  5S2;  id.  de  Dagoberl 
de  630;  ordunnancas  de  Pépin.  14i;  id.,  de  Chsrlemagne,  800;  id.,  do  Fran- 
çois l",  7  janv  1520,  de  Charles  IX,  1560,  d'Henri  111,  mai  1579;  ordonnance 
•le  police  de  Louis  XIV,  12  déc.  1641,  confirmée  par  celle  du  11  jauv.  1696  et 
la  dêclar.  royale  du  16  déc.  169S;  id.,  de  Louis  XVI,  30  avril  1771. 
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suivante  (tS90),  ta  coDférence  internalionale  ponr  la  réglementation 
ouTrière,  réunie  &  Berlin,  émettait  à  l'unanimild  le  Tœn  qD'im  jour  de 
repos  TAl  accordé  &  tous  les  oUTriers  el  qn'it  fût  6xé  au  diman- 
che (I). 

La  toi  du  2  novembre  t89t  vint  donner  nne  première  salïsfa(iîon  i 
l'opinion  publique,  mais  elle  ne  concernait  qne  les  femmes  et  les  mi- 
neurs. tJn  premier  pas  dans  le  sens  de  ton  eitension  fat  fait  toatefoii 
par  la  loi  du  13  juin  IS96  (art.  10)  qui  imposait,  aux  entrepreneon 
charges  des  travaux  de  l'exposition  universelle,  l'obligation  d'accorderà 
leurs  ouvriers  le  repos  hebdomadaire,  mais  faute  de  la  fliation  du  jour 
pendant  lequel  ce  repos  devrait  être  donné,  cette  disposition  paratt 
n'avoir  jamais  été  exécutée. 

Entre  temps,  les  divers  congrès  syndicaux  ou  corporatifs,  quelle  que 
fût  leur  couleur  politique  ou  reli^ieusie,  émettaient,  avec  une  remar- 
quable unanimité,  des  ï<bui  en  faveur  du  repos  hebdomadaire  (S).  De 
son  cfllé  le  conseil  supérieur  du  travail  dans  sa  session  de  1901  adop- 
tait sous  forme  de  vœu  une  proposition  interdisant  d'occuper  plus  de 
.six  jours  par  semaine  les  ouvriers  des  deux  sexes;  proposition  qu'il 
reprenait  en  1904  pour  la  formuler  dans  un  projet  de  loi  très  complet 
reposant  sur  le  repos  collectif  du  dimanche. 


Travaux  frépanUoire*  et  diteustion.  —  La  lot  du  13  juillet  1906  a  pour 
origine  le  projet  déposé  à  la  Chambre  la  6  novembre  1900  par  H.  le 
député  Zévais.  Ce  projet,  qui  se  composait  d'un  article  unique,  se  boniait 
toutefois  à  interdire  aux  palroni  de  (aire  travailler  plus  da  aix  j*>rt 
par  semaine  leurs  employés  dans  les  bazars  et  magaatna. 

Celte  iormule  fut  trouvée  trop  étroite  par  U  commission  qai,  madi&ant 
le  teite  propoaé,  éteadiL  l'obligation  du  repos,  non  seulement  k  tous  les 
ouvrier:)  ou  employés,  sans  distinclioa  d'Age  »u  de  sexe,  «coopésdaD*  les 
entrepriseï  industrielles  ou  commerciales,  nuis  eno«re  à  tous  oeox 
dépendant  des  services  ou  uitHiopotes  de  l'ÊlAt,  des  département*  et  des 
communes.  Aacuii  jour  déterminé  n'était  Qaé  poiirce  repoa;et  le  projet 
prévoyait  en  outre  pour  cerlaios  iiidastriels  ou  commerçants  dont  la 
liste  serait  établie  par  un  règlement  d'administration  publique  des 
dérogations  temporaires.  Plus  tard,  revenant  sur  celte  décision,  la  coio- 
missioD  conliait  aux  maires,  aprËs  avis  des  conseils  municipaux  ainii 
que  des  chambres  syndicales  patronales  ou  ouvrières,  le  soia  de  déter- 
miner la  façon  dont  s'appliquerait  lu  repos  d.ins  leur  commune  el  de 
ûxir,  suivant  les  besoins  du  commerce  local,  les  exceptions  qu'il  y  aurait 
lieu  d'établir. 

{])  Lei  délég-ués  fraudais  se  sont  toutefois  ahnlenus  sur  cette  seconde  partie 
du  v<eu. 

(S)  Nolammeot  les  congrès  ouvriers  de  Lyon  ea  1901  et  de  Limoges  eu  190*. 
On  irouvera.  la  liste  complËte  de  ces  congrès  dans  un  article  de  M.  Norbert 
LalUê,  Correspondant,  n'  du  25  juillet  1906,  p.  S2T. 
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L«  rapport  coofié  à  H.  Georg«a  Ben-j  fut  déposé  le  Ifi  J«iiviflr  1W2 
el  la  discussion,  ouverte  le  27  man  bwt&dI  après  déclaration  d'urgaoce, 
■a  termina  dans  la  (n^me  séance. 

H.  Berrf  présenta  tout  d'atxwd  un  rapport  oral,  irutiquant  les  luodij]- 
catioM  qae  Is  eommiasion  avait  dA  apporter  i  sou  travail  depuis  le 
dépAl  de  ses  coodaiioai.  Snr  les  obserTatioBS  présentées  par  IL  fe 
ministre  du  commarce,  elle  avait  admis  en  effet  que  l'adminiBlratioB des 
postes  ftt  exclaa  de  l'obligaiion  au  repos.  La  Cbambre  rafusa  touUfois 
d«  la  aniTre  dans  eetl«  Toie  et  vota,  sous  forme  d'ua  amendemeal  prê- 
tante par  H.  Zéiaès,  le  teale  primitif  qui  Tîaait  toiu  taa  services,  moao- 
peles  oa  r^as  exploités  par  l'Êlat.  L'article  l"  reçut  égale(B«ai  une 
rédaction  iMMir«tle,  eomprenant  ex  pressé  naeot  an  MntJH'e  des  etploila- 
tions  soumises  à  la  loi  DOUTelle,  .celles  relatives  k  l'alimeutalioD. 
H.  Foarnier  vint  ensnile,  maïs  sans  saceès,  plaider  la  cause  du  repos 
collaclif  flié  k  ua  jour  déUrminâ,  et  l'eaaemUe  du  projet /ut  déûaitive- 
ment  adopté  par  i2!  vois  contre  10. 

1^ eommisaion  du  Sénat  à  laquelle  ce  projet  fut  soumis  voulut,  avant 
de  commencer  son  élude,  procéder  à  une  enquête  auprès  des  intéressés 
et  des  corps  élus.  La  presque  unanimité  des  syndicats  ouvriers  s«  pro- 
nonça en  faveur  du  repos  obligatoire;  de  leur  côté,  les  patrons,  sous 
réserve  de  certaines  dérogalioot,  se  montrirent  en  majorité  favorables  à 
ce  principe;  enûo,  un  grand  nombre  de  chambres  de  commerce,  de 
conseils  généraux  et  nranicipauz,  étnireot  également  des  avis  ana- 
logues. 

Munie  de  ces  renseiguemenls,  la  commissioii  se  mit  i  l'œuvre  et  eut 
tout  d'abord  à  résoudre  la  question  de  l'opportunité  de  la  réforma  qui 
lui  ûlait  seâmise,  sur  laquelle  les  avis  étaient  partagés.  De  trÈs  bons 
esprits  soutenaient  en  effet  que  la  pratique  du  repos  hebdoonadaîre  ten- 
dant à  se  géoéraliser,  il  failall  agir  par  la  parole,  les  congrès,  l'action 
ollective,  mais  qn'il  serait  dangereux  d'imposer  législative  ment  une 
réforme  qui  pouvait  avoir  das  conséquences  fâcheuses  pour  notre  indus- 
trie et  rendre  plus  dure  encore  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère. 
Les  înlerTentionoislci  l'emportèrent  rependant  en  faisant  valoir  cette 
considération  que  le  repos  hebdomadsire  ne  pouvait  s'organiser  qu'à  la 
condition  d'être  accordé  par  tous  les  patrons  et  que  seule  une  loi  pou- 
vait empêcher  tes  résistances  individuelles  qui  paralysaient  los  bonnes 
volontés. 

Ce  point  une  fois  tranché,  la  commission  adopta  dans  son  principe  et 
ses  lignes  générales  le  projet  de  la  Chambre;  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  dérogations,  tenant  compte  des  protestations  qu'avait 
soulevées  parmi  les  syndicats,  tant  ouvriers  que  patronaux,  le  sys- 
tème adopté  par  la  Chambre,  de  faire  déterminer  par  les  maires  tes 
exceptions  que  comporterait  la  loi,  elle  Binit  tout  d'abord  une  première 
série  de  dérogations  d'ordre  général,  puis  pour  certaines  catégories 
d'entreprises  spécialement  énumérées,  confiait  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  soin  de  pronoacer  dans  une  mejure  dètermiuée 
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lei  dérogations  qui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  les  besoins  du 

public  ou  les  eii|:;ences  de  ces  induslries. 

H.  le  sénateur  Poirrier  Tut  chargé  du  rapport  el  son  travail,  tr(s  com- 
plet et  très  étendu,  fut  déposé  le  21  février  190f).  L>  discussion  s'ouvrit 
le  SS  mai  suivant,  et  contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  devant  la 
Chambre,  le  Sénat  décida  tout  d'abord  que  le  projet  suivrait  la  procé- 
dure ordinaire  «t  serait  l'objel  de  deux  délibérations. 

Bien  que  tout  le  .monde  fAt  d'accord  pour  recannittre  la  légitimilé  et 
la  nécessité  du  repos  hebdomadaire,  les  conclusions  du  rapporteur 
tarent  cependant  vivement  critiquées  par  MH.  de  Las  Cases  et  de  Lx- 
manelle.  Ils  reprochaient  au  projet  de  manquer  d'obligation  et  par 
suite  de  n'être  qu'une  simple  déclaration  de  principe  qui  serait  innppli- 
cabte  en  raison  des  difficultés  pratiques  auxquelles  donnerait  lien  son 
exécution.  La  loi,  dJsaJent-ils,  ne  peut  être  efficsce  que  si  le  repos  est 
collectif  et  ùié  pour  tous  an  même  jour,  qui  doit  être  le  dimanche  [t). 
Le  ministre  du  commerce,  N.  Dubief,  se  prononça  énergiquemeut  dans 
le  même  sens,  et  à  la  suite  du  àépM  par  M.  Honis  d'un  contre-projet 
auquel  se  rallièrent  MM.  de  Las-Cases  et  de  Lamanelle  établissant  le 
repos  collectif  du  dimanche,  le  renvoi  h  la  commission  fut  prononcé. 
(Séince  du  26  m^rs  1S05). 

Un  rapport  supplémentaire  fut  alors  rédigé  par  H.  Prévet  et  déposé  le 
20  mars  I9D6.  Le  nouveau  projet  élaboré  par  la  commission  consacrdit 
en  principe  le  repos  collectif  du  dimanche,  en  admettant  toutefois 
qu'il  pouvait  eiceptionnellemenl  être  donné  du  dimanche  à  midi  au 
lundi  à  midi;  il  accordait,  en  outre,  à  certains  établissements,  limitaiive- 
ment  désignés,  le  droit  de  substituer  au  repos  collectif  un  repos  par 
roulement  au  cours  de  la  semaine;  enlln,  il  réservait  pour  tous  les  assu- 
jettis la  faculté,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  formalités, 
de  donaer  soit  à  titre  permanent,  soit  exceptionnellement,  4  tout  ou 
partie  de  leur  personnel,  le  repos  par  roulement,  ou  à  un  autre  jour. 

La  discussion  fut,  dans  ces  conditions,  reprise  i  la  séance  du  3  avril, 
avec  une  ampleur  qu'elle  n'avait  pas  eue  devant  Ja  Chambre.  Le  projet  de 
la  commission  ne  reçut  cependant  que  de  légères  modifications,  dont  la 
plut  importante  fut  la  suppression  du  droit  de  ne  faire  partir  le  repos 
réglementaire  que  du  dimanche  à  raidi.  Enfin,  après  une  seconde  déli- 
bération, qui  occupa  les  séances  des  23  juin,  3  et  S  juillet,  le  projet  fut 
voté  sans  scrutin. 

Le  lendemain,  la  transmission  en  était  opérée  à  la  Chambre  ;  le  même 
jour,  M  Zévaës  déposait  son  rapport,  et  le  10  juillet,  la  Chambre,  après 
déclaration  d'urgence,  l'adoptait  définitive  ment,  sans  modification,  par 
S7S  voix  contre  une. 

(I)  Le/epos  ilu  dimanche  est  en  elTet  diui  nos  miears.  C'est  le  jour  lUc  psir 
la  loi  du  tS  gcrmiaal  (an  X)  pour  le  repos  Jet  toncllouualres  el  par  le  décret 
du  2  février  18ï2  (art.  9)  pour  la  réunion  des  collèges  électoraux,  celui  ('gaie- 
ment où  chêmenl  tes  écoles,  et  pendant  lequel  aucun  scie  de  procédure  ou 
d'exécution  ne  peut  Être  fait  [art.  6!,  1033,  1037  C.  pr.  civ.,  162  c.  corani. 
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C'ittp  uiiniiimité  résullnit  cepcndaiil  de  consiJéralious  diverses,  ceux 
qui  out  volé  celle  loi  ont  été  en  effet  déterminés,  les  uns  par  des  niolifa 
d'ordre  moral  et  relîgieui,  les  autres  par  des  raisons  d'hygléne  sociale, 
d'autres  enllii,  par  celte  idée  que  le  repos  hebdomadaire  dimiaueraîL  le 
chûmage.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  elle  constitue  b  n'en  pas  douter  un  véri- 
table progrès,  on  peut  lui  reprocher  toutefois  de  manquer  de  souplesse 
et  de  n'avoir  pas  tenu  un  cotnpie  assez  exact  des  contingences  diverses 
qui  pPiiTeiit  se  présenter  dans  l'exercice  journalier  du  commerce  ou  de 
l'industrie.  Sou  application  a  dés  le  début  soulevé  de  nombreuses  diffl- 
c  iltés  et  a  donne  liau  même  à  des  conflits  violents i  aussi  doit-on  la  'con- 
sidérer bien  plus  comme  un  essai  que  comme  une  législation  déHni- 
tiveil). 

Léij^ilalion  itrangère.  —  Le  repos  du  dimanche  est  consacré  par  la 
grande  majorité  des  législations  européennes.  Sans  compter  l'Angle- 
terre, où,  institué  par  un  édit  de  Charles  II  de  1677,  il  est  devenu  une 
coutume  proFondément  enracinée  dans  l'&me  du  pays  (2),  nous  le  retrou- 
vons en  Allemagne  (3),  Autriche  (4),  Belgique  (5),  Bulgarie  (6),  Dane- 
mark (7),  Espagne  (8),  Hollande  (9),  Portugal  (10),  Roumanie  (il),  Rus- 
sie (12)  et  Suisse  (13).  Un  projet  dans  le  même  sens  a  été  déposé  le 
25  aoAt  1903  devant  la  Chambre  italienne,  sans  avoir  pu  encore  venir 
en  discussion.  EnQn,  te  repos  dominical  est  également  protégé  par  la 

(l)  Li  Ctiambre  est  actuellemeni  saisie  de  nombreuses  proposiiions  modi- 
flcaliVËS  de  la  loi  du  13  juillet;  20  nov.  1906,  prop.  G.  Berr;;  Il  révr.1907,  id., 
de  M.  EiiKerand,  sur  le  repoa  du  personnel  des  hAteliers  et  restaurateurs, 
20  mnri  1907,  id.,  de  MM.  Empereur  el  Chioa-Ducollel;  id.,  de  M.Cornand) 
23  mars  1%I,  itl.,  de  MM.  H-  Dépasse,  Leboucq  ei  Ch.  Itévitle.  A  cette  nièma 
séance  &  la«uite  d'une  interpellât ioD  de  MM.  G.  Berry,  Puech,  etc.,  la  Chambre 
a  voté  un  ordre  du  jour  prenant  acte  de  l'eng^ement  du  gouvernement  de 
proposer  des  madiQcallons,  de  fafon  à  ce  qu'elles  puissent  être  diicntees  avant 
la  fin  de  la  session. 

[S)  V.  également  les  lois  des  10  août  1872   inr  les  mines,   The  faclory  and 
Work  ahop  AcU  de  1878,  1883,   iS91,  1895;   la  loi  générale  sur  l'industrie  du 
n  août  190t  ;  la  loi  du  13  auilt  1901  sur  la  Termatare  (les  Irautiques,  Annuaire    , 
deUgisl.  «rang.,  t873,'p,  36;  id.,  1895,  p.  13;  id.,  1902,  p.  20 1  id.,  190S,  p.  18. 

(3)  Loi  dut"  juin  1891  sur  l'industrie,  art.  105,  a  er  6.  Annuaire  de  législ. 
étrang.,  1892,  p.  167. 

(4)  Loi  du  16  janvier  1905,  l[i>ngrie,  loi  Xlll  de  ISJt,  promulguée  le  H  avril. 
annuaire  de  iégitl.  étrang.,  189:!,  p.  (11. 

(5)  Lui  du  17  juillet  1903. 

l6)  Loi  du  31  janvier -12 février  1900.  annuaire  Je  législ.  éirang.,  19Dt,p.  306. 
(7i  Loi  du  2i  avril  190*.  Annuaire  de  Ugitl.  ilrang..  1903,  p.  32t. 

(8)  Loi  du  3  mars  1901,  Annuaire  de  législ.  éirang.,  190Ï,  p.  153. 

(9)  Lui  du  8  mars  1815.  Rutl.  soc.  iég.  eomp.  1906,  p,  516,  —  Loi  du  5  mai 
1889,  art.  7.  annuaire  de  tégUl.  ilrang.,  1890,  p.  555. 

(10)  Loi  du  7  mai  1903.  Annuaire  de  Ugiil.  ilrang..  p.  2TI. 

(11)  Loi  du  28  févrler'ia  mars  1897.  Annuaire  de  le  gisi.  ilrang.,  1898,  772. 

(12)  Règlement  du  2/ii  juin  1837  (art.  6).  annuaire  de  lègist.  clrang.,  1898. 
752. 

(]:)    Loi  fédérale  du  2  mai  1877. 


D,g,tza:Jb.GOOglC 


législation  âe  Ions  tes  états  de  l'Uiiion  américaine,  à  l'eiception  dune 
des  nouvelles  prorinces  de  l'Ouest. 

Art.  1".~-I1  est  interdit  d'occuper  plus  de  six  jour»  parsemaioe 
un  même  employé  on  ouvrier  dans  un  établissement  industriel  on 
commercial  ou  dans  ses  dépendances,  de  quelque  nature  qn'il  soit, 
public  ou  privé,  luïque  ou  religieux,  même  s'il  a  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienraisance  (1). 

Le  repos  hebâomadura  devr*  avoir  une  durée  minima  de  vingt' 
quatre  heures  conateutiveâ. 

Art.  2.  —  Le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le  dimanche. 

Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos  simultané,  le  dimanche, 
de  tout  le  personne)  d'un  élabligsement  serait  préjudiciable  au 
public  ou  compromettrait  le  fonctionnement  normal  de  cet  éta- 
blissement, le  repos  peut  être  donné,  soit  constamment,  soit  à 
certaines  époque»  de  l'année  seulement,  ou  bien  : 

a)  Un  autre  jour  que  le  dimanche  à  tout  le  personnel  de  réta- 
blissement ; 

b)  Du  dimanche  midi  au  lundi  midi; 

c)  Le  dimancbe  après-midi  avec  un  repos  compensateur  d'une 
journée  par  roulement  et  par  quinzaine  ; 

(I]  Les  termes  «  éiablisaemenl  iiiduslriel  et  commercial  ■■  employés  par  l'ar- 
ticle 1",  sont  complétés,  précisés  par  l'article  3.  En  admeltaut,  en  effet,  au 
roDlement  le*  hôtels,  hâpilaui,  etc.,  cet  article  luppo^e,  par  cela  mBnie,  qae 
ces  divers  établist«m«nla  sont  compris  au  nombre  de  ceux  qu'a  voulu  viser 
l'article  l";  ajouioos  enQn  que  la  jurisprudence  fait  rentrer  parmi  les  pro- 
fessions commerciales,  les  af^eiils  de  change,  les  courtiers,  les  compagnies 
d'asiuraoceet  les  banques  (V.  circul.  m.  comm.,  1  sept.  190S). 

La  loi  ne  a'appliquant  qu'aux  exploitations  Industrielles  et  commerciales,  il 
s'eniuit  qu'elle  laisse  de  cûté  :  1°  les  Iravaui  agricolesj  2*  les  domestiques 
allacbéB  au  service  de  particuliers;  3°  les  proFessions  libérales  (avocitf,  avoués, 
notaires,  médecins,  etc.).  Cette  aolulion  découle  d'ailleurs  implicilemeolda  rejet 
.  de  l'ametidemenl  présenté  par  M.  le  sénateur  Delahaye,  étendant  le  repos 
hebdomadaire  aux  éludes  d'ofllriars  ministériels  [Sénat,  séance  du  £0  juin  1)06. 

j.  0/r..  p.  Tifl). 

En  ce  qui  concerne  i'Étai,  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  l"  dam  laquelle 
a  disparu  la  menlion  des  services,  monopoles  ou  régies  eiploiléi  par  l'État, 
les  départements  et  les  communes,  qui  étaient  expresiéneni  visés  dans  le  projet 
voté  par  la  Cbambre,  démoutre  que  la  loi  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  exploita- 
tions industrielle*  ou  commerciales  de  lËlul,en  laissant  de  cOti  les  «dminis- 
traltone  giubliques  qui  sont  un  démembrement  de  la  puissance  publique  (V. 
explic.  minieire  du  commerce,  Ch..  séance  du  27  mars  I9D2,  /.  O/f.,  p.  157. 
Sénat,  séance  du  3  avril  1906.  J.  Olf..  p,  325. 

A  la  séance  du  2»  juin  19D6,  /.  0/f.,  p.  720.  M.  le  sénateur  Berger  avait  pré- 
senté uo  amendement  soumettant  au  repos  bebdomadaire  toutes  les  usines, 
magasins,  boutiques,  obligeant  ainsi  ft  la  fermeture  du  dimanche  les  petits 
établiuemenls  exploités  par  le  patron  seul  ou  avec  le  concours  des  membres 
de  sa  famille,  mais  n'occupant  aucun  ouvrier  ou  emplofé.  Cet  amendement 
fut  rejeté  par  247  voix  contre  32. 
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d)  Par  roulemenl  à  tout  ou  partie  du  personnel. 

Dea  autorUations  nécesEaires  <ievroat  être  demandées  et  obte- 
nueK,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  8  et  9  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Sont  admis  de  droit  à  donner  le  repos  hebdomadaire 
par  roulement,  les  établiSEements  appartenant  aux  caléguries 
suivantes  :  ^ 

1°  Fabrication  de  produits  alimentaires  destinés  à  la  consomma- 
tion immédiate; 

2"  Hàlela,  restaurants  et  débits  de  boissons  ; 

3°  Débits  de  tabac  et  magasins  de  Qeurs  naturelles; 

i"  Udpitaux,  bospicea,  asiles,  maisons  de  retraite  et  d'aliénés, 
dispensaires,  maisons  de  santé,  pharmacies:,  drogueries,  magasins 
d'appareils  médicaux  et  chirurgicaux  ; 
.  5"  établisse  méats  de  bains; 

6°  Entreprises  de  journaux,  d'informations  et  de  spectacles, 
iBUsées  et  expositions  ; 

T  Bnlroprjaes  de  location  de  livres,  de  chaises,  de  moyens  de 
locomotion  ; 

8°  EnLrepcises  d'éclairage  et  de  distribnlion  d'eau  ou  de  force 
moirice  ; 

9°  Entreprises  de  transport  par  terre  autres  que  les  chemins  de 
fer,  travaux  de  chargsment  et  de  déchargement  dans  les  ports, 
débarcadères  et  stations; 

lOP  [nduslriei  où  sont  mises  en  oeuvre  des  matières  susceptibles 
d'altération  très  rapide  ; 

11°  Industries  dans  lesquelles  loule  interruption  de  travail  entraî- 
nerait la  perte  ou  la  dépréciation  du  produit  en  cours  de  fabri- 
cation. 

Un  règlement  d'administration  publique  énumérera  la  nomea- 
clalure  des  industrlet  comprises  dans  les  catégories  figurant  sous 
les  numéros  iO  et  11,  ainni  que  les  autres  catégories  d'établisse- 
ments qui  pourront  bôuélicier  du  droit  de  donner  le  repos  hebdo- 
madaire par  roulement. 

Un  autre  règlement  d'administration  publique  déterminera  éga- 
lement des  dérogations  particulières  au  repos  des  iipécialisles 
«ccupés  dans  les  usiues  à  feu  continu,  telles  que  hauts  four- 
neaux (1). 

Art.  4.  —  En  cas  de  travaux  urgents,  dont  l'exécution  immédiate 
«st  nécessaire  pour  organiser  des  masures  de  sauvetage,  pour  pré- 

.(1)  Aucaa  da  cet  règlements  n'a  eacore  été  promulgué. 
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veair  des  accident!i  imminents  on  réparer  des  accidenU  surveous 
ail  matériel,  aux  installations  ou  aux  b&timents  ^e  l'établissemenl, 
le  repos  hebdomadaire  pourra  être  suspendu  pour  le  personnel 
nécessaire  à  l'exécution  dea  Iraraux  urgents.  Cette  faculté  de  sus- 
pension s'applique  non  seulement  aux  ouvriers  de  l'entreprise  où 
les  travaux  urgents  sont  nécessaires,  mais  aussi  b.  ceux  d'une  autre 
entreprise  faisant  lea  réparations  pour  le  compte  de  la  première. 
Dans  cette  seconde  entreprise,  chaque  ouvrier  devra  jouir  d'un 
repos  compensateur  d'une  durée  égaie  au  repos  supprimé. 

Art.  5.  —  Dans  tout  établissement  qui  aura  le  repos  hebdoma- 
daire au  même  jour  pour  tout  le  personnel,  le  repos  hebdoma- 
daire pourra  être  réduit  h  une  demi-journée  pour  lea  personnes 
employées  à  la  conduite  des  générateurs  et  des  machines  motrices, 
au  graissage  et  à  la  visite  des  transmissions,  au  nettoyage  des 
locaux  industriels,  magasins  ou  bureaux,  ainsi  que  pour  les  gar- 
diens et  concierges. 

Dana  les  établissements  de  vente  de  denrées  alimentaires  an 
détail,  le  repos  pourra  Être  donné  le  dimanche  après-midi,  avec  un 
repos  compensateur,  par  roulement  et  par  semaine,  d'une  autre 
après-midi  pour  les  employés  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
logés  chez  leurs  patrons,  et,  par  roulement  et  par  quinzaine,  d'une 
journée  entière  pour  les  autres  employés. 

Dans  les  établissements  occupant  moine  de  cinq  ouvriers  ou 
employés  et  admis  à  donner  le  repos  par  roulement,  le  repos  d'une 
journée  par  semaine  pourra  être  remplacé  par  deux  repos  d'une 
demi-journée,  représentant  ensemble  la  durée  d'une  journée  com- 
plète de  travail. 

Dans  tout  établissement  ob  s'exerce  un  commerce  de  détail  et 
dans  lequel  le  repos  hebdomadaire  aura  lieu  le  dimanche,  ce  repos 
pourra  être  supprimé  lorsqu'il  coïncidera  avec  un  jour  de  fête 
locale  ou  de  quartier  désigné  par  un  arrêté  municipal. 

Art.  6.  —  Dans  toutes  les  catégories  d'entreprises  où  les  intem- 
péries déterminent  des  chAmages,  les  repos  forcés  Tiendront,  au 
cours  de  chaque  mois,  en  déduction  des  jours  de  repos  hebdoma- 
daire. 

Les  industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  travaillent  qu'à  cer* 
laines  époques  de  l'année,  pourront  suspendre  le  repos  hebdoma- 
daire quinie  fols  par  an. 

Celles  qui  employent  des  matières  périssables,  celles  qui  ont  à 
répondre,  à  certains  moments,  à  un  surcroît  extraordinaire  de 
travail,  et  qui  ont  llxé  le  repos  hebdomadaire  au  même  jour  pour 
tout  le  personnel,  pourront  également  suspendre  le  repos  hebdo- 
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madaire  quiaze  fois  par  ha.  Hais  pour  ces  deux  dernières  catégo- 
ries d'industrie,  l'employé  ou  l'ouvrier  devra  jouir  au  moins  de 
deux  jours  de  repos  par  mois. 

Art  7.  —  Dans  les  établissementi  soumis  au  contrAle  de  l'État, 
ainsi  que  dans  ceux  où  sont  exécutés  les  travaux  pour  le  compte 
de  l'État  et  dans  l'iatérët  de  la  défense  nationale,  les  ministres  tnté- 
rSBsés  pourront  suspendre  le  repos  hebdomadaire  quinze  fois  par 
•n. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  établissement  quelconque  voudra  bénéficier 
de  l'une  des  exceptions  prévues  au  paragraphe  S  de  l'article  2,  il 
sera  tenu  d'adresser  une  demande  au  préfet  du  département. 

Celui-ci  devra  demander  d'urgence  les  avis  du  conseil  munici- 
pal, de  la  chambre  de  commerce  de  la  région  et  des  syndicats 
patronaux  et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis  devront 
être  donnés  dans  te  délai  d'un  mois. 

Le  préfet  statuera  ensuite  par  ua  arrêté  motivé  qu'il  notiHera 
dans  ta  huitaine. 

L'autorisation  accordée  à  un  établissement  devra  être  étendue 
aux  établissements  de  la  même  ville  faisant  le  même  genre  d'af- 
faires et  s'adressant  à  la  même  clientèle. 

Art.  9.  —  L'arrêté  préfectoral  pourra  être  déféré  au  conseil 
d'État,  dans  la  quinzaine  de  sa  notification  aux  intéressés. 

Le  conseil  d'État  statuera  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  du 
recours,  qui  sera  suspensif. 

Art.  10.  —  Des  règlements  d'administration  publique  organise- 
ront le  contrôle  des  jours  de  repos  pour  tous  les  établissements, 
que  le  repos  hebdomadaire  soit  collectif  ou  qu'il  soit  organisé  par 
roulement. 

Ils  détermineront  également  les  conditions  du  préavis  qui  devra 
être  adressé  à  l'inspecteur  du  travail  par  le  chef  de  tout  établisse- 
ment qui  bénéficiera  des  dérogations  (i). 

Art.  11.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail  sont  char- 
gés, concurremment  avec  tous  officiers  de  police  judiciaire,  de 
constater  les  infractions  à  la  présente  loi. 

Dans  les  établissements  soumis  au  centrale  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  l'exécution  de  la  loi  est  assurée  par  les  fonction- 
naires chargés  de  ce  contrâle,  placés  &  cet  effet  sous  l'autorité  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  délégués  mineurs 
signalent  les  infractions  sur  leur  rapport. 
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-  Les  coDtraTentiona  «ont  conatatéea  «laos  des  procèa- 
foot  foi  jusqu'à  preuve  cootrure- 

:-verbaux  sont  dressés  ea  doubUezeoipkire,  dont  l'un 
B  préfet  du  départtawnt  et  l'antre  déposé  au  pan]uet. 

-  Les  chefs  d'entre  prises,  directaun  oa  gérants  qoi 
revenu  kuk  preacriptiona  de  la  préaaote  loi  et  des 
d'adminiitration  publique  relalife  à  son  «xécnliaii. 
uivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles 
le  de  cinq  i  quinze  francs  ($  à  H  fr.). 

sera  appliquée  autant  de  fois  qa'ij  y  aura  de  per- 
lées dans  des  coadlliona  rontraires  à  la  présente  loi, 
is  que  le  maximum  puisse  dépasser  cinq  cents  francs 

-  Les  chefs  d'entreprises  uront  civilenent  respon- 
itidam nations  prononcées  contre  lears  directeurs  ou 

-  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  aéra  poursuivi 
banal  correctionnel  et  puni  d'uo«  amende  de  seize  à 
16  i  100  fr.)- 

dive  lorsque  dans  If^s  doute  mois  «atérieurs  anïail 
contrevenant  adéjà  snbi  une  condamnation  pooruiie 
n  identique- 
pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de 
l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  ^ura  é(c 
uvelles  contraventions,  sanstoutefoisquetemaxinuoi 
ser  trois  mille  francs  <3.000  fr.). 

-  Est  pani  d'un»  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs 
r.)  quiconque  aura  mis  obstacle  &  l'accompliscement 
jn  inspecteur. 

récidive  dans  les  délais  spéciAés  A  l'arlicle  précédent, 
a  portée  de  cinq  cents  i  mille  francs (500i  1.000 fr... 
B3  du  code  pénal  est  applicaUe  aux  co»damnations 
!R  verta  de  cet  article  et  des  artidea  13,  l-i  et  13; 
'  Les  dispositionE  de  la  présentie  loi  ne  sont  pa«  applî- 
mployés  et  ouvriers  des  entreprises  de  tracsport  par 
s  qu'à  ceux  des  chemius  de  fer,  dont  les  r^»3  sont 
;s  dispositions  spéciales  ()}. 

prises  de  iranïpwt  p»T  eau  comprenant  1' 


Uu  repos  des  Bgenu  des  chemins  de  ter  a  Tait  l'objet  d'un  pro- 
Bertpaui)  âéposi  ileram  la  Cliunbre,  le  M  mars  4M7,  «dq>ié 
éL-emtoe  saiTani,  nraSiSé  ensuite  par  le  Seoat  k  1  Juin  19*1  et 
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Art.  18. —  SoDt  abrogées  les  dÎBpositioDB  desarticles  S  et  7  de  la 
toi  du  2  novembre  1892  en  ce  qui  touche  le  repos  hebdomadaire. 

Les  dérojçatioDi  prévues  à  l'article  4  el  au  premier  paragraphe 
de  l'article  5  de  la  présente  loi  ne  soatpas  applicables  aux  enfants 
de  moins  <te  dix-huit  ans  et  aux  filles  mineuree. 

Les  dérogations  prévues  au  paragraphe  3  de  l'arlicle  5  ne  sont 
pas  applicables  aaïc  personnes  protégées  par  la  loi  du  2  novembre 
1892. 

Un  règlement  d'administration  publique  établira  la  nomencla- 
ture des  industries  particulières  qui  devront  élre  comprises  dans 
les  catégories  générales  énoncées  à  l'article  6  de  la  présente  loi  en 
ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  enfanta. 


DÉCRET  DU  24  AOtfT  1906,  PORTANT  RÈGLEMENT  D'aDIUNISTRATIOM 
PDBLIQUE  POOR  l'aPPLICATIOS  DE  l'aHTICLB  10  DE  LA  LOI  DC 
13    JOILLET    1906,   SDR    LS    REPOS    HEBDOMADAIRE    (ORGANISATION   DU 

CONTROLE)  (1). 

Arf .  l".  —  Dans  lous  les  élablissements  spéciflés  à  l'article  1"  d«  la 
loi  du  13  juillet  I90fi  ob  le  repos  collectif  n'est  pas  assuré  le  dimanche, 
des  affiches  iadiq liant  les  jours  el  heures  du  repos  bebdomadaire  donné 
aux  employés  st  aux  ouvriers  doivent  être  apposées  par  les  soins  des 
chefs  d'entreprise,  dicectanrs  ou  géraals. 

Itans  ces  mêmes  établissements,  lonque  le  repos  n'aal  pas  donné  col- 
leclivement  àloutle  personnel,  le  chef  d'entreprise,  directeor  ou  gérant, 
doit  inscrire  sur  un  registre  spécial  les  noms  des  emplojés  et  ouvriers 
soumis  à  un  régime  particulier  de  repos  et  indiquer  ce  régime.  Pour 
chacune  de  ces  personnes,  le  registre  doit  faire  counaltre  le  jour  et  éven- 
tuellement les  de  mi -journées  choisies  pour  son  repos. 

Art.  â.  —  L'afficbe  doit  élre  facilement  accessible  et  lisible. 

Un  duplicata  en  est  envoyé  avant  sa  mise  en  service  à  l'inspecteur  du 
travail  de  la  circonscription. 

sur  lequel  l'accord  n'a  pas  encore  pu  être  fuit  entre  les  deux  Chambres  (V. 
Anniiairt  delégùL  fi\ini,  1S98,  p.  34,  c  7,  et  1902,  p.ïi,a°l). 

ToatetoiB,  par  lettre  du  SI  «cptembre  1906,  les  six  grandes  compagnies  ont    - 
avisé  M.  le  miniitre  dei  travaux  publics  qu'elles  avaient  décidé  d'accorder  k 
leur  personnel  52  jourj  de  suspeoiioD  de  travail  eous  forme  de  journées  ou 
demi-journée*  de  repoi,  ou  de  congés  aoneeli. 

Le*  umninay*  D'étast  pas  visée  par  its  projet  Berteaiii  doivent  renmrdaas  la 
catégorie  générale  des  enirepriseï  de  transport  admises  au  roulement  par  le 
S»  de  l'article  î  (rapp.  Poirrier  au  Sénat,  p.  28). 

.  (]}  /.  Off.  du3l  août  1986.—  L'application  de  la  loi  du  U  juillet  tSOSadonné 
lieu  éfal«aisatauicircatairas  euivanles:  m.  du  fommeroe,  20juiUel,  9  tout, 
3  e^tenbra  ISS6.  —  V.  L»ii  neimeiUt,  190e,  111,  p.  413,  124.  3H;  id..  m.  du 
travail,  30  nov.  1906,  V.  Lois  nouvellti,  1907,  I,  p.  13. 
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L«  registre  est  tenu  con^lamment  à  jour.  Il  resie  à  la  disposition  de 
l'inspecteur  et  doit  être  communiqué  aux  employés  et  ouTrien  quico 
font  la  demande.  Il  eil  mé  par  l'inspecleur  nu  coun  de  ses  Tisiles. 

Art.  3.  ^  Tout  chef  d'entreprise,  directeur  oq  gérant,  qui  veut  sus- 
pendre le  repos  bebdomadairs,  en  verta  soit  de  l'article  4,  soit  des  para- 
graplies  2  el  3  de  l'article  6  de  la  loi,  doit  eu  aviser  immédiatement,  et, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  le  commencement  du  trarail,  l'ins- 
pecteur de  la  circonscription. 

Il  doit  faire  connaître  &  ce  fonctionnaire  les  circonstances  qui  justi- 
fient la  lufpenaion  du  repos  hebdomadaire,  indiquer  la  date  et  la  durée 
de  cette  suspension,  et  spécifier  le  nombre  d'employés  et  d'ouvriers  aui- 
quels  elle  s'applique. 

En  outre,  dans  le  cas  pr^va  par  l'article  4,  lorsque  d»s  travaux 
urgents  sont  eiéculés  par  une  entreprise  distincte,  l'avis  du  chef,  du 
directeur  ou  du  gérant  de  cette  entreprise  mentionne  la  date  dujourde 
repos  compensateur  assuré  au  personnel. 

Pour  les  induslriss  déterminées  au  paragraphe  3  de  l'article  6,  l'avis 
indique  les  deux  jours  de  re(M>s  mensuel  réservés  aux  employés  et 
ouvriers. 

Art.  4.  —  Dans  les  établissements  spécifiés  au  paragraphe  1**  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi,  le  chef  d'entreprise,  directeur  ou  gérant,  doit,  en  cas 
de  repos  imposé  par  tes  intempéries,  en  prévenir,  le  jour  m^me,  l'ins- 
pecteur du  travail  el  lui  indiquer  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
chOmé.  H  fait  connaître,  la  veille  au  plus  tard,  i  l'inspecteur,  les  jours 
où  le  repos  hebdomadaire  sera  supprimé  en  compensation  du  chômage. 

Art.  6.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  4  ci-dessus,  copie 
de  l'avis  doit  être  affichée  dans  l'établissement  pendant  tonte  la  durée 
de  la  dérogation. 


LOI  DO  18  JUILLET  1906,  PORTANT  ADDlTtOK  A  l'aRTICLG  90  DD  CODE 
FORESTIER,  RELATIF  AUX  COUI'ES  EXTRAORDINAIRES  DANS  LES  BOIS 
DES  COMMUNES  IT   DES   ÉTABLISSEMENTS  PDBLICS  (1). 

Notica  et  notes  par  H.  Fernand  UiGuin,  docteur  en  droit,  avocat  à  ta  caur 
d'appel  de  Paris. 

Aux  termes  de  l'article  90  du  code  forestier,  combiné  avec  l'ariicle  I  fl, 
il  était  interdit  de  pratiquer  des  coupes  extraordinaires  dansjes  bois  des 

(1)  J.  Off.  du  26  Juillet  1906. 

Travaux  rnÉPiniTOiHis.  —  Chamhre  :  projet  de  toi,  doc.  (908,  p.  71;  rap- 
port, doc.  1903,  p.  306;  déclaration  d'ur|;encc  et  adoption,  séance  du  6  avril 
1906.  —  Sénal  ;  rapport,  doc.  1908,  p.  750;  déclaration  d'urgence  et  adoption, 
séance  du  11  juillet  1906. 
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communei  et  dei  établissements  publics,  ou  d'y  couper  des  quarti  en 
réserve  ou  des  massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en 
futaie,  sans  un  décret  du  président  de  la  République  autorisant  l'opé- 
ration. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  a'j  avait  aucun  inconvénient  à  cod- 
fier  au  ministre  de  l'agricullure  les  pouvoirs  attribués  précédemment 
au  chef  de  l'Étal,  toutes  les  fois  qu'il  s'af^issait  d'autoriser  l'abatage  des 
réserves  disponibles,  dans  les  bois  aménagés  en  futaie,  ou  l'exploitation  des 
coupesporlant  sur  les  quarts  en  réserve,  dans  les  bois  aménagés  en  taillis 
simple  ou  en  taillis  sous  futaie,  lorsque  ces  quarls  en  réserve  avaient 
atteint  on  dépassé  l'âge  des  coupes  ordinaires  de  ramênagament.  La 
subslitNtion  d'un  arrêté  ministériel  à  un  décret  présidentiel,  proposée, 
dès  I89S,  par  la  commission  administrative  de  décentralisation,  devait 
avoir  pour  résultat  de  donner  plus  rapidement  satisfaction  aux  besoinsdes 
communes  et  des  élablissements  publics  intéressés,  en  hâlaot  la  solution 
des  affaires  de  cette  nature. 

Uji  projet  en  ce  sens  fut  déposé,  à  la  Cbambre  des  député°,1e  14  février 
I90fl.  Il  fui  renvoyé  à  la  commission  de  l'agriculture,  qui,  par  l'organe 
de  M.  Bounevay,  déposa,  le  22  mars  3uiva-)t,  un  rapport  concluant  à 
l'adoption  pure  et  simple.  L'urgence  ayant  été  déclarée,  le  projet  de 
loi  fut  adopté  sans  discussion,  à  la  séance  du  6  avril  1906.  Transmis  au 
Sénat,  il  7  fut  également  adopté,  sans  discussion,  après  déclaration 
d'urgence,  à  la  séance  du  11  jnillett906. 

Article  unique.  —  L'article  90  du  code  forestier  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  dérogation  aux  prescriptions  de  l'article  16  riii  présent 
code,  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissemeDlspublics, 
sont  exception nellenient  autorisées,  par  décision  du  ministre  de 
l'agriculture  (1)  : 

«  1°  Les  coupes  portant  sur  la  réserve  disponible,  dans  les 
bois  améDagés  en  futaie; 

«  2°  Les  coupes  portant  sur  les  quarts  en  réserve,  dans  les  bois 
aménagés  en  taillis  simple  ou  en  taillis  composé,  quand  l'âge  du 
peuplement  aura  atteint  ou  dépassé  le  terme  d'exploitabililé  des 
coupes  ordinaires  (2).  » 

(1)  Le  rapporteur  à  la  Cbambre  îles  députés  a  calculé  que  la  suppression 
de  la  rormalitÊ  de  l'auto  ris  a  lion  prés  ideutie  Ile  (préparation,  signature,  notifi- 
calion  du  décret,  iuserLion  au  Bulletin  dei  loti]  réduirait  de  vingt  jouri  au 
minimum  les  délais  oécessairei  pour  faire  ai>ouUr  les  demandes  des  co 
et  des  éiablisiemBuls  publics  iniéressés. 

(2)  Eli  detiore  des  deux  cas  privas  par  la  loi,  les  coupes  exlraordla 
peuvent  être  autorisées  que  par  dùcre!.  dans  les   bois   *" 
établissements  publici. 
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\ûl  DU  18  JUItXET  1906,  RELATITE  A  l'aBAISSEUENT  DES  PËNALITfa 
EN  MATIÈRE  FOHBStlàRK,  PORTANT  ABBOGATIOH  DE  l'aRTICLE  146 
DU  CODE  rOEESTlBR  BT    MODIFICATION  DBS  AKTICLB8  24,    28,  31,  4S, 

46,  04,  70,  TS,  78,  144,  192  et  199  du  uëhb  gode  (1). 

Natic»  «t  noie*  p^r  M.  FNitUMl  Diooim,  docUvr  «n  droit,  avocat  à  la  cour 
d'apftl  de  Pari*. 

Lft  loi  r«l&Uv«  à  l'kb&issement  de*  pénalitii  en  maliëre  forestière 
Minute,  comm«  U  précédente,  de  l'iniliatiTe  du  gouvernemenf . 

Il  a  semblé  aux  auteurs  da  projet  qu'k  l'adoucisse  meut  des  mœun 
devait  correspondre  un  adoucistement  des  peines  édiclées  par  le  code 
larestter  de  1837.  Ces  peiaei  ilaienl  soment  hon  de  proportion  arec 
U  graTJlé  du  dilit.  Il  est  vrai  qu'une  loi  du  18  juin  1839  aiait  investi 
L'adjniiûstratlon  forestière  du  droit  de  iransiger,  et  que  celle-ci  usait, 
dans  la  plupart  des  caa,  de  la  faculté  qui  lui  était  ainsi  concédée.  Hais, 
il  n'va  était  pas  moio*  certain  que,  là  où  une  traneacUon  n'intervenait 
pas,  le  délinquant  était  frappé.parfois,  avec  une  sévérité  conlre  laquelle 
l'opinion  protestait. 

On  faisait  valoir  aussi  que  la  rigueur  des  dispositions  du  code  de  18S7 
était  un  obstacle  au  teboisemeut  si  désirable  des  terrains  en  moniagne 
et  &  la  plantation  des  communaux  improductif^,  les  populations  et  les 
conseils  municipaux  se  monlrant  généralement  hostiles  à  ce*  opéra- 
tions, dans  la  crainte  de  voir  l'extension  du  périmètre  forestier  multiplier 
antre  lej  agents  des  forets  et  les  particuliers  des  conflits  sanctionnés  par 
des'  peines  eiccessives. 

Ces  considérations  ont  déterminé  M.  Ruau,  ministre  de  l'agriculture, 
k  déposer,  le  li  février  1906,  k  la  Chambre  des  députés,  un  projet  ten- 
dant à  la  modiflcalioQ  d'un  certain  nombre  d'articles  du  code. 

Le  projet  fut  renvoyé  à  la  commission  de  l'agriculture,  qui,  par  l'or- 
gane de  M.  Ronnevay,  déposa  un  rapport  concluant  à  l'adoplion.  l.e 
rapporteur,  toutefois,  exprima  le  regret  que  la  commission  n'eût  pas 
jugé  il  propos  de  permettre  aux  tribunaux  d'appliquer  aux  dHils  fores- 
tiers l'article  4fl3  du  code  pénal  relatif  ans  circonstances  atlénuantes. 

Les  conclusions  du  rapport  furent  adoptées  sans  débat,  à  la  séance  du 
6  avril  190«. 

Au  Sénat,  le  rapporteur  de  la  commission,  d'accord  avec  le  gouverne- 
Il)  /.  O/f.  du  23  juiriel  1906. 

TniïAUï  pnfpÀniTOiRis.  —  Chambre  detdépulit!  projet  do  gonvememeni, 
U  février  1906,  dépûi,  doc.  1906,  p.  7ï;  rapport,  doc.  I9«,  p.  3M;  dlscussioa, 
séance  du  G  avril  1906.  —  Sénal:  rapport,  doc.  1906,  p.75i;  diicusgtoo,  séance 
du  n  juillet  1906  IJ.  Q/f.  il  juillet  1906.  p.  Tgr,!.  —  Chambrt  dei  députer: 
adoptioa,  léaoce  du  13  juillet  1906. 
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menl.  proposa  d'&d^tar  la  texte  v*té  par  te  CbwsbrB  é«  àipalé»,  k 
l'exception  de  l'article  303  noaveau,  qu'il  demanda  à  la  haute  amet^bM* 
de  «^primer  purvmankataimpleiiwot;  cal  atUolaÉlaikaÎDSi  eooço: 

<i  Art.  243.  —  Làa  tiibumiuz  ne  pourront  applicpier  aux  naUèrea 
réglées  par  le  préient  code  )e>  dispositions  de  l'article  403  du  code 
pénal 

u  Pour  tous  les  délits  prévus  aux  articles  144,  147,  192,  194, 19S,  19fi, 
197  et  199  du  présent  code,  les  tribanans  pourront  prononcer,  outre 
t'amende,  nn  emprisonnement  dont  le  mattmnra  sers  de  cinq  jours,  si 
l'amende  n'excède  pas  15  francs,  et  de  six  mois,  si  l'amende  est  supé- 
rieon  à  cette  somme.  Sont  abrogées  les  diepositîons  relalires  h  Vem- 
priBonncmeid  coadenaes  dans  les  articles  144,  14S,  194  et  195.  ■ 

La  texte,  allégâ  dn  nonve)  arliole  a03,  fntappromé  sam  diseussioBi  à 
la  aéanca  du  11  juillet  1908  ;  il  lia  transmis  il  te  dumbre  des  députée, 
qui  ratifia,  égalemaat  sans  discuseion,  le  TOle  du  Sénat,  à  la  séance  da 
13  du  même  mois. 

La  loi  nouvelle  est  ainsi  conçue  : 

Article  unique.  —  L'article  146  du  code  forestier  est  abrogé  (1). 

Les  articles  24,  28,  31,45,46,54,  10,  73,  78,  144,  19âell99du 
même  code  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

<•  An.  34.  —  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions 
exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera 
déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un  arrëLé  du  préfet  et  il  sera 
procédé  dans  les  formes  ci-  dessus  prescrites  à  une  nouvelle  adju- 
dication de  la  coupe  à  sa  folle  enchère. 

«  L'adjudicataire  déchu  sera  tenu  (3)  de  la  différence  entre  aon 
prix  et  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent  s'il 
y  en  a. 

«  Art.  28.  —  Tout  procès-verbal^'adjudication  emporte  exécu- 
tion parée  contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions, 
tant  pour  le  payement  du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour 
accessoires  el  frais  (3). 

«  Les  cautions  sont  en  outre  solidairement  tenues  du  payement 

fl)  L'artiels  IM  punissiU  d'une  smeDde  de  !•  franc*,  quiconque  était  trcmvé 
C«  torH,  bors  des  cbemlns  ordioaires,  porMur  d'an  instrMiMnl  propre  i  eou- 
par  le  bots.  Il  créait  ane  prtsonrptfon  ds  déHI  i  rahon  d'une  intention  snppo- 
Sé*  et  aTairt  toul  eommeacement  d'eiécatien. 

(3)  LVticle  primttif  tjmrMi  :  •  par  corps  -.  La  contrainte  p»r  corps  ajam 
été  abolie  en  matifere  ciTîle  p«r  la  lof  âa  !3  jninel  ÎMI,  ht  suppression  de  tes 
diBX  mots  ■'imposait. 

(3)  Ici  encore,  le  teite  de  1S21  auiorisaîl  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps 
ponr  forcer  ra^dicatarre,  set  aiso«lés  et  ses  cantîOBS,  à  exécnter  les  engage- 
ments prit.  On  a  mat  le  «rie  fereatier  d'accord  «ybc  H  loi  an  ti  juillet  18*1. 
(V.  la  note  précédente.J 


D,g,tza:Jb.GOOgle 


SOO  l'-RANCE 

des  dommage!,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  encMirue  l'adju- 
dicataire. 

"  Art.  31 .  —  Chaque  adjudicataire  pourra  avoir  un  faclear  ou 
garde-rente,  qui  sera  agréé  par  l'agent  forestier  local  et  asser- 
menlé  devant  le  juge  de  paix. 

■  Ce  garde-vente  eera  autorisé  à  dresser  des  procès-verbaux 
dans  les  limites  de  la  coupe  (1).  Les  procès-verbaux  seront  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers  et  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

.  «  Art.  45.  —  Les  adjudicataires,  &  dater  du  permis  d'exploiter 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décharge,  sont  responsables 
de  tout  délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes  (2),  si  leurs  fac- 
teurs ou  gardes-ventes  n'en  font  leurs  rapports,  lesquels  doivent 
être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

H  Art.  46.  —  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront  respon- 
sables du  payement  des  amendes  et  restilulions  encourues  pour 
délits  et  contraventions  dans  la  vente,  par  les  facteurs,  gardes- 
ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et  tous  autres  employés 
par  les  adjudicataires  (3). 

«  Art.  54.  —  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire  daosles 
forêts  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déter- 
miné par  l'acte  d'adjudication,  BOUS  peine  du  maximum  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  199  (4). 

■  Art.  55.  —  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer 
les  porcs  d'un  fer  chaud,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante 
centimes  (0  fr.  50)  par  chaque  porc  .qui  ne  serait  point  marqué  (5). 

■  lin  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au  greffe  du 
tribunal,  et  le  fer  servant  &la  marque,  au  bureau  de  l'agent  fores- 
tier local,  sous  peine  de  cinquante  francs  (SO  fr.)  d'amende. 

'<  Art.  70.  —  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leur  droit  de 
pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage 
et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce,  à  peine  du  maximum  de 
t'amende  prononcée  par  l'article  199  (6). 

(I)  AuparaT&nt,  le  garde-vente  siait  le  droit  de  dre*ier  dts  procès-varbsni, 
lion  Beulament  dan»  le*  llniitei  de  la  coupe,  mais  eocora  dans  une  tone  d» 
350  mëirei  au  deli,  qu'on  appelaii  l'ouïe  de  1»  ci^née. 

(S)  L'article  prituiLlt  les  rendait  égalemeat  reipoDsablas  des  délits  commit 
dans  la  une  dite  :  de  l'ouie  de  la  cognée.  (V.  la  note  précidenla.) 

(31  lit  éiBÎeDl,  auparaTBur,  contraiguabiei  parcorpi.  (V.  la  note  S,  p.  199.) 

(4)  L'article  S4  aaciea  Qxait  l'ameadeau  double  de  celte  prononcia  par  l'ar- 
ticle 199. 
.  (S)  L'amende  a  éi6  abaissée  de  trois  fraoct  à  ciaquanla  ceoliraei. 

(61  L'amende  était,  antérieurement,  du  double  de  celle  prononcée  par  l'ar- 
ticle 199. 
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nArt,  73. —  Les  porcs  et  bestiaux  serool  marqués  d'une  marque 
spéciale. 

H  Cette  marque  devra  être  difTéreate  pour  chaque  commune  ou 
section  de  commune  uaagère. 

«  11  y  aura  lieu  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  mar- 
qué, à  une  amende  de  cinquante  centimes  (0  fr.  SO)  (i). 

■  Art.  78.  —  Il  est  défendu  &  tous  usagers,  nonobstant  tous  titres 
et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  de  faire  conduire  des 
chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les  forSts  ou  sur  les  terrains  qui 
en  dépendent,  &  peine,  contre  les  propriétaires,  du  maximum  de 
l'amende  prononcée  par  l'article  199  (2)  et  contre  les  p&tres  et 
bergers,  de  quinze  francs  (15  fr.)  d'amende.  En  cas  de  récidive,  le 
pâtre  sera  condamné,  outre  l'amende,  k  un  emprisonnement  dé 
cinq  à  quinze  jour?. 

«  Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacag;e  ci-dessus  en 
Tertu  de  litres  valables  ou  d'une  possession  équivalente  à  titre, 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

«  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé,  dans 
certaines  localités,  par  décrets  du  Président  de  la  République  (3). 

»  Art.  144.  —  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de 
pierres,  sable,  minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts, 
herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des 
forêts,  donnera  lieu  &  des  amendes  de  deux  ft  cinq  francs  (2  à  S  fr.) 
par  bâte  attelée,  d'un  franc  à  deux  francs  cinquante  centimes 
(1  fr.  à  2  fr.  50]  par  béte  de  somme  et  d'un  franc  (1  fr.)  par  charge 
d'homme  (4). 

a  L'extraction  ou  l'enlèvement  non  autorisé  de  glands,  faines  et 
autres  fruits  et  semences  des  bois  et  forêts  donnera  lien  au  maxi- 
mum des  amendes  prévues  au  paragraphe  précédent  (5). 

te  Art.  192.  —  La  coupe  ou  l'eDlëvement  d'arbres  ayant  2  déci- 
mètres de  tour  et  au-dessus  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront 
déterminées  dans  les  proportions  suivantes,  d'après  l'essence  et 
la  circonférence  des  arbres. 

«  Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 

(1)  Amande  rédaile  de  trois  francs  &  cinquante  centimes. 

(2)  An  lieu  de  i'aroeade  double  de  celle  Biée  piir  l'arilcle  199. 

(3)  L'ancieD  article  7g  portait  :  t  par  dea  ordonnances  du  roi  >. 

(4)  Le»  imendet  étaient,  aupariTiint,  de  10  i  30  francs,  par  chaque  baeattft- 
lée,  de  S  A  15  francs,  par  chaqae  charge  de  bSte  desomme,  et  de  2  à  G  Tranct, 
par  chaque  charge  d'horame.  La  tribunal  pouvait,  en  outre,  prononcer  un 
emprisonnement  de  troisjour*  au  plus. 

(5)  Diipoiltion  no nv elle. 
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«  Ltt  première  comprend  les  chênes,  ormes,  frênes,  érables, 
chAlaigniers  et  noyere. 

»  La  seconde  se  compose  de  tontes  ïes  espèces  non  comprises 
dans  la  première  classe. 

*  a  Si  les  arbres  de  la  première  clause  ont  3  décimètres  de  loor, 
l'amende  sera  de  cinquante  centimea  (0  fr.  50)  par  chacnn  de  ces 
3  décimètres,  et  s'accroîtra  ensoite  progressivement  de  cinq  cea- 
times  (0  fr.  03)  par  chacun  des  autres  décimètres. 

«  Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  S  décimètres  de  toor, 
l'amende  sera  de  rin^-cinq  centimes  (0  fr.  29)  par  ebacnn  de  ces 
2  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  vingt-cinq 
minimes  (Ofr.  025}  par  chacun  des  autres  décimètres  (1). 

«  Le  tout,  conformément  au  tableau  annexée  ta  présente  loi. 

c  La  circonférence  sera  mesurée  à  1  mëtra  du  sol  (2). 

a  Art.  199.  —  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jonr  en 
délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus  seront  condamnés  i  une 
amende  de  : 

«  Vingt  centimes  à  on  franc  (0  f r.  20  à  1  fr.)  pour  un  cochon, 
nne  bête  à  laine  on  un  veau. 

«  Quarante  centimes  à  deux  francs  (0  fr.  40  à  2  fi".)  pour  nn 
bœuf,  une  vache,  une  chèvre  ou  une  bëte  de  somme. 

a  Si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans,  l'amende  sera  de  : 

<c  Quarante  centimes  à  deux  francs  (0  fr.  40  à  2  fr.)  pour  un 
cochon,  une  béte  à  laine  ou  .un  veau. 

«  Quatre-vingts  centimes  à  quatre  francs  (0  fr.  80  à  4  fr.)  pour 
un  bœuf,  une  vache,  une  chèvre  ou  une  béte  de  somme  (3). 

«  Le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts  (4). 


(l]  I.s  Urir  des  amendes  a  6lé  réduit  de  moitié.  Il  était,  pour  Us  srbrfE  de 
la  première  t^laise  de  plus  de  2  décimctreG  de  lotir,  d'un  franc  par  chacDD  de 
CM  ô*mx  décimètres,  «t  B'ftufcnieota!(  enaiiiie  de  dix  ceoiJnMS  p«r  ebacun  dea 
autrai  (Ucimètre»;  pour  le«  aibree  da  !&  leeonde  claue,  il  étaii  de  ciaquaDU 
centimes  et  de  cinq  centime!. 

(2)  Le  dernier  aliuéa  de  l'article  192,  ajouté  par  ta  loi  du  IS  juin  t8S9,  per- 
mettait de  prononcer  contre  te  déliiK|uaiit  an  ewpriBOBaCTDent  de  c^  joors 
au  plus,  lorsque  l'ameude  a'eicédalt  pas  IS  frauca.  et  de  deux  mois  au  plus, 
lorsqu'elle  était  tupérieure  à  celte  somme.  Cet  alinéa  a  été  supprima. 

(3)  Les  digposilioni  nonvellrs,  calquéei  sur  celles  de  la  loi  foreittère  algé- 
rienne du  2i  rérrier  1903  (irt.  1771,  'J'onne  an  Juge  la  faculté  de  se  mouroit 
dans  let  limiies  d'un  minimnm  et  d'un  maximam,  Antérienremsnt,  l'amenda 
était  d'un  franc,  de  deux  francs  ou  de  quatre  francs,  nrivant  les  cm.  —  Cf. 
A.  Paton  et  Ch.  Gujot,  Code  dt  la  ligitlatian  fareaiirt,  p.  178. 

(*}  ri  n'a  pas  iti  touebé  i  l'article  M3,  qui  déclare  qoe  Tartlcle  463  dn  code 
piioal,  relatif  aui  circontiances  aiiéouantes,  a'eit  pas  appliobla  a<n  délit* 
forestiers  (Voir  la  notice). 
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Tarif  des  atnendtià  prononcer  par  arbre  d'après  sa  groiseur  et  son  n 


ARBRES  DE  PREHIÈHB 

CLASSK 

ARBRES 

DE  SECONDE  CLASSE 

Anondï 
p,r  dé.in.èt». 

Amsnde 

CirsonMcenc.. 

An.«.d« 
par  dcciiniln. 

t^"uiÀ. 

1  décim. 

, 

t  décim. 

, 

2     — 

0'  50 

1'     . 

2      — 

0'  250 

0'  50 

3      - 

0   55 

t    65 

3      — 

0   275 

0   80 

4      — 

0  60 

2  40 

4      — 

0    300 

1    20 

S      - 

0    «5 

3  25 

5      — 

0    323 

1    60 

6      — 

0  70 

4  20 

6      - 

0    350 

2    10 

7      — 

0  75 

5  25 

7      — 

0   376 

2    60 

8      — 

0   80 

6   40 

8      — 

0   400 

3   20 

9      — 

0   85 

7  65 

0     — 

0    425 

3   80 

10      — 

0   90 

9     > 

10     — 

0  450 

4   SO 

Il      — 

0    95 

10  45 

tl      — 

0  475 

5    20 

12      — 

1      » 

12     > 

12      — 

0   500 

6     ) 

la     — 

1    OS 

13   65 

13     — 

0    523 

6    40 

14      — 

1    10 

15  40 

14      — 

0   550 

7    70 

ts     — 

1    15 

17   25 

13      — 

0   575 

8   60 

16      — 

1  20 

19  20 

16      — 

0   600 

g  60 

il      — 

1    25 

21    25 

17      — 

0    625 

10   60 

18      - 

1    30 

23   40 

18      — 

0    650 

U    70 

19       — 

1    35 

2B  65 

19      - 

0    675 

12    80 

.20      — 

1    40 

28         n 

20      — 

0    700 

14     ■ 

ai     — 

1    45 

30  45 

21      - 

.0   725 

15   20 

22      - 

1    50 

33     1 

22      - 

0   750 

16   SO 

23      — 

1    55 

35  65 

23      — 

0    775 

n    80 

2*      - 

1    60 

38   40 

24      — 

0   600 

19   20 

25      - 

1    65 

41   25 

25      - 

0   825 

30   60 

26      — 

1    70 

44  20 

26      - 

0   850 

22    10 

27      - 

1    -5 

47   25 

27      — 

0   873 

23    60 

.28      — 

t    80 

50  40 

28      — 

0    900 

25    20 

29      — 

I    85 

S3    65 

29      - 

0    925 

26    80 

30      - 

1    90 

57     B 

30      - 

0   950 

28    50 

31      — 

1    95 

60    43 

31      — 

0    975 

30   20 

32      - 

2     . 

64     > 

32      — 

1      .. 

32     . 
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LOI  DU  18  JUILLET  1906,  BELAnrE  A  LA  BÉGLEHENTAUON  DD  PAIURAGS 
DANS  LES  FORÊTS  SOUMISES  AU  nËGlUB  FORESTIER,  PORTANT  ABROGA- 
TION DE  l'article  ^S  du  CODE  FORESTIER  ET  MODIFICATION  DES 
ARTICLES  69,  72  ST  410  DU  UËUB  CODE  (1). 

Notice  et  notes  par  M.  Feroand  Ditaun,  docteur  tn  droit,  avocat  A  la  cour 
d'appel  de  Paris. 

Cette  loi  alamimeorigiao  que  les  deux  lois  reproduites  ci-destus.  Le 
projet  auquel  elle  doit  le  jour  a  été  déposé  à  la  Chambre  des  députas  par 
U.  Ruau,  miDistre  de  l'agriculture,  le  U  Tévrier  1906,  en  même  temps 
que  les  deux  autres  projets;  il  a  été  renfoyé,  comme  eux,  i  la  com- 
mis-ion de  l'agricullure,  et  a  fait  l'objet  d'un  rapport,  rédigé  également 
par  H.  Bonaevay. 

La  réforme  proposée  par  le  gouvernement  portait  sur  quatre  articles 
du  code  forestier,  les  articles  69,  'S,  75  et  1 10. 

L'article  69  est  relatif  à  la  dëclaralion  annuelle  des  cantons  foreslien 
défensables,  abandonnés  aux  communes  ou  aux  particuliers  jouissant 
des  droit*  d'ueaf^e,  et  &  la  fixation  da  nombre  de  besliani  admis  au 
pâturage  et  au  panage.  Il  arrivait  fréquemment  que  le  nombre  des  ani- 
maux déclarés  par  les  usagers  ou  par  les  habitants  da  la  commune 
inléressËe  dépassât  le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  être  admis;  le 
gouvernement  proposa,  dans  ce  cas,  de  conférer  au  maire,  à  l'imitalion 
de  ce  qui  se  passe  en  Algérie  (2), le  pouvoir  de  dresser  l'état  de  réparti- 
tion entre  les  usagers  du  nombre  des  bestiaux  admis. 

■.'article  72  imposait  aux  communes  ou  sections  de  commune  usa- 
gères,  l'obligation  de  grouper  leurs  animaux  en  un  troupeau  commun  et 
de  les  faire  conduire  au  piturage  par  un  ou  plusieurs  p&tres  choisis  par 
l'autorité  municipale.  Le  projet  tendait  à  accorder  au  préfet  la  faculté 
d'autoriser  les  habitants  des  écarts  ou  hameaux  à  avoir  des  troupeaux 
particulier!. 

L'article  75  obligeait  les  usagers  à  munir  leurs  animaux  de  clochettes, 
à  peine  d'une  amende  de  deux  francs  par  léle  de  bétail.  Celle  prescrip- 
tion, tombée  en  désuétude,  paraissait  pouvoir  être  abrogée  sans  incon- 
VL'nienl. 

Kntln,  l'arlicle  110  interdisait  d'introduire  des  chèvres,  brebis  et  mou- 

(1)  /.  Off.  du  26  juillet  1906. 

Travaux  PuirARAToiREs,  —  Chambre  det  députés  :  projet  du  gouvernemeni, 
dépût,  11  rùvrier  1906,  doc.  1906,  p. 71  ;  rapport,  doc.  1906,  p.  306;  adoption, 
sans  discuiBLon,  6  avril  (906.  —  Sénat  :  rapport,  doc.  1906,  p.  7S0;  adoption 
sans  discuisiOD,  Il  juitlei  1906. 

(2)  Loi  forestière  algérienne,  du  21  février  1903,  art.  67  (A.  Puton  et  Cb. 
Gujoi,  Code  de  la  législation  forestière,  p,  420). 
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toDS  dans  les  forêts  appartenant  à  des  communes  on  à  des  établisse- 
ments publics,  sans  une  autorisation  spéciale  du  chef  de  l'Ëtat.  Dans  le 
bnt  de  Taciliter  l'obtention  de  celte  autorisation,  le  gouveruement  pro- 
posa de  la  Taire  accorder,  non  plus  pnr  décret,  mais  par  arrêté  du 
ministre  de  l'agriculture. 

Le  projet  déposé  par  H.  Kuau  ne  souleva  aucune  objection;  la  com- 
mission conclut  à  l'adoption  pure  et  simple,  ce  qui  eut  lieu,  à  la  séance 
du  6  avril  I90fl. 

Transmis  au  Sénut,  le  projet  ;  Tut  l'objet  d'un  rapport  favorable,  et 
fut  adopté  (ans  modiilçation,  &  la  séance  du  11  juillet  1906. 

La  loi  fut  promulguée  la  18  juillet,  en  même  temps  qne  les  deux 
autres  lois  modifleatives  du  code  forestier.  Nous  en  donnons  le  leste  ci- 
apris. 

«  Article  unique.  —  L'article  7S  du  code  Forestier  est  abrogé- 

«  Les  articles  dS,  li  et  ItO  du  même  code  sont  modifié»  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  69.  —  Chaque  année,  avant  le  1*'  mai  pour  le  p&turage. 
et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'administration  forestière 
pour  Touverture  de  la  glandée  et  du  panage,  les  agents  forestiers 
feront  connaître  aux  communes  et  aux  particuliers  jouiisant  des 
droits  d'usage  les  cantons  déclarés  défensables  et  le  nombre 
des  bestiaux  qui  aeront  admis  au  p&turage  et  an  panage. 

«  Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dan;i  les  com- 
munes usagères  et  de  dresser,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  délai  de  quinze 
jonrs,  un  état  de  répartition  entre  les  usagers  du  nombre  des  bes- 
tiaux admis  (1). 

a  Art.  72.  —  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  devra  Être  conduit  par  un  ou  plusieurs  p&tres  coromans 
choisis  par  l'autorité  municipale;  en  conséquence,  les  habitants 
des  communes  usagères  ne  pourront  ni  conduire  eux-mém?R  ni 
faire  conduire  leurs  bestiaux  &  garde  séparée,  sons  peine  de 
50  centimes  d'amende  par  t6te  de  bétail  (2). 

t  Toutefois,  s'il  existe  dans  une  commane  des  groupes  d'habi- 
tations trop  éloignés  de  l'agglomération  principale  pour  que  les 
bestiaux  puissent  se  joindre  au  troupeau  commun,  le  préfet 
pourra,  sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis  conforme 
du  conservateur  des  forêts,  les  autoriser  k  avoir  des  troupeaux 
particuliers,  dont  les  p&tres  seront  choisis,  comme  ceux  du  trou- 

(1)  L'aiiribulloD  au  maire  du  droit  de  Dier  le  nombre  de  beitiaui  que  chaque 
usager  peui  envoyer  au  pâturage,  est  une  innovation  de  la  loi. 

(2)  L'amende,  dans  ce  cas  particulier,  a  éié  réduite  de  deux  francs  ù  cin- 
quante centimes. 
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peau  conmon,  par  r«utorilé  manidpaie.  S'il  y  ft  d<«iccord  entre 
le  préfet  et  le  conserratettr,  il  en  aéra  référé  au  minière  de  l'a^- 
cuUure,  qui  statuera  déADÏtivemenl  (1). 

«  Les  porci  ou  bestiaux  de  chaque  commune,  section  de  com- 
mune, ou  groupe  d'habitants  autorisé  à  avoir  un  troupeau  distinct, 
formeront  un  troupeau  particuUer  et  sana  mélange  de  bestiaux 
d'une  autre  commune  ou  section,  ou  d'un  autre  groupe,  aous  peine 
d'une  amende  de  5  à  10  fr.  contre  le  p&tre  et  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  &  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

«  Les  communes  et  sections  de  commune  seront  responsables 
des  condamnations  pécnoiaires  qui  poorroat  être  pronoooées 
contre  lesdits  p&tres  et  gardiens,  tant  pour  les  délits  et  contravan- 
tions  prévus  par  le  présent  litre  que  pour  les  autres  délits  fores- 
tiers commis  pu*  eux  pondant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les 
limites  du  parcoart. 

«  Art.  73.  —  Abrogé  (2). 

»  Art,  liO.  —  Dans  aucun  cas  et  boub  aucun  prétexte,  les  habi- 
tants des  commanes  et  les  administrateors  ou  employés  des  éla- 
blissements  publics  ne  peuvent  introduire  ni  faire  introduire  dans 
les  bois  appartenant  à  ces  communes  ou  établissements  publics, 
des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  sous  les  peines  prononcées  par 
l'article  id9  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis  d'intro- 
duire ces.  animaux,  et  par  l'article  78  contre  les  pâtres  ou  gar- 
diens (3). 

'<  Toutefois  le  ministre  de  l'agriculture  pourra  autoriser  par  des 
décisions  spéciales  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  dans  certaina 
forêU  (4)  ». 

(t)  Précédemment,  il  n'était  pas  poïsibla  aiu  bataitanu  d»  groupas  d'babiU- 
lions  élirignéi  de  l'agglomâratioD  principale  de  la  commune  d'obtenir  l'auto* 
risalion  de  conatiluer  des  Iroupeaui  particoliera. 

{i)  L'article  7S  édictait,  pour  les  utagen,  t'obligaiian  A*  euspoodre  des  do- 
cfaettei  au  cou  de  leurs  bËtn. 

(>)  L'arLiciellO  contanailuD  alinéa  3,  ainil conçu  :■  Celte prohibiliOQ  n'aura 
son  exécutioQ  que  dans  deux  ans,  à  compter  dn  joar  de  la  pobitcation  de  la 
présente  loi,  dans  les  \t<A»  où,  nonobslaot  les  dispositions  de  rardonnaaM  de 
IS69,  le  piturage  des  mouloos  a  éti  toléré  jusqu'à  présent.  » 

Oa  a  supprimé,  avec  raison,  celte  dispoiliion  tnui«iloire,  qui  n'tTalt  pins  de 
raison  d'âtrs. 

(4)  Ce  dernier  alluéa  transftre  du  ebe[  de  l'État  au  ministre  de  l'a^cullure 
le  pouvoir  d'autoriser  das  dérogationi  aui  prescriptions  du  !•'  alinéa.  D'après 
le  texte  du  Code  de  1327,  l'autorisation  devait  être  accordée  par  i  ordonDinca 
spéciale  de  Sa  Majesté  ». 
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XXIX. 

DÉGRBT  9U  18  AOIJT  1906,  MODIFIÉ  PAR  DÉCRET  DU  10  NOVKUBRE 
1906,  PORTANT  FIXATION  DBS  GARAMTIBS  SFÉQALBS  DE  CAPACITÉ 
PROFBSSIO RUELLE  POOR  LBS  CANDIDATS  ACX  ronCTIOHg  JI'DKIAIRGB, 
ÏT  ItlSTirUAHT  MUR    LBS  HA&IETHATS  UN  TABLEAB  d'aVAKCEHBNT  (1). 

r  d'apptl 


L'article  38  de  1&  loi  de  floancea  du  17  sTril  1906  est  sinsi  conçu  : 
a  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  organique  itir  les  conditions  de 
namination  et  d'avancement  dans  la  magistrature,  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  rendu  en  exScuUon  de  la  présente  loi  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  sa  promulgation,  (liera  des  garanties  spéciales 
de  capacités  professionnelles  pourles  candidats  aux  ronctiongjudiciaires 
et  instituera  pour  les  magistrats  un  tableau  d'avancement.  > 

Cest  eu  siicntLon  de  cet  article^  mais  avec  un  retard  de  deux  mois 
sur  le  délai  prescrit,  que  le  décret  du  18  août  a  été  rendu.  Aux  tai-mes 
de  son  article  2i,  ce  décret  n'entrait  en  application  que  le  IS  novembre 
1906,  en  ce  qui  concerne  le  tableau  d'avancement  qui  devait  Atre  établi 
dans  la  seconde  quinzaine  d'octobre.  De  plus,  le  minisire  pouvait  pro- 
céder directement  à  toutes  les  nominations,  conformément  aux  disposi- 
tions antérieures,  jusqu'au  1"  juillet  1907,  pour  les  postes  déjuge  sup- 
pliant, et  seulement  jusqu'au  15  novembre  1906,  pour  tous  les  autres 

"  Ce  décret  fut  mal  accueilli,  le  tableau  d'avancement  ne  fut  pas  étajili 
en  temps  utile,  et  un  second  décret  du  10  novembre,  modifiant  l'ar- 
ticle 24,  a  décidé  que  le  nouveau  système  ne  sera  appliqué  qu'à  partir 
du  15  février  1907,  an  ce  qui  concerne  le  tableau  d'avancement.  Déplus, 
le  ministre  conserve  jusqu'à  cette  date  la  liberté  de  nomination  à  tous 
les  postes  autres  que  ceux  de  juges  suppléants. 

TITRE  Ie^ 

DBS  OAHÂiniBS  SpiCULIS  DE  CAPACITÉ  PROFBSSIOHNELLES. 

Art.  t*:'.— Nul  ne  peut  être  nommé  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie, 
aux  fonctions  judiciaires,  s'il  ne  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
loi  du  20  avril  1840  et  s'il  n'a  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un  concours 
ouvert  pour  l'admissibilité  aux  fonctions  de  juge  suppléant  ou  s'il  ne  se 
trouve  dans  un«  des  catégories  mentionnées  à  l'article  14  ci-après. 


(1)  J.  Off.  des  21  août  et  it  novembre  1906. 
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Art.  S.  —  Peuvent  être  admis  h  prendre  part  au  concours  : 

1°  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  qui,  remplissant  les  condiiions 
prescrites  par  la  loi  du  20  avril  1610,  jusliQetit  que  pendant  ua  on  il 
ont  accompli  un  stage  au  minisLëre  de  la  justice,  au  parquet  d'une  cour 
d'appel  ou  à  celui  du  tribunal  de  la  Seine  ; 

2*  Les  docteurs  et  licencids  eu  droit  qui,  outre  le  stage  eiigé  par  la 
loi  du  30  avril  1810,  JustiQent  par  des  certificats  d'inscription  réguliers 
d'un  stage  effectif  d'un  an  dans  une  élude  d'avoué; 

3°  Tout  lauréat  de  l'Institut  ou  d'une  faculté  de  droit  de  l'État. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  plus  de  trois  fois  au  concours. 

Art.  3.  —  Cbaqua  année,  le  minisire  de  la  justice  flxe  par  arrêté  le 
nombre  des  places  qu'il  7  a  lieu  de  mettre  au  concours  ;  jusqu'au  com- 
mencement des  épreuTes  le  nombre  peut  être  augmenté. 

L'arrêté  qui  indique  la  date  à  laquelle  s'ouvre  le  coooonrs  est  publié 
au  Joumcl  ofUeiel  trois  mois  avant  celle  date. 

Art.  i.  —  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  l'arrêté  et  dans  le 
mois  qui  suit  cette  publication,  les  candidats  peuvent  se  faire  inscrire 
au  parquet  du  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  où  ils 
résident,  en  déposant  les  pièces  de  nature  à  justifier  qu'ils  remplissent 
les  conditions  prescrites  tant  par  la  loi  que  par  le  présent  décret. 

Les  inscriptions  et  les  pièces  déposées  sont  transmises  par  le  prucu- 
reurde  la  République  au  procureur  général. 

Art.  S.  —  Le  procureur  général  fait  parvenir,  avec  le  résultat  de  son 
enquête,  au  ministre  de  la  justice,  le  dossier  des  candidats  inscrits  dans 
le  ressort  de  la  cour.  Le  premier  président,  à  qui  le  dossier  a  été  préa- 
lablement communiqué,  adresse  de  son  côté  un  rapport  sur  chacun  des 
candidats  au  ministre  de  la  justice. 

Le  ministre  de  la  justice  apprécie  s'ils  réunissent  les  qualités  essen- 
tielles qui  doivent  être  exigées  des  aspirants  à  la  magistrature  et,  après 
enquête  supplémeutaire  s'il  7  a  lieu,  arrête  déûnitivement  la  liste  des 
candidats.  11  notifie  i  chaque  intéressé,  quinie  jours  an  moins  avant 
l'ouverture  du  concours,  la  décision  prise  à  son  égard. 

Art.  6.  —  Le  jur;  de  chaque  concours  est  nommé  par  le  ministre  de 
la  justice.  Il  se  compose  d'un  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  prési- 
dent, d'un  directeur  au  minislére  de  la  justice,  de  deux  membres  de 
cour  d'appel  et  d'un  membre  du  tribunal  de  la  Seine. 

Le  jury  siège  à  Paris. 

Art.  T.  ~  Le  concours  comporte  des  épreuves  destinées  à  constater 
que  les  candidats  possèdent  les  coimaissauces  théoriques  et  pratiques 
indispensables  à  l'exercice  des  fonctions  judiciaires. 

Les  épreuves  sont  écrites  et  orales  ;  la  quotité  des  points  à  attribuer 
à  chacune  d'elles  est  déterminée  par  arrêté  ministériel. 

Les  docteurs  en  droit,  mention  i  sciences  juridiques  >,  bénéfliùent  d'un 
nombre  de  points  égal  au  diiiëme  du  maximum  tel  qu'il  résulte  de  l'ar- 
rêté précité. 

Art.  8.  —  Les  épreuves  écrite's  comprennent  deux  compositions  t 
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La  première  porte  sur  uds  question  de  droit  civil  ou  de  droit  crimi- 
nel et  le  seconde  sur  des  questions  de  pratique  judiciaire.  Le  sujet  de 
chacune  de  ces  compositions,  commun  4  tous  les  candidats,  est  choisi 
par  le  jury  et  soumis  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux;  il  est  inis 
i  m  médiate  ment  sous  enteloppe  cachetée  et  adressé  au  procureur  géné- 
ral près  chaque  cour  d'appel. 

Art.  S.  —  Les  épreutes  écrites  ont  lien  le  même  jour,  au  chef-lien  de 
chaque  cour  d'appel,  sous  la  direction  du  procureur  général  <m  d'un 
membre  de  son  parquet,  dans  une  des  salles  du  palais  de  justice.  L'en- 
veloppe cachetée  est  ouverte  en  présence  des  candidats  qui  doivent 
traiter  le  sujet  de  chaque  composition  en  quatre  heures,  sans  pouvoir 
consulter  aucun  document  ni  d'autres  livres  qu'an  code  d'édition 
usuelle.  Toutefois,  pour  les  questions  de  pratique  judiciaire,  l'usage  do 
code  est  interdit,  &  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le 
jury.  Les  composilions  sont  écrites  sur  un  papier  délivré  atti  candidats 
et  en  tête  duquel  ils  inscrivent  leurs  noms  et  prénoms.  Elles  ne  sont  pas 
signées. 

Lors  du  dépAt  de  la  composition  sur  le  bureau,  le  magistrat  chargé 
de  la  surveillance  inscrit  en  tête  le  nom  de  la  cour  d'appel  et  un 
numéro  d'ordre;  ces  indications  sont  répétées  inr  le  mannsorit. 

Les  tfltes  de*  compositions  qui  portent  les  noms  et  prénoms  des  can- 
didats sont  détachées  immédiatement  et  réunies  dans  une  enveloppe 
cachetée  qui  est  transmise  au  ministre  de  la  justice  et  n'est  ouverte  par 
le  jury  qu'aprfes  le  classement  des  épreuves. 

Les  compositions  sont  également  envoyées  sous  pli  séparé  au  miniilre 
de  la  justice. 

Art.  10.  —  Le  jury  dresse  par  ordre  alphabétique  la  liste  des  candi- 
dats admis  à  subir  les  épreuves  orales. 

Cette  liste  est  publiée  au  Journal  ofUeiel. 

Art.  11.  —  Les  épreuves  orales  se  composent  : 

1*  De  conclusions  ou  d'un  réquisitoire,  ou  d'un  exposé  sur  des  ques- 
tions de  droit  civil  ou  criminel  désignées  par  le  jury; 

2°  D'interrogations  sur  des  questions  d'administration  judiciaire,  dont 
le  programme  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  la  justice  et  doit  Atre 
publié  six  mois  au  moins  avant  la  data  fixée  pour  l'ouverture  du  con- 
cours. 

Il  est  accordé  vingt-quatre  heures  aux  candidats  pour  préparer  la 
première  épreuve  orale. 

La  durée  de  chaque  épreuve  ne  doit  pas  excéder  une  demi-heure. 

Les  épreuves  orales  ont  lieu  en  séance  publique  et  l'ordre  à  suivre 
entre  les  candidats  est  indiqué  par  tirage  au  sort. 

Art.  12.  —  Le  jury,  au  moment  où  il  dresse  le  tableau  des  candidats 
qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  écrites  et  orales,  doit  comprendre 
trois  membres  au  moins  ayant  pris  part  à  toutes  les  opérations  do 
concours.  Ce  tableau  est  établi  par  ordre  de  mérite;  il  est  signé  par  le 
président  et  les  membres  du  jury  et  transmis  au  ministre  de  la  justice. 
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Ft  est  pnblié  ta  Journal  officiel.  Le  jar?  »'est  pas  tenu  «fe  porlOT  su 
InbWa  on  nomfcr»  de  candréats  4ga(  à  celai  de»  places  raiseï  au  con- 
tmm,  sft  MfÎR»  que  le  résultat  «(ea  iprear»  ne  permet  d'en  inscrire 
qv'taii  nombre  rnlérîeur. 

Art  t3.  —  Celui  des  eandidati  perte»  an  isbleaa  ci-dessns  mentionné 
qui  aura  obtenu  le  premier  rang  sera  nonmé,  Ion  d'une  «Ses  premières 
tàcsnces,  jitge  oa  substitut  d«  trsisrème  classe;  les  autres,  ne  peairnl 
ttru  BommAs  que  ja^  suppléants  on  altacbés  à  la  diancellerie,  par 
appttcatHHi  de  fartiele  IS  du  décret  êta  30  décembre  1884.  Le  nombre 
èf^  attacbés  à  la  chaBcetlmie  sera  ramené  à  seiie. 

Ceux  de»  candidats  qw  n'ont  pas  étë  nommés  au  conrs  de  l'année 
sont  im«ril9  en  l#le  du  tabteau  qui  est  dressé  poiir  l'année  saivanle. 

Inlépeadamment  du  droit  ijue  lut  conftre  l'article  23  et  en  cas  d'in- 
sufnsamce  dto  nombre  des  candidats  admis  après  coDCOvra,  le  ministre 
de  Fa  Justice  peut  nommer  juge  suppléant  tonte  personoe  rempRssaDt 
les  ronditions  exigées  par  la  loi  du  SO  aTril  ISIO. 

Dans  des  circonslances  exceptionnelles  el  après  avis  de  la  commission 
de  rfiBsemenl  ci-aprts  créée,  le  ministre  de  la  justice  peut  rayer  du 
tableau  an  eandïdkt  admis  par  le  jury. 

Art.  14,  —  Peuvent  être  nommés  (tirecleraent  aux  fonctions  judï- 
ciarres,  s'ils  satisfont  aux  prescriptions  de  la  loi  da  tO  avril  tStO  : 
'   1°  Les  membres  du  conseil  d'Ëtst; 

8"  les  professeurs  et  les  tgr^s  des  hcuftés  de  droit  de  l'État; 

3°  Les  magistrats  des  cours  et  Iribanaux  des  colonies  et  des  tribu- 
naux rïlgypte,  après  cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions  s'ils 
n'étaient  pas  déjà  magistrats  en  France  avani  leur  nomination  aux 
eolemes  ou  en  Egypte; 

Las  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  après  trois  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctîon*; 

Les  conseillers  de  préfecture  des  autres  départemeula,  après  dix  ans 
d'«iarcîee  de  leurs  fonctions  ; 

Les  fonctionnaires  d»  l'administration  centrale  du  ministère  de  la 
jnttCe,  à  partir  du  grade  de  rédacteur,  «près  quatre  années  d'exercica 
4e  lears  fonctions,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  anciens  magistraCs  des  cours 
et  tribunaux  ; 

Les  avocats  ayant  dix  an ué es  d'exercice  etTectif  de  leur  profession  jus- 
tifiées par  une  attestation  des  diers  de  Ta  cour  ou  du  tribunal; 

Les  avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  les  greffiers 
en  chef  de  la  cour  de  cassation,  les  greffiers  des  conrs  d'appel  et  des 
tribmtani  comptant  dix  ans  d'exercice  de  leur  profession  ; 

Les  anciens  magistrats  des  cours  et  tribunaux.  Les  atours  et  les  juges 
de  paix  qui  satisfont  :  les  premiers  aux  prescriptions  de  l'article  S7  de 
la  loi  da  33  ventOse  an  Xtt  ;  les  seconds  à  celle  de  l'article  22  de  la  loi 
du  njuitlet  I90S; 

Le  secrétaire  en  clief  du  parquet  du  procureur  général  pi^s  la  cour  de 
cassation,  le  secrétaire  de  la  première  présidence  de  la  cour  d'appel  de 
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Parifr  le  secrétaire  du  par^et  du  proeur»ur  géaér&l  près  la  tuBme  conr, 
le  secrétaire  du  parquet  du  proeureur  de  la  République  piès  le  Uibunal 
de  la  SeijM  après  dit  ans  d'eKereùe  de  leurs  foDcttOK»  l<Hsqu'il&  ne 
seroDl  pa»  aucieKS  nagislTata  des  court  et  tribunaïu. 

TITRE  11. 

DU    TABLKAn    D'AVANCtyENT. 

AU,  IS.  —  Auean  magistrat  des  tours  el  tribtuiaai  di  peut  ftlre  promu 
soU  à  une  classe  plas  iiviit  soU  ft  ur  poate  comporla&t  nue  augmenta- 
tMO  de  traitement,  saos  avoir  été  priai  obi  eme  ut  inscfit,  «n  tabletn 
d'avancement  établi  dans  les  oondilioos  ci-après  détermmâes. 

rtel  ne  peut  être  insciil  à  e*  tableau  qn'aprës  deux  ans  de  services 
effectifs  dans  la  tliast*  ou  Le  posta  qu'il  oeetipe. 

Togtefoia,  si  tous  les  magistrats  d'une  même  elasse  comptant  deuZ' 
ans  de  services  effectifs  dans  cette  claïae  ont  été  promu»,  aiusune  god- 
ditioD  de  temps  de  service  ne  sera  imposée  aux  autres  magistrats  de 
laâi(e  classe  ponr  leur  ioseription  au  tableau  d'avaneasacnL 

ArL  Id.  —  Chaque  année,  k«  premien  présidents  des  cours  d'appel 
«t  Ida  procureurs  générani  près  les  mêmes  conrs  adressent  aa  ministre 
de  ta.  justice  les  pcopo«iti«ns  d'avancement  en  fareur  des  maRislrats  de 
leur  ressort,  après  avoir  pris  l'avii  des  pféaidents  de»  tribunaux  de  pr«- 
mièfe  iaatance  et  âas  procureurs  ptès  les  mâmee  IrtlNBaui.  Ces  stÏs 
soDt  joints  aux  prttpositisns. 

Le  nombre  das  ptopoiîlions  faites  se  peut  6tr«  supérieur  h  la  moitié 
ni  inférieur  au  qoart  des  postes  de  cbaqna  classe  et  de  chaque  caté- 
gocie  do  fcnctioos  existant  dans  le  ressort. 

Art.  17.  —  Tous  Isa  an»,  daaa  la  premier»  quiniaiae  de  BOvembre,  et 
sur  ces  présentations  et  avis,  le  t^leau  d'aiancemeal  est  dressé  pour 
ehaque  catégorie  de  fonction*  judiciaires  «t  pour  cbai^ue  classe  par  une 
commission  eoBaposée.: 

i"  Du  ptemisr  pféaident  à»  U  coar  do  oasuLion,  pré8id«nl  ; 

2<>  Du  procureur  géiiéral  près  la  mèsaB  eour; 

3°  De  quatre-  marabree  de  la  cour  de  eaasatioa  désignée  par  décret,  ttn 
la  proposition  du.  ntiaistre  de  la  justice  ; 

4°  Des  direoteun  dn  nûnistére  de  la  jnslicei. 

Les  membres  de  la  cour  de  cassation  sont  renonvelablea  par  moitié 
cbaque  année  el  ne  pauvent  itre  nnnimi^a  k  nouveau  qu'après  un  inter- 
valle de  ieax  ans.  Le  renouietlement  par  moitié  est  déterminé  par  U 
sort  à  la  pramiér»  séance  de  lacomnisaion. 

Le  sacrétaira  de  ia  eomjnisaion  eat  désigné  par  U^  ntiMstce  de  U 

Art.  18.  —  La  Liitte  des  ma^trats  inscrils  an  tableau  d'avancement 
conaprend  un  nombre  de  nom»  égal  an  quart  das  plae««  de  cbaque 
classe  et  do  chaque  eatégorie. 

La  liste  est  notifiée  par  les  soins  du  wnistfa  de  la  juslwe  aux  pre- 
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miers  présidenls  et  aux  procureurs  généraux,  et  (eoue  k  la  disposilîoD 
d«s  magistrats  aa  parquet  de  chaque  cour  d'appel. 

Tout  magiilrat  qui  n'eat  pas  porté  au  tableau  d'avancement  peut  pré- 
senter sa  réclamation  au  ministre  de  la  justice  qui  la  transmet,  s'il  j  a 
lieu,  à  la  commission  de  classement. 

Art.  19.  —  Tout  magistrat  inscrit  au  tableau  d'avaDcement  poor  un 
ordre  de  Tonctioni  déterminé  peut  élre  nommé  àces  fonctions  quel  que 
soit  son  rang  d'inscription. 

Ceui  des  magistrats  inscrits  au  tablean  qui  n'ont  pas  été  nommés, 
sont  portés  en  tète  du  tableau  dressé  pour  l'année  soiTante,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  ceux  que  la  commission  da  classement,  1  la  suite  de 
nouveaux  renseignements,  na  croit  pas  devoir  j maintenir. 

Ari.  80.  —  Nul,  b  moins  qu'il  ne  se  trouve  daos  un  des  cas  prévus  à 
l'arlicle  14,  ne  peut  être  nommé  Juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seioe, 
s'il  n'a  déjà  exercé  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  juge  ou  de  subs- 
titut  du  procureur  de  la  République  et  s'il  n'eit  inscrit  au  tableau 
d'avancement. 

Les  juges  suppléants  au  tribunal  de  la  Seine  qui  occupeot  leurs  fonc- 
tions depuis  quatre  ans  au  moins,  peuvent  être  inscrits  sur  le  tableau 
d'avancement  en  concours  avec  les  juges  et  les  substituts  de  première 
classe  ;  ceux  qui  ont  moins  de  quatre  ans  concaurent  pour  l'avancement 
avec  les  juges  et  les  substituts  de  seconde  classe. 

Les  attachés  de  la  chancellerie  nommés  eu  conformité  de  l'article  13 
du  pressât  décret  seront  assimilés  aux  juges  suppléants  des  tribunaux 
de  première  instance  antres  que  celui  de  la  Seine  et  seront  inscrits  au 
tsbleau  d'avancement  concarremment  avec  ces  derniers. 

Art.  21.  —  La  nomination  aux  fonctions  de  juge  d'instruction  et  aux 
postes  de  juge  suppléant  rétribué  est  faite  sans  inscription  au  tableau 
d'avancement  et  reste  en  debors  des  dispositions  de  l'article  IS. 

Art.  S2.  —  Les  dispositions  relatives  an  tableau  d'avancement  ne 
t'appliquent  pas  aux  nominations  des  membres  de  la  cour  de  cassation, 
des  premiers  présidents  des  cours  d'appel,  des  procureurs  généraux  près 
les  cours  d'appel,  du  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  du  procureur  de  la  République  près  le  même  tribunal. 

Art.  33.  —  Peuvent  être  nommés  sans  inscription  au  tableau  d'avan- 
cement aux  fonctions  judiciaires  de  tout  ordre  les  personnes  désignées 
à  l'article  ii. 

Néanmoins,  les  nonÛDations  ainsi  faites  ne  peuvent  dépasser  le  quart 
du  uombre  total  des  vacances  ouvertes  dans  l'année. 

Arl.  24.  —  Le  présent  règlement  n'entrera  en  application  qu'à  partir 
du  15  février  1907,  en  ce  qui  concerne  te  tableau  d'avancement  qui 
devra  être  établi  an  plus  tard  le  31  janvier  1007, 

Jusqu'au  1«  juillet  1007,  pour  les  postes  de  juges  suppléants,  et  jus- 
qu'au 15  février  1907  seulement  pour  tous  les  autres  postes,  il  pourra 
être  procédé  à  toutes  les  nomiualions  conformément  aux  dispositions 
des  lois  actuellemeat  en  vigueur. 
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9  NOVEMBRE  1906  (cxoTio.-WEiiBr'TS  d 
Arl.  2ô.  —  Les  attachés  au  ministère  de  la  justice,  en  foHclîons  au 
momeut  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  assimilés  aux  ju|;es 
suppléants  des  tribunaux  de  première  instance  et  inscrits  au  tableau 
d'aiancement,  en  concours  avec  eni. 


LOI  DU  9  NOVEMBRE  1906,  CONCERNAIT  LES  OPPOSITIONS  BT  SIGNIFICATIONS 
A  FAIRE  SUR  LES  CAUTIONNEMENTS  DE  COMPTABLES  (!)■ 

Art.  1".  —  L'article  1"  de  la  loi  du  6  vent&se  an  XIII  est  modifié 
de  la  manière  suivante: 

«  Les  articles  1,  2  et  4  de  la  loi  du  3»  nivôse  dernier  relative 
aux  cautionnements  fourois  par  les  notaires,  avoués  et  autres, 
s'appliqueront  aux  cautionnements  des  trâsorierB- payeurs  géné- 
raux, receveurs  particuliers  des  Unances  et  de  tous  autres  comp- 
tables publics  ou  préposés  des  administrations.  » 

Toutefois,  les  oppositions  et  significations  sur  les  cautionne- 
ments des  comptables  publics  ou  préposés  des  administrations 
visés  au  paragraphe  précédent,  devront  âtre  faites  exclusivement 
entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  nu  mioist'Tâ  des 
Hnanceset  ne  pourront  pas  être  reloues  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux, dansleressortdesqusls  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions. 

Néanmoins  et  par  exception  a  cette  règle,  les  cautionnements 
constitués  dans  l'intérêt  des  tiers  par  les  conservateurs  d'hypo- 
thèques  et  par  les  receveurs  des  douanes  chargés  du  service  des 
hypothèques  maritimes  pourront  être  frappésd'opposilions  dans 
les  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ces  fonction- 
naires exercent. 

Arl.  2.  —  Les  oppositions  ou  significations  pouvant  exister  à  la 
date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  entre  les  mains  des 
greffiers  sur  les  cautionnements  des  comptables  publics  ou  pré- 
posés des  administrations  seront  par  eux  transmises  au  conserva- 
teur des  oppositions  au  ministère  des  finances  qui  en  prendra 
charge  et  aura  qualité  pour  en  recevoir  la  mainlevée. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  applicable  en  France,  en  Algérie 
et  aux  colonies. 

(i)  /.  Off.  du  It  novembre  1906. 
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XXXI. 

DÉCRET  DU  10  NOVEMBRE  1906,  FORTAWT  «lOlIOLGATieTI  d'cNE  WimmOir 
RELATIVE  A  U  RÉPARATION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL,  CONCLIIE  A 
PARISi  LB  27  JUIN  1906,  EHTHE  LA  FRANCE  ET  LE  GHAND-DDCSË  DU 
LUSEKBOURG  (1). 

Notice  par  H.  Amédée  UooiiHAi.,conteUleràlacour  (tappeldê  Rou^n. 

Cette  cuaveatùm  ■  la  niuae  orî(iiM  «t  le  mima  but^ue  colle  précé- 
demment conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  (3).  Signée  par  les 
pUnipolentiairM  des  deui  ÉtaL»  le  27  juin  JS06,  lei  ratlGcalions  foreal 
échangées  le  19  octobre  suivant,  et  comme  celle  passée  avec  fa  Belgiqoe, 
elle  fut  promulguée  en  France  par  un  lîmple  décret  en  date  du  10  no- 
vembre. 

Les  conséquences  en  seront  les  mémos  qne  celles  que  nous  aroni 
Kgnalées  i  roccasioii  d«  l'acoord  franco-belge. 

Nnas  devwas  faire  «bierver  toutefAis  qu'aie  pnMapeim  aoz  «uvrian 
français  occupés  dans  le  Gnad^Aubé  de  LaEemkowg  de  réds  «rsa- 
Uges.  ^  effet,  si  l'arUcle  IS  de  la  loi  luxembourgeoise  du  S  «vniJ  IfOl 
étendait  le  bénéfice  de  son  application  aux  étrangers  comme  aux  aatio- 
naiiz,  les  articles  iS,  alinéa  2,  et  49,  alinéa  3,  stipulaient  an  contraire 
que  le  droit  à  l'indemnité  serait  suspendu  pendant  tout  le  temps  que 
l'ayant  droit  ne  résiderait  pas  sur  le  territoire  et  qu'en  cas  de  déport 
d^rinitif  il  ne  lui  serait  plus  alloué  que  le  triple  de  la  rente  annuelle. 

De  plus,  si  cette  loi  ne  s'étend  ni  à  l'agriculture  ni  an  commerce,  elle 
autorise  cependant  (art.  3  de  la  loi  du  23  décembre  1904)  les  exploitants 
nonasBujettisien  assurer  facullatîvement  le  hénéficeàletir  pêne  eselpoor 
jos  accidents  dont  il  pourrait  être  victime  au  cours  de  mu  travail. 

Enfin  si  ta  gratuité  des  frais  osédicasiKet  pharmaceutiques  u'**!  aocAr- 
déa  qu'à  partir  de  la  quatorxiàme  scanai»»,  l'indemaiti  en  cas  d'incapa- 
cité partielle  de  travail  est  légèrement  supérieure  i,  la  nôtre;  elle  canaiste 
en  eCTet,  comme  en  Allemagne,  en  unefraction  de  la' pension  d'invalidité 
totale  {46,66  '/o)  et  peut  ainsi  atteindre  comme  maximum  SS,99  ■>/<>  du 
salaire  [art.  S.  L.  du  5  avril  1902). 

{La  coDTention  rranco-luxembourgeoise  n'étant  que  la  reproduction 
littérale  de  celle  passée  avec  la  Belgique,  nous  avons  cru  inatîle  d'en 
donner  le  texte,  nos  lecteurs  n'auront  qu'à  se  reporter  &  celui  qite  nous 
avons  publié  cinleBeus,  p.  159). 

(i)  J.  Off.  du  15  novembre  1906. 

V.  les  lois  françaises  des  9  avril  1808  et  31  mars  1905  (Annuairt  franf..  1899, 
p.  13;  1906,  p.  162),  si  les  lois  luiembourgeoises  des  3  avril  1902  et  !f  décem- 
bre 1904  {Annuaire  de  Ugitt.  élrang.,  190.1.  p.  43i;  1905.  p.  333). 

(S)  V.iuprà,  p.  1B9. 
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LOI  DO   30   NOVBMBHB    1906,    MODIFIANT   LES   ARTICLES  43   ET  37 
DU   CODE   CITIL   (1). 


Antérieurement  à  celle  loi,  toole  personne  avait  le  droit  de  se  faire 
dëlÎTrer  des  extraite  des  registr»  de  l'Alat  civil.  CertâiaB  obas  serai«tit, 
parult-il,  résultés  de  cette  situation  lé(,'ule.  On  a  va,  disait  tL  Ravul 
Péret,  auteur  de  la  proposition  et  rapporteur  de  la  coBunissiou  à  la 
Chambre,  des  personnes  obtenir  des  ejtraits  d'actes  de  l'état  civil 
concernant  d«  enfants  naturels,  pour  divuipier  leur  filiation  et  leur 
causer  préjudice.  D'aotre  part  il  y  avait,  avivant  l'opinion  des  partitans 
de  la  réforme,  intécèt  à  «•  qu'à  roccasioo  dea  demandes  d'emploit,  des 
examens,  et  du  toales  aulrea  circoastancfti  semblables,  les  naissances 
irrëgulitrea  ne  fussent  pa*  révélées. 

La  proposition  de  toi,  votée  d'abord  à  la  Chambra  le  12  avril  IWW, 
est  venue,  pour  les  actes  de  naissance,  organiser  un  systèmo  nouveau, 
et  a  modiOé  ou  complété  les  articles  J5  et  67  du  code  civil  par  des  dis- 
positioits  obligeant  les  personnes,  autres  que  celui  auquel  l'acte  de 
naissance  s'applique,  ses  ascendants,  descendants,  tuteur  el  le  procu- 
reur de  la  Hépublique,  à  se  pourvoir  d<^  l'aulorisaliou  du  Juge  de  paix 
pour  obtenir  la  copie  conforme  d'un  acte  de  naissance. 

Abstraction  faite  des  cas  très  limités  oA  la  copie  complète  de  l'acte  de 
naissance  peut  âlre  utile,  la  proposition  de  loi  autonsail,  an  profit  de 
toute  personne,  la  délivrance  sans  formalité  de  simples  extraits,  véri- 
tables rituméa  de  l'acte. 

Le  Sénat  a  adopté  les  dispositions  votées  par  la  Cbambre  en  aioutaat 
aux  personnes  ayant  la  faculté  de  se  faire  délivrer  une  copie  liUéule, 
le  conjoint  et  le  représentant  légal  de  l'enfant,  qu'il  soit  mineur  ou  en 
état  d'incapacité. 

D'autre  part,  il  a  prévu  l'hypothèse  où  le  requérant,  désirant  obleuir 
cette  copie,  ne  saurait  oa  ne  pourrait  signer  sa  demande,  et  a  orgai^isé 
le  mode  de  procéder  en  pareil  cas. 

(I)  J.  Off:  du  16  décembre  1^06. 

Travaux  pRÉPABiToiaiB.  —  Chambre  :  propos,  de  loi  de  M.  Raoul  Péret. 
doc.  1902,  p.  123;  rapport,  doc.  1903,  p.  321;  annexe  au  rapport,  p.  1901; 
!■•  dêlib..  a<loptLi)n,  lO  novembre  1903;  :*  annexe  au  rapport,  doc.  190S, 
p.  202;  2<  déilb.,  adoption,  12  avril  ISOti.  —  Sénat:  ra^iport,  doc.  l9Uti, 
p.  131  :  ui^nce,  adoption,  S  novembie  I30ù.  —  Chambrt  :  rapport,  26  novem- 
bre 1906,  doc.  1906(extraord.],  p.  1^8. 
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La  Chambre  des  députés  a  ensuite  adopté  saus  discussion  la  propoti- 
tlon  de  loi,  telle  qu'elle  avait  été  votée  par  le  Sénat. 

Article  unique.  — L'article  45  du  code  civil  est  modifié  aÏDei 
qu'il  suit  : 

u  Toute  personne  pourra,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  97, 
se  faire  délirrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil, 
des  copies  des  actes  inscrits  sur  les  registres.  Les  copies  délivrées 
conformes  aux  registres  et  légalisées  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplai?era.  Feront  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Elles  porteront  en  toutes  lettres  la 
date  de  leur  délivrance.  » 

L'article  S7  du  code  civil  est  complété  ainsi  qu^il  suit  : 

«  Nul,  à  l'exception  du  procureur  de  la  République, de  l'enfuit, 
de  ses  ascendants  et  descendants  en  ligne  directe,  de  son  conjoint, 
de  son  tuteur  ou  de  son  représentant  légal,  s'il  est  mineur  ou  en 
état  d'incapacité,  ne  pourra  obtenir  une  copie  conforme  d'an  acte 
de  naissance  autre  que  le  sien,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion délivrée  sans  frais  par  te  juge  de  paix  du  canton  où  l'acte  a 
été  reçu  et  sur  la  demande  écrite  de  l'intéressé. 

«  Si  cette  personne  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  cette  împo^ibi- 
lité  est  constatée  par  le  maire  ou  le  commissaire  do  police  qui 
atteste,  en  même  temps,  que  la  demande  est  faite  sor  l'initiative 
do  J'intéresse. 

«  En  cas  de  refus,  la  demande  sera  portée  devant  le  président 
du  tribunal  civil  de  première  tnstance,qui  statuera  par  ordonnance 
de  référé . 

«  Les  dépositaires  des  registres  seront  tenus  de  délivrer  à  tout 
requérant  des  extraits  indiquant,  sans  autres  renseignements, 
l'année,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  naissance,  le  sexe  de  l'enfant, 
les  prénoms  qui  lui  ont  été  donnés,  les  noms,  prénoms  et  profes- 
sions et  domicile  des  père  et  mère  tels  qu'ils  résultent  des  énon- 
ciations  de  Pacte  de  naissance  ou  des  mentions  conlenues  en 
marge  lie  cet  acte  et  reproduisant  la  mention  prévue  au  dernier 
alinéa  de  l'article  l>i  du  code  civil.  » 
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18  DÉCEMBRE  1905  {knkants  assistés) 


LOI   DU    18   DÉCEMBRE   1906,  MODIFIANT  LES  ARTICLES  13,  14  et  IS 
DE   LA  LOI  DU  i7  JUIN  1904  SUR   LE  SERVICE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS  (1). 

Notice  par  M.  Cilier,  aeocat  à  ta  cevr  d'appel  de  Parti. 

La  loi  sur  le  service  des  enTanls  assistés,  lot  orginique  (S),  est  de 
date  très  récente.  Oeui  fois  déjà  elle  a  été  remaniée.  Dès  I90S,  la  loi  de 
finances  contenait  une  disposition  modiflaot  deux  articles  (3).  Le  gou- 
leroement,  en  1906,  a  pris  l'inilialive,  à  la  suite  des  travaux  de  la 
commission  interministérielle  de  la  comptabilité  des  deniers  pupillaires, 
de  demander  aat  Chambres  le  remaniement  de  différents  articles  relatifs 
à  la  lutelle  des  pupilles  de  l'assistance.  Ces  modifications  ont  paru 
nécessaires  avani  la  rédaction  des  règlements  d'administration  publique 
prévus  par  la  loi.  ' 

L'article  13,  g  I,  disposait  que  les  fonctions  du  tuteur  étaient  celles 
déterminées  par  k  code  civil.  Par  ailleurs,  la  lulelle  élail  attribuée  au 
préfet  (arl.  1<).  Or,  d'après  la  loi,  le  trésorier-payeur  général  (dans  le 
déparlement  de  la  Seine,  le  receveur  de  l'assistance  publique  à  Paris) 
remplit  tes  fonctions  de  comptable  avec  les  obligations  qu'elles  entral- 
nenL  Ainsi,  certaines  d'os  atlribulioQS  da  tuteur  que  le  code  civil  déter- 
mine  se  trouvaient  ne  pas  appartenir  au  préfet,  et  le  texte  n'était  pas 
complètement  exact.  La  nouvelle  rédaction  le  ramène  ï  l'exactitude  en 
exprimant  la  réserve  relative  aux  attributions  qui  sont  distraites  des 
pouvoirs  du  préfet  établi  luleur. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  14,  dans  la  Torme  substituée  à  l'ancienne, 
tend  à  uoe  plus  grande  précision  quant  à  la  garantie  du  pupille  sur  le 
cautionnement  du  comptable.  Cette  garantie  est  limitée  à  la  gestion 
des  deniers  pupillaires  puisque  c'est  de  cette  gestion  seulement  quR  le 
trésorier- payeur  général  est  chargé.  La  rédaction  votée  en  190i  était 
plus  générale  :  <  les  intérêts  du  pupille  sont  garantis...  >,  disait-elle. 

Les  fonctions  de  curateur  avaient  été  confiées  par  le  paragraplio  3  au 
trésorier-payeur  général  ;  il  a  semblé  que  ces  fonctions  qui  comportent,  à 

(1)  J.  Off.  du  20  décerabre  190S. 

Travaux  prëp aratoires.  —  Ohambrt  :  Projet  de  lui  présenté  par  HU.  Cle- 
menceau,  mlnisire  de  l'iaiérieur,  foincaré,  miiiisire  des  (laaaceE,  Doumergue, 
ministre  àa  commerce,  de  l'Industrie  et  du  travail.  Exposé  des  moiiTs,  doc. 
1906,  p.  2S3;rapport  de  M.Pnech,  p.  42Iiurgence  déclaréi,  adopliou  sans 
discussion,  12  avril  1906.  —  Setuu  .-  transmission,  14  juin  1906,  annexe  n°292; 
rapport  de  M.  Strauss,  doc.  1906,  p.  167;  urgence  déclarée,  adoption  avec 
modiOcations,  sans  discussion,  13  juillet  I9D6. —  Chambre  :  urgence  déclarée, 
adoplion  sans  discussion,  10  décembre  1906. 

(2)  Annuaire  de  lègUl.  franc.,  1905,  p.  68. 

(3)  Annuaire  de  législ.  franc.,  1005,  p.  197. 


D,g,tza:Jb.GOOgle 


il8  FftAACE 

l'égard  du  pupille,  l'exercice  d'une  aclioD  tonte  peraounelle  conTenaieut 
aasez  peu  au  comptable,  que  celui-ci,  du  reste,  le  trouTerait  de  la  sorte 
chargé  de  receToir  comme  curateur  le  compte  qu'il  aurait  (eau  lui- 
mfime.  C'est  le  système  de  la  curatelle  datire  qui  a  été  substitué  à 
celui  primilÏTemeot  adopté. 

'  Ueni  additions  ont  été  faites  à  t'articte  3.  L'une  a  pour  objet  d'élarfçir 
la  faculté  de  placement  des  fonds  «n  l'étendant  aux  caisses  d'épargne 
ordinairM.  alors  que,  dans  la  loi,  seule  l>  caisse  nationale  était  dési^ 
giiée.'  Pour  le  mode  de  recauvrement  des  sommes  dues  aux  pupilles, 
un*  autre  ad^lîoo  a  été  fomuléa.  La  Chambre  aratt  roté  on  leile 
d'après  leqnel  les  ga(M  revenant  aux  mfaala  dataient  être  raooarrés 
par  poursuites  comme  en  uati6re  d«  conlribations  directes.  La  cok- 
misaion  sénatoriale  a  jogé  ce  teil«  iitsuffitant  et  la  kavte  aasemWée  a 
complété  ta  disposition,  en  réglajit  non  eeulemeat  ta  qni  constitue  les 
voies  d'exécuUen,  mais  le  titre  exécutoire. 


Article  unique.  —  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  anit  les  articUs  13, 
U  et  15  de  la  loi  du  21  join  1904. 

<c  Art.  13.  —  Les  atlributions  du  tuteur  et  du  conseil  de  famille 
aont  celles  que  détermlDe  le  code  civil,  réserire  faîte,  toutefois,  des 
fonctions  conférées  au  trésorier-payeur  général  et  «u  recemu'  de 
J'asBistaoce  publique  de  Paris,  ea  ce  qui  «onceroe  la  gestion  dee 
deniers  pupillaires. 

«  Ces  attributions  comprennent,  notamment,  le  droit  de  donner 
ou  de  refuser  le  consentement  au  mariage,  à  Témancipation,  k 
l'engagement  militaire. 

a  II  n'est  pas  institué  de  subrogé  tuteur. 

H  Dans  les  cas  d'émancipation, le  tuteur  ou  son  délégué  est  seul 
tenu  de  comparaître  devant  le  juge  de  paix. 

H  L'acte  d'émancipalioa  est  délivré  sans  frais. 

u  Art.  14.  —  Les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas  soumis  k  l'hypo- 
thèque légaie  instituée  par  l'article  2121  du  code  civil. 

«  La  gestion  dm  deniers  pupillaires  est  garantie  par  lecantion- 
nemeiit  du  comptable. 

«  En  cas  d'émancipation,  le  conseil  de  famille  charge  l'un  de 
ses  membres  des  fonctions  de  curateur. 

-j  Art.  19.  —  La  gestion  des  deniers  pupillaires  esteonfiée  au 
trésorier-payenr  général.  Elle  est  dévolue,  dans  le  déparlement  de 
la  Seine,  au  receveur  de  l'assistance  publique  de  Paris. 

,1  Les  sommes  dues  aux  pupilles,  à  titre  de  rémunération  du 
travail,  se  recouvrent  sur  des  états  dressés  par  llnspec  leur  dépar- 
temental et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Les  oppositions, 
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lorsque  La  a^tUme  eal  de  la  «OBOpétcoce  dfls  Iribuuanx  tu-dùmires, 
aant  Jw^éa»  -cofàme  âSmm  «omofc&ires.  Lee  ^artuïes  oaI  lien 
«oDuoe  CD  Jiutfiàra  de  cdntribution»  ^rectes. 

«  Les  règlwB  prévues  au  paragraphe  précédent  ne  sont  pas 
applicaUes  aux  «ntm  créairees  des  pupilles. 

«  Les  fonds  sont  placés  toit  il  la  caisse  nationale  â'épar^ne.soil 
aux  caisses  d'^pargae  ordinaires,  soit  en  rentes  sur  l'État. 

«  Le  tuteur  peut  autoriser,  au  profit  du  pupille,  le  retrait  de 
tout  ou  partie  des  fonds  appartenant  b,  ce  dernier. 

«  Le  conseil  de  famille  pourra  décider,  au  moment  de  la  sorlie 
d^un  |Mij>ille  -du  service  des  enfants  aswstée.^u^une  partie  ne  dépas- 
sant pas  le  cinquième  du  pécule  lui  appartenant  sera  versée  à  la 
caisse  nationale  des  retraites,  en  roe  d«  lui  constitaer  une  pension 
de  Ffltnile.  » 


XXXI V. 

XOI    MI    30  «ÉCEUUE  1906.   ttODlFUKT    l'àSTICU)    I  "'  DE    LA   KM     WU 

13  JUitUT  lâOS,  DÉcnuTT  «OS,  UfR69ce  IBS  rârss  iAcawh  roM- 

■EflOfTT    ON  -  TBIimCf)!,    AVXM    PATEaBrrr   KB  SERA  CXIGt   HI  AtWRN 

raoTÉT  m  sïRA  MiessÉ  t«  leitbemain  db  ces  ï*TE8-  hsrsqd'elies 

T0m*E4OST    LE  nATtTIl,   AUCtW    PATEMBMT    ME    SERA   EXIGÉ    NI    AUC0H 
PROTÊT   NE   SERA   DBESSÉ   LA    VEILLE   PE  CES  TÈTES  (1). 

Notice  far  M.  A.  CasvnhT,  avocat  à  laeoar  d'ofpet  tlt  Pmit,  ioHmm-'tMtiroit. 

La  loi  du  13  juillet  1905  (2)  dispose  ainsi  : 

<  Art.  1".  —  Aucun  payement  d'aucune  sorte,  sur  effet,  mandai, 
c)iè<|ue,  compte  courant,  dépdl  de  fonds  on  de  titres  ou  autrement  ne 
peut  être  exigé,  ni  aucun  protftt  dressé,  les  t  jaurier,  13  juillet,  2  no- 
Tembro,  S«  décembre,  lorsque  ces  jour»  tomberont  an  samedi  et 
le  14  août,  lorsqu'il  tombe  un  hwdi.  t 

Il  semble  que  les  rédacteurs  de  ce  teite  se  soient  uniquement  préoc- 
cupés du  calendrier  de  1905,  sans  songer  aux  années  suivautes,  et, 
contrairement,  sans  doute,  à  l'intention  du  léj^islateur,  on  avait  omis 
d'assimiler  aux  jours  visés  dans  ce  teite  les  31  décembre,  13  juillet, 

(i)  /.  O/f.  du  2î  décembre  I9Û8. 

Thavacx  PBÉrAKATOiRts.  —  Sénat  :  proposition  de  loi,  doc.  1906  (sess.  eitr.), 
p.  1;  uz^ence  dÉcIsrée;  13  novembre  1906,  rapport,  doc.  1906  (sess.  eitr.}, 
p.  65;  adoption,  6  décembre  1906.  —  Chambi-e  :  rapport,  urgence,  adopUon, 
20  décembre  1906. 

(!)  V.  Annuaire  de  Ugisl.  franc.,  tome.  XXV,  p.  225. 
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31  octobre  et  24  ddeembre  loraqus  c«s  vailles  de  fêtei  légales  tombent 
UD  lundi,  de  mBnie  que  le  IS  août,  lenderaaia  d«  la  cinquième  Kl« 
légale,  lorsqu'il  tombe  un  samedi.  Précisément,  en  1006,  la  lète  de 
Noei,  et,  en  1907,  le  i*'  janvier  tombant  un  nn&rdi,  la  loi  dn  13  judiet 
190S  n'empêchait  pai  qu'on  pût  exiger  un  p&jement  et  dresser  nn 
protêt  le  lucidi,  Teille  de  chacune  de  ces  denx  fêtes. 

En  conséquence,  MU.  Tillaye,  Dutoussal  et  Gnillier,  sénatears,  ont 
dépoté  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  compléter  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  13  juillet  1005  et  de  réparer  ainsi  un  oubli,  en  déci- 
dant que  lorsque  les  fêtes  légales  visées  dans  la  loi  du  13  juillet  1005 
■  tomberont  un  vendredi  ou  un  mardi,  aucun  payement  ne  pourra  être 
eiigê,  etc.,  le  lendemain  des  fêtes  tombant  un  vendredi  on  la  veille  des 
fêtes  tombant  un  mardi.  » 

La  proposition  de  loi,  rapportée  au  Sénat  par  H.  Guillier,  a'a  donné 
lieu  à  aucune  discussion  et  elle  a  été  adoptée  par  cette  assemblée  dans 
la  séance  du  6  décembre  lOOd. 

A  la  Chambre  des  députes,  M.  Quilbeuf,  député,  a  fait  obierver,  dans 
la  séance  du  20  décembre  tSOS,  que  l'adoption  de  la  proposition  de  loi 
aurait  pour  résultat  de  supprimer,  en  1906  notamment,  les  échéances 
du  31  décembre,  sans  empêcher  pour  cela  les  maisons  de  commerce  de 
travailler,  et  de  gêner  ainsi  cooiidérablement  le  recouvrement  des 
créances  à  un  moment  où,  dans  les  maisons  de  commerce,  l'on  règl<:  les 
comptes  de  l'année  et  l'on  arrête  la  balance  des  pertes  et  des  bénéfices. 

Cette  considération  n'a  pas  retenu  la  Chambre  des  députés  et,  après 
une  observation  du  rapporteur,  U.  Puech,  rappelant  l'esprit  général  du 
projet  de  loi,  le  projet  a  été  adopté  le  même  jour  à  mains  lerées. 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  1"  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  i3  juillet  1905  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

H  Lorsque  tes  fëtea  légales  tomberont  un  vendredi  ou  uti  mardi, 
aucun  payement  d'aucune  aorte  sur  effet,  mandai,  chèque, 
compte  courant, dépôt  de  fonds  ou  de  titres  ne  peut  être  exigé,  ni 
aucun  protêt  dressé.'le  lendemain  des  fêtes  tombant  un  vendredi 
ou  la  veille  des  fêles  tombant  un  mardi.  » 
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LOI   DU   2â  DÉCEMBRE  1906,  MODIFIANT  l'article  176 
DU  CODE  DB    COMHeBCB(l). 

Notice  par  M.  A.  Cbauhat,  liocfevr  «n  droit, avocat  à  la  cour  d'apptl  de  Pari*. 

La  propotition  da  loi  modifiaot  l'article  176  du  code  de  commerce, 
déniiitiTemeol  adoptée  le  20  décembre  1006,  a  compléié  la  législa- 
tion en  maliëre  de  protêts,  sur  un  point  lignalé  depuis  longtero pi  aui 
pouvoirs  publics  par  les  représentants  autorisés  du  commerce. 

D'après  l'ancieo  article  174  du  code  de  commerce,  aucune  disposition 
n'^iilail,  en  cas  de  proUt  faute  de  pajemenl  d'un  effet  de  commerça, 
pour  que  le  créancier  qui  avait  mis  cet  effel  an  circulation  fût  immédia- 
tement prévenu  du  défaut  de  payement;  c'était  seulement  par  le  jeu 
des  recours  luccediifs,  remontant  jusqu'à  lui,  qn'il  avait  connaissance 
de  ce  défaut  de  payement  et  il  pouvait  s'écouler  ainsi  une  période  de 
quinze  jours  ou  d'an  mois  saos  qu'il  en  fût  informé. 

Cette  situation  avait  de  nombreux  inconvénients  ;.  le  plus  grave  et  le 
plus  ordinaire  était  que  le  créancier  originaire,  ne  se  doutant  pas  du 
non-payement,  pouvait  continuer  à  faire  des  fournitures  à  un  débiteur 
insolvalile  ou  de  mauvaise  foi,  et  subir  ainsi  un  nouveau  préjudice. 

La  proposition  de  loi,  déposée  à  la  Chambre  des  députés  par  U.  Henri 
Hichel,  député,  dans  la  deniième  séance  du  16  février  1905,  a  eu  pour 
objet  de  remédier  &  ce  grave  inconvénient  et  elle  avait  été  ainsi  for- 
mulée par  son  autear  :  ■  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  k  peine 
do  destitution,  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties,  de 
laisser  copie  exacte  des  protêts,  de  les  inscrire  en  entier  jour  par  jour 
et  par  ordre  de  dates  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé  et  tenu 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires,  et  de  prévenir  te  tireur 
dans  let  quarante-huit  lieura,  par  la  poste  et  par  lettre  recommandée, 
des  molifi  du  re^s  de  payer  *. 

Sur  un  rapport  favorable  de  H.  Peureux,  député,  la  proposition  a  été 
adoptée  sans  discussion  par  la  Chambre  des  députés,  en  première  déli- 
bération le  ^  décembre  190S  et  en  deuxième  délibération  le  13  décem- 
bre 1905. 

Transmise  au  Sénat,  la  proposition  de  loi  a  été  modifiée,  ou  plutôt 
complêiëe,  par  la  commission  sur  deux  points  : 
'    i"  l.a  texte  voté  par  la  Chambre  imposait  l'obligalion  de  prévenir  le 

(1)  J.  Off.  du  U  décembre  1906. 

Travaux  rnËPAatTOinis.  —  Chambre  :  proposition  de  loi,  doc.  1905,  p.  151; 
rapporl,  doc,  1901,  p.  181  ;  adoption  le  13  décambre  180S.  —  Sénat  :  rapport, 
doc.  1906,  p.  157;  adoption,  le  29  mars  1906.—'  Chambre  :  rapport,  doc.  1906 
ses»,  extraord.),  p.  £50;  urgence  ei  adoption,  le  20  décembre  1906. 
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tireur  seulemenl,  et  celle  expression  ne  trouvait  son  application  que 
pour  les  lettres  de  change,  iTexcluaiondes  billets  à  ordre,  pour  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  tireur.  En  conséquence,  la  commission  du  Sénat  a  proposé 
àcelte  assemblée,  au  rapport  de  H.  Tbézard,  sénateur,  de  placer  sur  la 
même  ligne  que  le  tnwjr  de  la  lettre  de  cbange,  le  premier  endosseur 
du  billet  à  ordre. 

Il  a  été  ajouté  également  que  l'obligalion  de  préTenir  le  tireur  de  la 
lettre  de  cfaan)^  ou  le  premier  endossenr  du  billet  à  ordre  eiislerait 
■aulement  lorsque  l'eSel  indique  les  noms  et  le  domicile  de  ceux-ci . 

ï>  Le  texte  de  la  Chaflikr*  ne  statuait  pas  sur  l'émoloment  auquel 
pouvait  donnar  lieu  la  teltre  d'avis  d«^  l'expédition  était  imposte.  La 
cemmiision  en  Sénat  »  «stimé  >tu'une  rémunération  modiqne  ^inpo- 
s&it  puisqu'il  y  avait,  pour  l'oRkier  miaist^el,  travail  et  responsabilité, 
et,  aprAa  Aieasaion  entra  le  cbi^«  de  31>  nnliines  et  eefci  de  S0  centi- 
mes, etie  a.  fixé  cette  rémuoév^tioni  ^  !S  eCTlimn. 

ÂiaA  caMpHtéo,  l«  propositM»  de  lot  a  été  votée  par  le  .Sénat  daos 
la  séance  du  2ft  mars  I9M.  Revenoe  à)a.  Cbam^bre  des  dépotas  la  propo- 
sktiftB  de  loi  a  été  voté*  pai  eelte  aswntblét^,  sans  diseaanon  et  après 
déelavalion  d'argenca,  Aoas  ïa  séance  du  20  déeembrv  NW, 

Artiete  unique.  —  U  est  ajouté  i  l'article  175  du  code  da  com- 
merce la  disposition  suivante  : 

«  Ils  aoBl  tenus,  es  outr»,  à  peiae  de  dommages-intérêts,  lors- 
qn*  l'effet  indiquera  les  nom»  e(  do«iicrle  du  trrear  <fe  la  tartre  de 
change  ou  du  pFwniier  endossear  du  bUtet  à  ordre-,  deprôyenir 
ceax-er,  dans  1er  quarante-buit  heures  qui  suivent  Tenregiitre- 
ment,  par  ta  poste  et  par  lettre  recommandée,  des  motifs  du  refus 
de  payer  Cette  lettre  donnera  lieu,  au  pro&t  du  notaire  on  de 
ITiutssier,  k  an  honoraire  de  vingt-eînq  cenlimas  (0  fr.  2S]  eu  sus 
des  frais  d'affranchisHeoieikL  et  de  recoramandatian  >. 


DÉCRET  DU  27  DËCGHBRS  1906,  MODIFIANT  LE  RÈQLEIIEIIT  l>'AI)Mmi5TBA- 
no«  M.BLR)UI!  DD  SS  FÉVRIER  1899,  RELATIF  A tTX  RESPONSABILITÉS 
DBS  ACCIDENTS  DONT  LES  OUVRIERS  SONT  VICTIHEH  DANS  LKURTHAV AIL  (I). 

La  loi  du  31  niarsl90S  avait  profandémanlraodiili  L'aitideUdelaloi 
da  9  avril  18Sâ.  B&  donaaat,  en.  eiatTan  niniatra  teâroM  da  mvttre 
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fln,  pir  an  simple  arrêta,  aux  opérations  des  compagnies  d'assurances, 
elle  arail  implicitement  abroge  l'article  IS  du  décret  du  2S  révrier  1899 
portant  règfemeat  d'administralioD  publique  pour  l'eiéculion  de  ce 
mèroa  article  27,  prévoyant  la  publication  annuelle  de  la  liste  des  sociétés 
admises  &  pratiquer  en  France  l'assurance-accidenl.  D'autre  part,  l'ar- 
ticle S  <le  la  loi  da  12  avril  1900  ijistituant  une  organisation  nouvelle 
dfls  STndicats  de  garantie,  il  devenait  dès  lors  nécessaire  da  mettre 
le  règlement  ancien  en  rapport  avec  les  cbangemenis  opérés  dans 
la  législation. 


Arl.  1".  —  Sont  modifiés  conme  suit  les  articles  It,  16,  19  et  W 
titre  11  du  décret  du  2&  février  lS9t,  porlaut  règtfrtneut  d'adminialfa- 
ti<Hi  publique  pour  l'eiénution  de  l'article  27  de  la  toi  du  9  avril  1&99  : 

.in.  a.  —  Toutes  les  sociétés  doivent  c«iniDuniquerfmmédiatement 
au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  dii  exemplaires  de 
tMB  lea  rigtemenia,  tarifs^  police»,  pFospecIns  et  iropriinés  dislrîbnésou 
iditiaés  pir  cUm. 

Les  poliecs  d«tvei>l  : 

1*  R«pr«faucc  laxMdI«nrewl  les  articles  3,  '9,  f9  e(  30  de  la  loi  dn 
9  avril  1898,  BodiBi»  p«r  crile  ds  31  mars  1  DOS; 

3*  âp^tiftas  <|u'a«enn«  daese  de  déchéance  ne  pourra  être  opposée 
aux  ouvriers  créanciers; 

3"  Stipuler  que  tes  conirstv  se  tronveraienl  résiliés  de  plein  droit 
dans  le  cas  et  dans  les  conditions  prévus  par  Tartic'e  27  de  la  loi  dn 
9 avril  <8W,  modiflde  parla  lot  dnSf  mars  I90S. 

Art,  tft.  —  Le  cenriW  eoesultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
du  travail,  institué  auprès  du  mnitstre-du  travail  et  de  la  {irévoyance 
weiakey  deil  étn  s»aadHè  dass  les  cas  spécifiés  par  le  présent  décret  et 
par  les  décrets  du  28  février  t899,  rendns  pour  l'eiécutton  des  arti- 
det  M  at  28  de  h  loi  dn  9  avril  f996.  R  peut  Are  saisi  par  le  ministre 
ckii tavtn aalrM  quasIroH  relatives  à  Tapplicathin  de  ladite  loi. 

Arl.  19.  —  Dés  que,  après  fliatien  an  caotraonement,  dans  les  condi- 
tisHK  MtarBinéei  par  tes  artidies  7  et  S  ci-dessus,  vue  société  a  effectué 
à  ht  esiia»  dw  Mpdta  «t  eans^oatroos  te  versement  du  montant  de  ce 
cautionnement,  mention  de  cette  formalité  est  faite  au  Joumnro/)Iej«f 
par  1m  sqms  du  ninialre  do  travail  et  de  la  prévoyance  sociale . 

•nraE  H. 

[>■  GAHunia. 


Arl.  SI.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévua  par  la  Uû  du  9  avril  1898 
et  par  celle  du  12  avril  1906,  lient  solidairement  tous  lama  adbér«ata 
pour  le  payement  des  rentes  et  indemnités  attribuables  en  vertu  dË»- 
ditea  lois  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraloi  la  mort  ou  une  ino^a- 
cité  permanente. 
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Laiolidarilé  ne  prend  Ûa  que  lorjquele  syndicat  degar&nlie&liqnidé 
«Dtiârement  «et  opérations  loU  direcLement,  soit  en  rersant  k  la  caisse 
natiooale  des  retraites  l'iplégralité  des  capîtaui  conslitutifi  des  rentes 
et  indemaités  dues. 

La  liquidation  peut  Être  périodique. 

Art.  23.  —  Le  fonctionnement  de  chaque  ijndical  est  réglé  par  dts 
stalul  s  qui  doivent  Aire  sonmi*  avant  toute  opération  à  l'approbation  d« 
l'autorité  compétente. 

Cette  approbation  est  donnée  par  décret  rendu  en  Gouteil  d'État,  inr 
te  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  U  prévoyance  sociale,  au  va  des 
adhétions  souscrites  et  dp»  pièces  jusliOant  des  conditions  prévues  tant 
par  l'article  $  de  la  loi  du  13  avril  <9()6  que  par  l'article  Si  ci-dcssns. 

Toutefois,  si  les  statuts  sont  conformes  aux  statuts  types  annexés  an 
décret  du  27  décembre  1906,  l'approbation  est  donnée  parorreté  du 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  au  va  des  mêmes  justi- 
flcations. 

Art.  23.  —  Les  syndicats  de  garantie  sont  tenus  de  communiquer 
immédiatement  au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  dix 
exemplaires  de  leur  règlement  intérieur  ou  de  ses  modiBcations  succes- 
sives, de  tous  tarifs,  tableaux  de  risques,  octesd'adtiéiion,  convocations, 
ordres  du  jour  d'assemblée*  générales  et  généralemeot  tous  imprimés 
oudocaments  quelconques  mis  h  la  disposition  des  adhérents  ou  du 
public. 
Ils  doivent  produire  an  ministre  aux  dates  qu'il  fixe  : 
l"  Le  compte  rendu  annuel  des  opéralioos  ; 

2°  L'état  des  adhérents  et  des  salaires  assurés,  l'état  des  payements 
faits  ou  à  faire  en  exécution  de  la  loi  et  tous  autres  états  et  documents 
que  le  ministre  juge  utiles  à  l'eiercice  du  contrôle. 

Ils  sont  soumis  à  la  même  surveillance  que  les  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail. 

Arl.  24.  —  L'approbation  visée  à  l'article  S2  ci-dessus  peut  être  révo- 
quée par  décret  du  conseil  d'État  en  cas  d'inexécution  des  dispositions 
de  la  loi,  des  décrets  et  arrêtés  ou  des  statuts. 

Arl.  25.  —  Le  décret  on  l'arrêté  portant  révocation  de  l' autorisation 
détermine  la  mode  de  liquidation  du  syndicat  et  désigne  un  ou  plusieurs 
liquidateurs. 

En. cas  de  révocation  d'autorisation,  comme  dans  le  cas  de  dissolu- 
tion volontaire,  tontes  les  charges  pouvant  incomber  au  syndicat  font 
immédiatement  l'objet  d'un  inventaire  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tre du  travail  et  de  U  prévoyance  sociale,  qui  peut  prescrire  la  consi- 
gnation des  valeurs  composant  l'actif. 

La  liquidation  s'opère  par  voie  de  versements  en  capitaux  à  la  caisse 
nationale  des  retraites.  L'état  de  ces  versements  est  apuré  par  le  minis- 
tre du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  sous  réserve  des  droits  des 
tiers. 
Aft.  26.  —  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont  fixées 
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d  après  la  montant  da  eau lionDe ment  auquel  serait  aatreiate  une  so- 
ciété d'assurance  pour  le  même  chiffre  ds  salaires  assurés. 

Art.  27.  —  Le  décret  au  l'arrfllé  portant  approbation  des  statuts  est 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  de»  toit 
et  dans  un  journal  du  département  du  siège  dn  syndicat.  Il  est  enre- 
gistré, avec  les  statuts,  aux  {rrelfes  du  ttibunal  du  commerce  et  de  la 
justice  de  paix  du  mâme  siège 

Le  décret  portant  révocation  de  l'approbation  est  publié  dans  les  con- 
ditions susindiquées.  Il  en  est  fait  mention  sur  les  registres  des  greffes 
susvisés,  en  marge  du  décret  ou  de  l'arrêté  d'autorisation. 

Art.  S.  —  Est  rapporté  l'article  18  du  décret  précité  du  28  février 
1899. 

Art.  3.  —  Les  anciens  articles  19  et  20  prendront  les  numéros  18  et  19 
et  le  titre  II  commencera  par  le  numéro  SO. 


LOI   DU   2Ô  DÉCBHBBE   1906,  AUTORISANT  DES   AVANCES  AUX  SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES  AGRICOLES  (I). 

Notice  et  notes  par  M.  Maurice  DcrOL-BHANTiLLi,  docteur  en  ttroil,  profetieur 
au  Collège  libre  des  Science$  tocialti  à  Parti. 

Par  les  lois  du  S  novembre  1894  et  du  31  mars  1899,  le  législateur  a 
organisé  en  France  le  crédit  coopératif  agricole  à  deux  degrés,  sur  la 
base  des  syndicats  agricoles.  Tout  va  laissant  les  sociétés  libres  de  se 
fonder  d'après  le  droit  commun  de  la  loi  du  24  juillet  16S7,  il  a  touIu 
faciliter  et  encourager  le  développement  de  ces  institutions,  en  édictant 
au  profit  des  sociétés,  issues  des  syndicats  agricoles,  un  régime  de  faveur 
caractérisé  par  la  simplification  des  formalités  de  constitution,  par  des 
exemptions  fiscales,  et  par  la  possibilité  pour  les  caisses  régionales  du 
second  degré  de  recevoir  du  gouvernement  des  avances  temporaires 
gratuites  sur  les  redevances  versées  à  l'État  par  la  Banque  do  France, 
comme  prix  du  renouvellement  de  son  privilège. 

Cette  intervention  de  l'Élal  a  été  critiquée  par  certains  économistes, 

(1)  J.  Off.  du  30  décembre  1906. 

Travaux  Pittr  aratoire  s.  —  Chambre:  propos.  Ciémenlel,  doc.  I9D3,  p.  985; 
projet  Ruau.Uoc.  1905,  p.  503;  rapport,  doc.  1903,  ses*.  eiiraorJ.,  p.  li;  liis- 
cussion,  Il  décembre  1905,  £2,  39  janvier  1906.  —  Sénat:  rapport,  doc.  1906 
(sess.  extraord.),  p.  60  ;  urgence,  a'ioption  avi^c  moilificalions,  G  décembre  1906. 
—  Chambre  :  rapport,  annexe  aui  débals  de  la  Ctiambre  du  20  décembre 
J90S,  p.  3366;  urgence,  adoption  sans  discussion,  21  décembre  1906. 

iS 
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qui  ;  ont  vu,  non  sans  quelque  raison,  une  application  des  théories  da 

socialisme  d'Élal-  Sans  doote  il  eût  été  préférable  qu'un  esprit  d'inili&- 
tfte  plus  vif  de  U  part  des  populations  rurales,  et  qu'un  concours  actif 
des  caisses  d'épargne  aui  progrès  sociaux  (ainsi  que  le  font  les  caisses 
d'épargne  italiennes),  eussent  permis  de  se  passer  de  la  participation  de 
l'État  au  mouremeat  du  crédit  agricole.  Hais  cette  participation  peut 
Irourer  sa  justiQcation  dans  ce  fait  que,  précisément,  l'iniliatiTe  des 
classes  rurales  avait  besoin  d'être  eicitée,  et  qu'on  se  heurtait  d'autre 
pari  à  l'atonie  des  caisses  d'épargne,  peu  empressées  k  entrer  dans  la 
voie  que  leur  atait  ouverte  la  loi  du  20  juillet  1895. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  nier  que  cette  législation  de  1894 
et  de  1899  ait  efficacement  contribaé  à  l'essor  du  crédit  agricole  en 
France.  Au  31  décembre  1906,  on  comptait  en  chiffres  ronds  2.000 
caisses  locales, de  crédit  agricole  et  80  caisses  régionales.  -Sous  l'action 
du  CetUre  fidérati/  du  Crédit  populaire,  fédération  groupant  k  cetle  mfiroe 
date  plus  de  700  sociétés,  l'idée  avait  trouvé  sa  réalisation  jusqu'en 
Algérie,  en  Tunisie  et  même  dans  l'Ile  de  la  Réunion. 

Mais  le  crédit  agricole  ainsi  organisé  avait  trait  surtout  au  crédit 
individuel  à  court  terme  consenti  au  cultivateur,  pout  lui  permettre 
d'acheter  des  engrais,  des  semences,  du  bétail,  des  instruments  agri- 
coles, etc.-,  ou  d'attendre  des  cours  favorables  à  la  vente  de  ses  pro- 
duits. Ce  n'était  qu'à  titre  eiceptiounel  qu'on  pouvait  citer  quelques 
sociétés  de  crédit  ayant  consenti  des  prêts  d'une  certaine  durée  et  de 
quelque  importance  à  des  sociétés  coopératives  agricoles  de  production 
ou  de  transformation  des  produits. 

'  C'est  qu'en  effet,  le  crédit  collectif  à  long  terme  consenti  à  des  coopé- 
ratives agricoles  est  chose  très  différente  du  crédit  indviduel  à  court 
terme.  Dans  celui-ci,  chaque  opéntiionneroule  que  sur  des  sommes  rela- 
tivement faibles,  quelques  milliers  de  francs  au  maximum,  et  en  un  an  au 
plus  l'emprunt  est  remboursé  ;  par  conséquent  les  risques  sont  de  peu  de 
durée  et  se  trouvent  répartis  sur  une  grande  quantité  d'opérations. 

Le  contraire  a  lieu  dans  te  crédit  collectif  à  loug  terme  ;  ici  chaque 
opération  roule  sur  plusieurs  dizaines  de  mille  francs  et  peut  comporter 
une  durée  de  plusieurs  années  ;  c'est  donc  pour  la  caisse  prêteuse  un 
risque  prolongé  et  d'autant  plus  lourd  que  la  société  coopérative  agri- 
cole, par  son  objet  même,  est  exposée  aux  aléas  ordinaires  des  entrer 

On  comprend  dès  lors  que  les  caisses  agricoles  se  soient  montrées  pev 
soucieuses  d'entreprendre  ces  opérations  de  crédit  collectif  k  long 
terme,  et  n'aient  pas  voulu  risquer  de  compromettre  par  celles-ci  l'orga- 
nisation tout  entière  du  crédit  agricole. 

Fallait-il  donc  abandonner  &  elles-mêmes  les  coopératives  agricoles 
de  production,  en  lesquelles  cependant  les  agriculteurs  peuvent  trouver 
la  moyen  le  plus  efficace  de  mettre  leurs  produits  en  valeur  et  de  les 
écouler,  sans  laisser  une  part  plus  ou  moins  grande  da  proUl  entre  les 
mains  d'intermédiaires  inutiles  î  On  ne  l'a  pas  pensé. 
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DAjà  le  30  juin  1903,  une  proposilion  de  loi  avait  élé  dëpoiée  par 
MM.  Clémentel  et  Ruau  défaut  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  la 
création  de  sociétés  coopéralirps  agricoles.  Soq  objet  principal  était  de 
régler  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  sociétés,  mais  il  com- 
prenait également  des  dispositions  ayant  pour  but  de  leur  assurer  l'aide 
financière  de  l'Ëlat,  sons  forme  d'avances  sans  intérêts,  en  vue  de  la 
création  et  de  l'aménagement  de  magasins  agricoles. 

Cette  proposition,  allégée  de  tout  ce  qui  concernait  l'organisation,  le 
fonctionnement  et  la  réglementalioD  des  société*  coopératives,  était 
devenue  un  amendement  h  la  toi  de  finances  de  l'exercice  1904,  déposé 
par  UM.  Ruau  et  Clémenlel,  prévoyant  l'ailribution  d'avances  sans  inté- 
rêts aux  sociétés  coopératives  agricoles,  en  vue  de  ta  coiislruclion  et  de 
l'aménagement  de  greniers,  celliers  ou  magasins.  L'amendemeDt, 
momentanément  retiré  par  ses  auteurs,  à  la  demande  de  ta  commis- 
sion du  budget,  qui  désirait  ne  pas  relarder  le  vote  du  budget 
de  1904,  fut  repris  par  eux  et  déposé  de  nouveau  sous  forme 
d'amendement  k  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1905.  Les  discus- 
sions qui  eurent  lieu  à  celte  occasion  montrèrent  que  le  Parlement 
était  disposé  h  encourager  le  développement  de  la  coopâralion  agri- 
cole ;  et  c'est  pour  répondre  i  ces  vues,  que  le  gouveroemenl  déposait, 
|e  21  avril  190li,  un  projet^de  loi  tendant  à  autoriser  le  ministre  de  l'agri- 
culture à  consentir  des  avances  auxsociélés  coopératives  agricoles,  pour 
subvenir  à  leurs  frais  de  premier  établissement. 

L'exposé  des  motifs  justiQait  dan»  les  termes  suivants  le  principe 
même  du  projet  : 

<•  Les  objets  principaux  que  peuvent  fournir  ces  groupements,  connus 
le  plus  généralement  sous  la  dénomination  de  sociétés  coopératives 
agricoles,  sont  :  de  permettre  aux  agriculteurs  d'effectuer  l'acquisition 
en  commun  de  tous  les  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  profession, 
de  faciliter  la  prodnclion,  de  permettre  la  conservation  de  produits 
souvent  périssables  ou  sujets  à  se  détériorer,  de  rendre  posïible  la  vente 
au  moment  le  plus  favorable,  d'amener  une  amélioration  sensible  de  prix 
pour  le  producteur,  en  même  temps  que  la  diminution  du  prix  de  vente 
au  consommateur,  de  faire  bénéflcier  le  producteur  de  la  plus-value 
résultant  des  diverses  transformations  que  doit  subir  la  marchandiie. 
dans  certains  cas,  ponr  être  livrée  k  la  consommation,  de  réaliser  des 
économies  importantes  sur  les  frais  de  transport,  de  créer  des  marques 
spéciales,  de  garantir  l'authenticité  et  la  bonne  qualité  des  produits,  de 
se  procurer  un  matériel  spécial  de  transport  et  d'emballage  et  d'obtenir 
l'extension  des  débouchés  existants. 

•  Cette  forme  d'association  a  surtout  pour  but  do  porter  remède  à  la 
situation  précaire  des  petits  exploitants,  si  nombreux  en  France,  puis- 
qu'ils complent  i. 832.000  représentants  contre  849.000  s'occupant  delà 
grande  et  de  la  moyenne  culture. 

■  Le  petit  cultivateur  isolé  est  intéressé  au  plus  haut  point  à  la  créa- 
tion de  ces  institutions  ;  il  est,  en  effet,  insufOiammenl  renseigné  sur 
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le>  ceatres  de  vente,  les  besoins  du  marcbâ  et  les  exigences  duconsom- 

maleur.  Aussi,  doit-il,  le  plus  songent,  non  senlementcédersesproduilj 

à  vil  prix,  mai*  encore  souffrir  de  la  difQcullé  de  recouvrement  de  ses 

créances. 

•  L'or<;anisatian  de  ces  groupements  divers,  que  la  situation  écono- 
mique actuelle  impose  aux  agriculteurs,  a  déjt  rendu  les  plus  grands 
services,  mais  le  développement  de  ces  institutions  est  enrayé  de  la 
manière  la  plus  grave,  par  les  obstacles  très  sérieux  qu'elles  rencontrent 
pour  se  procurer  les  ressources  indispensables  à  leur  bon  fonction- 
nement. 

a  Elles  ne  peuvent,  en  effet,  recourir  que  très  difflcilement  au  crédit 
pour  se  procurer  les  sommes  nécessaires  b  l'édincation  ou  i  l'aménage- 
ment de  bâtiments  parfois  imporlanti,  pourvus  dans  bien  des  cas  d'un 
matériel  spécial  dont  l'ensemble  représente  le  plus  souvent  ud  capital 
de  premier  établissement  qui  peut  être  considérable 

H  Les  nécessités  économiques  de  l'heure  présente  exigent  que  l'orga- 
nisation actuelle  du  crédit  agricole  soit  complétée  à  bref  délai  et,  par 
une  extension  toute  naturelle,  qu'elle  permette  l'établissement  du  cridit 
agricole  à  long  terme.  Dans  la  plupart  des  cas,  celui-ci  peut  seul  per- 
mettre  de  donner  à  l'agriculteur  la*  moyens  de  réaliser  les  améliora- 
lions  de  toul  ordre  qui  lui  sont  indispensables  pour  lutter  victorieuse- 
ment contre  les  difficultés  presque  insurmontables  au  milieu  desquelles 
il  se  débat  >. 

L'économie  générale  de  la  loi  du  29  décembre  190S,  qui  est  une  exten- 
sion de  celle  du  31  mars  1899  sur  les  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole, peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 

i"  Des  avances  gratuites  spéciales  deslinées  aux  sociétés  coopératives 
agricoles,  et  remboursables  en  vingt-cinq  ans  au  plus,  seront  prélevées 
par  te  gouvernement  sur  les  redevances  annuelles  à  lui  versées  par  It 
Banque  de  France  en  vertu  de  la  convention  du  31  octobre  1896  et  de  la 
loi  du  17  novembre  1897; 

S*  Ces  avances  seront  remises  aux  sociétés  coopératives  agricoles  par 
les  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  qui  en  garantiront  le  rembour- 
sement à  l'État  à  leur  échéance; 

3°  L'octroi  de  ces  avances  sera  fait  par  le  ministre  de  l'agriculture 
sur  l'avis  d'une  commission  spéciale  et  après  enquêtes  officielles  préli- 
minaires d'ordre  économique  et  technique. 

Cette  loi,  malgré  sa  brièveté  en  sept  articles,  peut  avoir  une  action 
considérable,  au  point  de  vue  économique  et  social,  dans  les  milieux 
agricoles.  It  n'est  peut-être  pas  inutile  de  préciser  les  critiques  fonda- 
mentales  qu'elle  appelle,  selon  nous. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  k  regretter  avec  certains,  que  la  loi  du 
29  décembre  1906  constitue  une  nouvelle  application  du  socialisme 
d'État,  par  le  concours  Qiiancier  que  celui-ci  prêtera  au  mouvement 
coopératif  agricole.  Ce  principe  ayant  été  consacré  par  la  loi  du  31  mars 
18B9,  dont  la  présente  loi  n'est  qu'une  extension  rationnelle,  la  critique 
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est  usez  peu  fondée  ;  elle  l'est  d'autant  moiai  que  c'est  le  même  food;,^ 
c'est-à-dire  les  redevances  de  Itt  Banque  de  France,  qui  doit  servir  à 
alimenter  les  deux  branches  du  crédit  agricole,  et  que,  du  moment 
qu'on  avait  estimé  nécessaire  d'encourager  offlciellemenl  le  crédit  agri- 
cole individuel  à  court  terme,  il  n'y  avait  pas  de  motif»  d'agir  d,i(rérem- 
menl  à  l'égard  du  crédit  agricole  collectif  à  long  terme. 

Par  contre,  nous  croyons  très  regrettable  que,  faisant  échec  à  l'orga- 
nisation du  crédit  agricole  à  deui  degrés  telle  qu'elle  résulte  des  lois  dç 
1891  et  de  1899,  le  législateur  de  1906  ait  cru  devoir  supprimer  Tinter, 
médiaire  des  caisses  agricoles  locales  enlre  la  société  coopérative  em- 
prunteuse el  la  caisse  régionale  prêteuse.  On  a  dit  que  la  responsabilité 
de  la  caisse-locale  du  premier  degré  serait  illusoire  en  l'espëce.  Cela 
n'est  pas  exact  quand  on  est  eu  présence  de  caisses  locales  disposant 
d'uii  appréciable  capital  social,  ou  placées  sous  le  régime  soit  de  la  res- 
ponsabilité mixte  (les  sociétaires  étant  engagés  pour  un  certain  nombre 
de  fois  le  montant  da  leurs  parts  souscrite^},  soil  de  la  responsabilitâ 
illimitée  et  solidaire;  et  de /ait,  lorsqu'on  voit  ce  qui  se  passe  enAllema-< 
gne,  la  terre  classique  du  crédit  coopératif,  on  constate  que  presque 
jamais  les  caisses  agricoles  du  second  degré  ne  prêtent  directement  aax 
coopératives  agricoles,  mais  que  celles-ci  doivent  au  contraire  s'adresser 
aux  caisses  locales,  qui  s'alimentent  à  leur  tour  auprès  des  caisses  pro- 
vinciales ou  centrales,  en  cas  'de  besoin,  d'après  la  hiérarcbie  économi- 
que normale.  U  nous  parait  certain  que  dans  bien  des  cas  les  caisses 
régionales  françaises  responsables  vis-à-vis  de  l'Étal,  loin  de  ne  trouver 
dans  l'intervention  des  caisses  locales  qu'une  garantie  illusoire,  y  ac- 
raient  au  coniraire  rencontré  une  très  réelle  sûreté  de  l'opération 
engagée.  C'était  en  ce  sens  d'ailleurs  que  s'étaient  prononcés  les 
Congrès  du  crédit  populaire,  tenus  à  Reims  en  1903  et  à  Oran  en  1906  (I  ). 

D'autre  part,  le  législateur  de  1906  ne  semble  pas  avoir  pris  soin  de 
séparer  nettement  le  crédit  collectif  a  long  terme  du  crédit  individuel  a 
court  terme,  pour  éviter  le  rejaillissement  possible  des  risques  de  l'un 
sur  l'autre.  Ce  sont  les  caisses  régionales,  qui  sont  chargées  des  deux 
branches  du  crédit  agricole,  et  qui  sont  responsables  des  rembourse- 
ments des  avances  de  l'Ëlat.  Sans  doute,  elles  sont  libres  d'entrer  on 
non  dans  U  voie  du  crédit  aux  sociétés  coopératives  ;  mais  si  elles  s'y 
prêtent,  el  quelque  solides  qu'on  suppose  les  garanties  prises  par  elles, 
ne  courrent-elles  pas  néanmoins  le  risque  de  mécomptes  imprévus,  sur- 
gissant du  long  délai  de  l'opération,  et  dont  la  répercussion  sur  la  bran- 
che du  crédit  à  court  termepourrait  être  dangereuse.  Sans  doute  encore, 
le  ministre  de  l'agriculture  et  le  rapporteur  au  Sénat  ont  indiqué  que  les 
caisses  régionales,  qui  pratiqueront  le  crédit  aux  coopératives  agricoles, 
devront  avoir  pour  ces  préis  un  compte  spécial,  distinct  du  compte 
pour  le  crédit  à  court  terme.  Mais  cela  veut-il  dire  que  la  responsabi- 

(1)  Voyez  les  comptes  rendu)  de  ces  congrès  publiés  en  volumes  (Alcai],édît.> 
Paris], 
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lité  de  la  cause  régionale  de  ce  chef  sera  limitée  à  nn  fonds  de 
réserre  spécial  attacbé  t  ce  comple  spécial,  et  ae  s'étendra  ni  au 
capital  social  de  ta  caisse  régioDaie,  ni  ani  réserves  consLituées  par 
ses  autres  opérations?  Cette  inlerprélation  semble  peu  conciliable  anc 
les  termes  générsui  dans  lesquels  le  législateur  a  déclaré  que  les  caisses 
régionales  garanlistmi  la  remboursement  des  avances  de  l'État  (art.  S, 
t;  2,  et  art.  7).  Ici  encor«  on  aurait  pu  s'inspirer  utilement  de  la  pratique 
allemande,  qui  conrère  le  soin  ducrédit  aui  coopératiies  agricoles,  non 
seulement  à  des  caisses  de  crédit  du  premier  degré,  mais  à  des  caisses 
du  premier  degré  spéciales,  les  caisses  proTinciales  ou  centrales  de 
second  degré  intervenant  alors  sans  danger  comme  organismes  de 
réescompte  pour  l'une  et  l'autre  branche. 

Des  règlements  d'administration  publique  annoncés,  et  non  encore 
paras,  donneront  peut-être  le  moyen  d'atténuer  ou  d'éviter  les  incon- 
Ténienls  possibles  d'une  loi,  qui  mérite  assurément  d'être  retenue  dans 
son  principe,  mais  qu'on  a  en  le  tort  de  vouloir  réduire  à  des  termes 
trop  simples. 

Art.  1",  —  L'article  i*'  de  la  loi  du  31  mars  1899  est  ainsi 
complété  : 

■  Le  gouvernemeiit  peut,  en  outre,  prélever  sur  les  redevances 
annuelles  et  remettre  gr«tuiteme|it  auiditea  caisses  régionales  des 
avances  spéciales  destinées  aux  sociétés  coopératives  agricoles  et 
remboursables  dans  un  délai  maximum  de  vingt-cinq  années. 

«  Ces  avances  ne  pourront  dépasser  le  tiers  des  redevances  vei^ 
sées  annuellement  par  la  Banque  de  France  dans  les  caisses  du 
Trésor,  en  vertu  de  la  convention  du  31  octobre  1896,  approuvée 
par  la  loi  du  17  novembre  1897.  » 

Art.  â.  —  Les  caisses  régionaleâ  sont  chargées  de  Tacililer  les 
opérations  concernant  l'industrie  agricole.  eCTectuées  parlessocié- 
tés  coopératives  agricoles,  régulièrement  affiliées  à  une  caisse 
locale  de  crédit  mutuel  régie  par  la  loi  du  b  novembre  1894  (1). 

(1}  A  U  Ctiambre  des  dépulêd,  U.  de  Gsillard-Bancel  avait  demandé  qne  les 
avances  aui  cooijéraiives  a{(ricoles  fussent  faites  par  les  caisses  locales  de 
crédit  agricole  avec  le  concours  dSB  caisses  réRioaales,  conrorniémeat  au 
droit  commun  en  la  matière  ;  la  Chambre  ne  se  rallia  pas  à  cetle  façon  de 
voir.  AuSfnai.  une  observation  dans  le  marne  sens  avait  été  présentée  par 
M.  Forlier:  à  la  suite  d'une  discussion  confuse,  il  fut  décidé  que  les  sociétés 
coopériilivas  agricoles,  devraient  être  régulièrement  arSliées  à  une  caisse 
locale  de  crédit  agricole  n>gie  pur  la  loi  du  à  novt^uibre  l89i.  Le  ministre  de 
l'agriculture  accepta  cette  addition  auleite  primitif,  mais  en  spécifiant  expres- 
sément qu'en  rattachant  ainsi  la  coopérative  par  un  Jien  elTeciT  à  une  caisse 
locale  de  crédit  agricole,  il  était  bien  entendu  a  qu'on  mettait  de  coté  la  res- 
poneabilité  de  cette  caisse  locale,  qui  serait  vériLa1)leménl  illuioire  >.  Cela 
'étant,  on  n'aperçoit  pas  rutllilé  de  l'addition  votée,  qui  est  en  réalité  sans 
portée  pratique. 
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Elles  garantissent  )e  remboursement,  à  l'expiration  dea  délais 
fixés,  des  avances  spéciales  qui  leur  sont  faites  pour  les  sociétés 
coopératives  agricoles. 

Toutes  opérations  autres  qoe  celles  prévues  par  le  présentarli- 
cle  et  par  la  loi  du  31  mars  1899,  leur  sont  interdites. 

Art.  3.  —  Les  caiises  régionales  recevront  des  sociétés  coopé- 
ratives agricoles,  sur  les  avances  spéciales  qu'elles  auront  remises 
à  celles-ci,  an  intérêt  qui  sera  6xé  par  elles  et  approuvé  par  le 
gouvernement,  après  avis  de  la  commission  prévue  à  l'article  S  (1). 

Art.  4.  —  Les  demandes  d'avances  émanant  des  sociétés  agri- 
coles devront  indiquer,  d'une  manière  précise,  l'emploi  des  fondx 
sollicités;  elles  seront  présentées  au  gouvernement  par  l'intermé- 
diaire des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel. 

Pourront  seules  recevoir  les  avances  prévues  &  l'article  1"  de  la 
présente  loi,  quel  que  soiL  d'ailleurs  leur  régime  juridique,  les 
sociétés  coopératives  agricoles  constituées  par  tout  ou  partie  des 
membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats  professionnels  agricoles,  en 
vue  d'effectuer  ou  de  faciliter  toutes  les  opérations  concernant 
soit  la  production,  la  transformation,  la  conservation  ou  la  vente 
des  produits  agricoles  provenant  exclusivement  des  exploitations 
des  associés,  soit  l'exécution  de  travaux  agricoles  d'intérêt  col- 
lectir,  sans  que  ces  sociétés  aient  pour  but  de  réaliser  des  bénéfï^ 
ces  commerciaux. 

Art.  5.  —  La  répartition  des  avances  aux  caisses  régionales  de 
crédit  agricole,    tant  en'  vertu  de  la  présente  loi  que  de  lu  toi  du 
31  mars  1899,  sera  faite  par  le  minisire  de  l'agricutlure  sur  l'avis 
d'une  commission  spéciale  et  dont  les  membres,  à  l'exception  des 
membres  de  droit,  sont  nommés  par  décret  pour  quatre  années, 
composée  ainsi  qu'il  suit: 
Le  ministre  de  l'agriculture,  président  ; 
Quatre  sénateurs  ; 
Six  députés  ; 

Un  membre  du  Conseil  d'État  ; 
Un  membre  de  la  cour  des  comptes  ; 
Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 

(1)  Le  texte  du  projet  mlnialériet  prévoyait  an  intérêt  de  i°l„  sur  leqoel 
1  V*  dsTBit  être  remis  as  Trésor.  La  Commisaion  avait  décidé  de  laister  aux 
caisses  régionales  l'intégralité  de  cet  iaiérét,  à  raison  des  garanties  qu'on  leur 
demandait  et  des  obligatioas  qu'elles  contracte iem. 

La  Cbambre  a  estimé  qu'il  valait  mjeur  laisser  la  liberté  aux  caisses  régio- 
nales, en  ce  qui  toache  la  flitatioQ  du  taux  de  l'intérêt,  sous  le  conirûie  de  la 
uoumlssionde  répartition.  Celle-ci  dira  si  le  taux  prélevé  est  légitime,  elle 
pourra  en  certains  cas  réclamer  des  abaissements. 
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Le  directeur  général  de  la  complabiiUù  publique  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  ; 

Un  inspecteur  général  des  finances; 

Le  directeur  général  dea  eaux  et  forëls  ; 

Le  directeur  de  l'agriculture  ; 

Le  directeur  du  ee^rétariat,  du  personnel  central  et  de  la 
comptabilité  ; 

Le  directeur  de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles  ; 

Le  directeur  des  haras  ; 

Le  chef  du  service  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole 
mutuel  ; 

Six  inspecteurs  généraux  ou  inspecteurs  du  ministère  de  l'agri- 
culture ; 

Trois  membres  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture  ; 

Huit  représentants  choisis  parmi  les  membres  des  caisses  de  cré- 
dit agricole  mutuel,  régionales  ou  locales,  ou  des  sociétés  coopé- 
ratives agricoles. 

En  dehors  des  membres  permanente  de  la  commission,  les  ins- 
pecteurs généraux  et  inspecteurs  de  l'agriculture,  les  inspecteurs 
des  améliorations  agricoles  et  les  inspecteurs  des  caisses  de  crédit 
agricole  mutuel  chargés  de  rapports  sont  appelés  &  les  soutenir 
devant  la  commission  avec  voix  consultative. 

Est  abrogé  l'article  4  de  la  loi  du  31  mars  1899. 

Art.  6.  —  Un  décret  rendu  après  avis  de  la  commission  de  répar- 
tition des  avances,  sous  le  contreseing  des  ministres  de  l'agricul- 
ture et  des  finances,  déterminera  limitativement  la  nature  des 
opérations  que  pourront  entreprendre  les  sociétés  coopératives 
agricoles  susceptibles  de  recevoir  des  avances  de  l'Élal. 

La  commission  de  répartition  déterminera  la  durée  de  chaque 
pr€t,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance,  qui  ne  pourra  excéder  le 
double  du  capital  de  la  société  coopérative  agricole,  versé  en 
espèces. 

Cette  avance  spéciale  deviendra  immédiatement  remboursable 
en  cas  de  violation  des  statuts  ou  de  modifications  à  ces  statuts 
qui  diminueraient  les  garanties  de  remboursement. 

Art.  1.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront, pour  les  sociétés  coopératives  agricoles  qui  demanderont 
des  avances  par  l'intermédiaire  et  avec  la  garantie  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole,  en  vertu  de  la  présente  loi^la  pro- 
cédure à  suivre,  les  d  sposiiiuns  évcnluelles  que  devront  contenir 
les  statuts,  le  moJe  et  la  forme  des  enquêtes  préliminaires  d'ordre 
économique  et  technique  à  ouvrir  jiar  les  services  intéressés  du 
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ministère  de  l'afiiricuUure,.  Is  surveillance  à  exercer  sur  l'emploi 


9  qui  ne  devront  pas  être  détournées  de  l«ur  alTecta- 
tion,  les  garanties  d'ordre  général  &  prendre  pour  assurer  le  rem- 
boursement des  prêts,  ainsi  que  les  moyens  de  contrôle  k  exercer 
sur  ces  sociétés  coopératives  agricoles  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  Trésor. 


LOI  DU  30  DÉGBNBRB   1906    SUR   LES   VENTES   AU   nÉBALLAGE, 
COMPLÉTANT  LA  LOI  OU  25  lUIN   18il    (1), 

Notict)  el   noies   par  M.   Ceuih,  avocat  à   la  cour   d'appel  de  Pari$, 

La  loi  du  SS  juin  1S4I  a  pour  objet  de  prohiber  U  vente  en  détail  de 
marchandises  neuves,  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à 
prix  Qxe  proclamé,  avec  ou  sans  l'assistance  des  offlciers  ministériels  (3). 
L'objet  de  cette  protiibilion  est  de  protéger  les  intérêts  de  l'&cbeteur 
qui  pourrait  être  plus  facilement  trompé  par  la  rapidité  des  ventes  du 
genre  de  celles  interdites,  de  mettre  obstacle  fa  certaines  fraudes,  notam- 
ment à  celle  consistant,  pour  an  négociant  sur  le  point  de  faire  faillite,  à 
faire  disparaître  l«s  marcbandînes,  gftge  de  ses  créancier^,  enfin  de 
dérendre  le  commerce  local  et  sédentaire  et  d'empêcher  la  perturbation 
du  marché,  la  dépression  des  cours  par  la  mise  en  vente  tout  fa  coup, 
en  ua  même  lieu,  d'une  grande  quantité  d'objets  de  la  même  nature. 

La  loi  avait  admis  un  certain  nombre  d'exceptions,  soit  à  raison  de  la 
nature  des  objets  vendus  (comestibles,  menue  mercerie]  soit  i  raison  des 
conditions  où  devra  se  faire  la  vente,  si  par  exemple  elle  est  prescrite 
par  la  loi,  ou  faite  en  cas  de  cessation  de  commerce,  ou  en  cas  de  néces~ 
site  reconnue  par  le  tribunal  de  commerce.  Les  abus  qu'avait  voulu 
réprimer  la  loi  de  1841  se  sont  reproduits  et  aggravés;  à  la  faveur  det 
exceptions,  les  fraudeurs  pouvaient  échapper.  En  particulier,  les  fausses 
liquidations  se  sont  multipliées,  des  soldes  prétendus,  les  déballages 


il)  J.  O/f.  du*  janvier  1901. 

Travaux  PBiPAmTOIiiB», —  Cliambrt  :  proposition  de  M.  Thierry, 2'  séaocf, 
du  29  oovambrd  190Ï,  doc.  1905  (eitraord.),  p.  17;  rapport  de  M.  G.  Berry, 
Voc.  1906,  p.  31;  déclaration  d'ui^ence.  adoption,  tans  discussion,  séance  ilu 
S3  février  1906,  déb.  p.  952. —Sénat  :  lexie  iransinii,  séance  du  26  r«Tri«rl906, 
annexe D*61;  rapport  de  M.  Ermaat,  23  novenibre  1906,  doc.  190S(eitraord.) 
p.  63  ;  déclaration  d'urgence,  discussion  et  adopliou  sans  modiUcalions,  séance 
du  20  décembre  1906.  dêb.  p.  nHJ. 

{2)  V.  Ljron-Caen  et  Renault,  Trailé  de  droit  commercial,  t.  3,  d«  !09. 
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■ont  devenus  Je  plus  ea  plus  nombreux;  de  vériUbles  enlreprius  *'or- 
guiitaianl  pour  violer  ou  tourner  les  dispositions  de  la  lai  do  18èl,  &n 
plus  firand préjudice  des  commer^aDts  stables  et  des  consommateurs.  La 
vigilance  des  parquelsavaitélé  mise  en  éveil  k  tlifîérentes reprises.  Une 
circulaire  du  garde  des  sceaux  recommandait  encore,  en  1S89,  de  tenir 
la  main  i  rap|>lic&Uon  de  la  loi  de  18tl  ;  mais  les  magistrats  étaient 
ÎDBurflsammenl  armés  pour  la  répression.  Des  proposiLions  législatives 
avaient  cherché  à  remédier  aux  abus  signalés  avec  insislaace  par  les 
réclamalioiis  du^  intéressés,  mais  sans  aboutir.  En  1893,  H.  Chicbé, 
député  de  Bordeaux,  avait  déposé  et  obtenu  en  premitre  délibération  le 
vote  d'un  texte  de  loi;  mais  la  seconde  délibération  n'ayant  pas  eu  lieu 
dans  le  temps  vo'ilu  par  le  règlement,  la  proposition  était  devenue 
caduque.  H.  Thierrj  >  repris  l'idée  d'une  rérorme  de  la  loi  de  1841,  en 
la  limitant  à  des  dispositions  addilionnelles  qui  ne  nécessitaient  point  la 
refonte  de  la  loi.  Il  ne  vise  que  les  ventes  de  marchandises  neuves,  non 
comprises  da'>s  les  prohibitions  de  la  loi  de  18tl,  qui  ont  lieu  lous 
forme  de  soldas,  liquidations,  ventes  forcées  ou  déballages.  Elles  sont 
réglementées  et  soumises  &  la  nécessité  d'une  aulorisation.  C'est  remé- 
dier aux  priiicipaui  abus;  en  outre  la  répression  devient  plus  sévère  et 
plus  assurée  par  l'assimilai  ion  de  la  tentative  d'une  vente  prohibée  i  la 
vente  consommiie,  et  cette  répression  de  la  tentative  est  étendue  à  toutes 
tes  infractions  prévues  per  la  loi  du  S5  juin  184] . 


Art.  1*'.  —  Les  ventes  de  marcltanâises  neuves,  non  comprises 
dans  les  proliibilioDS  de  la  loi  du  23  juin  18Ï1,  sur  les  ventes  aux 
enchères,  ne  |i:>urront  être  faites  sous  la  forme  de  soldes,  liquida- 
tions, ventes  forcées  ou  déballages,  sans  une  autorisation  spéciale 
du  maire  de  la  ville  où  la  vente  doit  avoir  lieu. 

Pour  obtenir  eette  aulorisation,  le  demandear  sera  tenu  de 
fournir  un  inventaire  détaillé  des  marchandises  à  liquider, en  indi- 
quant leur  imiiortance  en  numéraire  et  le  délai  nécessaire  pour 
leur  écoulement. 

Il  pourra  élre  tenu  de  justifier  de  la  provenance  des  marchant 
dises  par  la  production  de  ses  livres  et  de  ses  factures. 

Pendant  l^i  ilnrée  de  la  liquidation,  il  lui  sera  interdit  de  rece- 
voir d'autres  luiirchandises  que  celles  figurant  à  l'inventaire  pour 
lequel  rautori>.ilion  aura  été  accordée. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera 
panie  de  la  rontiscation  des  marchandises  mises  en  vente,  et  en 
outre  d'une  amende  de  cinquante  francs  (30  fr.)  i  trois  mille  ' 
francs  (3.000  fr.),  sans  préjudice  des  dommages- intérêts  s'il  y  a. 
lieu.  ' 
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\rt.  3.  —  Pour  le  délit  prévu  par  Ih  préaenle  loi,  et  pour  celui 
établi  par  la  loi  du  25JuÎq  1841,  la  tentative  sera  punie  comme  le 
délit  consommé  (1)  (2). 


LOI  DU  31  DËGEHGRB  1906,  RKLATTVB  A   LA  COMPÉTENCE  DBS  JUGES 
DE  PAIX  EN  HATIÈBE  FORESnËftl^  (3). 

Notice  et  Qotes  pa.r  M.  Pemand  Daouik,  docteur  en  droit,  avocat  (t  la  cour 
d'appel  de  Farù, 

lox  termes  de  l'article  171  du  code  rorastier.  Je  jugement  des  délit)  et 
des  contraventions  en  matière  Toreatière  était  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  correctionnels,  quelles  que  Tussent  la  nature  des.faits 
et  ia  gravité  des  peines  encourues.  M.  Parie,  député,  pensa  qu'on  pou- 
vail,  sans  inconvénient,  renvoyer  certaines  infractions  de  minime  im- 
portance devanl  les  tribunaux  de  simple  police.  En  conséquence,  il 
déposa,  de  concert  arec  quatre  de  ses  collègues,  à  la  séance  de  la  Cham- 
bre du  3  avril  1900,  une  proposition  de  loi  tendant  à  fairejuger  par  cea 
tribunaux  les  infractions  aux  articles  144,  192,  194  et  199  du  code 
forestier,  lorsque  les  peines  encourues  u'eioéde raient  pas  cinq  jours 
d'emprisonnement  et  15  francs  d'amende,  et  qu'il  n'existerait  aucune 
des  circonstances  aggravantes  prévues  à  l'arlide  201  du  même  code. 

(1)  Le  législateur  a  vojIu  punir  la  lenlalive  comme  le  délit  couiommé,  esli- 
manlque  le  fait  d'avoir  laissé  la  te utative  impunie  avait  été  une  des  csuses  de 
l'âcliec  de  la  répressioD  par  la  loi  de  1841.  Si  en  effet  Is  tentative  n'est  pas 
pnaié,  U  loi  reste  sans  effel;  on  te  trouve  en  bue  d'uo  Isit  accompli  (Rapport 
au  Sénat).  Dans  ladUcussioo,  un  sénateur,  M.  Le^del,  a  provoqué  leeetplica- 
tiuDs  sur  ce  point.  Elles  ont  été  formelles,  soit  dans  la  bouche  du  rap^jorteur, 
soit  dans  celle  de  U,  Doumergue,  ministre  du  commerce,  quia  nettement 
expliqué  que  la  seule  aanoDce  d'une  vente  dans  les  conditions  prévues  nuisait 
a  la  vente  normale  dans  les  magasins  patentés,  cansalt  un  Héchissemenl  subit 
et  Injuste  du  prix  el  était  ainsi  préjudiciable  aux  commerçants.  Gel  inconvé- 
nient est  évité  en  puDissaoi  la  tentative. 

(ï)  Sur  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  une  question  avait  été  sou- 
levée au  Sénat  par  M.  Goillier  qui  aurait  été  partisan  de  déclarer  l'article  463 
applicable.  La  question  a  été  résolue  négativement  par  l'observation  en  ré- 
ponse du  ministre  du  commerce,  constatant  que  l'inleotion  de  la  Cbambre  et 
du  Sénat  était  d'éviter,  quant  à  présent,  un  remaniement  de  la  loi  de  tau,  ce 
a  quoi  aurait  abouti  la  proposition  de  H,  titiiilier. 

(3)  J.  0(f.  du  1"  janvier  1907. 

TaAVAUi  FRiPARAToiiBS.  —  Choiutirt  !  proposliion  de  loi,  doc.  1906-,  p.  4S2  ; 
rapport,  ibid.,  p.  409;  adoption,  séance  du  6  avril  1906.  —  Sénat;  rapport, 
doc.  1906  [session  eilraord.),  p.  16 1  adoption  avec  modification,  séauce  du 
6  décembre  19*6,  —  Chambre  :  rapport,  doc.  1906  (eilraord. j,  p.  320;  adoption 
sans  discussion,  séance  du  29  décembre  1946, 
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Les  ailleurs  de  Is  proposition  faisaiect  remarquer  combien  il  était  déplo- 
rable de  forcer  l'auteur  d'une  infractioa  passible  seulement  d'une  peiae 
légère  (0  fr.  SO  cent,  d'amende,  par  exemple)  à  un  déplacement  cofi- 
teui,  À  l'effet  de  se  présenter  devant  le  tribunal  d'arrondissement; 
c'était,  en  rëatité,  aggraver  indirectement  la  pénalité. 

La  proposition  fut,  après  déclaration  d'urgence,  renTOjée  à  la  com- 
mission de  l'apiculture,  qui  l'approuva,  à  l'unanimilé,  et  ()ui  chargea 
H.  Bonnevay  de  rédiger  un  rapport  conforme. 

Le  rapport  fut  déposé,  le  9  avril  1W6,  et,  dès  le  lendemain  0,  les  con- 
dusioQs  en  furent  adoptées,  sans  discussion. 

Le  texte  volé  par  la  Cbatnbre  des  députés  fut  transmis  au  Sénat,  qui 
en  renvoya  l'examen  à  une  commission  de  neuf  membres.  Le  rappor- 
teur, U.  Jules  Godin,  en  proposa  l'adoption,  sous  réserve  de  la  suppres- 
sion du  renvoi  aux  articles  221  et  2Î3  du  code  forestier,  dans  l'éaamé- 
ration  du  paragraphe  2  de  l'article  ISO  du  projet.  Le  but  de  celle 
suppression  était,  d'après  lui,  de  marquer  l'intention  du  Sénat  de  main- 
tenir intact  pour  les  propriélaires  le  droit  de  transiger  sur  les  contra- 
ventions commises  dans  leurs  bois. 

A  la  séance  du  6  décembre  <90S,  H.  Daubrée,  commissaire  du  gou- 
vernement, lit  remarquer  au  Sénat  que  le  rapporteur  s'était  mépris  à 
cet  égard,  les  articles  221  et  223  n'ayant  aucunement  Irait  au  droit  de 
transaction  des  propriétaires  forestiers,  mais  visant  uniquement  le  dé- 
frichement illégal  des  bois  particuliers.  Il  ajouta  que,  si  M.  Pavie,  auteur 
de  la  proposition,  avait  inséré  ces  deux  articles  dans  l'énuméralion  de 
son  article  139,  c'était  parce  qu'un  projet  de  loi,  pendant  devant  laCUsmbre 
des  députés  au  moment  du  dépôt  de  la  proposition,  permettait  de  croire 
que  les  articles  eu  question  seraient  modifiés  de  façon  à  rendre  néces- 
saire celle  additioni  le  projet  n'ayant  pas  été  adopté,  l'addilion  devenait 
sans  objet. 

Le  Sénat  se  rangea  à  cet  avis,  et  la  proposition  ainsi  modifiée  retourna 
à  la  Chambre  des  députés,  qui  ratifia,  sans  discussion,  la  décision  de  la 
Chambre  haute,  à  la  séance  du  29  décembre  1906. 

La  loi  fut  promulguée,  le  31  du  même  mois. 


Art.  i".  —  Les  articles  n"  19,  U4, 143, 172, 1 74  et  179  du  code 
d'instruction  criminelle  Bont  modifiés  ainEi  qu'il  suit  : 

<  Art.  19.  —  Le  conservateur,  inspecteur  ou  inspecteur  adjoint, 
fera  citer  les  prévenus  ou  les  personnes  clvilemenl  reeponaables 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de  simple 
police  »  (1). 

1  Art.  144.  —  Les  fonctions  du  minislëre  public,  pour  les  faits 

e  privo^ait  que  U 
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d«  police,  leront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera  le 
tribunal. 

R  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  nommera  celui 
ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service. 

a  En  cas  d'empècbement  du  commissaire  de  police  du  cheMieu, 
ou  s'il  n'en  existe  point,  les  foncliona  du  ministère  public  seront 
remplies,  soit  par  un  commissaire  résidant  ailleurs  qu'au  cbef' 
lieu,  soit  par  un  suppléant  du  juge  de  paix,  soit  par  le  maire  ou 
l'adjoint  du  chef-lieu,  soit  par  un  des  maires  ou  adjoints  d'une 
autre  commune  du  canton,  lequel  sera  désigné  à  cet  effet  par  le 
procureur  général  pour  une  année  entière  et  sera,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacé  par  le  maire,  par  l'adjoint  ou  par  un  conseiller 
municipal  du  chef-lieu  de  canton. 

«  Dans  le  CBS  où  des  infractions  forestières  seront  poursuivies 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  les  fonctions  du  ministère 
public  seront  remplies,  soit  par  un  agent  forestier,  soit  par  un 
'  préposé  désigné  par  le  conservateur  des  forêts  »  (i). 

«  Art.  143.  —  Les  citations  pour  contraventions  de  policeseront 
faites  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  qui  réclame, 
et,  en  matière  forestière,  à  la  requête  des  agents  forestiers  (2). 

1'  Elles  seront  notifiées  par  un  huissier  :  il  en  sera  laissé  copie 
au  prévenu  ou  à  la  personne  civilement  responsable  »  (3). 

n  Ah.  m.  —  Les  jugements  rendue  en  matière  de  police  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront 
un  emprisonnement  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  cinq  francs  ^5  francs), 
outre  les  dépens. 

«  Dans  les  affaires  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  agents 
de  l'adminislration,  l'appel  sera  toujours  possible  de  la  part  de 
tontes  les  parties;  quelles  que  soient  la  nature  et  l'importance  des 
condamnations  »  (4). 

«  Art.  174.  —  L'appel  des  jugements  de  simple  police  sera  porté 

(1)  L'aildilioa  Jes  dispoE liions  contenues  dans  le  paragraphe  i  de  l'article 
14i  étail  devenue  nécessaire  par  tuite  de  l'attrtbnlion  du  jogement  de  cer- 
taines CDD  t  rave  niions  forestières  aux  tribunaux  de  sitnpIB  police. 

(2)  Le  memlire  de  phrase  ;  (  et,  en  matière  forestière,  à  la  reqatte  des 
agents  forestiers  >,  a  été  ajouté  par  la  toi  du  31  décembre  1906. 

(3j  Pour  mettre  l'article  liS  du  code  d'inilruclioa  criminelle  d'accord  avec 
le  nouvel  arlicl»  ni  du  code  forestier  (V,  infrà).  il  eut  été  bon  d'indiquer 
qu'en  maiière  forestière,  un  avertissement  préalable  et  sans  frais  devait  Être 
donné  aux  personnes  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  civi- 
lement responsables, 

(t)  Le  paragraphe  2  a  été  ajouté  par  la  loi  du  31  décembre  1906. 
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au  tribunal  eorractioaitel  :  cet  appel  sera  interjeté  par  déclarattoii 
«u  greiTe  du  tribunal  qui  s  E^du  le  jagement,  dans  les  dix  jours, 
au  plus  tard,  après  celui  où  il  a  été  proaonci  ;  et,  si  le  jugement 
est  par  défaut,  dans  les  dix  jours,  au  plus  tard,  de  la  signification 
de  la  sentence  à  personne  ou  à  domicile.  Il  sera  suivi  «t  jugé  dans 
la  même  forme  que  lea  appela  dea  sentences  des  justices  ds  pMX. 

a  Dans  les  affaires  forestières  poursuivies  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration, le  délai  ci-dessus  sera  porté  à  quinze  jours  pour 
l'appel  interjeté  par  les  agents  forestiers  >  (1). 

u  Art.  ^^9.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  en  matière 
civile  connaîtront,  en  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  correc- 
tionnels, de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  reqo6te  de 
l'adininistralionj  sauf  réserve  des  infractions  déférées  aux  juges 
de  paix,  en  vertu  de  l'article  171  du  code  forestier  (2)  et  de  tous 
.  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et 
quinze  francs  (IS  francs)  d'amende.  > 

Art.  3.  —  Les  articles  159,  171  et  174  du  code  forestier  sont 
modiRés  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  K9.  —  L'administration  forestière  est  chargée,  tant  dans 
l'intérêt  de  l'État  que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites  en  réparation 
de  tous  di^lils  et  contraventions  commis  dans  ces  bois  et  forêts (3). 

«  Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des 
délits  et  contraventions  spécifiés  aux  articles  134,  143  (4)  et  219. 

«  Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agents  fores- 
tiers, au  nom  de  l'administration  forestière,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  au  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  cours  d'appel. 

«  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  transiger,  avant 
jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  des  contraventions 
mentionnés  aux  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article. 


{1]  Uâme  obssrTBtion  qa'A,  la  nota  pré<:4<lenie. 

(!)  La  râeerve  des  infractionG  roreiiièrei  iléféréaa  aui  juges  de  pali  est  une 
dUposilion  DOUTsIle. 

(3)  Ce  paragraphe  se  terminait  aiosi:  «  tauf  l'eicHption  mentionnée  en 
l'article  S7  u.  On  a  supprimé  cette  diiposiiion  qui  rappelait  la  compétence  spé- 
ciale des  agents  ei  gardes  de  la  couronne,  et  qui  n'avait  plus  déraison  d'ëire, 
depuis  la  suppression  du  domaiae  auquel  ili  étaient  préposée. 

(4)  C'est  par  inadvertance,  sans  doute,  qu'on  a  maintenu  cet  article  dans 
l'éaumâralion  de  l'article  1S9;  l'article  143,  en  eflet,  qui  réprimait  la  violalioD 
des  dispositions  du  code  forestier  relatives  aui  bois  destinai  aux  travaux  du 
llliin,  «si  malbeurensemeol  sans  application,  aujourd'hui. 
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Après  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les 
peines  et  réparations  pécuniaires.  »  (1). 

(I  Arl.  171.  —  Les  actions  et  poursuites  exercées,  uu  nom  de 
l'administration  des  forêts  et  à  la  requête  de  ses  af^cnls,  en  répa- 
ration de  délits  ou  cODlraventiona  en  matière  forestière,  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  correctionnels. 

«  Toutefois,  lorsque  les  peines  encourues  n'excèdent  pas  cinq 
jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs  (19  franc!>)  d'umende  et 
qu'il  n'existe  aucune  des  circonstances  aggravanlps  prévues  par 
l'article  201  du  présent  code,  les  poursuites  exercées  eu  vertu  des 
articles  141,  193,  194  et  199  du  même  code,  sont  purlécs  devant 
les  tribunaux  de  simple  police  {i).  Dam  ce  cas,  un  avertissement 
préalable  et  sans  frais  sera  donné  devant  le  tribunal  de  simple 
police  aux  personnes  poursuivies  ou  civilement  resijoiisibles.  Lee 
jugements  rendus  par  ces  tribunaux  sont  suscepliliks  d'appel, 
quel  que  soit  le  montant  des  condamnations.  Cet  appel  est  porté 
devant  les  tribunaux  correctionnels;  il  est  interjeté  t-l  Jugé  dans 
les  formes  et  conditions  établies  par  le  paragraphe  3,  chapitre  1", 
litre  I,  livre  deuxième  du  code  d'instruction  criminelle  »  (3). 

«  Arl.  114.  —  Les  agents  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'af- 
faire devant  le  tribunal  et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  con- 
clusions, 

<  Dans  les  affaires  portées  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
les  agents  forestiers  peuvent  faire  présenter  leurs  conrlusions  par 
un  préposé  de  l'administration  déisignë  par  le  conseï  valeur  des 
forêts.  >i 


(1)  L'ancien  paragraphe  4  ne  permettait  à  l'admiuigtraiiun  romsUère  de 
transiger  qu'autant  qu'il  s'agissait  <le  délits  cominis  dans  àen  |ii>is  suumiï  au 
régime  forestier  ;  pnr  auite,  le  délit  préïu  par  l'article  219  du  eu  !■■  {défriche- 
ment de  bois  particuliers  sans  autorisation)  ne  pouvait  pas  faire  l'ilijet  d'une 
transaction  (Avis  du  Conseil  d'Ëtat,  du  !6 novembre  1860. —  V.  i'itu<n  elGoyot, 
Code  ds  la  légUCalion  foreUiére,  p.  iH:  Fiizier-Herma»,  Rèperloire  nénéraldu 
droit  françaU.v  Délit  foralier,  n»  520).  La  nouvelle  rédaction  .lu  pariigrapliei 
donne  à  l'administration  le  pouvoir  de  transiger  même  dans  ce  i<<u'iii<  r  cas. 

(2)  Voir,  au  sujet  des  articles  U4,  191  et  199,  les  modidcatioiis  iuiroduites 
par  la  loi  du  18  juillet  1900  (suprà,  p.  ÏOI).—  L'article  19*  du  cnJ-:  foreelier 
(modiCé  par  la  loi  du  IS  juin  1B59)  punit  la  coupe  et  l'enlèveiutiii  de  bois 
n'ajant  pas  deux  décimâlres  de  lonr  (V.  Puton  et  GuTot,  op.  cil.,  p.  133). 

(3)  Le  paragraphe  2  est  une  addition  de  la  loi  du  31  décembre  \%6.  Il  con- 
sacre une  double  Innovation  :  d'une  part,  il  établit  la  compéi.'n'i!  des  tribu- 
naux de  simple  police  à  l'égard  de  cerlaines  infractions  foresijeii:?;  d'autre 
part,  il  décide  que  les  délinquants  et  les  personnes  civileni"!ii  ri^i  onsaliles 
seront  citées  devant  ces  iribunaui  au  moyen  d'un  simple  avertUj^^uiiieut  préala- 
ble et  sans  frais. 
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NOTICE  SUR  LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS  PROMDLGUÉS 
EN  1906, 

Pu  H.  Louii  Rolland,  profeueur  agrégé  de  droit  publie  à  ta  Faculté  de  droil 
de  i^Vmvertilé  de  Nanci/. 

DROIT  PUBUC  ET  ad31ihistr*t:f. 

Adminittration.  —  Un  arrêté  du  gouveroeur  général  du  il  janvier 
(906  (1)  a  réglemeoLé  l'admission,  l'avancement  et  le  «erTice  dans  les 
bureaux  du  gouTemement  général. 

Un  décret  du  11  février  1906  [2)aré^ié  les  promolions  de  classe  pour 
les  sous-préreU  et  les  secrétaires  généraux  de  prérecture  de  l'Algérie. 

Un  arrêté  du  guuvenieur  général  du  29  juin  1906  (3]  a  abrogé  l'arrêté 
du  1''  décembre  1903  sur  le  personnel  des  communes  miites  et  modifié 
l'arrêté  du  25  novembre  1897  sur  ledit  personnel. 

Un  décret  du  7  juillet  1906  (4)  a  modifié  le  décret  du  33  septembre 
1S75  sur  les  conseils  généraux  de  l'Algérie  et  décidé  que  la  cession  où 
seront  discutés  le  budget  et  les  comptes  commencera  de  plein  droit  le 
troisième  lundi  d'octobre. 

Deux  actes  sont  enlln  intervenus  pour  continuer  d'organiser  l'admi- 
nistralion  des  territoires  du  Sud  {5).  L'un  est  un  arrêté  du  gonvemeur 
général  du  6  mars  190G  (G)  par  lequel  celui-ci,  en  vertu  du  décret  du 
14  août  190S,  a  précisé  les  attributions  administratives  et  floanciéres  des 
commandants  du  territoire  du  Sud.  L'autre  est  un  décret  du  4  juillet 
1906  (7)  qui  décide  que  la  justice  administrative  et  contentieuse  sera 
exercée  par  les  conseils  de  préfecture  d'Alger  pour  le  terriloire  de 
Gliardaia;d'OraQpour  les  territoires  d'AÎD-Sefra  et  des  Oasis;  de  Constan- 
tine  pour  le  territoire  de  Touggourl. 

{1)  Revue  algérienne  et  luitiiienne,  1906,  3*  pari,,  p.  60. 

(ï)  Revue  algiritnne  el  lanisienne,  1906,  3-  part.,  |i.  81. 

(3)  Revue  algérienne  el  tunisienne,  1906,  3'  pari.,  p.  SSl. 

[i]  Revue  algérienne  el  tunitienne.  1906.  3-  part.,  p.  255.  La  légalité  de  ce 
décret  semble  élre  asses  duuteuse.  V.  les  remarquei  de  M.  Larcber.  Revue 
algérienne  el  tunisienne,  1901,  1"  part.,  p.  66. 

(5)  V.  Annuaii-e  français,  t,  XXII.  p.  £12:  t.  XXV,  p.  3*S. 

ifi)  Revue  algérienne  el  tunisienne,  1906,  3°  part.,  p.  U9'. 

(7)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3>  parr.,  p.  Zii. 
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Armées  de  terre  et  de  mtr.  —  Un  décret  du  8  janvier  190»  (i),  luivi 
d'une  iaslruction  du  minittre  delà  guerre  du  9  janvier  1906  (2),  a  donné 
en  Algérie  comme  en  France  aai  généraux  commandant  les  dlTisioni 
d'infanterie  les  attributions  d'inipecteurs  généraux  permanents  à  l'égard 
des  régiments  d'artillerie  de  campagne. 

Uq  décret  du  10  mars  1906  (SjamodiBé  le  décretdu  IS  janTierl905(4) 
relatif  au  corps  des  Baharia  en  Algérie. 

Un  décret  du  31  mari  1906  (i)  a  modifia  l'organisation  des  circons- 
criptions mililftires  en  Algérie. 

Une  loi  du  14  avril  1906  (6)  a  augmenté  les  cadres  français  dans  les 
compagnies  de  tirailleurs  algérien). 

11  faut  ajouter  que  l'arlicle  44  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  qui 
a  substitué,  eu  temps  de  paix,  la  cour  de  cassation  aux  conseils  de  révi- 
sion pour  l'examen  des  pourvois  formés  centre  les  décisions  des  conseils 
de  guerre  s'applique  à  l'Algérie  comme  à  la  métropole.  Pareillement  en 
est-il  du  décret  du  6  juin  1906  portant  réglementation  de  la  Iransmis- 
sion  de  ces  pourvois  à  la  cour  de  cassation. 

Auistanee.  —  Divers  arrêtés  du  gouverneur  général  ont  réorganisé  ou 
amélioré  le  personnel  de  l'assistance  européenne  ou  indigène.  Par  applica- 
tion de  l'arrêté  du  gouverneur  du  6  décembre  ISOSréorganisaDl  le  person- 
nel des  hâpilaui  et  bospices  coloniaux,  desarrétésdugouveraeur,  du27 
mars(7)etdu2Smars  1906(8),  ont  déterminé  le  programme  des  concours 
institués.l'uuen  vue  du  recrutemeiildesécoiiomes,  l'autre  en  vue  du  recru- 
tement des  commis  d'administration  des  hospices  et  hapilaux  coloniaux 
de  l'Algérie. Un  dernier  arrêté  du  gouverneur  du  23  novembre  l906(9)a  ré- 
glementé le  recrutement  et  l'avancement  des  pharmaciens  des  bdpitaux. 

Par  ailleurs,  un  arrêté  du  gouverneur  du  29  juin  (906  (10),  accompagné 
d'une  circulaire  explicative  du  même  jour  (14). a  organisé  en  Algérie  un 
corps  d'auxiliaires  médicaui  indigènes  destinés  à  être  employés  au  ser- 
vice de  l'assistance  musulmane,  sous  la  direction  et  la  responsabilité  des 
médecins  chargés  de  ce  service.  Ces  auxiliaires  sont  recrutés  parmi  les 
jeunes  gens  ajant  accompli  les  deux  années  du  cours  spécial  institué 
pour  eux  à  l'école  d'Alger.  Ils  sont  nommés  par  le  gouverneur  général. 
La  circulaire  précise  qu'ils  ne  sont  que  des  auxiliaires  ne  pouvant  se 
substituer  au  médecin  de  colonisation. 


(1)  Revue  algérienne  el  luniiienne,  1906,  3*  pari.,  p.  !SS. 
(S)  fienue  algérienne  et  lunûienne,  1906,  3"  part-,  p.  59. 
(3}  Revue  algérienne  el  tunUienne,  1906,  3-  part.,  p.  98. 

(4)  Annuaire  français,  l.  XXV,  p.  316. 

(5)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  190G,  3*  part.,  p.  120. 
(S)  Revue  algérienne  el  luniiienne,  1906,  3-  pari.,  p.  1*6. 
{!)  Revue  algérienne  el  tunitienne,  1906,  3*  pari.,  p.  113. 

(8)  Revue  algérienne  et  tunieienne,  1906,  3"  part.,  p.  US. 

(9)  Revue  algérienne  et  luniiienne,  1907,  3"  pan.,  p.  2.  , 

(10)  RtBue  algérienne  el  tunisienne,  1906,  3"  part.,  p.  ïJÎ.  , 

(11)  Revue  algérienne  tt  tunisienne,  1906,  3-  pari.,  p.  !53. 
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Cuttti.  —  Un  décret  du  31  octobre  1906  (I)  a  flié  les  coaditions  de 
partage  des  anciens  consistoires  israËlitee  départementaux  de  l'Algérie. 

fiiumet».  —  Un  décret  du  9  jnio  1900  (S)  poite  eiclusion  pour  l'Al- 
gérie du  bénéfice  de  l'entrepUldes  sucres  &emplojer  à  la  préparation  de 
dérirés  non  exclus  i  rem  eut  destinés  k  l'eiportation  à  l'étran^r  ou  dans 
les  colonies  et  possessions  françaisas. 

Un  décret  du  t  août  1M6  (3)  a  modiné  le  décret  du  3  décembre  1903 
relatif  au  recouvrement  de  la  taxe  à  laquelle  sont  assujetties,  en  Algé- 
rie, les  compagnies  et  sociétés  d'assurances  françaises  et  étrangères 
contre  l'incendie. 

Un  décret  da  2  aoOl  1M6  (4)  a  réglé  les  conditions  de  payement  de  la 
Laxfl  dne  en  Algérie,  en  Terln  de  la  loi  du  23  aoOl  18T1,parles  sociétés, 
compagnies  et  assureurs  étrangers. 

Il  convient  surtout  d'attirer  l'attention  snr  la  session  des  délégations 
Qnancières  qui  s'est  tonne  en  1906.  Elle  a  été  an  point  de  vue  financier, 
particulièrement  importante.Ën  présence  dn  développement  économique 
de  notre  possession  africaine,  des  dépenses  nouvelles  destinées  i  subvenir 
notamment  au  développement  du  service  de  l'inslruclion  publique  et 
du  aerrice  des  postes,  et  de  la  nécessité  de  remplacer  dans  le  budget 
algérien  des  recettes  disparaissant,  soit  du  fait  de  la  réduction  du  droit 
frappant  les  sucres,  soit  de  l'abaissement  de  la  taxe  postale,  les  délégations 
se  sont  vues  dans  la  nécessité  de  se  procurer  des  ressources  nouvelles. 
Une  décision  du  30  mai  1906,  homologuée  par  décret  du  38  août  190S(5], 
a  remanié  l'impfit  des  licences.  Une  décision  du  30  mai  190G,  homologuée 
par  un  décret  du  4  septembre  1906  (G),  a  remanié  les  tarifs  des  droits 
d'aoregi^rement  et  de  timbre.  Une  dernière  décision  du  30  mai,  homo- 
loguée également  par  nn  décret  du  4  septembre  <9I)6  (7),  a  modifié  le 
régime  des  patentes.  Enfin,  un  décret  du  25  oclobre  1906  (8)  a  homo- 
logué une  décision  du  8  juin  1906  créant  en  Algérie  un  impét  sur  les 
tabacs.  Cet  impAt  est  actuellement  très  léger,  il  comprend  nue  taxe 
spéciale  de  reconnaissance  de  1  centime  par  kilogramme  sur  les  tabacs 
en  feuilles  et  les  tabacs  importés  et  un  droit  de  consommation  inté- 
rieure sur  les  tabacs  fabriqués  en  Algérie  ou  importés.  Il  n'a  pas  cepen- 
dant été  volé  sans  d'assez  vives  résistances.  On  lui  a  reproché  d'at- 
teindre une  culture  qui  ne  se  développait  que  grâce  à  t'eiemplion  d'im- 
péls  etqui,  désormais,  va  en  diminuant.  On  lui  a  ajouté  que  la  fraude 
serait  impossible  à  éviter.  Les  délégations  l'ont  cependant  finalemeut 

(1)  Remtt  algérienne  et  fuaitienne,  1907,  3'  part.,  p.  57'. 
(S)  flewie  algérienne  et  lunUienne,  19M,  3*  part.,  p.  î*7. 
(3)  Revue  algérienne  et  lunitienne,  1906,  3*  pan.,  p.  SSl. 
[1]  Revue  algérienne  et  tunitienne,  I90t,  3*  pifrt.,  p.  !B3. 

(5)  Revue  algéiitnne  et  tunù'^nr,  1996,  3'  pirt.,  p.  2)8. 

(6)  Revue  algérienne  et  tunitienne,  1906,  3*  pan.,  p.  £90. 
(1)  Revue  algérienne  tt  tunUienne,  1906,  3'  part.,  p.  !9i, 
{«)  Hevue  algérienne  et  luiii$ienne,  1906,  3*  part.,  p.  309. 
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adinis(l).  Un  décret  du  So  novembre  1906(2)  en  a  réglementé  la  perception, 
et  und6cretdu24décembrei9(l6(3)aréglé  la  vente  du  tabac  en  Algérie. 
1)  paratl  à  l'heure  actuelle  impassible  de  prévoir  les  effels  que  produira 
ce  nouvel  impOt. 

On  doit  mentiooner  enfin  la  loi  du  27  décembre  1006  [i],  aulorisanl 
la  perception  des  droits,  produits  et  revenus  applicables  au  budget  spécial 
pour  l'exercice  1907,  et  le  décret  du  27  décembre  1906  (S)  arrètanl  ce 
budget  à  103.313.343  francs  en  dépenses  et  à  103.361.061  francs  en 
recettes.  Qaant  au  budget  des  territoires  du  Sud  pour  1907,  un  décret 
du  IS  décembre  1906  (6)  t'a  arrêté  à  3.463.  J8S  francs  en  dépenses  el  à 
3.47T.5T8  francs  en  recettes. 

Instructinn  publique  et  beaux-arts.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général 
du  16  janvier  1906  (7)  a  modifié  l'arrêté  du4juiret  1900  sur  les  examens 
oraux  de  langue  arabe  pour  le  personnel  des  commîmes  mixtes. 

Un  décretduSavril  1906  (8)  a  chargé  le  gouverneur  général  deslatuer 
sur  les  délibérations  des  conseils  départementaux  poplaiit  création  et 
suppression  d'emplois  et  d'écoles  élémentaires  pour  les  européens. 

Des  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  23juilletl906(9) 
ont,  le  premier,  institué  uDcerliftcat  d'aptitude  à  l'enseignement  élé- 
mentaire del'arabe  parlé  dans  les  écolesprimaires  de  l'Algérie;  le  second, 
modilié  les  conditions  de  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
.gnement  de  l'arabe  dans  les  écoles  normales  supérieures;  le  troisième, 
institué  un  certillcat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'arabe  dans  l<>a 
Ijcées  et  collèges;  le  quatrième,  institué  daus  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  un  diplôme  d'éludés  supérieures  de  langue  el 
littérature  arabes;  le  cinquième,  fixé  les  conditions  et  les  épreuves  du 
concours  d'agrégation  d'arabe. 

Un  décret  du  IS  décembre  i906  (10)  a  modifié  le  décret  du  18  octobre 
1893  et  réglementé  les  traitements,  indemnités  et  avancement  du  per- 
sonnel d»s  écoles  indigènes  (arabes-françaises  et  kabyles-françaiscs). 

Un  décret  du  29  décembre  1906  (11)  a  modifié  le  régime  de  l'eiamen 
de  première  année  du  certificat  d'études  de  législation  algéiienne,  de 
droit  musulman  el  de  coutumes  indigènes. 

Il  faut  enfin  ajouter  que  la  loi  d  i  21  avril  1906  sur  la  protection  des 
sites  et  monuments  naturels  de  caractère  artistique  est  formellement 
déclarée  applicable  à  l'Algérie. 

(1)  V.  tes  comptes  rendus  de  la  session  des  délégations  de  mai  19DG. 

(2)  Revue  ali/érienite  et  tunisienne,  1907,  3-  part.,  p.  i. 

(3)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1907,  3*  pari.,  p.  53. 

(4)  Reeae  algérienne  et  tuni$ieane,  1907,  3-  part.,  p.  S7. 

(5)  J.  Off.  du  îS  décembre  1)06,  p.  8160. 

(6)  Revue  algénenne  et  tunisienne,  1907,  3*  part.,  p.  45. 

(7)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3*  part.,  p.  75. 
(S)  Revue  algérienne  et  luniàenne,  1906,  3*  part.,  p.  tSi. 

(9)  Revue  algérienne  et  tunisienne,   1906,  3°  part.,  p.  273,  27i,  27S,  216. 

(10)  Bévue  algérienne  el  tunieii-nne,  19IIT,  3<  pari.,  p,  il. 
(11}  Revue  algérienne  et  tunitienne,  1907,  3°  part.,  p.  66. 
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Organisation  ju  ticiaire.  —  Un  décret  du  10  mars  1906  (I)  a  iiiaiiilena 
les  dispositions  du  décret  du  8  Janvier  1870  dans  les  circonscriptions 
judiciaires  masulmeneB  rattachées  au  territoire  civil  par  les  arrêtés  du 
16  décembre  1906  et  ceux  qui  suirroat.  La  surveillance  dfs  mahakmu 
appartient  au  procureur  général.  Le  personnel  sera  nommé  et  révoqué 
conformément  aux  disposilioni  des  articles  13,  14,  15  du  décret  du 
n  avril  1889. 

Les  dispositions  des  décrets  des  18  aoAt  et  16  novembre  1906  sur  le 
recrutement  et  l'avancement  des  magistrats  sont  déclarées  communes  k 
l'Algérie  et  k  la  métropole. 

Un  décret  du  2o  septembre  1906  (2)  a  modifié  le  décret  du  27  juin 
1901  relatif  au  personnel  ^des  ofGciers  publics  et  ministériels  de  l'Algérie. 

Postes  et  iHigraphtt.  —  L'n  arrêté  du  gouverneur  général  du  12  Jan- 
vier 1906  (3)  a  réorganisé  le  cadre  algérien  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones. 

Santé  publique.  —  Vn  décret  du  6  janvier  1906  (*)  a  rendu  exécutoire 
en  Algérie  le  désreL  du  31  aoQt  i90S  modillant  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  S  avril  1906  (5)  suivi  d'une  cir- 
culaire du  16  avril  1906  (6)  a  organisé  la  dérense  contre  la  rage. 

DROIT  PBIVÉ  ou   PÉNAL. 

Amiiisfie.  —  La  loi  du  12  juillet  1906  a  été  déclarée  par  les  Chambres 
formellement  applicable  à  l'Algérie. 

Procédure  civile.  —  La  loi  du  9  novembre  1906  concernant  les  opposi- 
tions el  signillcations  à  faire  sur  les  cautionnements  des  comptables  a 
été  déclarée  par  son  article  3  applicable  en  Algérie. 

Procédure  criminelle  et  régime  pénilcnliairc.  —  Un  arrêté  du  gouver- 
neur général  du  7  juin  1906  (7)  a  modiné  le  système  disciplinaire  du 
personne)  de  garde  et  de  surveillance  du  service  pénitentiaire. 

Un  décret  du  IS  juillet  1906(8)  a  établi  des  peines  conire  lesaltenUts 
à  la  liberté  individuelle  :  Quiconque  eu  Algérie  ou  dans  les  territoires 
du  Sud  aura  conclu  une  convention  ayant  pour  objet  d'aliéner,  soit  k 
titre  gratuit,  soit  i  titre  onéreux,  la  liberté  d'une  tierce  personne  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  à 
1.000  francs.  La  tentative  sera  punie  comme  le  délit.  L'argent,  les  mar- 

(1)  Revue  affl^'ienne  tl  tuniiienne.  1900.  3'  pari.,  p.  ISI. 

(2)  Htvue  algérienne  tl  tuniiiennr,  1906,  3°  psrl.,  p.  303. 
(J)  Revue  algi'rienne  et  tiinitieitne,  IHIHI.  3*  part.,  p.  1S3. 
in  Revue  algérienne  et  tunitienne,  190S,  3*  pan..  [-.  58. 
(5)  Hevue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3'  pan.,  p.  122. 
(fi)  Reçue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3»  pari.,  p.  195. 

(7)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  S»  |ir.rt.,  p.  215. 

(8)  het-ice  algérienne  et  tunisienne,  ISO-,  3'  pan.,  p.  26*. 
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chaodises  ou  autres  objets  ou  valeurs  reçus  en  exécution  de  la  conven- 
tion ou  comme  arrhes  d'une  convention  à  intervenir  seront  confisqués 
(irt.  1").  Sera  puni  des  mêmes  peines  le  Tait  d'introduire  en  Algérie  et 
dans  les  territoires  du  Sud  des  individus  destinés  i  faire  l'objet  de  la 
convention  précitée  ou  de  faire  sortir  ou  tenter  de  faire  sortir  des  indi- 
vidus de  l'Algérie  et  des  territoires  du  Sud  en  vue  de  ladite  conven- 
tion à  contracter  en  quelque  lieu  que  ce  soit  (arl.  2). 

LÉGISLATION  ÉCONOUIQUB. 

Il  faut  faire  sur  la  législation  économique,  spéciale  à  l'Algérie,  pour 
l'année  1906,  la  même  observation  que  pour  l'année  1 905.  Elle  s'est  trouvée 
relativement  peu  abondante.  De  cette  légiHation  la  plupart  des  disposi- 
tions concernent  l'agriculture.  C'est  au  surplus  à  l'occasion  de  cette 
dernière  qu'est  intervenu  le  plus  important  des  textes  que  nous  ayons 
à  mentionner,  la  loi  du  20  avril  1906  sur  les  emprunts  faits  par  les 
associations  syndicales  autorisées.  En  ce  qui  concerna  le  régime  du 
travail,  par  contre,  il  n'y  a  presque  aucun  teile  à  citer.  Tout  au  plus 
peut-on  relever  la  disposition  de  la  loi  du  IS  avril  1906  qui,  étendant 
aux  eiploitatioDs  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  décide  qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  ies  conditions  dans  lesquelles  la  loi  s'appliquera  à 
l'Algérie.  La  loi  du  9  avril  1898  elle-même  d'ailleurs  n'est  point  appli- 
cable à  l'Algérie.  La  situation  de  l'industrie  y  est  en  effet  très  différenle 
de  ce  qu'elle  est  en  France.  Le  gouvernement  a  cependant,  à  la  date  du 
8  novembre  1906,  déposé  un  projet  de  loi  (1)  sur  l'extension  de  la  loi  du 
8  avril  iS9ît  et  de  celles  qui  l'ont  complétée  i  notre  possession  africaine. 

Agriculture.  —  Un  arrêté  du  gouyerneur  général  du  24  janvier  1906  (2) 
a  réglementé  le  service  botanique  en  Algérie. 

Un  arrêté  du  gouverneur  du  10  février  1906  (3)  a  modiflé  l'article  4 
de  l'arrêté  du  17  mars  1903  sur  les  primes  de  reproduction. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  1"  mars  1906  (4}  modiflé  par  un 
arrêté  du  li  juin  1906  (S)  et  par  un  arrêté  du  6  octobre  1906  (6)  a  réglé 
les  conditions  dans  lesquelles  seront  soumis  à  l'épreuve  de  la  tuber- 
culine  les  animaux  de  l'espèce  bovine. 

Un  décret  du  4  mars  1906  (7)  a  réglementé  la  surveillance  des  étalons 
en  Algérie, 

(I)  Cliambre  des  députés,  sess.  eitr.  1906,  annexe  n*  400.  V.  sur  ce  projet 
les  criliiuei  de  U.  Jean  Tbomas.  Revue  algérienne  et  tunUiennf,  1907, 
1'*  part.,  p.  il  et  ». 

(!)  Revue  algérienne  et  lurtiaieitne,  1906,  3'  part.,  p.  76. 

\,3)  Kevue  algérienne  et  luniiienne,  1906,  3"  part.,  p.  81. 

(4)  Revue  algérienne  tt  tuniaienne,   1906,  3»  part.,  p.  iSO. 

(5)  Rewe  algérienne  et  lunitîennt,  1906,  3*  part,,  p.  24S. 

(6)  Revue  algérienne  et  lanitianne,  1906,  3°  part.,  p.  307. 

(7)  Retue  algérienne  et  tunitienne,  1906,  3"  part.,  p.  92. 
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Un  arrStédu  gouTemenr général  du  SS  avril  1906  (1)  aiostituè  un  3«r- 
?icede  renseignements  agricoles  &l'Bcoled'aKriculture  de  Uaûon -Carrée. 

Un  décret  du  i"  août  1906  (2)  a  inlerdil,  dn  15  ao6t  an  31  décembi-e 
de  chaque  année,  l'exportation  des  animaux  femelles  de  la.  race  ovine 
hors  du  territoire  de  l'Algérie.  Celte  disposition  a  été  prisD  à  U  mile 
d'un  arrSt  de  la  cour  de  cassation  du  28  atril  1D06  (3),  qui  avait  décidé 
que  le  décret  du  12  juillet  1904  prohibaiit,à  celte  même  époque  l'expor- 
tation des  brebis  hors  du  territoire  algérien  ne  visait  que  les  femelles 
adultes  de  la  race  ovine. 

La  disposition  la  plus  importante  en  matière  agricole  a  été  la  loi  du 
20  avril  <D06  (4),  qui  a  autorisé  le  gouvernemeot  général  de  l'Algéiie 
&  garanlip  les  emprunts  contractés  en  vue  de  l'exécution  de  travant 
d'irrigation  ou  d'assainissement  par  les  associations  syndicales  autorisées. 
Cette  loi  a  été  rendue  nécessaire  par  la  situation  des  associations 
ajndicales  d'irrigation  qui  ne  trouvaient  que  1res  difficilement  à  em- 
prunter leJ  sommes  nAcesiaires  pour  faire  face  à  l'exécution  de  lenis 
travaux  cependant  nécessaires  en  Algérie.  L'assemblée  pjénière  des 
délégations  (InaDcières,  en  présence  de.cetle  situation,  avait  demandé 
que  des  mesures  fussent  prises.  C'est  à  ce  désir  [qu'a  répondu  la 
loi  du  20  avril.  Elle  dispose  que  le  montant  total  des  euipruals 
garantis  ne  pourra  pas  dtpssser  10  millions  et  que  les  assemblées 
financières  algériennes  fixeront  pour  chaque  année  la  limite  maximum 
dans  laquelle  la  garantie  pourra  être  accordée  (art.  3).  Le  gouverneur 
général  a  d'ailleurs  un  pouvoir  de  centrale  sur  les  comptes  el  budgets 
de  ces  associations,  qui  seront  soumis  chaque  année  à  son  approba- 
tion, ainsi  que  les  délibérations  tendant  à  modifier  les  recettes  et 
les  dépenses  (art.  6).  Pareillement,  le  gouverneur  fait  inscrire  d'office 
le  cas  échéant  dans  les  budgets  des  associalions  les  crédits  nécessaires 
à  l'acquittement  des  dettes  exigibles  et  des  dépenses  ayant  pour  objet 
d'empêcher  la  destruction  des  ouvrages  et  de  prévenir  les  conséquences 
de  l'interruption  ou  du  défaut  d'entretien  des  travaux  (arL  7].  L'a 
privilège  est  accordé  par  l'article  8  aux  associations  syndicales  pour 
le  recouvrement  des  taxes  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante  sur 
les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre de  l'association.  Ce  privilège  prend  rang  après  celui  des  contribu- 
tions publiques.  Le  retrait  d'autorisation  peut  être  prononcé  pour  ces 
associations  par  le  gouverneur  général  enconseildegouvernemenl(art.9). 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  8  juin  1906  (5)  et  des  circulaires 
du  gouverneur  des  21  mai  1906  (6)  et  12  septembre  1906  (7)  ont  précisé 
le  mode  d'exécution  de  celte  loi. 

(1)  Revus  (Ugérienne  el  luaiiienne,  1906,  3*  part.,  p.  SOS. 

(2)  Revue  algérienne  el  luniiienrie,   1906,  3'  part.,  p.  280. 

(3)  Reoue  algérienne  el  liiniiienne,  1906,  2*  part.,  p.  2iB. 
(()  Reiiue  algérienne  at  tunisienne,  1906,  3<  part.,  p.  197. 
(5)  Rtuue  algérienne  et  lunitienne,  1906,  3°  part.,  p.  316. 
(6;  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3"  part.,  p.  23i. 
(7)  Rtttue  algérienne  el  tuniiienne,   1906,  3°  part.,  p.  29>. 
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Ckemlnt  de  fer.  —  Va  arrêté  du  gouverneur  général  du  30  Janvier 
1906  (1)  a  créa  une  direction  des  chemins  de  fer  au  gouTernement 
général. 

Un  décreldu26  mai  1906  (2)  a  modifié,  en  conséquence  d«  cet  arrêté, 
la  composition  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  comptes  des 
eompagnies  de  chemins  de  fer. 

Un  décret  du  i4  septembre  1906  (3)  a  créé  la  fonction  de  correspon- 
dant à  Paris  de  la  direction  des  chemins  de  fer  au  gouvernement 
'général  de  l'Algérie. 

Colûnisalùm.  —  Cjie  circulaire  du  gouverneur  général  du  26  mars 
1906  (4j  a  insisté  sur  l'observation,  par  les  acquéreurs  de  terres  de 
colonisation  vendues  à  bureau  ouvert,  des  conditions  de  résidence  et 
d'exploitation. 

Forêts.  —  Une  circulaire  du  gouverneur  général  du  14  février  1906  (5j 
a  insisté  sur  les  régies  de  la  loi  du  21  février  1903  en  ce  qui  concerne 
le  défrichement  des  bois  des  particuliers. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  16  aollt  1906  (6)  a  autorisé  les 
conservateurs  des  forêts  à  statuer  sur  certaines  affaires  ayant  trait  à  des 
'   travaux  forestiers. 

Pkotphates.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  géaéral  du  30  août  1906  (7)  a 
modifié  l'arrêté  du  16  mai  1898  sur  les  autorisations  de  recherches  des 
phosphates  de  chaux. 

Les  lois  du  10  avril  1906  sur  les  fraudes  en  douane  commises  dans 
l'intérieur  des  navires;  du  12  avril  1906  complétant  la  loi  du  30  novem- 
bre IS94  sur  les  habitalions  il  bon  marché;  du  30  avril  190S  sur  les 
warrants  agricoles;  du  11  juillet  1006  sur  la  protection  des  conserves 
de  sardines,  de  légumes  et  de  prunes  contre  les.fraudesontété  déclarées 
applicables  à  l'Algérie  par  les  Chambres.  Un  décret  du  29  Juin  1906  (8) 
a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  7  avril  1992  sur  les  brevets  d'in- 
vention. 

Notons  enfin  que  Is  dénombrement  de  la  population  algérienne, 
ordonné  par  un  décret  du  20  janvier  1906,  a  fait  ressortir  une  population 
totale  présente  au  4  mars  1906  de  5.231.830  individus  se  décomposant 
en  720.960  européens  et  4.o01.890  indigènes  (9). 

(I)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3*  part.,  p.  SO. 
(S)  Reçue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3*  pari.,  p.  23ô. 
(3}  Revue  algérienne  el  tunisienne,  1906,  3-  part.,  p.  301. 
(ij  Revue  algérienne  et  lunieienne,  1946,  3*  part-,  p.  tlO. 
[S)  Revue  algérienne  el  lunieienne,  1906,  3*  part.,  p.  B3. 
(6]  Revue  algérienne  et  lunieienne,  1906,  3*  part.,  p.  28S. 
(1)  Revue  algérienne  et  lunisienne,  1906.  3"  purt.,  p.  236. 

(8)  Revue  algérienne  et  lunisienne,  1908,  3«  part.,  p.  ÎSt, 

(9)  Reoue  algérienne  et  tunisienne,  1907,  3-  p.irl.,  p.  6f. 
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NOTICE  SUR  LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS  PROMULGUÉS 
EN  1906, 

Par  H.  Louis  Roi.la;id,  proftiieur  agrégé  de  droit  public  à  la  Faculté  dt  droit 
de  rUnivenilé  de  Nancy. 

DROIT  PUBLIC  BT  AD*UNISTR\TIF. 

AdminUtration.  —  Un  décret  du  be;  du  10  mars  1906  (1)  a  réglementé 
le  porl  des  uniformes  étrangers  dans  le  territoire  de  1&  ré^nce. 

Armée.  —  Un  décret  du  14  féTrier  IdOS  (2)  a  réglé  l'organisation  et  le 
fonclionnemenl  de  la  Justice  militaire  maritime  en  Tunisie. 

Un  décret  du  bey  du  7  mars  1906  (3)  a  créé  une  inscriplioD  marilime 
spéciale  des  tunisiens  voulant  entrer  dans  le  corps  des  babadas.  tin  décret 
du  9  juillet  1006  (4)  a  en  conséquence  organisé  ce  corps  en  Tunisie. 

Un  décret  du  bej  du  26  mars  1906  (S)  a  modifié  le  décret  de  1902 sur 
le  remplacement  administratif  des  indigènes  qui  se  font  exonérer  du 
service  militaire.  Les  conditions  du  recrutement  par  Toie  du  remplace- 
ment administratif,  jusqu'au 31  décembre  1906,  ont  été  ûxées  par  un  arrêté 
dal"septembre.l906(6)dugénéral  de  division,  ministre  de  la  guerre. 

Un  décret  du  bej  du  11  août  1906  (T)  a  fixé  le  tarit  de  la  solde  des 
hommi^s  de  troupe  de  U  garde  beyiicale. 

Va  décret  du  bey  du  20  septembre  1906  (8)  a  astreint  &  l'eiamen  par 
les  commissions  de  recrutement  des  jeunes  gens  portés  sur  les  listes  du 
recrutement  à  dix-huit  ans. 

Finance! .  —  Deux  mesures  ont  été  prises  en  conséquence  de  la  loi  du 
22  avril  1905  (9),  art.  90,  qui,  à  parlir  de  l'exercice  1905,  a  soumis  les 
comptes  des  receltes  et  des  dépenses  du  budget  tunisien  à  la  cour  des 
comptes.  D'une  part  un  décret  du  6  janvier  1906  (10)  a  fusionné  les 

{1)  Reoue  algérienne  et  luniiienne,  1EN)6,  3*  pan.,  p.  106. 

(2)  Reoue  algérienne  et  tuniêienne,  1906,  3*  part.,  p.  82. 

(3)  Revue  algérienne  et  tuniùenne,  1908,  3"  part.,  p.  9S. 
H)  Revue  algérienne  et  tuniiienae,l90S,  3*  part-,  p.  257. 

(5)  Revue  algérienne  et  luniiienne,  1906.  3*  pari,,  p.  113, 

(6)  Reeue  algérienne  et  luniiienne,  1906,  3*  part.,  p.  2S9. 
(7}  Retue  algérienne  et  luniaitnne,  1906,  3'  pari,,  p.  285.   , 
{S)  Reme  algérienne  el  tunisienne,  I90G,  3'  part.,  p.  301. 

(9)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  190i>,  3'  part.,  p.  18S. 

(10)  Reçue  algérienne  et  luniiienne,  1906,  3»  part.,  p.  57. 
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Sfrrices  de  la  trésorerie  dans  Ift  régence  de  Tunis  et  fixé  les  attribulioi» 
du  receveur  général  des  finances  tunisiennes.  Ce  receveur  est  nommé 
par  décret  du  président  de  la  République,  après  avis  conforme  da  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  sur  la  présentation  du  résident  général. 
II  relève  du  ministre  des  finances  pour  les  opérations  métropolitaines, 
du  directeur  des  (inances  tunisiennes  pour  les  opérations  concernant 
le  bodget  tunisien.  Il  est  rétribué  par  le  Trésor  tunisien.  Il  est  chargé 
d'assurer  les  opérations  financières  concernant  la  métropole,  l'Algérie 
et  les  eoloniesetcelles  ayant  Irait  aux  finances  tunisiennes.  D'autre  part, 
un  décret  du  bey  du  12  mai  1906  (1)  a  réuni  en  un  teite  unique  les 
anciennes  régies  de  comptabilité  publique  et  celles  qu'il  a  paru  néces- 
saire d'ëdictar  en  tuo  du  fonctionnement  de  la  nouvelle  juridiction  des 
comptes. 

Va  décret  du  bey  du  28  février  1906  (2)  a  prorogé  à  nouveau  jusqu'au 
19  avril  1906  le  délai  imparti  par  le  décret  du  18  juillet  1905  (3)  pour  la 
recense  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Un  arrêté  du  directeur  des  finances 
du  6  mars  1904  (4)  a  précisé  les  conditions  dans  lesquelles  sa  Tait  l'ap- 
position du  poinçon  de  recense.  Le  décret  du  18  juillet  1905  a  d'ailleurs 
lai-méme  été  partiellement  modifié  par  un  décret  du  bey  du  3  octobre 
1906  (5)  complété  par  un  arrêté  du  directeur  de  l'office  des  postes  et 
télégraphes  du  4  octobre  1906  (6). 

Un  décret  du  bey  du  tO  mars  1906  (7)  a  créé  une  taxe  sur  les  voilures 
automobiles  et  les  motocycles  en  Tunisie. 

Un  décret  du  bey  du  12  mai  1906  (8)  a  organisé  le  contrôle  de  la  ges- 
tion de  l'adminislraleur  de  la  liste  civile  du  bey. 

Un  décret  du  bey  du  12  mai  1906  (9)  a  modifié  l'article  1"  du  décret 
du  11  juin  1902  sur  l'administration  des  biens  da  la  famille  beylicaie. 

Un  décret  du  bey  du  8  décembre  1906  (10)  a  revisé  le  régime  fiscal  des 
droits  intérieurs.  Ce  décret  a  pour  objet  :  I"  de  réviser  et  d'unifier  cer- 
taines taxes;  2*  de  supprimer  les  entraves  à  la  liberté  des  transactions, 
notamment  en  supprimant  les  droits  de  vente  exigibles  sur  certains 
produits  et  denrées  de  consommation  et  en  dégrevant  de  tous  droits  de 
vente,  d'entrée  et  de  consommation,  autres  que  les  droits  de  consom- 
,  mation  sur  l'alcool,  le  sucre,  la  viande,  les  peaux  et  les  explosifs,  les  pro- 
duits apportés  sur  les  marchés  extérieurs  aux  localités  d'une  population 
de  SOO  habitante  et  au-dessus;  3°  de  généraliser  le  régime  de  l'entrepôt; 
4*  de'  généraliter  et  de  régler  les  droits  d'entrée  dans  les  localités  de 

;i)  Rtvue  atgérienTie  et  tunitienne,  1906,  3"  part.,  p.  203. 
(1)  Revut  algéàeimt  et  luaUienne,  1906,  3"  pari.,  p.  Bî. 

(3)  Anu'ciire  fronçait.  (.  XXV,  p.  3ï8. 

(4)  Revue  algérienne  et  tuniiienne.  1906,  3*  pari.,  p.  93. 

.  (S)  Reoue  algérienne  et  tunitienne,  1906,  3*  pari.,  p.  305. 
(6)  flerae  algérienne  et  lunUUnne,  1906,  3*  part.,  p.  306. 
(1)  Remit  algèiienne  et  tunisienne,  1906,  3'  pari.,  p.  107. 
(8)  Retue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3'  part.,  p.  230. 
(9f  Rnae  algérienne  et  tunitienne,  1908,  3*  pari.,  p.  S31. 
(10)  Rtvve  algérienne  et  luniiiennt,  1901,  3'  part,,  p.  21. 
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t!OÛ  habitants  et  plus,  d'assujatlir  aux  droits  intérieurs  cert&ines  catégo- 
ries de  produits  et  marchand iies  importés  ayant  des  similaires  dans  la 
prodactioD  locale,  de  créer  une  taxe  générale  de  stationnement  eut  les 
marchés.  En  exécution  de  ce  décret  un  arrêté  du  directeur  des  HnaDces 
du  13  décembre  ltH)6  (1)  a  réglameslé  le  régime  de  l'entrepat  actif  et  on 
antre  arrêté  du  même  directeur  du  li  décembre  III0&(2)  a  réglementé  la 
surreillaDce  à  exercer  pour  les  établissements  fabriquant  certains  pro- 
duits et  le  mode  de  perception  des  droits  sur  ces  produits. 

Un  décret  du  bey  du  28  décembre  1906  (3)  a  promulgué  le  budget 
général  de  l'État  et  les  budgets  annexes  pour  l'exercice  1907. 

In>lruction  publique.  ~  Un  décret  du  bej  du  8  mars  1906  (4)  a  régle- 
menté le  recouTrement  de  la  rétribal  ion  scolaire  dans  les  écoles  primaires 
payantes  de  ta  régence. 

Organisation  ;tidtctaire.  —  Un  décret  du  be;  du  lO  juillet  1906  (5)  a 
créé  l'emploi  de  commissaire  du  gouvcrDemen)  près  les  tribunaux  tuni- 
siens, et  un  arrêté  du  premier  ministre  du  1 1  juillet  <  906  (6),  modifié  par 
nu  arrêté  du  18  décembre  1906  [7),  a  réglé  les  conditions  de  nomination 
à  cette  fonction. 

Un  décret  du  16  novembre  1906  (8)  a  modifié  le  décret  du  16  mai  1904 
sur  la  profession  d'avocat  en  Tunisie. 

Un  décret  du  bey  du  22  décembre  1906  (9)  a  modifié  les  articles  1,2, 
4  et  6  du  décret  du  18  avril  1896,  Gxant  les  droits  à  percevoir  par  les 
greffiers  de  l'Ouiara  et  des  tribunaux  de  prorince  pour  la  délivrance  des 
copies  ou  eipéditiona  des  requêtes,  actes  et  titres  déposés  pour  l'instruc- 
tion des  affaires  civiles  et  des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux. 

Un  décret  du  bey  du  22  décembre  1906  (10)  a  flié  les  droits  d'enregis- 
IremenL  à  acquitter  pour  les  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
province  et  par  l'Ouzara. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  27  décembre  1906(11)  a  autorisé 
le  tribunal  de  Tunis  à  limiter  à  deui  semaines  la  durée  de  ses  sessions 
d'assises  et  à  tenir  des  sessions  supplémentaires. 

'  Pieke  et  navigation.—  Un  décret  dn  bey  du  13  avril  1906  (12),  complété 
par  un  arrêté  du  directeur  général  des  travaux  publici  du  23  août 
1906(13)  a  réglementé  la  pêche  maritime  côtiére,  c'est-à-dire  la  pêche  à 


(1)  Revue  algérienne  et  luniHenne,  1907,  3'  pari.,  p.  3!. 

(2)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1907,  3'  part.,  p.  3*. 

(3)  ftenue  algérienne  el  tunisienne,  1U01,  3"  part.,  p.  6ft. 
(t)  Revue  algérienne  el  tunitienne,  ISOG,  3°  pari.,  p.  S7. 

(5)  Bevut  algérienne  et  luniitenne,  1M6,  3>  pari.,  y.  Siil. 

(6)  Revue  algérienne  el  lunUienne,  1906,  3'  part-,  p.  2B1. 

(7)  Revue  algérienne  el  tunitienne,  1907,  3*  part.,  p.  *r. 
(S}  Revue  algérienne  et  tunitienne.  1906,  3>  pari.,  p.  :JII . 
(9]  Revue  algérienneel  tunitienne,  1907,  3<  part.,  p.  5U. 
(10)  Revue  algérienne  et  funùi«nne,  1901.3*  part.,  p.  ni. 
(tl)  Revue  algérienne  et  tunitienne,  1907,  3*  part,  p.  59. 

(12)  Revue  algérienneel  tunitienne,  190e,  3*  part.,  f.  181. 

(13)  Revue  algérienneel  tunitienne,  I90i!,  3*  part.,  p.  28G. 
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la  mer,  sur  les  eûtes,  dans  les  étangs  et  lacs  salés,  et  dans  les  fleuTea, 
rÎTières  ou  canaux  communiqua  ut  directement  ou  indirectement  avec  la 
mer,  Jusqu'au  point  de  cessation  de  la  salure  des  eaux. 

Des  décrets  du  bey  du  16  juillet  1906  (1],  17  juillet  i906  (3),  S4  sep- 
tembre 1906  (3),  ont  réglementé  la  pSche  des  poulpes  et  des  éponges. 

Un  décret  du  bey  du  IS  décembre  1906  (4)  a  réglementé  la  police  de 
la  naTigatioa. 

Polies  et  léUgraphti.  —  Un  arrêté  du  directeur  des  postes  et  télé grap lies 
Innisiena  du  19  janvier  1906  (5)  a  réglementé  l'établissement  des  conduc- 
teurs d'énergie  électrique. 

Un  décret  du  be;  du  14  mars  1906  (0)  a  réglé  la  situation  du  person- 
nel du  cadre  auxiliaire  de  l'ofQce  des  postes  et  télégraphes,  el  un  arrêté 
du  directeur  des  postes  du  27  mars  1906  (7]  a  fixé  les  conditions  du 
concours  prévu  par  ce  décret  pour  l'avaDcemeot  de  ce  personnel. 

Travaux  publics.  —  Des  arrêtés  du  direcleur  général  des  travaux 
publics  des  27  février  1906  (8),  28  février  1906  (9),  1"  mars  1906  (10)  ont 
modifié  le  régime  du  personnel  du  service  topographique. 

DROIT  CIVIL  ET  PÉNAt. 

Un  décret  du  bey  du  22  mars  1906  (11)  a  flié  des  règles  pour  U  res- 
titution des  litres  de  rente  sur  l'État  tunisien  perdus  ou  volés. 

Un  décret  du  be;  du  21  mai  1906  (13)  a.  modillé  les  articles  4  et  ISdu 
décret  du  22  janvier  1905  (13)  relatifs  aur  conditions  de  rachat  des  enzels. 

Un  arrêté  du  premier  ministre  du  SO  septembre  1906  (14)  a  précisé  les 
maladies  ëpidémiques  dont  la  divulgation  n'engage  pa^  le  secret  profes- 
sionnel. 

Un  décret  du  bey  du  24  décembre  1906  (13)  a  modillé  te  décret  du 
12  août  1903  (16)  et  disposé  que  lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un 
vendredi  ou  un  mardi,  aucun  payement  d'auciine  sorte  xir  elTet,  mandat, 
chèque,  compte  courant,  dépdt  de  fonds  ou  de  lilrcK,  ou  autrement 
ne  peut  être  exigé,  ai  aucun  protêt  dressé  le  lendemain  des  fêtes  tom- 
bant on  vendredi  ou  la  veille  des  fêtes  tombant  un  mardi. 

(1)  lieuue  a!géntnne tt  (unùiVnne,  1806,  3"  pan.,  p.  266. 

(2)  Revue  atgirieme  et  tunisienne.  1909,  3-  pari.,  p.  2J9. 

(3)  Renue  algérienne  el  tunisienne,  1906,  3>  pari.,  p.  im. 
{K)  J.  O/r.  tunisien,  26  àéc.  1900,  p,  1095. 

(5)  Revue  algérienrte  el  lunitienne,  1906,  3'  pari.,  p.  63. 

(6)  Revue  algérienne  el  tunisienne,  1906.  3*  part.,  p.  ms. 

(7)  Reeue  algérienne  et  tunisienne,  1906.  3*  part.,  p.  111. 

(8)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  190S,  3'  pan.,  p.  88. 

(9)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3-  part.,  p.  89. 

(10)  Revue  algérienne  el  lunitienne,  1906,  3'  part.,  p,  90. 

(11)  Revue  algérienne  el  tunisienne,  1996,  3*  part.,  p.  110. 

(12)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  1906, 3°  part.,  p.  23ï. 

(13)  Annuaire  français,  t.  XXV,  p.  360. 

(14)  Revue  algérienne  et  tunisienne,  190G,  3-  part.,  p.  30i. 

(15)  Revue  algérienne -il  tuni.iîenne,  iWT,  3*  part.,  p.  56. 

(16)  annuaire  français,  t.  XXV,  p.  300. 
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Agriculture.  —  Va  décret  da  bey  du  17  janTier  1906  (i)  a  modifié  et 
complété  la  réglementation  de  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux 
utiles. 

Un  décrel  du  bey  du  23  mal  19M  (2)  a  régi  la  tubercalination  des 
boTins  importés  en  Tuniiie. 

Undécret  du  bey  du  22  novembre  1906(3)  ainterdit  pendant  quatre  ans, 
i  partir  du  8  décembre  1906,  l'exportation  du  gibier, 
-  Un  décret  du  bey  du  18  décembre  1906  (i)  a  modifié  le  décret  du 
29  février  1892,  modifié  par  celui  du  2i  décembre  1903  sur  les  mesures 
i  prendre  contre  l'invasion  et  la  propagation  du  phylloxéra. 

Il  convient  enlln  de  mentionner  particulièrement  le  décret  du  bey  du 
20  juin  1906  (6)  sur  le  crédit  foncier  en  Tunisie.  Il  est  précisé  (art.  I") 
que  toute  société  de  crédit  foncier  ayant  pour  objet  de  faire  aux  proprié- 
taires d'immeubles  immatriculés  des  avances  remboursables  devra,  pour 
s'établir,  être  autorisée  par  le  gouvernement  beylical  qui  se  réserve  éga- 
lement d'approuver  les  statuts,  leurs  modifications  et  les  émissions  d'obli- 
gations foncières.  Ces  sociétés  sont  d'ailleurs  placées  sous  la  surveillance 
du  premier  ministre  (art.  6).  Les  contrats  d'avances  seront  remis  dans 
le  mois  de  leur  date  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  qui»  après 
avoir  inscrit  l'hypothèque,  en  délivrera  une  copie  contenant  la  formule 
exécutoire  dont  sont  revêtus  les  jugements  des  tribunaux  français  de  la 
régence  (art.  2).  L'article  3  régie  le  privilège  des  porteurs  d'obligations. 
L'article  S  déclare  exécutoires,  dans  la  régence,  les  articles  26  à  41  du 
décret-loi  français  du  28  février  1852  et  les  articles  4,  S,  7  de  la  loi  du 
lO  juin  1853,  s'il  s'agit  de  prât  sur  propriétés  immatriculées. 

Breveti  d'invention.  —  Un  décret  du  bey  du  It  juin  1906  (6)  a  réglé 
la  protection  temporaire  h  accorder  aux  inventions  brevetables  devant 
figurer  aux  expositions  uoiversetles. 

Caisseï  d'épargne.  —  Un  décret  du  bey  du  S  juillet  1906  (7)  sur  les 
caisies  d'épari^ne  décide  qu'aucune  de  ces  caisses  ne  pourra  se  fonder 
saus  autorisation  du  gouvernement. 

ITinn.  —  Un  décret  du  bey  du  26  mai  1906  (8)  a  approuvé  et  rendu 
exécutoire  un  règlement  du  26  mai  1906  rendu  en  exécution  du  décret 
du  10  mai  1893  sur  lei  mines  en  Tunisie. 

())  Heeut  algérienne  et  tunisienne,  1906,  3*  pari.,  p.  62. 
(2)  Revue  algérienne  et  luniiienne,  1908,  3'  part.,  p.  Ï34. 
(Ij  Revue  alg'irienne  et  iunUienne,  I9»7,  3-  part.,  p.  2. 
(*)  Btvue  aigérieime  et  tunUitnne,  1907, 3*  part.,  p.  +ï, 
[S]  Revue  algérienne  el  tuntiienne,  1916,  3°  pari.,  p,  S49. 

(6)  Reiiue  algérienne  et  tuniiieitne,  ISOii,  3°  part.,  p.  3*7. 

(7)  Revue  algérienne  el  tunisienne,  1906,  3*  part.,  p.  235. 

(B)  Revue  algérienne  et  luniiienne,  190H,  3-  pari-,  p.  236  et  237 
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COLONIES   FRANÇAISES 

ET  PAYS  DE  PROTECTORAT. 


ADM1N[STRATI0M  GÉNÉRALE  DES  COLONIES. 

Inspeclion  des  colonies.  —  Un  décret  du  19  octobre  1906  {{)  a  pour 
objel  de  réglemealer  la  discipline  à  laquelle  sont  soumis  les  fonction- 
naires de  l'inipectioD  des  colonies,  ainsi  que  les  honneurs  auxquels  ilâ 
peuvent  prétendre. 

Ce  décret  confère  an  ministre  des  colonies,  seut,  le  pouvoir  discipli- 
naire sar  ces  fonctionnaires.  Toutefois,  les  chefs  de  mission  aux  colo- 
nies peuvent  inQiger  les  arrêts  simples  aux  inspecteurs  placés  sous  leurs 
ordres.  Mats  c'est  sur  l'ordre  du  ministre  exclusivement  que  les  fouction- 
naires  de  l'inspection  peuvent  Sire  envoyés  devant  un  conseil  d'enquâle. 
La  composition  de  ce  conseil  est  déterminée  par  un  tableau  annexé  au 
décret. 

Dans  les  cérémonies  publiques  aux  colonies,  le  corps  de  l'inspection 
prend  place  immédiatement  après  le  chef  de  la  colonie. 

Stcritairei  généraux  des  colonies.  —  Le  décret  du  11  octobre  190S, 
Axant  les  conditions  de  uomination  des  secrétaires  généraux  des  colo- 
nies, avait  réalisé  un  certain  progrés  sur  les  actes  antérieurs  en  ce  qui 
concerne  les  garanties  que  doit  présenter  ce  personnel. 

Un  décret  en  date  du  20  janvier  1906  (2)  est  venu  accroître  encore  ces 
garanties  en  exi^teant  pour  l'accès  à  ces  fonctions  d'un  ordre  déjà  élevé 
certaines  conditions  de  grades,  de  services  et  d'Age.  En  raison  du  rôle 
qu'ils  sont  appelés  à  jouer  dans  l'administration  el  auprès  des  corps  élus, 
les  secrélaires  généraux  doivent,  en  effet,  posséder  une  science  adminis- 
trative et  une  maturité  d'esprit  leur  permettant  d'être  pour  les  gouver- 
neurs des  collaborateurs  utiles.  A  l'avenir  les  secrétaires  généraux  seront 
recrutés  toit  parmi  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  ajaut 
le  grade  de  sous-cbef  de  bureau,  soit  parmi  ceux  des  diverses  adminis- 
trations coloniales  jouissant  d'une  solde  d'Europe  minimum  de  5.000  fr. 
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lli  devront  être  âgés  de  trent«-lrois  ans  au  moini  et  compter  dix 
années  de  servicei,  dont  la  moitié  dam  une  admiuislration  civile. 

Us  peuvent  Cire  recrutés  égalemeat  parmi  les  oril<ters  supérieurs  des 
différenli  corps  de  troupes  coloniales  et  parmi  les  citoyens  français 
remplissant  la  condition  d'âge  déjà  indiquée  plos  haut  et  ayant  etfectué 
dans  nos  possessions  d'ontre-mer  une  mission  confiée  par  le  ministre 
des  colonies  et  dont  la  durée,  voyage  compris,  n'aura  pas  été  inférieure 
à  un  au. 

Les  nominations  n'ont  lieu  qu'aprËs  eiamen  par  le  conseil  des  direc- 
teurs du  ministère  des  icoloaies,  auxquels  sont  adjoints  deux  gonrer- 
neurs,  des  notes  antérieures  du  candidat  et  d'un  mémoire  rédigé  par  lai 
sur  une  question  d'ordre  colonial  choisie  parle  ministre.  Les  candidats 
docteurs  en  droit  sont  dispensés  de  la  production  du  mémoire. 

Les  secrétaires  généraux  ne  peuvent  passer  à  la  1"  classe,  s'ils  n'ont 
pas  deux  ans  de  services  dans  la  2*  classe. 

Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  décret.  Leur  pension  de  retraite  est 
liquidée  d'après  le  tarif  prévu  par  la  loi  du  H  août  tSTB  poar  le  grade  de 
commissaire  de  la  marine. 

Indeinniliis  de  déplacement.  —  La  concession  des  indemnités  de  dépla- 
ornent  et  des  passages  des  ofCciers,  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
civils  011  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  voyageant  isolément 
pour  raisons  de  service,  a  été  réglementée  par  le  décret  du  3  juillet 
1897,  modifié  par  celui  du  6  juillet  190è. 

A  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  dernier  toxte,  certaines  catégo- 
ries d'agents  ont  sollicité  le  relèvement  qui  leur  était  attribué  en  rue  de 
la  concession  des  dites  allocations.  En  o'utre,  l'organisation  chaque  jour 
plus  compléta  de  nos  possessions  coloniales  a  entraîné  la  création  de 
nouveau  i  emplois  dont  l'inscription  au  tableau  de  classement  est  devenu 
nécessaire. 

Un  décret  du  8  juin  1006  (1)  a  apporta  à  ca  tableau  les  modiBca tiras 
dont  l'opportunité  avait  été  reconnue. 

Pensions.  —  Un  décret  du  10  octobre  1S06  (2)  modifie  les  traitements 
ile  parité  d'ofUce  servant  de  basa  à  la  liquidation  des  pensions  de  cer- 
tains agents  du  service  des  coutributious  indirectes  aux  colonies. 

Un  autre  décret  du  13  juillet  1906  (3)  fixe  la  nomenclature  des  valeurs 
garanties  par  l'Ëlat,  qui  sont  susceptibles  d'être  acquises  par  la  Caisse 
des  dépéts  et  consignations  pour  l'emploi  des  fonds  de  la  caisse  de 
retraites  coloniales. 

Éoile  ooloniate.  —  A  ta  unité  d'observations  de  la  cour  des  comptes,  it 
B  para  nécessaire  de  modifier  les  règlements  financiers  de  l'école  colo- 


(1)  J.  0/r.  àa  i7  juin  1S06. 

(2)  J.  Off.  du  IS  octobre  tSDG. 
{3)J.0ff.  du  11  août  me. 
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niate  et  d'assnrer  d^ns  des  conditions  pins  régnliferes  l'établissement  du 
budget  et  des  comptes  de  l'école. 

Deux  décrets  ont  été  rendus  k  cet  effet  le  4  août  1906  (1).  L'on  d'eux, 
qui  a  reçu  l'adhésion  du  conseil  d'Êt&t,  soustrait  l'âconome  à  l'obliga- 
tion de  produire  sa  comptabilité  suivant  1m  règles  applicables  aux  éco- 
nomes des  lycées.  L'autre,  Qxe  les  nouvelles  régies  auxquelles  il  sera  tenu 
de  se  conformer. 

Inttruetiaa  publique.  —  Un  décret  du  1 9  octobre  1906  (2),  complété 
par  un  arrêté  ministériel  du  même  jour  (3),  réorganise  le  comité  supé- 
rieur Gonsuliatir  de  l'instruction  publique  des  colonies,  institué  par  le 
décret  du  18  janvier  1S9S. 

Le  comité,  présidé  pur  le  ministre  des  colonies,  comprend  plasienrs 
inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique,  des  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire,  de  hauts  fonc- 
Uonuaires  dn  ministère  des  colonies,  des  industriels  et  des  commerçants 
ayant  des  établissements  ou  des  intérêts  aux  colonies.  Il  s'occupe  de 
tout  ce  qui  concerne  l'enseignement' dans  les  colonies,  l'orgaaisation 
administrative  comme  l'organisation  pédagogique. 

Le  secrétariat  du  comité  est  chargé,  sous  la  direction  de  l'inspecteur 
géoéral  de  l'instruction  publique,  vice-p résident,  et  sous  l'autorité  directe 
du  secrëtAire  général  du  ministère  des  colonies,  de  l'étude  et  de  la  suite 
à  donner  à  toutes  les  affaires  et  notamment  de  la  correspondance  avec 
les  gouverneurs,  de  la  préparation  des  décrets  et  des  arrêtés  ministériels, 
de  l'eiamea  des  programmes,  du  recrutement  du  personnel,  etc. 

Orgonisafion  pinilentiaire.  —  Un  décret  dn  13  octobre  1906  (4)  mo- 
difie l'article  7  du  décret  du  5  octobre  4889,  relatiT  auxpéaalîlésàappli- 
quer  aux  condamnés  internés  dans  les  colonies  pénitentiaires.  Il  punit 
de  deux  à  cinq  ans  de  réclusion  cellulaire  tout  condamné  aux  travaux 
forcés  &  perpétuité  qui,  à  dater  de  son  embarquement,  se  sera  rendu 
coupable  d'évasion.  Cette  peine  remplace  celle  de  la  double  cliaine 
prévue  par  la  loi  du  30  mai  1854.  Les  auteurs  du  décret  du  13  octobre 
1906  n'ont  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  modifier  cetle  dernière  loiqui 
par  sa  concision  et  sa  précision  ne  donne  matiôre  à  aucune  critique.  Ih 
ont  pensé  que  la  snbstitution  à  la  peine  instituée  il  y  a  plus  d'un  demi- 
siècle,  d'une  répression  mienx  appropriée  aux  idées  modernes,  incombait 
à  l'administration  chargée  d'assurer  aux  colonies  la  peine  des  tfafaux 
forcés,  plutôt  qu'au  législateur. 

Banquet  coloniales.  —  Le  Journal  officiel  a  publié,  comme  il  le  fait 
tous  les  ans,  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  des  banques 

coloniales  (S). 

(1)  J.  Off.  du  11  aoûtlSOe. 
(i)  J.  off.  du  sa  octobre  1906. 
<3)  J.  OIT.  dn  32  octobre  1906. 
(4)  J.  Off.  du  13  octobre  1906. 
{S)  J.  0/f.  du  Si  septembre  19D6. 
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La  siluatîoD  des  banque*  de  la  Martinique  et  de  la  Guyane  continue  i 
être  bonne.  Celle  des  banques  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  est 
moiDi  satisfaisante,  en  raison  de  la  crise  économique  que  trarer sent  ces 
deui  colonies.  Le  fonctionnement  des  banquec  de  l'Afrique  Occidentale 
et  de  rindo-Chine  est  normal. 

E/pels  de  commerce.  —  Un  décret  du  i\  février  iWM  (1)  rend  appli- 
cable aui  colonies  la  loi  du  28  mars  190i,  en  verlu  de  laquelle  tes  effets 
de  commerce  écbus  un  dimanche  ou  un  jour  férié  légal  ne  seront  paya- 
bles que  le  lendemain. 

Service  téligTaphique.  ~  Un  décret  du  20  octobre  t906  (S)  rend 
applicable  k  Madagascar,  àHa.votle,  à  la  C&te  Française  des  Somalis,  à 
rinde  et  aux  établissements  français  de  l'Océanie,  le  décret  du  37  dé- 
cembre 1851,  relatif  aux  lignes  télégraphiques. 

Le  même  décret,  moins  l'article  4,  esl  rendu  applicable  à  la  Uarli- 
nique  el  à  la  Réunion.  Il  est  rendu  applicable,  moins  les  articles  10 
et  11,  à  Saint-Pierre  et  Hiqueloo. 

DÉCRETS  SPÉCIAUX  A  CERTAINES  COLOMES. 

ANTILLES  ET   RÉUNION. 

Kigime  douanier.  —  Le  conseil  général  de  la  Guadeloupe,  dans  le  bal 
d'amener  une  diminution  du  prix  des  mornes  françaises  qui  constitoeol 
la  base  de  l'alimentation  de  la  classe  ouvrière  dans  celle  colonie,  avait 
pris,  le  7  novembre  1903,  ans  délibération  ajanl  pour  objet  de  réduire 
de  30  francs  à  10  francs  par  100  kilogrammes  le  droit  de  douane  appli- 
cable aux  morues  étrangirvs. 

Le  ministre  du  commerce  auquel  celle  délibération  fut  soumise,  con. 
formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  janvier  1692,  émit  l'avis  que 
la  réduclion  proposée  par  le  conseil  général  diminuerail  dans  une  Irop 
forte  proportion  la  protection  que  le  gouvernement  doit  aux  pécheurs 
métropolitains. 

Il  ne  crut  devoir  adhérer  qu'A  une  diminution  du  droit  actuel 
de  10  francs  par  100  kilogrammes  pendant  un  an.  Le  conseil  d'État 
consulté  se  rangea  A  son  avis.  En  conséquence,  un  décret  en  date 
du  13  juin  1906  (3),  a  abaissé  de  30  francs  à  30  francs,  jusqu'au  31  mai 
1907,  le  droit  sur  la  morue  inscrit  sur  le  tableau  annexé  au  décret 
du  3  septembre  1903,  portant  exception  au  tarif  général  des  douanes  de 
la  métropole  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  A  la 
Guadeloupe. 


(!)  J.  Off.  du  23  fivrier  1906. 

(2)  J.  O/f-  du  30  octobre  1906. 

(3)  J.OIf.  du  ïOjulu  1906. 
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InslrueUon  pab'.iqui.  —  Va  décret  du  19  octobre  1906  (!)  reconititue 
à  Fort-de-France  (Martinique)  le  pensionnai  colonial  d'enieignement 
secondaire  pour  jeunes  filles,  fondé  à  Saipt-Pierre  en  1901,  et  qui  avait 
disparu  avec  cette  ville  dana  la  catastrophe  du  8  mai  1002.  Le  décret 
.  du  IS  septembre  1901,  portant  organiaation  du  pensionnat  de  Saint- 
Pierre,  est  rendu  applicable  au  nouvel  établissement  sous  réserre  de  cer- 
taines modifications. 

CUTANE. 

Régime  minier.  —  Un  important  décret  du  10  mars  1906  (3)  est  venu 
refondre  en  un  texte  unique  la  législation  minière  âe  la  Guyane.  Cette 
léj^islalion  prêtait,  en  effet,  depuis  longtemps  à  de  nombreuses  critiques. 
La  loi  du  21  avril  1 810  avait  été  rendue  exécutoire  dans  la  colonie  par 
un  décret  du  1«  avril  1858.  Puis  un  décret  du  18  mars  1881,  complété 
par  plusieurs  actes  de  mâme  nature,  avait  établi  un  régime  spécial  pour 
la  recherche  et  l'eiploitalion  des  gisernenls  aurifères  qui  consliluent  la 
principale  richesse  de  la  colonie.  Ce  régime  aptfcial  s'élail  superposé  an 
régime  de  la  loi  de  1810,  ce  qui  avait  amené  dans  l'application  des 
incertitudes  et  des  difficultés,  aussi  préjudiciables  aux  intérêts  de  la 
colonie  qu'à  la  bonne  marche  de  l'Iadustrie  minière. 

Le  nouveau  décret,  en  apportant  l'unité  dans  cette  législation,  sup- 
prime toute  une  source  de  conflits.  Il  établlL  une  distinction  entre  les 
deux  sorles  d'exploitation  de  gisements  :  l' exploitai  ion  filonnienne  et 
l'eiploitation  des  alluvions  aurifères  de  surface.  Il  applique  &  ces  der- 
nières, c'est-à-dire  aux  placers,  une  législation  simple,  calquée  sur  celle 
de  diverses  colonies  étrangères,  et  réserve  aux  mines  proprement  dites 
un  régime  libéral  approprié  à  leui's  besoins,  en  assurant  à  l'inventeur 
la  propriété  des  gisemtnts  qu'il  aura  découverts  tout  en  empêchant  les 
accaparements  improductifs. 

Instruclion  publique.  —  Trois  décrets  du  17  septembre  1906  (3}  modi- 
flent  l'orgaDisaiion  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseignement 
secondaire  dans  la  colonie  et  déterminent  les  conditions  d'obtention, 
pour  les  jeunes  gens  de  la  Guyane,  de  bourses  coloniales  et  métropo- 
litaines sur  les  fonds  de  la  colonie  et  des  communes.  Le  collège  de 
Cayenne,  fondé  eu  1880  et  transformé  en  1889  en  école  primaire  secon- 
daire, comprendra  à  l'avenir  :  1'  une  division  d'enseignement  secon- 
daire à  quatre  années  d'études,  correspondant  au  premier  cycle  de  l'en- 
seignement secondaire  dans  les  lycée)  et  collèges  de  la  métropole; 
2°  une  division  d'enseignement  primaire  supérieure  à  trois  années 
d'études,  correspondant  ù.  la  section  d'enseignement  général  des  écoles 
primaires  supérieures  de  la  métropole  ;  3°  uue  division  d" enseignement 

(1)  J.  Olf.  du  21  octobre  1906. 

(a)  J.  0)f.  du  13  mars  1906. 

(3)  J.  Off,  du  S4  leiitembre  1906. 
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industriel  k  trois  années  d'élades,  correapûadant  aux  ëcolei  pratiques 

d'indaetrie  de  la  métropole. 

I.'enseigoeroent  primaire  est  donné  :  1**  dans  lei  écolai  maternellcg 
et  classas  enCantines  ;  2*  dans  les  écoles  primaires  élëmentairee  ;  3"  dus 
lei  écoles  primaires  supérieures. 

-  Les  établissement*  d'enieignement  primaire  de  toot  ordre  peuTtnl 
éLre  publics,  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  la  colonie  ou  les  com- 
munes, ou  privés,  c'esL-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particallen 
ou  des  associalioDS. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux  seies 
de  huit  ans  révolus  à  Lreiie  ans  révolus. 

Les  fonctions  de  chef  du  service  de  l'inilruction  publique  à  la  Guyane 
sont  exercées  par  le  directeur  du  collège  de  Ca;enne,  sous  l'autorité  du 
gouverneur. 

ILES  SAIMT-PIERRB  IT   HIOtJBLON. 

Les  établissements  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  traversent,  depuis 
quelques  années,  une  crise  financière  très  grave  qui  tient  surtout  i  des 
causes  d'ordre  économique.  Ces  Iles  ne  sont,  en  effet,  ni  une  colonie  de 
peuplement,  ni  une  colonie  d'exploitation.  Elles  constituent  une  simple 
station  de  pSche  qui  se  ressent  nécessairement  des  conditions  plus  ou 
moins  favorables  dans  lesquelles  s'exerce  cette  industrie. 

Or,  pour  des  raisons  qui  échappent  complèlementà  l'aclion  humaine, 
la  pèche  de  la  morue  n'a  cessé  de  péricliter  depuis  iB02,  année  favo- 
rable, durant  laquelle  il  a  élé  péché  21.930.370  kilogrammes  de  morues, 
jusqu'en  iQOi  où  il  n'a  été  péché  que  6.804.042  kilogrammes.  La  cam- 
pagne de  1909  quoique  moins  désastreuse,  n'a  cependant  donné  que  des 
résultats  très  médiocres. 

La  conséquence  de  cette  situation  a  élé  la  réduction  du  nombre  des 
goëlelles  armées  :  de  SOS  bitimeats  montés  par  3.92S  hommes,  en 
1902,  à  101  bâtiments  avec  1.900  marins  seulement,  en  190S. 

Une  telle  dimiaulion  s'est  traduite  par  des  moins  values  de  recettes 
considérables  pour  le  budget  local.  L'armement  des  goélettes  est,  en 
effet,  non  seulement  une  source  de  profits  directs  au  titre  des  taxes  de 
navigation,  mais  son  importance  est  liée  à  celle  des  droits  de  douane, 
de  consommation  el  d'octroi  de  mer  qui  frappent  les  produits  néces- 
saires à  l'alimentation  des  marins. 

Les  ressources  budgétaires  n'ont  plus  permis  de  faire  face  aux  dé- 
penses et  l'exercice  <90i  s'est  clèturé  par  un  déficit  de  70.000  francs. 
Celui  de  190S  paraît  devoir  donner  des  résultats  plus  mauvais  encore. 
La  caisse  de  réserve  ne  possède  plus  qu'un  fonds  disponible  de  40.000 
francs,  tout  à  fait  insuffisant  pour  couvrir  les  moins-values  de  ce  der- 
nier exercice. 

D'autre  part,  les  facultés  contributives  de  la  population,  presque 
exclusivement  composée  de  pécheurs  que  lès  mécomptes  des  dernières 
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campagnes  ont  durement  épromét,  ne  permettent  pas  de  créer  de  nou- 
▼elles  [Aies. 

il  a  éoDC  Tallu  chnrcber  k  rridaire  les  dépenses  an  ino7en  d'une  sim- 
plification de  l'organisation  administratife  de  la  colonie.  Le  maintien 
d'un  gouYeraeur  n'a  pas  para  indispeoiable  ;  il  a  semblé  qu'un  Fonc- 
tionnaire da  cadre  des  administrateurs  ou  des  secrétaires  généraui, 
dont  la  solde  ooleniate  ne  devrail  pas  excéder  12.000  francs,  surflrait 
pour  administrer  les  quelques  milliers  d'habitants  que  comporte  la  po- 
polatioD  due  et  pour  régler  les  questions  tecfaniqaes  que  soulèvent  l'ar- 
mement local  et  le  séjour  des  pBcbeurs  métropolitains.  Le  service  de 
l'intérieur  se  trouTerall  de  c«  fait  purement  et  simplement  supprimé. 

Cette  réfbrme  a  été  réalisée  par  le  décret  du  4  février  1904  (I).  Les 
pouToira  précédemment  dévolus  au  ^uvemear  de  la  colonie  sont 
exercés  par  un  administrateur,  assisté  d'un  conseil  consultatif  composé 
dn  cbsf  du  service  jndieiaire,  du  chef  du  service  de  l'iDscription  mari- 
time, du  trésorier-payeur,  du  chef  du  service  des  douanes,  Au  président 
de  la  ebambre  de  commerce  et  de  quatre  habitants  élus  (deux  titulaires 
et  deux  suppléants). 

Ce  conseil  connait,  comme  conseil  du  contentieux  administratif,  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  actes  de  l'administration.  Ses  dé- 
cisions  sont  susceptibles  de  recours  au  conseil  d'État.  Ce  recours  n'a  pas 
d'effet  suspensif. 

Le  décret  dn  4  février  1»06  a  été  modifié  par  celui  du  IS  avril  1906(2), 
qui  a  admis  à  faire  partie  du  conseil  d'administration  constilialif  les 
maires  de  la  ville  de  Saint-Pierre  et  des  communes  de  Hiquelon  et  de 
llle-aux-Cbieas,  et  qui  a  supprimé  les  habitants  élus. 

Un  autre  décret  du  14  mai  1906  (3)  a  alloué  pour  frais  de  représen- 
tation k  l'administrateur,  une  indemnité  de  S.SOO  francs  indéjiendaip- 
ment  de  son  traitement  annuel  de  18.000  francs. 

Enfin,  comme,  malgré  les  économies  réalisées,  le  budget  se  trouvait 
encore  en  déficit  de  12.000  francs,  il  est  devenu  indispensable  de  créer 
des  ressources  nouvelles.  Le  conseil  d'administration  a  pris  une  délibé- 
ration tendant  au  relèvement  du  tarif  de  quelques  produits  soumis  à 
l'octroi  de  mer.  Le  conseil  d'État  a  admis  les  rehaussements  demandés, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  vins  mousseux,  champagnes  et  autres.  Un 
décret,  en  date  dn  2  juin  1906  (4),  a  approuvé  la  délibération  dn  conseil 
d'administration,  en  tenant  compte  des  observations  du  conieit  d'État. 

AFRIÇITB   OCCIDENTALE. 

Organitation  judiciaire.  —  l'a  arrêté  du  12  mai  1903  el  un  décret  dn 
18  octobre  1904  ont  placé  sous  l'autorité  directe  de  résidents  français 

(1)  J.  Off.  an  15  février  t906, 

(2)  J.  Off.  du  21  avril  19C6. 

(3)  J.  Off.  dn20  mai190ii. 

(4)  J.  Off.  du  9  jnin  1906. 
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l«  territoire  civil  de  1»  Mauritanie.  Ce  territoire  est  h&biLé  pir  une  asseï 
nombreuse  population  de  race  blanche,  de  religion  musulmaDe,  dinsée 
en  tribus  maraboaliques  nt  guerrières  souTent  ennemies  les  unes  des 
autres.  Au  moment  de  uolre  occupation,  les  pillards  iafestaienl  la 
brousse;  l'ancienne  organisation  islamique  de  la  justice  du  rite  Halékite 
était  deveaue  iitapuissante  à  punir  les  malfaiteurs,  puisqu'aucun  pouvoir 
n'était  capable  de  les  arrêter;  les  eadis  et  les  mahakmas  (prétoires  de 
cadis)  n'existaient  plus  que  de  nom. 

Aussitôt  que  la  France  eut  assuré  la  pacification  du  paja  et  le  bon 
ordre,  des  cadis  de  tribus  et  des  cadis  supérieurs  furent  choisis  parmi 
les  notables  instruits  et  considérés  de  chaque  région  et  ils  rendirent  la 
justice  sous  la  contrôle  de  nos  agents.  Hais  ce  régime  sous  lequel  le  poa- 
voir  judiciaire  se  trouvait  entièrement  entre  les  mains  de  magislrals 
indigènes  ne  pouvait  être  que  provisoire.  Si,  en  effet,  au  point  de  vue  de 
la  loi  civile,  il  convenait  de  respecter  les  coutume*  arabes  sanctionnées 
dans  le  code  de  Sidi-Khelil,  ii  était  nécessaire,  en  matière  criminelle,  de 
réserver  à  nos  agents  une  participation  plus  immédiate  à  l'administra- 
lion  de  la  justice. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  un  décret  du  9  juin  1M6  (I)  a  rendu  appli- 
cable au  territoire  civil  de  la  Mauritanie,  le  décret  du  iO  novembre 
1903,  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice  dans  les  colonies 
relevant  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale. 

Dans  le  bnt  de  mettre  les  dispositions  de  ce  décret  en  harmonie  avec 
l'état,  social  de  la  Mauritanie,  on  a  donné  au  eadi  ordinaire  de  tribu, 
nommé  par  le  commissaire  du  gouvernement  général,  les  attributions 
du  chef  de  village  telles  qu'elle*  sont,  en  Mauritaiiie,prévues  aux  articles 
47  et  ii.  Les  tribunaux  de  province  sont  remplacés  par  des  tribunaux 
institués  au  chef-lieu  de  chaque  résidence,  et  au  lieu  de  ne  comprendre 
que  des  membres  indigènes,  ils  sont  présidas  par  le  résident  adjoint  au 
commandant  de  cercle,  assisté  d'un  cadi  ordinaire,  d'un  notable  d'une 
tribu  maraboutique,  et  d'un  chef  de  tribu  guerrière,  nommés  au  com- 
mencement de  chaque  année  par  le  commissaire  du  gouvernement 
général,  après  agrément  du  procureur  général.  Les  tribunaux  de  cercle 
sont  composés  du  commandant  du  cercle,  président,  assisté  du  cadi 
supérieur,  d'un  chef  de  tribu  maraboutique  et  d'un  chef  de  tribu  guer- 
rière nommés  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  tribunaux  de 
province. 

Les  membres  indigènes  entrant  dans  la  composition  des  tribunaux  de 
résidence  et  de  cercle  auront  voii  consultative.  Mention  qu'ils  ont  été 
consultés  sera  faite  dans  le  jugement. 

Organisation  adminiitrative.  —  Un  décret  du  23  octobre  1906  (S)  son- 
mel  explicitement  les  agents  du  service  lopographique,  les  agents  des 
affaires  indigènes  de  l'Afrique  Occidentale  et  du  Congo,  et  le  personnel 
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d«  la  i^arde  indigène,  au  régime  des  articles  12  et  15  du  dicrel  du 
18  janvier  1905,  au  point  de  vue  des  Tersements  t  la  caisse  des  dépdts  et 
consignations,  des  sommes  destinées  à  coaslituer  les  primes  personnelles. 
Jusqu'au  jour  où  ils  cessent  d'appartenir  an  cadre  dont  ils  font  partie, 
ces  agents  ne  sont  plus  soumis  au  régime  des  articles  14,  ^  8  et  17  du 
décret  du  2  juin  1806. 

Régime  de  la  propriéli  foncière,  —  Au  cours  des  années  1900  et  I90t, 
le  Sénégal,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey  et  la  Guinée  française  avaient 
obtenu,  successivement,  la  signature  de  décrets  déterminant  le  régime 
applicable  à  la  propriété  immobilière  sur  leui'  territoire.  Ces  décrits  en 
data  des  20  Juillet  et  li  août  1900  et  du  St  mars  1901  avaient  été  calqués 
sur  l'acte  promulgué  peu  de  temps  auparavant  au  Congo  ;  mais  ils  ne 
tenaient  pas  sufQs&nuneat  compte  des  renseignements  qu'une  pratique 
de  plusieurs  années  à  Madagascar  avait  déjà  pu  fournir.  Aussi  malgré 
les  avantages  que  la  colonisation  eut  trouvés  dans  l'applicalion  d'un 
système  qui,  en  donnant  une  garantie  aux  titulaires  de  droits  réels 
immobiliers,  favorise  l'apport  à  la  terre  des  capitaux  nécessaires  à  sa 
mise  en  valeur,  le  régime  ainsi  établi  eut  pea  de  succès. 

Le  gouverneur  de  l'Afrique  occidentale  en  prépara  la  réforme.  [Le 
résultat  de  ces  travaux  permit  d'arrêter  un  nouveau  leite  qui  tout  en 
maintenant  les  principes  essentiels  du  régime  antérieur,  se  rapproche 
davantage  de  TAct  Torrens,  le  modèle-type  universellement  admis, 
auquel  il  emprunte  tout  ce  qui  peut  être  pratiquement  appliqué  en  pays 
français  et  particulièrement  dans  les  régions  de  l'Afrique  occidentale. 

Ce  nouveau  texte,  qui  fait  l'objet  du  décret  du  24  juillet  1900  (1),  per- 
met l'accès  des  livres  fonciers  aui  indigènes  qui  verront,  par  le  seul  fait 
de  r immatriculation  de  leurs  terres,  leurs  droits  de  ddtetiteurs  précaires 
transformés  en  droits  de  propriétaires  au  sens  de  la  loi  française.  Cette 
disposition  est  de  nature  à  favoriser  le  développement  moral  de  ces 
populations,  en  attachant  l'bomme  au  sol. 

Le  décret  du  24  juillet  1000,  qui  comprend  160  articles  abroge  lalégis- 
lation  antérieure.  Il  s'en  remet  à  des  arrêtés  du  gouverneur  général 
pour  tous  les  détails  de  la  réglementation  particulière  que  nécessitera 
son  application. 

OrganUation  ^nancière.  —  Le  décret  du  18  octobre  1904,  en  créant 
un  budget  général  de  l'Afrique  occidentale,  a  retiré  pour  las  affecter  à 
ce  budget,  aux  colonies  du  gouvememenl  général,  les  receltes  prove- 
nant des  droits  de  douane  et  de  navigation.  Ces  recettes  étaient  parti- 
culièrement importantes  au  Sénégal. - 

Dans  le  but  do  créer  k  cette  colonie  de  nouvelles  ressources,  le  con- 
seil général  du  Sénégal  a  pris,  &  la  date  du  6  juin  1905,  nue  délibéra- 
tion par  laquelle  il  a  rétabli  l'impAl  personnel  dans  les  territoires  d'ad- 
ministration directe  et  a  fixé  à  4  francs  par  habitant  européen  ou  indi- 

(I)  i.  Off.  du  4  août  1906. 
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gène  le  tarif  ds  cette  conlribation;  les  habitants  dea  quatre  commanes 
cODitituées  (Saint-Louit,  RHfiaque,  Dakar  et  Gorée)  ni  Dot,  toatefoii^  ëti 
•icepUt,  car  îli  oat  h  acquitlM'  dfli  droits  de  toute  nature  bien  «api- 
rieun  à  cette  somme. 

La  délibération  du  conseil  général  a  été  approoTée  par  dé^et  da 
n  février  1906  {I). 

Un  autre  décret  du  mfime  jour  (S)  a  approuvé  les  divers  budgets  dei 
colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale,  pour  l'exercice  fWK, 
arrStés  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement. 

Le  budget  général  s'élève  en  recettes  et  en  dépenses  à  la  somme  de 
10.790,000  francs;  le  budget  annexe  du  territoire  civil  de  la  Hauritani» 
à  1.080.000  francs  ;  le  budget  annexe  du  chemin  de  fer  de  la  Gninée  t 
940.000  francs;  le  bndget  annexe  des  fonds  d'empronts  k  IS.ISO.OOO  fr. 

L«  budget  des  territoires  d'administration  directe  du  Sénégal  se 
monte  k  3.3S9.S09  fr.  75  ;  celui  des  pa^s  de  protectorat  k  3.SS7.e00 
francs. 

Le  budget  de  la  Guinée  atteint  4.370.000  francs;  celui  de  la  COtï 
dlïoire,  3.0IO.0O0  francs;  celui  du  Dahomey,  4.258.815  francs;  celai 
du  Haut  Sénégal  et  Niger,  4. 894.000  francs;  cnHn  celui  du  territoire 
militaire  du  Niger  (annexe  du  budget  du  Haut-Sénégal  et  Niger)  à 
1.006.600  franC!. 

Un  décret  du  21  janvier  (906  (3)  niodine  les  règles  de  perception  des 
droits  de  patente,  de  licence  et  de  vérincaiion  des  poids  et  mesures  [}). 

Régime  douanier.  —  Le  décret  du  14  avril  IdOii  qui  a  fixé  1m  droils  k 
l'entrée  et  à  la  Mrtie  en  Afrique  occidentale  frao^aiM  a  compris  parmi 
les  exemptions  les  amandes  do  palme,  le  sésame,  le  riz  en  paille.  Cet 
exemptions  parâette ni  anx  colonies  étrangères  voisines  d'emprunter  la 
voie-de  nos  possessions  afin  de  bénéflcier  des  facilités  de  réeipéditien 
qu'elles  7  trouvent.  Ce  transit  procure  k  notre  commerce  marltiroe  et  à 
nos  colonies  un  supplément  de  trafic  et  d'activité.  Il  cc«ivieiitdoacde 
l'encourager  et  de  le  développer  en  étendant  les  exemptions  k  d'autres 
produits. 

C'est  ce  qn'a  fait  le  dtcret  da  S  mai  lîOS  (4),  qoi  ajoute  k  la  liste 
des  exemptions  générales  prévues  au  tarif  d'importaliOD  da  14  avril 
190S,  les  caoutchoucs  bruts,  la  gomme  copa!  brûle  et  les  arachides. 

Un  autre  décret  du  10  mars  1906  (S)  avait  déj«  modifié  le  décret  du 
14  avril  1905  en  remplaçant  par  une  tari&catiou  spéciHque,  la  tariflca- 
tion  ad  valorem  à  laquelle  étaient  soumis  les  tissus  de  coton  dits  •  gai-  ' 
nées  B  introduits  ai 


Banques.  —  Une  succursale  de  la  banque  da  l'Afrique  occidental»  s 

(1)  J.  Off.  du  17  février  1986. 

(2}  J.  Olf.  du  n  février  1906. 
'  (3)  J.  OJf.  da  26  janvier  190e. 
(4)  J.  Off.  du  G  mai  1906. 
(3)  J.  Off.  du  14  mars  1906. 
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été  établis  à  Grand-Bastam  (COLe  d'Ivoire)  par  nn  décret  iu  13  jonTiei 
19M  (1). 

Uais  t'agence  créée  par  la  mâme  banque  à  Monrovia  (répabliqne  de 
Libéria)  a  été  aap[wimée  par  décret  du  S4  avril  1906  (3).  Catte  agence 
n'avait  pas  donné  les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'an  attendre. 

Forme  dei  aetts.  —  Un  décret  du  2  mai  1906  (3)  règle  la  forme  des 
convonlions  conclues  entre  indigènes  selon  les  coutumes  non  contraires 
aux  principes  de  la  civilisation  française.  Ces  conTentious  peuvent  être 
constatées  en  un  écrit  affectant  le  caractère  d'acte  civil,  qui  est  présenté 
par  tous  les  contractants  au  commandant  de  cercle  ou  au  chef  de  poste 
de  la  circonscription.  Ce  fonctionnaire  s'assure  de  la  régularité  des 
conventions  au  point  de  vue  de  la  forme;  il  s'enquiert,  par  tels  moyens 
qu'il  juge  convenables,  de  l'identité  des  comparants,  -et  les  interroge 
individuellement  sur  l'intelligence  qu'ils  ont  de  leurs  obligations  et  sur 
la  liberté  de  leur  consentement.  Puis  il  souscrit  à  la  suite  de  l'écrit  une 
formule  d'af&rmalion  dont  les  termes  sont  indiqués  par  le  décret.  L'acta 
revêtu  de  cette  formule  a  la  mflme  valeur  que  l'acte  sous  seings  privés 
reconnu  ou  légalement  tenu  pour  reconnu  par  te  code  civil.  H  acquiert, 
en  outre,  date  certaine  du  jour  de  l'inscription  de  la  formule. 

Exceptionnellement,  les  indigènes  propriétaires  d'immeubles  soumis 
à  la  loi  française  du  fait  de  leur  immatriculalion  sur  les  livres  fonciers, 
'sont  admisà  faire  rédiger  en  la  raSme  forme,  les  contrats  passés  avec 
d'autres  indigènes  relativement  à  ces  immeubles, 

COXGO. 

Organisation  politique  tl  adminislraiive.  —  Nos  possessions  du  Congo 
sont  celles  où  il  est  le  plus  difficile  d'adapter  aux  besoins  du  pays  une 
organisation  politique  et  administrative.  L'immense  étendue  de  ces 
posiessioas,  la  difQculté  des  communications,  te  motcellement  et  l'ex- 
trême faiblesse  de  l'autorité  indigénf  ont  constitué  des  obstacles  presque 
insurmontables.  L'expérience  a  démontré  que  la  centralisation  de 
l'administration  tout  entière  de  ces  vastes  territoires  au  chef-lieu 
n'était  pas  possible  et  que,  d'autre  part,  une  trop  grande  décentralisa- 
tion avait  l'inconvénient  de  créer  des  pouvoirs  régiouaux  dont  l'bole- 
ment,  l'imprudence  ou  lu  timidité  présentaient  les  plus  sérieux  incon- 
vénients. On  s'est  arrêté  à  un  système  mixte  qui  est  l'œuvre  du  décret 
du  H  février  1906  (3)  et  qui  consiste  dans  l'établissement  à  Brazu.ville, 
d'un  commissaire  général  du  gouvernement  auquel  appartient  la  haute 
direction  politique  et  administrative  du  Congo,  et  dans  la  division  du 
pays  en  quatre  circonscriptions  qui  sont  : 

1"  Le  Gabon,  c'est-à-dire  la  région  limitée  au  Nord  par  la  Guioée 

(1)  J.  Olf.  du  n  janvier  1906. 

(2)  J.  0{f.  du  28  avril  1906. 
(9)  J.  OJf.  du  li  février  isos. 
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espagnole  et  le  Cameroun,  k  l'Esl,  par  la  ligne  de  faite  du  bassin  de 

rOgooué,  au  Sud  par  la  [roDtière  portugaiie  jusqu'à  l'oc^Mi  Allan- 

S"  Le  Moj'eD-CoDgo,  comprenaat  tons  les  territoire!  limités  par  le 
Gabon. et  la  frontière  du  Cameroun  juiqu'au  7'  degré  de  latitude  nord, 
puis  par  ce  parallile  jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le 
bassin  du  Chari  et  le  baisin  du  Congo  ;  enân  par  la  frontière  de  l'État 
indépendant  ; 

3°  Le  territoire  de  l'Oubangui -Chari,  limité  à  l'Ouest  par  la  colonie  du 
Moyen-Congo»  au  Nord,  par  le  7*  dpgré  de  latitude  nord  jusqu'au  point 
on  ce  parallèle  rencontre  vers  l'Est  la  ligne  de  démarcation  da  bassin 
conventionnel  ;  puis  par  cette  ligne  elle-mGffle  jusqu'à  la  frontière  de 
l'Ëtat  indépendant  ; 

4*  Le  territoire  militaire  du  Tchad,  comprenant  au  nord  de  l'Ouban- 
gai-Chari  l'ensemble  des  régions  placées  sous  l'inHuence  de  la  France, 
en  TerLu  des  conventions  internationales  et  ne  dépendant  pas  da  gon- 
vernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Ces  quatre  circonscriptions  constituent  trois  colonies  ;  celles  du 
Gabon,  du  Hojen-Congo  et  de  l'Oubangui-Cbari-Tchad,  dont  les  chefs- 
lieux  furent  primitivement  flxés  à  Libreville,  &  Brazzaville  et  à  Fort- 
de-Possel.  Hais  en  prenant  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécuIioD 
du  décret  du  11  février  1906,  on  s'aperçut  que  le  choix  de  Fort-de-. 
Possel,  comme  chef-lieu  de  l'Oubangui -Cbarî-Tchad,  laissait  beaucoup  à 
désirer  :  la  place  manquait  notamment  pour  établir  une  ville  en  cette 
localité  qui  est  constituée  par  one  simple  langue  de  terre  entourée  de 
marais  de  tous  côtés.  On  reconnut  que  la  situation  de  Bangui,  l'ancien 
cbef-lieu,  était  préférable,  ce  point  se  trouvant  situé  à  la  limite  mâme 
de  la  navigation  à  vapeur  sur  l'Oubangui  et  oITrant  de  grandi  avan- 
tages au  point  de  vue  politique  et  commercial  ainsi  que  sons  le  rapport 
des  facilités  de  ravitaillement. 

Bu  conséquence,  un  décret  du  It  décembre  1906  (I),  a  maintenu 
Rangui  comme  siège  du  gouvernement  de  l'Oubangni-Cliari-Tchad. 

Les  trois  colonies  ainsi  constituées  ont  chacune  son  autonomie 
administrative  et  financière. 

Le  Gabon  et  l'Oubangui- Char i-Tch ad  sont  respectivement  placés  sous 
l'autorité  immédiate  d'un  lieutenant-gouverneur  assisté  d'un  conseil 
d'administration.  Le  Hoycn-Congo  est  placé  sons  l'autorité  immédiate 
d'an  administrateur  en  chef,  faisant  fonction  de  lieutenant-gouverneur, 
assisté  également  d'un  conieil  d'administration.  Le  territoire  militaire 
du  Tchad  est  administré  par  l'ofllcier  commandant  les  troupes  qui  y 
sont  stationnées.  Il  relève  directement  du  lieutenant-gouverneur  de 
rOubangui-Chari-Tchad. 

Le  commissaire  général  du  gouvernement  déchargé  de  l'administra- 
tioD  personnelle  d'un  territoire,  conserve  la  haute  direction  de  l'ensem- 

(1)  J.  Off.  du  20  décembre  190S. 
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ble  du  Congo  français.  Il  adresse  ses  inslniclions  aux  lieulenanls-gou- 
Terneors  du  Gabon  et  de  l'Oubangui-Chari-Tchad  et  à  l'administrateur 
en  cher  du  Hojen-Congo.  II  est  assiilé  d'un  conseil  de  gouvernement 
et  d'an  secrétaire  général  ayant  rang  de  gouTerneur. 

11  oi^aoise  lét  services  à  l'eiception  de  ceux  qui  sont  régis  par  les 
actes  de  l'antorité  métropolilaiae;  il  détermine  les  circonscription! 
administratives  dans  chacune  des  possessions  placées  sous  son  autorité. 
Il  nomme  tous  les  fonctionnaires  et  agents  des  services  locaux,  à 
l'exception  de  ceux  dont  ta  nomination  est  réservée  à  l'aulorilé  métre- 
'  politaine.  Il  les  répartit  suivant  les  besoins  du  service  sans  pouvoir, 
toutefois,  modifier  les  postes  attribués  par  l'autorité  métropolitaine  aui 
magistrats  et  aux  agents  du  Trésor. 

Dans  chacune  des  colonies  du  Oiabon  et  du  Mojen-Congo,  les  recettes 
et  les  dépenses  du  service  local  forment  un  budget  particulier  établi 
par  le  lieutenant-gouverneur  et  l'administrateur  en  chef  en  conseil 
d'administralion. 

Dans  la  colonie  de  l 'Ou bangni-Cha ri-Tchad,  le  territoire  de  l'Ouban- 
gui-Chari  et  le  territoire  dit  Tchad  ont  chacun  un  budget  propre. 
Ces  deux  budgets  sont  établis  par  le  lieutenaot-goiivemeur  en  conseil 
d'administration.  Les  divers  budgets  du  Gabon,  du  Moyen-Congo  et  de 
l'Oubaogui-Cbari'Tchad  sont  établis  par  le  commissaire  général  en 
conseil  de  gouvernement  et  approuvés  par  décrets. 

Les  lieutenants-gouverneurs  du  Gabon  et  d,e  l' Ou  ban  gui-{lhari -Tchad 
et  l'administrateur  en  chef  du  Mojea-Congo  ont  chacun,  sous  le  con- 
trôle du  commissaire  général,  l'ordonnancement  des  dépenses  des 
budgets  locaux  des  colonies  qu'ils  adminislrent.  Le  commandant  du 
territoire  militaire  du  Tchad  est  sous-ordonnateur  de  son  budget  sous 
l'autorité  du  lieutenant-gouverneur  do  l'Oubangui-Chari-Tchad. 

Il  est  créé  un  budget  général  du  Congo  français  qui  comprend  les 
dépenses  propres  au  commissariat  général  et  celles  des  services  com- 
muns des  trois  colonies,  c'est-à-dire  celles  du  personnel  et  du  matériel 
de  l'administration  indigène,  de  la  milice,  des  douanes,  des  postes  et 
télégraphes,  du  Trésor,  de  l'instruction  publique,  des  travaux  publics  et 
du  contrôle  local  des  sociétés  concessionnaires.  Il  comprend  aussi,  le 
cal  échéant,  les  subventions  aux  budgets  locaux  et  les  dépenses  pou- 
vant présenter  un  caractère  d'intérêt  général. 

Le  budget  général  est  alimenté  en  recettes  :  par  ta  subvention  métro- 
politaine, par  le  produit  des  droits  de  toute  nature  perdus  sur  les  mar- 
chandises à  l'entrée  et  &  la  sortie  dans  toute  l'étendue  du  Congo  fran- 
çais, par  le  droit  de  statistique  flxé  par  les  arrêtés  en  vigueur,  par  les 
recettes  de  tout  ordre  réalisées  sur  la  navigation  fluviale,  par  les  taxes 
télégraphiques  de  transit  à  travers  tous  les  territoires  du  Congo,  par 
le  produit  des  terres  domaniales  et  par  les  coniribuiions  k  recevoir 
éventuellement  des  budgets  locaux  des  trois  colonies. 

L'ordonnancement  des  dépenses  appartient  au  commissaire  général 
qui  peut  la  déléguer. 
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Le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régiine  financier  de>  colonies 
est  applicable  aux  budget*  du  Confto.  Le  service  du  Trésor  est  assaré  par 
aa  trésorier  payeur  h  Braziavïlle  pour  le  Ho^en-Coago,  par  deux  tréso* 
riers  particuliers  à  Librerilla  poor  le  Gabon  et  à  Bangai  pcitr  FOubao' 
gai-Cbari -Tchad,  et  par  dd  préposé  du  trésor  résidant  k  Fort-Lamy  pour 
le  territoire  militaire  éa  Tchad. 

Ces  trésoriers  sont  justiciables  de  la  Ckiur  des  coiaptes. 

Cette  organisation  nouvelle  des  possessions  du  Congo  a  rends  néces- 
saires, par  voie  de  conséquence,  quel<|«es  modiDcalions  dans  la  oompo- 
sitton  et  le  fonctioanement  du  conseil  de  gouvernement,  créé  par  le 
décret  du  29  décembre  1903,  et  des  conseils  d'administration  l«k  qa'ils 
ont  été  organisés  à  celte  même  date.  Il  a  Min,  de  plus,  régler  ta  cob- 
position  et  les  attribirtions  du  conseil  d'administratioD  àe  la  colonie 
aouvellement  créée  de  l'Oubangui-l^ari-Tchad.  C'est  l'ceavTe  du  décret 
du  3  mars  1906  (1). 

Un  autre  décret  du  S3  roai  1906  (2)  fixe  les  frais  de  premier  établisse- 
ment et  de  représentation  du  lieulenaut-gou verseur  de  l'OnbMsgui- 
Chari-Tcbad  k  12.000  franca. 

Enfin  un  trotsiéme  décret,  en  date  da  4  aoftt  1900  (3),  fixe  le  maiimom 
dn  fonds  de  réserve  des  trois  colonies  da  Congo  fc  SSO.OOO  francs  pour  le 
Gabon,  h  350.000  francs  pour  le  Moyen-Congo  et  pour  l'OabaogDi-Ghari- 
Tchad  el  à  1.000.000  pour  le  badget  général. 

Organisation  judiciaire.  —  Un  décret  du  11  février  1906  (3)  crée  trois 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  qui  ont  leur  siège  à  Forl-Possel, 
à  Ouesso  et  à  ND.jolé. 

Jtufruetions  mininérielltt.  —  A.  la  suite  des  rapports  de  la  nûssion 
Bnuia  au  Congo  et  du  rapport  de  la  commission  instituée  pour  exa- 
miner ces  documents  et  en  tirerles  enseignements  nécessaires,  le  minis- 
tre des  culoQies  a  adressé,  à  la  date  dn  11  février  1906  (4)  à  H.  Gentil, 
commissaire  général  du  gouvernement,  une  dépêche  contenant  de  longues 
instructions  dans  lesquelles  il  définit  les  principes  qui  doivent  gaider 
notre  politique  au  Congo.  Il  précise,  en  les  commentant,  les  décisions  qu'il 
venait  de  prendre  pour  l'organisation  admiaistrative,  financière,  écono- 
mique et  sociale  de  ces  régions  et  il  expose  le  système  de  coutrAle  qu'il 
entend  imposer  aux  compagnies  concessionnaires.  C'est  surtout  en  assu- 
rant l'exécution  de  leur  cahier  des  charges  qu'il  espère  pouvoir  réaliser 
la  mise  en  valeur  effective  de  la  colonie.  Le  minière  recommande  sur- 
tout au  service  d'inspection  de  ces  sociétés,  de  se  préoccuper  do  la 
reconstitution  des  réserves  de  caoutchouc  el  de  tenir  la  main  À  l'obser- 
vation des  prescriptions  du  cahier  des  charges,  qui  imposent  aux  conces- 
sionnaires  d'effectuer  des  plantations  nouvelles  proportionnées  aux  quan- 
ti) J.  Off.  du  3  mars  1906. 

(2J  J.  Off.  du  27  mai  (906. 

(3)  J.  Oir.âa  Hfftifrier  1906. 

(»  /.  Ojr.  du  ti  février  1906, 


lités  eiportées.  Il  lui  recomioande  également  de  eoninller  le»  engage- 
menti  et  l'exécution  det  conlTftts  du  Iravail  avec  les  indigènes. 

HADAGASCAR. 

Ôarde  indigène.  —  La  lot  du  7  Juillet  1900  stipule  que  les  milices  indi- 
gènes entretenues  par  les  budgets  locaux  seront  organisées  par  det 
décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies,  après  avis  do 
ministre  de  la  guerre. 

Les  forces  chargées  de  la  police  intérieure  de  Madagascar  ont  été 
constituées,  sous  le  nom  de  garde  régionale,  par  on  décret  du  16  avril 
1903,  modiAé  le  23  juillet  1903,  et  ieur  organisaiion  ri^sulte  d'un  arrêté 
local  du  2i  décembre  1903.  [I  a  paru  aTanlageax  de  rendre  cette  orga- 
niutioQ  définitive  en  la  rapprochant,  autant  que  possible,  de  celle  qui  a 
été  adoptée  potir  la  garde  indigène  de  l'Indo-Chîne  par  le  décret  du 
3t  décembre  1904.  Tel  a  été  l'objet  du  décret  du  8  juillet  1906  (1)  qui 
détermine  la  composition  de  la  garde  indigène  de  Madagascar,  sa  répar- 
tition en  brigades  dans  les  provinces,  la  solde  du  personnel  européen, 
U  tenue  de  ce  personnel,  etc.  Cette  garde  relève  de  l'antorilé  du  gon- 
verneur  général  et  est  placée,  en  ce  qui  concerne  son  emploi,  sous  les 
ordres  directs  des  admîaistratenrs,  chefs  de  province i  elle  assure  la 
police  intérieure  daos  la  eoloDie,  les^scorles  des  convois,  la  garde  des 
bâtiments  admiiùs^atifs  européens  at  indigènes  et  la  police  des  voies 
de  communication. 

Les  cidres  du  personnel europ^n  soiil  fixés  par  un  arrêté  dngonver- 
nenr  général  qui  détermine,  chaque  année,  les  effectif  du  personnel 
indigène.  Ces  elTectirs  varient  suirant  tes  nécessités  du  service  et  l'im- 
portance de  la  province  où  réside  chaque  brigade. 

Le  cadre  européen  normal  d'une  brigade  comprend  un  inspecteur 
principal  on  inspecteur  commandant,  des  inspecteurs  en  sons-ordre,  un 
garde  principal  comptable,  et  des  gardes  principaux  suivant  les  besoins. 

La  garde  indigène  passe  sous  le  commandement  de  l'autorité  mili- 
taire en  cas  de  guerre  ou  de  tension  politique  et  en  cas  de  proclamation 
de  l'état  de  siège. 

Réglementation  de  la  main-d'œuvre.  —  Cette  réglementation  a  préoo 
cupé  le  gouvernement  de  la  colonie  dès  les  premiers  jours  de  la  con- 
quête. De  1896  à  190S,  divers  arrêtés  locaux  soumirent  à  la  surveillance 
et  au  coQtrfile  des  autorités  publiques  les  contrats  d'engagement.  L'in- 
tervention de  l'administration  ne  fut  supprimée  que  par  un  arrêté  du 
général  Galliéni  en  date  du  !«' janvier  1905. 

Depuis  cette  époque,  les  relations  entre  les  travailleurs  indigènes  et 
leurs  patrons  ont  été  absolument  libres  et  les  contestations  survenues 
entre  eux  ont  été  déférées  aux  tribunaux  de  droit  commun.  Mais  cette 

(1)  J.  Off.  du  22  Juillet  1906. 
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jnridictioD  qui  a  fait  p1ic«  en  France  aux  conseili  de  prud'hommes 
s'eit  montrée  impuisunle  à  Uadagaicar  à  cause  des  trait  et  des  compli- 
cation» de  la  procédure. 

Un  décret  du  22  octobre  1906  (1)  préfoit  la  création,  par  arrêté  da 
gouverneur  général  au  fur  et  à  mefure  des  besoins,  dans  Im  chefs-lieux 
de  province,  de  cercle  ou  de  district,  de  conseils  d'arbitrage  qui  coq* 
nattronldes  contestations  individuelles  ou  collectives  entre  les  ouvriers 
ou  employés  indigènes  et  leurs  employeurs. 

Le  conseil  d'arbitrage  est  composé  du  chef  de  province,  commandant 
de  cercle  ou  chef  de  district,  président,  d'un  colon  français,  assesseur, 
d'un  indigène,  assesseur,  de  deui  assesseurs  suppléants,  l'oû  français, 
l'autre  indigËne,  appelét  h  siéger  en  cas  d'empêchement  ou  de  récusa- 
siUioa  des  assesseurs  titulaires. 

Les  assesseurs  français,  titulaire  et  suppléant,  sont  élus  à  la  majo- 
rité des  voix  par  la  chambre  coaiultative  du  ressort.  Leurs  foncliens 
sont  gratuites. 

La  procédure  devant  les  conseils  d'arbitrage  est  également  gratuite. 

Les  jugements  sont  définitifs  et  sans  appel  lorsque  le  chiffre  delà 
demande  n'excède  pas  SOO  francs  en  capital.  Au-dessus  de  ce  chiffre, ils 
sont  susceptibles  d'appel  devant  te  juge  de  paix  fc  compétence  étendue 
ou  le  tribunal  de  première  instance  du  ressort. 

Régime  douamer.  —  Le  développement  pris  par  l'industrie  minière 
a  amené  plusieurs  industriels  à  introduire  dans  la  colonie  des  machines 
destinées  à  l'exploiLation  aurifère.  Uais  cet  outillage  qui  est  une  spécia- 
lité de  fabrication  étrangère,  était  frappé,  à  l'entrée,  de  droits  de 
douane  compliqués  et  réellement  prohibitifs.  Dans  le  but  d'augmenter 
la  production  aurifère,  un  décret  du  7  février  (2)  stipule  que  les  ma- 
chines destinées  à  l'extraclion  de  l'or  et  importées  de  l'étranger  {mo- 
teurs non  compris),  seront  assujetties  il  un  droit  unique  de  8  francs  par 
100  kilogrammes  nets. 

CoRMinon  ttrritûriale.  —  Va  décret  du  iO  mars  1906  (3)  modifie  le 
décret  du  10  mai  1893  accordûtt  &  la  société  la  Grande-Ile  une  conces- 
sion de  100.000  hectares. 


ILES  DE  HATOTTE  ET  DES  COMORBS. 

Organùation  judiciaire.  —  Un  décret  du  22  octobre  1906  {i]  modifie 
et  complète  celui  du  5  novembre  1904  qui  a  réorganisé  le  service  de  la 
justice  à  Mayotte  et  aux  Gomores.  Il  établit  à  Uayotte,  à  la  Grande- 
Comore,  à  Atijouan  et  à  Hohéli  un  tribunal  de  paix  dont  le  siège  est 
au  chef-lieu  del'ile. 


(1)  J.  Off.  du  Si  octobre  1II06. 
(S)  J.  Off.  du  13  février  HOG. 
13]  J.  O/f.  du  H  mars  190S. 
(4)  /.  Off.  du  2J  octobre  IflOG. 
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Les  fonctions  de  juge  de  psiz  seront  remplies  par  l'administrateur  el 
lei  fonctions  du  minislire  public  par  le  coramissaire  de  polica. 

Ea  matière  civile  el  commerciale,  la  compétence  des  tribunaux  de 
paii  est  celle  des  tribunaux  similaires  de  France,  telle  qu'elle  est  réglée 
parla  loi  du  là  juillet  1905. 

En  mltière  pénale,  les  tribunaux  de  pais,  constitués  en  tribunaux  de 
police,  connaisseut  des  contraventions,  telle»  qu'elles  sont  définies  par 
le  code  pénal,  le  code  d'instruction  criminelle  et  les  lois  et  règlements 
spéciaux. 

Le  tribunal  de  première  instance  établi  à  Hayotte  étend  sajnridiction 
sur  tonte  la  colonie  at  ses  dépendances  :  Grande-Comore,  Anjouao  et 
Mobéli.  II  se  compose  d'un  juge,  président,  d'un  procureur  de  la  Répu- 
blique, d'un  juge  suppléant  et  d'un  grefOer. 

La  colonie  est  placé  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Madagascar 
qui  connaît,  en  matière  civile  et  commerciale,  des  demandes  formées  par 
les  parties  en  annulation  des  jugements  en  dernier  ressort  des  justices 
de  paix,  pour  incompétence  ou  eicAsdeponvoir,  el,  en  matière  de  police, 
des  demandes  formées  par  le  ministère  public  en  annulation  des  juge- 
ments en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 

La  cour  d'appel  connaît  également  des  demandes,  formées  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  par  le  procureur  général  de  Madagascar,  en  annulation 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi,  des  juge- 
ments  rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de  paix  ea  matière 
civile  et  par  les  tribunaux  de  police  en  matière  de  police,  lorsque  ces 
jugements  ont  acquis  force  de  chose  jugée. 

La  cour  criminelle  continue  de  fonctionner  conformément  au  décret 
du  S  novembre  1904. 

Les  tribunaux  indigènes  actuellement  existants  sont  maintenus. 

II  est  ioBlitué  su  chef-lien  de  chaque  lie  un  tribunal  répressif  spécial 
aux  indigènes  et  assimilés,  pour  le  jugement  des  contraventions  at 
délits  non  réprimés  par  la  voie  administrative. 

Ce  tribunal  est  présidé  par  l'administrateur  assisté  de  deux  assesseurs 
indigènes,  choisis  de  préférence  parmi  les  indigènes  parlant  français. 
Ces  assesseurs  n'ont  que  voix  consultative. 

Les  jugements  rendus  par  ce  tribunal  sont  susceptibles  d'appel  lors- 
qu'il prononcent  un  emprisonnement  déplus  de  six  mois  et  une  amende 
excédant  300  francs. 

Réglementation  de  la  main-d'œuvre.  —  Les  rapports  entre  le^  colons 
et  les  travailleurs  indigènes  ont  été  réglés  par  le  dénretdutô  février 
I90S.  Mais  l'expérience  de  plus  d'une  année  a  fait  apparaître  les  imper- 
fections de  cette  législation  :  le  système  des  engagements  pénalement 
sanctionnés  créait  an  lien  trop  étroit  entre  les  indigènes  et  les  plâoleurs 
et  il  en  était  résulté  des  abus. 
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Un  dëcnt  du  22  oclobre  1906  (I)  iutitua  ud  régime  de  pleine  libetté 
dans  Ie3  rapports  entre  tei  emplojreura  et  les  employés.  Lei  iodigéuet 
pourront  dorénavant  louer  leurs  (ervicei  d'ane  façon  temporaire  ou 
periuauenle;  ils  béaéQcieronl,  dans  les  deui  cas,  des  dispositions  pro- 
tectrices légales  concernant  notamment  les  salaires,  les  rations,  les  teins 
médicaux  et  la  durée  du  travail,  • 

Les  contrats  sont  loamis  au  régime  du  droit  commun  et  toutes  les 
contestations  qui  pourront  en  naître  relèveront  uniquement  des  tribu- 
naux civils.  Des  inspecteurs  du  travail  crées  dans  chaque  île  exerceront, 
au  nom  des  indigènes,  ces  actions,  et  assureront  l'application  des  nou- 
velles prescriptions  légales. 

Immigration.  —  Un  décret  da  14  décembre  1906  (3)  abroge  t'articte  31 
du  décret  du  3  octobre  1885,  concernant  les  soins  médicaux  imposés  anx 
engagistes  envers  les  immigrants  travaillant  sur  leurs  propriétés. 

Prix  au  rii,  —  Les  commerçants  indiens  s'étant  entendus  pour  matu- 
tenir  à  un  taux  exagéré  le  prix  de  vente  du  riz  blanc  et  du  rii  en  pailie, 
au  grand  préjudice  de  la  population  indigène  qui  se  nourrit  principale- 
ment de  celte  denrée,  un  décret  du  13  janvier  1906  (3)  a  autorisé  le  gou- 
verneur de  Hayotie  et  dépendances  à  ûier  par  voie  d'arrêtés  un  prix 
maximum  de  vente  du  rii.  Les  contra ventio  os  à  ces  arrêtés  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  25  francs  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  k  cinq  jours  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 


Rigimt  douanier.  —  Ea  yue  de  l'application  de  la  loi  du  19  avril  1001, 
modiGant  le  paragraphe  1«  de  l'article  S  de  la  loi  du  11  janvier  1302, 
en  ce  qui  concerne  certaiiu  produits  de  l'Inde  française,  vn  décret  du 
17  février  IdûS  (6)  détermine  les  condiUoni  imposées  à  tout  exploitant 
de  filature  ou  de  tissage  dans  l'Inde  française,  qui  désire  bénéficier  de 
la  franchise  des  droits  pour  l'importation  des  filés  ou  tissus  de  coton 
dans  les  colonies  françaises. 

De  minutieuses  précautions  sont  prises  aSa  que  les  produits  non  fabri- 
qués dans  la  colonie  ne  puissent  profiter  frauduleusement  de  cette 
franchise,  et  que  les  seul»  filés  et  tissus  originaires  du  pays  puissent  en 
jouir. 

Emprunt.  —  Une  loi  du  1«  avril  1906  (4)  autorise  les  établissements 
français  de  l'Inde  à  contracter  un  emprunt  de  4.380.000  francs,  dont  le 
montant  doit  être  affecté  à  la  constraction  d'un  chemin  de  fer  reliant 

(1)  J.  Off.  du  25  oclobre  1906. 
(3)  /.  Off.  du  2i  décembre  tSOt. 
(3)  /.  Oif.  do  16  janvier  1906. 
(*) /.  O/r.  du3  avrill»06. 
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Tironpopuljonr  i  Pondicbéiy  el  &  des  lrav«ux  d'adduclion  et  de  distri- 
bution d'eftB  à  Pondichéry  «t  à  CbaDdernagor. 

L'enapruDt  g&raati  par  l'Éial  sera  contracté  k  un  taux  u'excédaDt  pas 
3  fr.  SO  o/t.  U  devra  être  amorti  en  vingt-cinq  années  au  plus.  L'an- 
nuité nécessaire  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
meut  sera  inscrite  obligatoirement  au  budget  de  la  colonie.  Elle  sera 
gagnée  par  privilège  jusqu'à  due  concurrence  par  l'impAt  foncier. 

INOO-CBINE. 

Servie»  eiviU.  —  Un  décret  du  9  mars  1906  (1)  modilla  les  articles  3. 
8,  10,  13,  U,  IS,  16,  17,  SI,  22  et  26  du  décret  du  16  septembre  1899, 
portant  organisation  du  personnel  des  services  civils  de  l'Indo-Cbine  (1). 
Ces  modifications  touchent  k  la  hiérarchie,  aux  Iraitemejils,  au  mode 
et  aux  conditions  de  nomination  des  inspecteurs  et  des  administrateurs, 
à  l'avancement  et  à  l'admission  à  l'honorariat,  à  la  composition  des 
conseils  d'enquSte,  aux  peines  disciplinaires  et  à  la  révocation. 

DirtetioK  «tes  /ina*eet.  —  Un  décret  du  fi  décembre  1906  (2)  jnstltite 
une  direction  générale  des  finances  et  de  la  comptabilité,  <]ui  est  char- 
gée de  l'exécution,  en  recettes  et  en  dépenses,  du  budj^el  général  et  des 
budgets  d'emprunt,  et  qui  eifeclue  la  centralisation  mensuelle  de  toutes 
les  opéralions  des  différents  ordonnateurs  des  budgets  particuliers  de 
chaque  pays  de  l'Union  indo-fbi noise,  des  budgets  provinciaux  et  de 
ceux  des  municipalités. 

Ces  attributions  étaient  précédemment  exercées  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  rindo-Chine,  dont  tes  fonctions  sont  supprimées. 

Régie.  ~  Un  décret  du  28  décembre  1906  (3)  approuve  un  arrêté  du 
gouverneur  général  qui  crée  et  flie  le  prix  d'une  nouvelle  catégorie  de 
tabac,  celle  du  tabac  dit  chinois,  intermédiaire  par  son  origine  et  sa 
qualité  entre  les  tabacs  indigènes  et  les  tabacs  supérieurs,  et  qui  élève 
la  taxe  des  tabacs  de  qualité  inférieure  préparés.  Ces  majorations  ont 
été  imposées  à  l'administration  locale  par  la  nécessité  d'obvier  A  une 
situation  budgétaire  momentanément  difficile. 

Organiiation  judiciaire.  —  D'après  les  articles  23  et  24  du  décret  du 
15  septembre  1896,  réorganisant  la  justice  au  Tonkin,  certains  crimes 
ou  délits,  commis  par  des  sujets  annamites  ou  assimilés  justiciables  des 
tribunaux  français,  sont  jugés  par  une  commission  criminelle  spéciale 
composés  d'un  résident  de  première  classe,  président,  du  résident  de  la 
province,  du  procureur  de  la  République  dû  ressort  ou  le  crime  a  été 
commis  el  d'un  capitaine  désigné  par  le  commandant  supérieur  des 
troupes. 

(1)  J.  Off.  du  11  mars  1906. 
(1)  J.  Off.  du  11  décembre  1906. 

(3)  J.  Off.  du!  janvier  1901. 
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A  la  date  de  ce  décret,  lu  Toiikin  ne  comprenait  que  deux  ressoKt 
judiciaires  ;  mais  depuis  cette  époque  plusieurs  provinces  ont  été  déta- 
chées de  ces  ressorts  et  la  quoslion  l'est  posée  de  ssTOir  quel  serait  le 
magistrat  appelé  i  siéger  à  Ir  commission  criminelle,  lorsqu'il  y  aurait 
lien  de  la  constituer  dans  une  de  ces  provinces.  Un  décret  du  14  avril 
1909  (1)  dispose  que,  dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  sera 
remplacé  par  un  magistrat  désigné  par  le  procureur  général,  chef  du 
service  judiciaire.  Quant  aux  autres  membres  da  la  commission  ils  seront 
nommés,  ainsi  que  le  greffier,  par  le  gouverneur  général  au  commen- 
cement de  chaque  année. 

Juttict  indigène.  —  La  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  est  investie,  en 
matière  civile  m digé ne,  comme  en  matière  de  simple  police,  des  atlri- 
bulions  de  la  cour  de  cassation.  Hais  d'après  l'article  28  du  décret  du 
17  mai  1893,  les  pourvois  en  ces  deui  matières  doivent  être  formés 
dana  le  délai  de  trois  jours  francs. 

Ce  délai  a  été  porté  à  dix  jours,  en  matière  civile  indigène,  par  le 
décret  du  23  décembre  1IKI6  (S).  Il  courra  du  jour  dn  jagement,  li  ce 
jugement  est  contradictoire,  et  du  jour  de  la  signillcalion  à  personne 
ou  à  domicile,  s'il  a  été  rendu  par  défaut,  outra  les  délais  des  distances 
qui  sont  fixés  à  un  jour  par  trois  myriajnètres.  Le  pourroi  et  le  délai 
sont  suspensifs. 

QreflUrt.  —  Un  décret  du  27  lévrier  1906  (3)  modiGe  le  décret  du 
21  février  IWS  qui  a  organisé  le  personnel  des  grel^ers  et  des  commis- 
grefQers  eu  lado-Cbine. 

Les  greffiers  en  chef  de  la  cour  d'appel,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  paix  sont  nommés  par  décret.  Ils  ne  peuvent  plus  être 
choisis  en  dehors  du  cadre  des  greffiers  et  commis  greffiers  de  la 
colonie. 

Iiutrucfion  criminelle.  —  La  promulgation  pure  et  simple  en  Indo- 
Chine  de  la  loi  du  8  décembre  1897  sur  l'instruction  préalable  en  ma- 
tière de  crimes  et  de  délits  présentait  des  impossibilités  matérielles  en 
raison  de  l'absence  de  bureau  constitné,  hors  dei  villes  de  Saigon, 
Hanoi,  Haïphong  et  Puom-Penh,  et  du  fonctionnement  des  tribunaux 
de  résidence  dans  la  majeure  partie  de  nos  pajs  de  protectorat. 

Un  décret  du  18  décembre  1906  (4)  fait  bénéficier  les  diverses  caté- 
gories de  justiciables  de  nos  juridictions  indo-chinoises,  sans  distinctioD 
de  nationalité,  de  celles  des  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1897 
dont  l'application  pourra  être  assurée  normalement  dansia  colonie. 

ResporuabilUé  dei  aubergistes   et  hôteliers.  —  Un  décret  du  13  juin 

(1)  J.  O/f.  du  33  avril  1906. 
<2)  /.  Off.  du  30  décembre  1906, 
{3)  /.  Off.  (|u  S  mara  1906. 
(t)  J.  Off:  do  30  ilétembre  1906. 
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IWe  (1)  rend  «pplîcable  à  l'Indo-Chiae  la  loi  du  18  âTiil  1689,  ayant 
pour  objet  de  compléter  les  diipoaitions  de  l'article  19S3  da  code  civil 
et  limitait  la  reapoasabilité  des  aubergistes  et  hAleliers  relatiTement 
aux  espèces  moDcayées  et  Talenrs  au  porteur  noa  déposées  par  les 
Toyageurs  eDtrs  leurs  maint. 

Banque  de  l'Indo-Cliine.  —  Ua  arrêté  de  H.  le  ministre  des  colonies, 
en  date  da  22  jauTier  1906  (S),  approure  une  décision  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  cette  banque,  élevant  de 
£4  à  36  millions  le  capital  social. 

En  raison  du  développement  des  affaires  de  la  banque  en  Eitrfime- 
Orient,  un  décret  do  H  Janvier  1906  (3)  autorise,  en  outre,  la  création 
d'agences  à  Pékin  et  à  Tien-Tsin. 

NOUVBLLE-CALÉDONIB- 

Rigimt  pinitentiaire. —Deai  décrets,  en  date  du  28  novembre  I90S(1). 
déterminent  pour  la  Guyane  et  la  Nouvelle-Calédonie  les  lieux  interdits 
aux  transportés  soumis  à  l'obligation  de  la  résidence. 

Régime  minier.  —  Dans  ses  dernières  sessions,  le  conseil  général  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  avait  adopté  des  délibérations  ayant  pour  objet, 
d'une  part,  de  modifier  les  tarifs  des  redevances  annaelles  à  percevoir 
sur  les  terrains  miniers,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  sur  les  minerais,  et, 
d'autre  part,  d'apporter  diverses  améliorations  à  la  réglementation 
minière  en  vigueur  dans  la  colonie.  Des  décrets  rendus  l'an  dernier  ont 
siatué  en  ce  qui  concerne  les  taxes.  Quant  à  la  réglementation  minière, 
elle  a  été  modillée  par  un  décret  du  10  mars  1906  (4)  qui,  tout  en  con- 
servant les  dispositions  générales  du  décret  du  17  octobre  1896,  sim- 
plitie  la  délimitation  des  permis  de  recherches,  assure  des  concessions 
aux  explorateurs  qui  ont  découvert  des  gisements  et  oblige  par  des 
mesures  appropriées  les  concessionnaires  et  explorateurs  à  mettre  en 
valeur  les  richesses  minérales  qui  leur  sont  octroyées. 

Régime  douanier.  —  Conformément  à  un  vœu  du  conseil  général,  un 
décret  du  6  novembre  1906  (5)  exonère  des  droits  de  douane  les  voilures 
de  commerce,  d'agriculture  et  de  roulage,  ainsi  que  les  voitures  omni- 
bus pour  les  services  publics  de  transport  des  voyageurs. 

ËTABUSSEHENTB  FRANÇAIS   DE    l'oCËANIB. 

Organisation  administrative.  —  L'expérience  ayant  démontré  que  le 

(()  /.  Off.  du  2>  janvier  1906. 

(3)  J.  Off-  du  %\  janvier  1906. 
{31  /.  Oif.  du  19  décembre  1906. 

(4)  J.  Off.àa  15  mars  1906. 

[5]  J.  Off.  du  IS  novembre  1906. 
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ronelioDDMBeat  i»  «crHvi*!  gét>tn\  ne  i^pon^Mt  plsf  4  nom  aëMi- 
■ilé  dipwi  la  iKppPBiiien  eu  cnuail  gdaéral  par  la  4étrH  âM  1t  nai 
IM3,  M  naage  a  été  auppriBé  à  mq  toar  par  dient  da  |p  jaBrier 
1H«  (1). 

L'action  du  gouTcmenr  a  paru  lufflre  4  la  diraetiai  en  wriM» 
aujourd'hui  limplîQfa.  Un  foactioaDaire  du  cadre  des  Mcrétairea  géné- 
ran  «st  déiignt  par  le  mînitlre  et  prend  le  titre  de  chef  dn  lertice  de 
rintérienr.  Le  gDarenieur  peut  lui  dëlégner  une  partie  de  ses  attribu- 

tiODI. 

JUtinù  é&ammtr.  —  lin  éieMàuU  Hnier  ifM  («  Bodiie, coafor- 
nkémaot  au  takioau  A  auiex^  aodit  déerel,  le  taUaaii  ^nexé  as  déeral 
du  9  mai  1892  instituant  un  régime  dovanier  dans  lai  ^taMiaetnaals 
français  de  l'Océanie.  De  plus,  il  sera  per^u,  en  sus  des  droits  de  douane 
perlés  au  tarif  spécial,  deux  décimes  par  franc  sur  tous  les  produits 
spéciûés  dans  un  lableau  B .  La  durée  de  la  perception  de  ces  décimes 
etl  limitée  au  3]  déceubre  1907. 
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de  la  liste  civile  du  be;  de  Tunis, 
décr.,  p.  249.  —  Loi  sur  le  repoi 
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tocole de  délituildtion,  p.  8.  —  tla- 
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conseils  d«  révision,  loi,  p.  119.  — 
SuDpression  de  ta  Cliambre  des  re- 
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ENdiONSHBBT  coNaBËGANiSTE.  —  Sup- 
pression, proj.,  p.  17.  —  Élèves 
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—  V.    ECOI.RB,   [NSTITUTtURS. 
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